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JURISPRUDENCE 

DU 

PORT   D'ANVERS 

ET   DES  AUTRES  VILLES 

COMMERCIALES  ET  INDUSTRIELLES 

DE  LA  BELGIQUE 


PREMIÈRE  PARTIE 


COMPÉTENCE.  -SOCIÉTÉ  CHARBONNIÈRE.  -  STATUTS 
AUTORISANT  CERTAINS  ACTES  DE  COMMERCE.  — 
ACHAT  d'üNE  GRUE. 

Une  société  charbonnière^  quoique  constituée  sous  la 
forme  d'une  société  anonyme,  conserve  son  carac- 
tére  civil,  même  si,  a  fitre  d' accessoire  de  son  exploi- 
tation  miniere,  elle  fabrique  du  coke,  des  briquettes 
OU  autres  produits  et  achète  pour  les  revendre  des 
charbons  provenant  d'autres  concessions. 

La  seule  clause  des  statuts  qui  autorise  la  société  a 

faire  certains  actes  de  commerce  ne  demon t re  pas 

que  la  société  sest  livrée  au  commerce  de  maniere 

a  en  faire  sa  profession  habituelle. 

Con$idéré  isolement  Vachat  d\ine  grue  destinée  aux 
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magasins  dü  charbonnage  nest  pas  en  luitnême 
un  acte  de  commerce.  (ï) 

(VEUVE  ALFRED  MALEVEZ  CONTRE  SOCIÉTÉ  ANONYME 
DES  CHARBONNAGES  RÉUNIS  DE  LA  CONCORDE) 

JUGEMENT 

Vu  l'exploir  du  3  juin  1899  reprenant  au  nom  de  la  veuve 
Maicvez,  Tinsrance  iniroduite  par  feu  son  mari  Ie  i3  novembre 
1897  en  payement  de  fr.  4658.33  pour  solde  de  fournirured*une 
grue  a  vapeur  ; 

Atïendu  que  dans  un  ordre  principal  la  défenderesse  conteste 
la  compélence  territoriale  du  tribunal  d'Anvers  et  dans  un  ordre 
subsidiaire  sa  compétence  d*attribution  ; 

Altendu  que  cette  dernière  étant  d'ordre  public  et  devant  eire 
examinée  même  d'office,  prime  la  question  de  compétence rö//o«e 
lod  et  qu'il  échet  donc  de  i'examiner  d'abord,  malgré  Tordre 
inverse  suivi  dans  Ie  déclinaloire  soulevé  ; 

Atiendu  que  par  elle  même  une  société  charbonnière  esl  une 
société  civile,  nonobstant  la  forme  anonyme  dont  elle  serait 
revêlue  (art.  i36  loi  22  mai  1886) ; 

Altendu  qu'elle  ne  perdrait  pas  ce  caractère,  si  même  elle 
posait  des  actes  de  fabricalion  de  coke,  de  briqueiies  ou  aulres 
produits,  acheiait  pour  les  revendre  des  charbons  aulres  que 


(1)  Voir  ouire  les  autorités  citées  dans  Ie  jugement,  Pand,  belg.,  vbis  Acte 
de  commerce  f  n*^  a5o  a  agó**',  467,  694,  85o  et  suiv. ;  Commerfant,  no»  283 
el  suiv.,  398  et  suiv.;  Compétence  commerciale,  n=»  221  et  suiv.;  —  Bbltjbns, 
Encyclopédie  du  droU  commercial  beige,  t.  1,  p.  21,  n»«  122  et  suiv.,  et 
p.  25,  n"  i55  ;  --  Arr.  Liége,  9  février  1888  {Pand.  vér,  1888,  463-4);  — 
Civ.  Huy.  23  avril  iSgo  (Ibid,,  1890,  10Ó8) ;  —  Comm.  Bruxelles,  3  janvier 
1895  {Ibid,,  "!895,  356);  —  Civ.  Arlon,  28  janvier  1897  (Ibid  ,  1897,  1390);  — 
Civ.  Arlon,  17  tévrier  1898  (/^irf.,  1898,  219);  —  Comm  Namur,  24  février 
1898  (Ibid,,  1898.  1439) ;  —  Civ.  Bruxelles,  28  février  1898  (Ibid.,  1898, 
2431 ;  —  Comm.  Liége,  18  mars  1898  {Ibid,,  1898,  1259) ;  —  Arr.  Liége,  23 
mars  1898  {Ibid,y  1898,  592-3  ;  —  Revue  pratique  des  sociétés,  1898,  929  et 
observations) ;  —  Comm,  Anvers,  21  avril  1900  {^Jur.  Anv.,  1900.  I.  i83), 

C.  D. 
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ceux  de  ses  concesstons,  a  la  condilion  que  ce  ne  soit  qu*a  liire 
d*accesso  re  deson  exploir.ation  miniere.  (Comm.  Mons  22  mars 
1899  P.  Pér.  1900,  542  el  note,  Comm.  Liége  28  juillel  1898 
Jurispr,  Cour  Liége  1898,  307.  Hasselt  (jug.  consul.)  3i  aoüt 
1898  J.  1 ,  1898,  1286  el  nole)  ; 

Or,  il  n  apparait  pas  dans  Tespèce  que  ces  manipulations  aienl 
pris  Timportance  d*opérations  principales  et  aulonomes  ;  a  eet 
égard,  les  statuts  invoqués  par  la  demanderesse,  loin  de  fortifier 
sa  ihèse,  démontrenl  que  Ie  bui  poursuivi  par  ces  actes  est  de 
favoriser  la  consommalion  el  Técoulement  des  charbons  et,  par- 
tant,  de  subordonner  ceux-ci  a  Tobjei  essenliel  civil  de  la  sociélé ; 

Altendu  qu  en  füt  il  autrement,la  faculté  laissée  statutairement 
a  Ia  sociélé  de  faire  telle  ou  telle  categorie  d*actes  commerciaux 
ne  démontrerait  pas  è  elle  seule,  qu'clle  s*y  est  livrée  réellement 
de  maniere  a  en  iaire  sa  profession  habituelle  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  la  délenderesse  nie  avoir,  en  fait,  posé 
les  actes  de  cette  espéce  ;  que  dans  sa  these  cette  queslion  vient 
ainsi  même  è  disparaitre  ; 

Altendu  qu'en  présence  de  la  solution  admise  ci-dessus  il  n'y 
a  même  pas  lieu  d*examiner  les  offresde  preuve  taiies,  d'ailleurs 
bien  vaguement,  par  la  partie  Malevez,  el  qui  a  son  point  de  vue 
auraienl  au  contraire  été  reïevantes  ; 

Aiiendu  enfin,  que  facbat,  considéré  isolement,  de  la  grue  en 
litige  destinée,  de  Taveu  de  la  demanderesse,  aux  magasins  du 
charbonnage  n*était  pas  en  lui-méme  un  acte  de  commerce  ; 

Attendu  que  Ie  tribunal  ne  peut  donc  connaiire  de  la  demande; 
que  1  examen  de  la  compétence  territoriale  est  ainsi  inutile  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  incompetent  ratione  materice  ;  con- 
damne  Ia  demanderesse  aux  dépens 

Du  20  octobre  1900.  —  2»  Ch.  —  MM.  Carpentier,  Van 
Santen  et  Windeunckx,  juges,  Dykmans,  greffier.  —  PI. 

M«»  DE  GlMNÉEet  DUMERCY. 
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VOITURIER.  -TRANSPORT.-CORPORATION  OUVRIÈRE. 
—  DOMMAGES.    —  RECEVABILITÉ   DE   L'ACTION. 

La  Corporation  ouvrière.qui  transporte  unemarchan- 
dise  de  la  gare  d  un  hangar  de  VEscaut  ou  des 
bassins,  effectue  un  véritable  transport  tombant 
sous  Vapplication  de  la  loi  sur  Ie  contrat  de  trans- 
port  (i). 

Cette  loi  est  générale  et  sapplique  d  tous  lestransports 
queues  que  soient  leur  nature  et  leur  import ance. 

En  conséquence  Vaction  pour  dommages  et  pertes 
nest  pas  recevable  d  défaut  de  réserves  ou  de  récla- 
malions  formulées  par  écrit  et  adressées  d  la  Cor- 
poration Ie  surlendemain  de  la  réception. 

(f.  kernramp  contre  vredenatie  etconsorts) 

jugement. 

Va  les  citations  des  6,  14  et  17  avril  1900  tendant  k  ce  que  Ie 
tribunal  déclare  les  défendeurs  solidairement  responsables  du 
dommage  éprouvé  par  Ie  demandeur  et  a  ce  qu*il  les  condamne 
a  lui  payer  la  somme  de  frs  SoS.go  a  titre  de  domrijages-iniérêts  ; 

Atiendu  que  Ie  demandeur  base  son  action  sur  ce  que,  Ie  i3 
janvier  1900,  il  donna  a  la  Vredenatie  Tordre  de  transporter  une 
caisse  de  chapeaux  de  la  gare  du  Sud  au  bateau  de  Leith 
(hangar  9)et  de  la  veiller  si  c'éiait  nécessaire  ;  que,  Ie  lendemain 
14,  la  caisse  fut  retrouvée  sur  Ie  quai  ou  verte  et  ne  contenant 
plus  qu*une  partie  des  chapeaux  ;  que  cette  marchandise  ayant 
élé  confiée  aux  défendeurs,  ceux-ci  en  sont  responsables  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  a  bon  droit  que  la 
convention  qu'ils  avaient  faite  avec  Ie  demandeur  était  une  con- 
vention de  transport  et  que  ce  dernier,  n'ayant  point  fait  de 
réserves  ou  de  réclamations,  comme  Ie  lui  prescrit  Tarticle  7  de 


(i)  ('omparcr  :  Anrers  27  juillet  1900.  P.  A  .  ic)oo.  1.  SSy, 
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la  loi  du  25  aoüt  1891,  doit  étre  dédaré  non  recevable  a  agir  en 
justice; 

Attendu,  en  effet,  que  si  Ton  ne  peut  pas  considérer  les  nations 
comme  des  sociétés  d'entreprise  de  transport  ou  de  camionnage, 
il  n*eQ  est  pas  moins  vrai  que  les  <c  nations  »  sont  a  même  d'efiec- 
tuer  des  transports  et  des  camionnages  ;  que,  dans  Tespèce 
actuelle,  la  Vredenatie  transportait  Ia  marchandise,  dont  s  agit, 
de  la  gare  du  sud  au  hangar  9  et  que  partant  Tobligation  qu'elle 
contractait  tombaitsous  Tapplication  de  la  loi  sur  Ie  contrat  de 
transport  (voir  jugement  dece  siége  2«  ch.  2  aoöt  1900  Brighes 
contre  Wauteurs  et  ce  dernier  contre  Van  Laerhove  et  C^  ); 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  a  tenir  compte  de  la  nature  du  trans- 
port effectué,  ni  de  son  peu  d'importance,  puisque  la  loi  n*a  pas 
fait  cette  distinction  ;  qu'il  résulte,  en  effet,  de  Texposé  des  motifs 
et  des  discussions  parlementaires  que  la  loi  règlerait  tout  con- 
trat de  transport  quelconque  et  que  les  commentateurs,  notam- 
ment  Wauwermans,  décident  qu*i1  y  a  lieu  de  considérer  comme 
transport,  même  les  charrois  qu  un  cultivaieur  ferait  pour  venir 
en  aide  è  son  voisin  ; 

Attendu  que  Ie  camionnage  dont  s*agit  fut  eflectué  Ie  i3 
janvier  1900  ;  que  Ie  14  (ainsi  qu*il  résulre  de  la  requéte  adressée 
k  Monsieur  Ie  Président  du  tribunal  de  i^e  instance  aux  fins  de 
saisie  arrét)  la  caisse  fut  pillée  ;  qu  a  cette  date  elie  était  a  desti- 
nation  et  que  ce  n'est  que  Ie  20  que  Ie  demandeur  protesta  ; 

Attendu  que  la  réclamation  du  demandeur  était  donc  tardive 
et  que  Tarlicle  7  susvisé  doit  être  appliqué  ; 

Attendu  que  Ton  ne  doit  pas  non  plus  tenir  compte  du  fait 
que  la  Vredenatie  n*a  point  veillé  la  marchandise,  puisque  Tordre 
de  veiller,que  Ui  demandeur  lui  remit, était  subordé  a  la  condilion 
que  la  veitle  fut  nécessaire  {bewaken  ah  het  noodig  is),  que  Ie 
demandeur  s'en  rapportait  a  Tappréciation  de  la  nation,  que 
celle-ci  n'a  pas  cru  devoir  faire  veilier  et  qu'elle  n'a  point  porté 
de  frais  de  veille  en  compte  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  offre  de  prou  ver  1°  que  Ie  20  janvier 
Ie  demandeur  protesta  du  chef  de  vol  et  pillage,  2<>  que  Ie  baes 
Verlinden  se  rendit  sur  quai  pour  constater  Ie  manquant  et 
promit  de  rembourserle  montant  du  vol  ; 
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Allcndu  que  ces  deux  faits  sont  sans  relevance  au  proces  : 
qu'il  est  établi  que  la  protestation  datée  du  20  janvier  était 
tardive  et  que,  en  supposant  même  établi  Tengagemenl  pris  par 
Ie  baes  Verlinden,  eet  engagement  pourra  créer  un  droit  en 
faveur  du  demandeur,  qui  ne  peut  néanmoins  pas  s'en  prévaloir 
pour  modifier  Torigine,^  la  base  et  Tobjet  de  la  présente  action  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Ie  demandeur. 

Du  24  0ctobre  1900.—  3«  Ch.—  MM.  Vercauteren,  ALF. 
Bal  et  Carpentiers,  juges,  Dechentines,  greffier.  —  PI. 
M«»  Varlez,  e.  Roost,  Monheim  et  Vermeer. 


FIN  DE  NON  RECEVOIR.  —  PROTÉT  FAIT  PAR  LE  PRÉ- 
TENDU  PROPRIÉTAIRE,  NON  PORTEUR  DU  CONNAIS- 
SEMENT. 

Le  protêt  fait  par  un  tiers  non  porteur  du  connaisse- 
ment,  alors  même  quil  se  prétendrait  propriétaire 
de  la  marchandise.ne  rend  pas  recevable  une  action 
intentée  par  ie  porteur  du  connaissement,  pour 
auaries  et  manquant  (1). 

(mexico-natie  contre  capitaine  douglas) 
Jugement. 

Attendu  que  la  demanderesse  soUicite  la  nomination  d*experts 
pour  déterminer  les  causes  et  la  nature  des  avaries,  Timportance 
du  manquant  et  le  montant  du  dommage  ; 

Attendu  que  le  défendeur  soulient  que  laction  est  non  rece- 
vable aux  termes  de  Tart.  232  de  la  loi  maritime,  aucun  protêt 
n*ayant  été  signifié  dans  les  24  heures  de  la  reception  de  la  mar- 
chandise ; 


(1)  Vo7ezAnver8  36  fcvricr  1892.  P.  A,  1894.  !•  190. 
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Attendu  que  la  demanderesse  soutient  qu'un  protéc  a  été 
signifié ; 

Attendu  que  Ie  protêt  invoqué  par  elle  a  été  dicté  a  !a  requéte 
d*un  sieur  Van  Roye  se  prétendant  propriétaire  de  la  marchan- 
dise  ; 

Attendu  qu'ii  est  établt  et  non  dénié  que  Ia  demanderesse  est 
seule  porteur  du  connaissenrent  ; 

Attendu  que  Ie  protêt  fait  par  un  liers  non  porteur  du  con- 
naissement,  füt-il  même  intéresse  a  la  marchandise,  ne  rend  pas 
recevable  Taction  du  chef  d'un  dommage  si  Ie  porteur  du  con- 
naissement  n'a  pas  lui-même  protesté. 

(Voir  y.  A,  1894.  I.  190). 

Du  25  octobre  1900.  —  3«  Ch.  —  M.M.  Laureyssen.  Ed. 
CoLLiN,  Gevers,  juges,  Dkbuck,  greffier.  —  PI.  M»»  Van 
ALPHEN  et  Varlkz. 


CAPITAINE.  —  DELIVRANCE   DES   MARCHANDISES.  — 
ACTIÜN  D'UN  DESTINATAIRE  CONTREL'AUTRE. 

La  remise  dune  marchandise  délivrée  par  Ie  capitaine 
a  un  destinataire  ne  peut  pas  eire  réclamée  par  un 
codestinataire,  si  ce  dernier  ne  prouve  pas  une 
entente  doleuse  entre  Ie  capitaine  et  Ie  réception- 
naire. 

(AD.  VERSPREEUWEN  ET  C^  CONTRE  CAPITAINE 
GUERRICA  ET  CONSORTS) 

JUGEMENT 

Vu  Ia  citatton  du  23  octobre  1900  tendant  au  paiement  par 
les  défendeurs  solidairement,  de  fr.  10.000  de  dommages-intérêts, 
a  la  nomination  de  3  experts  chargés  de  donner  leur  avis  sur  Ia 
nature  et  Ie  montant  du  dommage  et  de  faire  la  répartition  de 
Ia  cargaison  du  steamer  Rio  Jano  ; 
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Altendu  que  les  demandeurs  concluent  uniquement  a  la  nomi- 
nalion  d^experts  aux  fins  ci-dessus  ; 

L  Attendu  que  ie  capitaine  Guerrica,  et  les  destïnataires  De 
Keyser  et  Mercier  acquiescent  a  cetle  conclusioii  mais  que  les 
desiïfialaires  A.Denimal  et  Demanet  et  Monnöyer  la  combattent; 

IL  Attendu  que  la  demande  se  fonde,  suivant  ie  libellé  de 
reiploit  introductif  d'instance,  sur  ce  que  les  codestinataires  des 
demandeurs  «  se  sont  arbitrairement  approprié  des  bois  revenant 
n  aux  demandeurs  ;  qu*il  y  a  également  des  planches  brisées  et 
H  que  les  défendeurs  sont  soiidairement  responsables  de  ce  bris  »; 

Attendu  qu'ainsi  libellée  la  citation  impute  aux  défendeurs 
Denimal  et  Demanet  et  Monnöyer  Ie  délit  ou  quasi  délit  i^  de 
5  et  re  approprié  et  2^  d'avoir  brisé  ou  abimé  des  bois  appartenant 
aux  demandeurs  ; 

Qu'ainsi  délimitée  l'action  es!  recevable  en  vertu  de  Tart.  1 382 
Code  civil  et  la  preuve,  qui  est  offerte  par  voie  d  expertise,  doit 
ét  re  accordée  comme  relevante  au  fond  ; 

Mais  qu'il  résulte  des  explications,  qui  ont  été  fournies,  et 
rnéme  de  la  mission,  dont  les  demandeurs  veulent  faire  investir 
les  txperts,  que  la  préiention  des  demandeurs  va  jusqu'a  vouloir 
SC  faire  restituer  par  Denimal  et  Demanet  et  Monnöyer  des  bois 
que  Ie  capitaine  leur  a  délivrés  ; 

Que  cette  prétention  pourrait  être  admise,  si  les  demandeurs 
jmpu'^aient  aux  défendeurs  davoir,  au  moyen  d'un  concert 
doleux  avec  Ie  capitaine,  appréhendé  des  bois  revenant  aux 
demandeurs  ;  dans  cette  hypothese  Taction  rentrerait  dans  Ie 
cadre  de  Tart.  1 167  Code  civil  inslituant  l'action  paulienne  ou 
révocatoire,  mais  que  telle  n*étant  pas  la  consistance  des  alléga- 
titins  des  demandeurs,  leur  préiention  litigieuse  doit  être  rejetée 
k  1  egard  de  Denimal  et  Demanet  et  Monnöyer.  En  effet  la  saine 
application  du  principe  proclamé  par  Tart.  2279  Code  civil  a 
savoïr  «  qu*en  fait  de  meubles  possession  vaut  titre  »  doit  faire 
admettre  que  Ie  capitaine  qui,  de  par  ses  divers  connaissements 
se  trouve  debiteur  a  Tégard  de  chaque  destinalaire,  soit  de  choses 
indéterminées(^enM5)soit  de  choses  déterminées(5ptfc/e5)s'acquitte 
óe  ces  diverses  dettes  sous  sa  responsabilité  exclusive  ; 

Que  Ie  système  contraire,  virtuellement  mis  en  avant  par  les 
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demandeurs,  instituerait  un  véritable  droit  de  revendication  de 
choses  mobilières,  en  dehors  des  cas  prévus  par  les  articles  2279 
et  2280  Code  civil,  ec  aboutirait,  en  fait,  a  d&i  complications 
encore  plus  grandes  que  celles  dont  Ie  déchargement  litigieux 
semble  avoir  été  enlouré  ; 

Attendu  que  Ie  jugement  de  ce  siège  (du  26  juillet  1897  3«  Ch. 
inédit  en  cause  de  Boone  et  MendI  fréres.  et  Ie  capitaine  du 
Turrell  Chief)  invoqué  par  les  demandeurs  ne  tranche  pas  la 
question  litigieiise  ;  il  condamne  Ie  capitainr:  a  Tégard  de  Boone 
du  chef  de  manquant,  il  re^oit  Taction  du  capitaine  contre 
MendI  frères  du  chef  de  paiement  indü  et  il  ordonne  aux  parties 
de  s*expliquer  sur  Taction  de  Boone  a  Tégard  de   MendI  fréres  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  avant  de  faire  droit  nomme  en  qualité  d'experts 
etc. 

Du  25oc/o^rei900.  — 3eCH.— MM.Selb,  Vanherlinden 
et  De  Bom,  juges,  Goyens,  greffier.  —  PI.  M»»  Vrancken, 
Valerius,  Jaminé,  Pinnoy  et  Maeterlinck. 


EFFETS  DE  COMMERCE.  —  CIRCULATION  FICTIVE.  — 
RESPONSABILITÉ. 

Pour  que  le  tiré,  qui  a  toléré  dune  fagon  constante 
la  création  de  traites  fictipes  portant  sa  fausse 
signature  pour  acceptation,  puisse  être  rendu  res- 
pousable,  il  faut  quirait  commis  une  faute  en 
coopérant  a  la  circulation  fictive  (/). 

//  en  est  airisi  lorsque  le  tiré  a  payé  régulièrement 
les  traites  présentées  au  payement  au  moyen  de 
deniers  qui  lui  ont  été  remis  par  le  tireur.  (r^ 
espèce). 

(i>  Voyez  App  Brux.  18  juin  1899  i^ .  A.  1899. 1.  309  et  la  note.  —  Adde 
la  note  WAHLdans  le  Journal  du  Palais  kk)o.  II.  i53. 
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Il  nen  est  pas  de  même,  lorsque  Ie  tiré  a  toujours 
refusé  de  payer  des  traites  portant  sa  fausse  accep- 
tation,  et  quil  nest  pas  établi  quil  ait  autorisé les 
faux  en  question  (2^^  espèce). 

(|r«   ESPÈCE) 

(LOUIS  LILECONTRE  C.  A.  VAN  BAEL-DE  JONGH, 
CURATEUR  FAILL.  JOS.  HIEL.) 

JUGEMENT 

Vu  les  cilalions  tendanies  au  payemenl  par  Van  Bael  de  frs. 
1721,65  montantd*une  acceptation  au  24  juin  1899,  acceptation 
éscomptée  par  Ie  demandeur,  et,  pour  Ie  cas  oü  la  dite  accep- 
tation consiitueraii  un  faux,  aux  fins  d*entendre  déclarer  fictive 
certaine  circulation  d'effeis  relatée  a  Texploit,  dedire  Ie  premier 
défendeur  responsable  de  cette  circulation  vis  a-vis  du  deman- 
dcüTj  d'obtenir  payement  a  litre  de  donitnages-intérêts  du  mon- 
lant  auquel  elle  s*est  élevée,  plus  les  accessoires  ;  et  Ie  second 
assigiié  obligé  de  colloquer  Ie  demandeur  au  pa^sif  de  la  masse 
pour  la  partie  de  la  condamnation  qu*il  n'aura  pas  récupérée 
conue  Ie  premier  défendeur,  sous  réserve  du  droU  de  libeller 
uïiérieurement  cette  créance,  avcc  condamnation  du  dit  premier 
défendeur  aux  dépens  ; 

Auendu  que  la  fausseté  de  la  signature  apposée  pour  accep- 
talion  résulte  du  dossier  correctionnel  de  l'instance  suivie  è 
charge  de  Hiel  et  de  la  condamnation  de  ce  dernier  de  ce  chef. 
Qu*iJ  n*y  a  donc  pas  a  s*arrêrer  a  la  demande  principale  ; 

Attendu  que  pour  la  demande  subsidiaire  Ie  curateur  a  la 
faillite  Hiel  s*en  réfère  a  justice  ; 

Attendu  que  Van  Bael  conteste  expressément  sa  responsabilité; 

Altendu  cependanl  qu*il  est  certain  que,  depuis  deux  ans  avant 
ia  création  de  la  traite  fausse  en  litige,  Van  Bael  a  prété  une  aide 
telle,  a  une  circulation  constante  non   seulement  fictive,  mais 
méme  falsifiée  instituée  par  Ie  tireur,  que  sans  cette  assistance  . 
elle  n*eöt  pu  se  reproduire.   Que  cette  coopération  a  été  prêtée 
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par  Ie  payement,  que  Ie  défendeur  a  régulièrement  effectué,  des 
traites  fort  nombreuses  tracées  sur  lui,  ei  ce  des  deniers  re^us  a 
celte  fin  par  Ie  lireur ; 

Altendu  qu'il  n*estpas  nécessaire,en  ef[et,qu*il  y  ait  eu  entente 
préalable  pour  l'organisation  d*une  circulation  de  complaisance  ; 
qu'il  est  indifférent  même  que  Ie  tiré  complaisant  ait  ignoré 
jusqu'a  réchéance  les  dispositions  faites  sur  lui,  ou  ait  n)éme  a 
certain  moment  protesté  auprès  du  tireur  ou  lui  ait  fait  défense 
de  recommencer  ; 

En  vain  Ie  défendeur  plaide-t-il  qu*il  se  ir.ouvait  acculé  contre 
son  gré  a  la  nécessité  d*honorer  sa  signature  imitée  avec  une 
perfeclion  lelie  que  Ie  non-payement  eüt  pu  lui  faire  lort ;  car 
une  fois  ie  tireur  en  faillite  il  n'a  plus  payé,  faisant  ainsi  lui* 
méme  fi  de  son  argument ;  au  surplus  s'ii  s'est  trouvé  iui-même 
de  celte  maniere  victime  du  faussaire,  il  ne  pouvait  tenttr  la 
sauvegarde  de  ses  interets  en  causant  un  préjudice  a  autrui  : 
ce  qu*il  a  fait  en  s'associant  après  coupaux  actes  fr.iuduleux  que 
Hiel  posait  ; 

Altendu  que  Ie  passage  sans  incidents  de  22  traites  de  cette 
nature  entre  les  mains  du  demandeur  a  manifestement  été  la 
cause  de  sa  confiance  pour  l'effet  en  lilige  Que  la  participation 
du  défendftur  a  ainsi  été  la  cause  du  dommage  souffert  actuelle- 
ment ;  qu'il  en  est  donc  lenu  ; 

Altendu  que  la  demande  est  fondée  égalemenl  a  charge  de  la 
faillite  du  tireur  ; 

Par  ces  motifs,' 

Le  Tribunal  eniendu  M.  Resseler,  jugc  commissaire  a  la 
faillite  Hiel  en  son  rapport  fait  a  Taudience  des  plaidoiries, 
condamne  Van  Bael-DeJongh  a  payer  a  tilre  de  dommages- 
intérêls  au  demandeur  frs.  1721.65  avec  interets  ;  condamne  le 
curateur  a  la  faillite  Hiel  a  admettre  le  demandeur  au  passif  de 
la  masse  pour  la  somme  a  libeller  ultérieurement  quece  dernier 
n'aurait  pas  récupérée  a  charge  de  Van  Hael. 

Du  22  septembre  igoo.  —  2«  Ch.  —  MM.  Carpentier, 
RKSStLER  et  Van  SantkN,  juges,  Dykmans,  greffier.  — 
PI.   Mes  FlEUKNS,   DE  GOTTAL  et  ZKCH. 


—  i6  -^ 
(2™«  ESPÈCE' 

(h  fierens  contre  p.  j.  cleiren  et  curateür 
a  la  faillite  hiel) 

JUGEMENT. 

Vu  In  citation  du  5  juillet  1900  tendant,  visa  vis  des  deux 
assignés,  a  ce  que  Ie  tribunal  déclare  fictive  et  de  complaisance 
certaine  circulation  d*efTets  mentionnée  a  j  exploit ;  vis  a  vis  du 
premier  assigné,  a  ce  qu'il  soit  tenu  a  litre  de  dommages-intéréts 
du  monlant  intégral  de  celle  circulation  soit  fr.  1741,25  import 
d*une  traite,  des  frais  et  des  interets, vis  a  vis  du  second  assigné, 
a  ce  qu'il  soit  dit  pour  droit  que  la  masse  failiie  sera  soiidaire- 
ment  Tenue  de  ce  paiemcnt  avec  Ie  i**"  assigné  et  a  ce  que  Ie 
curateür  soit  obligé  de  colioquer  Ie  demandeur  au  passif  de  la 
masse  pour  la  parlie  de  la  condamnation  non  récupérée  contre 
Ie  premier  défendeur  ; 

Attendu  que  Taction  se  fonde  sur  ce  que  Ie  failli  Hiel  escompta 
chez  ie  demandeur  plusieurs  lettres  de  change,  tirées  par  lui 
sur  P.  J.  Cleiren,  revêiues  de  la  fausse  signature  de  ce  dernier ; 
sur  ce  que  toutes  ces  traites,  sauf  celle  en  litige,  lurent  reguliere- 
ment  payées  a  leur  échéance  ;  sur  ce  que  la  traite,  dont  s'agit, 
escomptée  de  la  même  facon  fut  protestée  a  son  échéance  et 
revenue  impayée  au  demandeur  el  enfin  sur  ce  que,  par  suite  de  la 
complaisance  coupable  de  P.  J.  Cleiren^  Ie  demandeur  aurait  été 
induit  en  erreur  sur  la  solvabilité  et  Ie  crédit  du  failli  Hiel  et  sur 
ce  que  Cleiren  devrait  en  conséquence  la  réparation  du  préjudice 
causé  au  lemandeur  par  ia  complicité  coupable  prêtée  a  cette 
circulation  d^effets  de  complaisance  ; 

Attendu  que,  pour  justifier  ie  fondement  de  son  action,  Ie 
demandeur  devrait  établir  i^  que  P.  J.  Cleiren  a  commis  a  son 
égard  une  fautv.^  ou  un  acte  doleux  en  coopérant  a  la  circulation 
fictive,  a  laquelie  s*esl  Itvré  Ie  failli  Hiel,  et  en  induisant  ainsi  Ie 
demandeur  en  erreur  sur  Timportance  des  opérations  et  la  solva- 
bilité de  celui  dont  il  escomptait  les  traites ;  2^  que  ces  agissements 
culpeux  OU  frauduleux  ont  été  la  cause  du  dommage  souffert  par 
Ie  demandeur  (V.  Arrêl  Cour  d' Appel  28  juin  1899  /.  A,  1899. 
I.  309)  ; 
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Attendu  que  cette  preuve  n*est  point  rapporlée  :  qu*il  ne 
résulte  d*aucun  des  éléments  de  Ia  cause  que  P.  J.  Cleiren  aic 
autorisé  Hiel  a  disposer  sur  lui  par  traite ;  que  bien  au  con- 
traire, en  Janvier  et  en  mai  1899  P.  J.  Cleiren,  ayant  eu  con- 
naissance  de  cette  circulation^  prévint  Ie  failli  qu*il  avait  a  cesser 
ces  dispositions ;  que  de  plus  il  est  établi  par  les  poursuites 
correctionnelles  exercées  contre  Hiel  et  du  rtste  reconnu  par  Ie 
demandeur  que  les  traites  étaient  revétues  de  la  fausse  accepta- 
tion  de  P.  J.  Cleiren  et  que  rien  ne  démontre  que  ce  dernier  ait 
autorisé  Hiel  a  imiter  sa  signature  ou  ait  méme  toléré  pareille 
chose ;  que  Ie  contraire  résulte  des  déclarations  qu'il  fit  a  Hiel 
en  janvier  et  mai  1899  ; 

Attendu  qu'il  n*est  pas  non  plus  établi  que  P.  J.  Cleiren  ait 
payé  Ie  montant  des  effets  fictifs  soit  avec  des  fonds  a  lui,  soit 
avec  des  fonds  que  Hiel  lui  faisait  parvenir  ;  que  Tinstruciion 
correctionnelle  a  établi,  au  contraire,  que  P.  J.  Cleiren  a  refusé 
toutes  les  traites  que  la  poste  lui  présentait,  sans  méme  les 
regarder  et  en  dtsant  au  facteur  qu'il  ne  devait  rien  ;  qu'avant 
que  Ie  protêt  ne  fut  dressé  un  employé  de  Hiel  les  retirait  a  la 
poste  en  en  payant  Timporl ; 

Attendu,  il  est  vrai,  qu'au  début  de  cette  circulation,  Hiel 
remit,  un  jour,  a  P.  J.  Cleiren  une  enveloppe  contenant  de  Tar- 
gent  en  Ie  priant  de  remettre  Ie  tout  au  facteur  des  postes  de 
Beirendrecht ; 

Attendu  que  vraisemblablement  eet  argent  servit  a  acquitter 
Timport  d'une  traite  échue  ou  allant  venir  a  échéance  ; 

Mais  attendu  que  Ton  ne  peut  pas  considérer  ce  fait  comme 
une  aide  coupable  prétéc  par  P.  J.  Cleiren  a  la  circulation  d'effets 
fictifs  créés  par  Hiel  ;  que  les  circonstances  dans  lesquelles  eet 
argent  fut  remis  a  Cleiren,  la  fa^on  dont  il  parvint  au  bureau 
de  poste,  etc,  sont  de  nature  a  enlever  a  Tacte  de  Cleixen  Ie 
caractére  fauti  fou  doleux  requis  pour  engager  sa  responsabilité  ; 

Attendu  que  Ton  ne  peut  pas  reprocher  a  P.  .1.  Cleiren  de  ne 
pas  avoir  averli  les  porteurs  des  effets  ainsi  créés  par  Hiel,  en 
supposant  que  P.  J.  Cleiren  avait  Tobligation  de  ce  faire,  et  qua 
ce  défaut  de  protestation  engage  sa  responsabilité  ; 

Attendu, en  effot,que  Cleiren  refusait  les  traites  iui  présciitêes  ; 

!•  p.    1901.  2. 
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qu'il  devait  donc  supposer  que  les  porteurs  élaient  averlis  par  Ie 
protêt  qui  serait  dressé  et  Ie  re*our  des  traites  ; 

Attendu,  enfin,  que  Ie  demandeurne  peut  pas  raême  soutenir 
que  Ie  payement  d'efïels  antérieurs  escomptés  dans  les  mêmes 
circonstanccs,  était  de  nature  a  lui  inspirer  confiance,  puisque, 
en  ce  qui  Ie  concerne,il  n'y  a  eu  que  un  ou  deux  effets  acquittés 
et  a  des  intervalles  rapprochés  de  Teffet  en  lilige  ; 

Attetidu  que  la  demande  est  fondée  en  ce  qui  conccrne  Ie 
curateur  qualitate  qua  ;  que  la  somme  réclamée  devra  figurer 
au  passif  de  la  faillite  ; 

Par  ces  niotifs, 

Le  Tribunal,  ouï  Monsieur  Resseler,  juge-commissaire  a  Ia 
faillite  du  sieur  Hiel,  rejetant  toutes  conclufions  autres  ou  con- 
iraires,  se  déclare  competent,  déboute  le  demandeur  de  son 
action  en  lanl  que  dirigée  contre  P.  J.  Cleiren  ;  admel  Ie  deman- 
deur au  passil  chirographaire  de  la  faillite  a  concurrence  de  la 
somme  réclamée,  etc. 

Du  10  novembre  1900.  —  2^  Ch.  —  MM.  Carpentier, 
Resseler  et  Van  Santen,  juges,  De  Chentinnes.  greffier. 
PI.  M"  FiERENs,  A.  Roost  et  Zech. 


CAPITAINE.  —  DÉCHARGEMENT.  —  ALLÈGEMENT  EN 
RADE.  —  FRAÏS.   —  USAGE. 

La  rade  d'Austruweel  fait  partie  integrante  du  port 
dAnvers, 

Il  est  d' usage  d  Anvers  que  quand  un  steamer  est 
obligé  de  décharger  en  allèges,  ce  sont  les  destina- 
t  air  es  qui  doivent  supporter  les  f r  ais  d'allègement, 
mais  eest  au  capitaine  a  établir  que  eet  allègement 
était  nécessaire, 

(capitaine  REID  contre  S4MUEL  FRIEDEBERG 
ET  LAN  DA  U) 
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JUGEMENT. 

Vu  rajournement  du  14  novembre  1899  ; 

Attendu  que  Faction  ne  tend  plus  qu*è  voir  condamner  les 
défendeurs  a  payer  au  demandeur  pour  frais  de  transbordement 
en  rade  en  allèges  d*une  partie  de  la  cargaison  du  steamer 
Induna  fr.  167.53  ensemble  avec  les  interets  et  les  dépens  ; 

Attendu  que  Ie  steamer  Induna  étant  arrivé  en  rade  d'Austru- 
weel  y  a  décharge  une  partie  de  sa  cargaison  en  alléges  a  cause 
de  son  trop  fort  tirant  d'eau  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Reid  reclame  actuellement  aux  dé- 
fendeurs les  frais  de  eet  allègement ; 

Attendu  que  les  défendeurs  plaident  que,  suivant  la  conven- 
tion de  transport,  Ie  demandeur  doit  déüvrer  a  Anvers  et  qu'aux 
termes  des  usages  Ie  déchargement  doit  se  faire  a  quai  ; 

Attendu  que  la  rade  d*Austruweel  fait  partie  intégrante  du 
port  d' Anvers  (voir  notamment  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Bruxelles  du  8  juin  1896  en  cause  capitaine  Boyd  contre  Kem- 
peneers,  Journal  des  tribunaux  1896,  n»  1245  col,  893) ; 

Attendu  qu*il  est  d*usage  k  Anvers  que,  quand  un  navire  est 
obligé  de  transborder  en  allèges  une  partie  de  sa  cargaison  en 
rade  d*Austruweel  a  cause  de  son  tirant  d*eau,  les  frais  de  eet 
allègement  doivent  être  répartis  entre  tous  les  destinataires  ^voir 
iiolamment  jugeroent  du  tribunal  de  Commerce  d'Anvers  du  26 
novembre  1896  en  cause  Reinherz  contre  capitaine  Owen  et  les 
nombreuses  décisions  y  invoquées) ; 

Mais  attendu  qu*il  ne  peut  en  êlre  ainsi  que  si  rallégement 
était  nécessaire.  Que  Ie  demandeur  établit  a  la  vériié  que  son 
tirant  d  eau  Tempêchait  d  entrer  dans  les  bassins  et  qu'il  a  obte- 
nu  des  autorités  compéientcs  Tautorisalion  d'allégtr  en  rade 
d'Austruwecl ; 

Mais  attendu  que  c*est  au  capitaine  a  faire  les  démarches 
nécessaires  pour  obtenir  place  a  quai  (Pandecies  belges  v®  jour 
de  planche  77).  Que  dés  lors  il  doit  prouver  qu'il  lui  était  im- 
possible  d^obtenir  place  aux  quais  de  TEscaut  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  offre  de  prouverqu'il  ne  lui  a  pas  éié 
permis  de  se  rendre  aux  dits  quais  ; 
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Aitendij  que  ce  fait  est  pertinent  et  relevant  si  Ie  demandeur 
entend  par  IJi  qu'il  a  demandé  place  a  quai  au  capitaine  du  port ; 

Auendu  qu'il  echel  de  lui  ordonner  de  rapporter  Ia  preuve  de 
C'^  fait  ainsi  libel lé  ; 

(La  suite  sans  intérêl). 

Du  ï3  novembf-e  1900.  —  4*  CH.  —  MM.  DE  SURGELOOSE, 
C,  RanDvxhk  et  WiLLAERT,  jugcs,  De  Buck,  greffier.  —  PI. 
M"  Varl.ez  et  A.  ROOST. 


SAfSlE  CONSERVATOIRE.  -CLAUSE  C0MPR0MISS01RE. 
—  COMPÉTENCE  DU  PRÉSIDENT  DU  TRIBUNAL  DE 
COMMERCE. 

Lorsquwje  couvention  commerciale  contient  wie 
dame  compromissoire,  Ie  président  du  tribunal  de 
commerce  a  néantnoins  compétence  pour  statuer 
sur  une  demande  de  saisie  conservatoire, 

(HIPP.  DELSART  CONTRE  A.  BALLGD) 
JUGEMENT. 

Vu  la  citaiion  du  7  novembre  1900  ; 

Attendu  que  Taciion  Icnd  a  entendre  recevoir  l'opposition  du 
demandeur  a  i  ordonnance  rendue  Ie  3r  octobre  1900  par  Ie  f.  f. 
Président  du  tribunal  de  commerce  de  séant  autorisant  la  saisie 
consei  vaïoire  Je  cortains  effets  mobiliers  spécifiés  a  l'exploit  ; 
entendre  dire  que  ceite  ordonnance  doit  être  considérée  comme 
nulle  et  non  avenue,  ensemble  toute  la  procédure  qui  s*en  est 
suivie  ;  tout  au  moins  a  ce  que  ledéfendeur  soit  condamné  a 
donner  main4evée  de  la  dite  saisie ;  ou,  a  défaut  de  ce  faire  dans 
un  délai  de  24  heures,  a  entendre  dire  que  Ie  jugement  a  inter- 
venir  lienJrj  iicu  de  main-levée  el  enfin  a  ce  que  Ie  défendeur 
soii  condamné  k  Ia  somme  de  frs.  25.000  a  litre  de  dommages- 
intérêf*;,  mix  inrérét^  jfjdiciaires  et  aux  frais  et  dépens  du  proces  ; 


I 


^^v#; 
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Atlendu  que  Ie  demandeur  base  son  aciion,  i^surcequele 
Président  du  tribunal  de  comraerce  était  incompetent  pour  aulo- 
riser  Ia  dite  saisie  et  2^  sur  ce  qu*il  n'y  avait  point  urgence  ou 
nécessité  pour  A.  Ballod  de  recourir  a  semblable  mesure  ; 

Quant  au  i"  moyen  : 

Atlendu  que  les  conveniions  avenues  entre  parties  sUpuIaient 
qu'en  cas  de  contestation  Ie  différend  serait  arrangé  a  1'amiable 
OU  par  arbitrage,  Tarbitre  étant  choisi  par  les  deux  parties,  et,  en 
cas  d*insuccès  sur  Ie  choix  d'un  seul  arbitre,  chaque  partie  nom- 
mant  Ie  sien  et  les  arbitres  ainsi  désignés  nommant,  si  c*était 
nécessaire,  un  tiers  arbitre  pour  les  départager  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  se  fonde  sur  cette  dause  compro- 
missoire  pour  soutenir  Tincompétence  du  piésident  du  tribunal 
de  commerce  ; 

Attendu  que  si,  en  vertu  de  pareille  clause,  les  parlies  ont 
voulu  déroger  a  la  compéience  ordinaire  pour  les  différends  qui 
surgiraient  entre  elles,  rien  ne  permet  de  décider  que  pareille 
clause  doive  être  étendue  a  la  juridiction  gracieuse  du  président 
dans  laquelle  rentre  Tordonnance  de  saisie  dont  s*agit ; 

Attendu  que,  si  la  ihèse  du  demandeur  devait  étre  admise,  on 
se  demanderait  en  vain  quelle  serait  la  personne  competente 
pour  autoriser  une  saisie  conservatoire  puisque  Ie  Président  du 
tribunal  civil  n*aurait  pas  compétence  a  eet  effet  et  que  les 
arbitres  n*auraient  point  Ie  pouvoir  d*autoriser  une  saisie  conser- 
vatoire ;  que  cette  considération  est  a  elle  seule  suffisante  pour 
faire  rejeter  Ie  moyen  proposé  par  Ie  demandeur : 

Quant  au  second  moyen  :  (sans  inlérét). 

Du  14  novembre  1900.  —  3«  Ch.  —  MM.  Vercauteren, 
ALF.  Bal  et  WiNDELINCX,  juges,  DE  CHENTINNES,  greffier. 
—  PI.  :  M«  E.  ROYER  et  FRANCK. 


lO  FAILLITE.  —  ASSIGNATION  EN  DÉCLARATION  DE 
FAILLITE.  —  CRÉANCE  NON  LIQUIDE.  —  RECEVABI- 
LITÉ.-20  FAILLITE.  —  SOCIÉTÉ  EN  LIQUIDATION. 
—  CONDITION  DE   LA    DÉCLARATION   DE  FAILLITE. 
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! '  Le  aéancier  nanti  d'un  droit  certain  mats  non 
encore  liquide,  est  recevable  a  demander  la  mise  en 
faillite  de  son  debiteur. 

2"^  Une  société  en  liquidation  peut  être  déclarée  en 
faillite,  lors  même  que  dans  les  six  mois  elle  ne 
s'est  livréc  qua  des  act  es  de  liquidation.  (i) 

(LAPOSTOLET  CONTRE  MEINERTZHAGEN  ET  C^) 
ARRÊT. 

Attendu  que  le  jugement  dont  appel  reconnait  et  que  ks 
éléments  de  Ia  cause  établissent  que  les  appelants  sont  créanciers 
des  intimés,  de  forles  quantités  de  graines  de  lin  de  la  Plata,  k 
raison  d'engagements  pris  depuis  aofit  1899  a  janvier  1900. 

Attendu  que,  dés  Ie  9  avril  1900,  les  intimés  ont  déclaré  aux 
appelants,  que  par  suite  de  la  hausse  imprévue  et  extraordinaire 
des  graines  de  la  Plata,  ils  ne  pouvaient  regier  leurs  engage- 


( r )  La  question  est  fort  controversée.  Voyez  dans  le  sens  de  l'arrét  que 
nnus  rapportons:  Liége  10  juin  1880.  Paf,  1881.  11.66.  —  Cass.  12  mars 
\mb.  Pas.  i8S5  1.91.  —  Bruxelles  18  juin  1887.  B.  J.  1887.  ii23.  — 
Anïcrs  3q  mai  1897.  Revue pratique  des  sociétés  1897.  P*  ^^7  ^^  I^  note con- 
forme. —  En  sens  contraire  :  Liége  i5  janvier  1900.  P.  A.  1900.  IL  26. 
(Voyez  aussi  la  note  qui  accompagne  ce  jugement  dans  la  Revue  prat.  des 
SQC.  1900  94)  Bruxelles  5  mai  1900.  Pas.  1900.  UI.  216.  —  Dans  un  arrét 
du  i3  janvier  1900  (Revue  prat.  des  soc.  1900.  93),  la  Cour  de  Paris  admet 
une  theorie  intermediaire,  d'aprés  laquelle.  pour  que  la  faillite  soit  possible, 
Li  ^essation  de  payements  doit  remonter  a  Tépoque  de  la  dissolution. 

Toute  la  question  revient  a  savoir  si  la  société  en  liquidation  doit  encore 
étrc  considérée  comme  commerciale.  La  réponse  nous  semblc  devoir  étre 
alHrmative.  La  société  n'existe  comxe  personne  civile  qu'a  la  condition  d*étre 
commerciale  ;  aussi  longtemps  qu'elle  existe  elle  doit  donc  étre  considérée 
comme  telle.  L'application  de  cc  principe  a  encore  été  faite  tout  réccmmcnt 
dans  une  importante  décision  de  la  Cour  de  cassation  qui,  dans  un  arrêt  fort 
remarqué  du  5  novembre  1900.  P.  A  1900.  IL  161,  a  formellement  déclaré 
qu'idU  point  de  vue  de  la  patente,  la  société  en  liquidation,  lors  méme  qu'elle 
ne  fait  que  liquider,  sans  contracter  de  nouvelles  obligations,  est  commerciale 
«V  dé6  lors  patentable,  X« 
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ments  el  leur  ont  demandé  de  vouloir  bien  différer  ce  reglement 
jusqu*a  fin  juin  suivant  ; 

Altendu  que  cette  communicalion  du  9  avril  1900  conslituait 
déja,  eu  égard  a  rimporlance  des  engagements  pris  pas  les  inii- 
més,  Taveu  quMs  se  irouvaient,  dés  celle  époque,  dans  Timpos- 
sibiiité  de  faire  face  a  leurs  obligations  ;  et  ia  circonslance  qu'a 
fin  juin,  aucune  exécution  n*a  été  donnée  k  ces  engagements 
démontre  mieux  encore,  que  les  intimés  se  trouvent  en  état  de 
cessaiion  de  payements  et  que  leur  crédit  est  ébranlé  ; 

Qu*il  importe  peu,  dans  ces  conditions,  que  les  appelants 
n'aicnt  pas  jusqu'ores  fait  déterminer  par  justice  Ie  chiffre  de 
leur  créance  ;  que  la  déclaration  de  failüte,  qui  n*est  ni  un 
inoyen  de  coercition,  ni  un  moyen  dVxcculion,  ne  fait  que 
constater,  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  la  situation  d'un  com- 
mer^ant ;  que  ce  sera  lors  de  la  vérificaiion  des  créances  et  des 
contestalions  qu  elles  peuvent  soulever,  qu'il  y  aura  lieu  d*ap- 
précier  la  réalité  et  Ie  caractére  de  chacune  d'elles  ainsi  que  Ie 
préjudice  que  Tinexécution  des  engagements  contractés  aura  pu 
causer  a  chacun  des  appelants  ; 

Que  les  intimés  pretendent,  il  est  vrai,  que  depuis  fin  mars 
1900,  ils  ont  abandonné  d'une  fagon  absolue  leurs  opéralions 
commerciales  et  cesi.é,par  conséquent,d*être  commer^ants  et  que 
plus  de  six  mois  s*étant  écoulés  depuis,  une  déclaration  de  faillite 
ne  peut  plus  être  prononcée  ; 

Attendu  que  Ie  principe  en  vertu  duquel  les  sociétés  commer- 
ciales sont,  après  leur  dissolution,  réputées  exister  pour  leur 
liquidation,régit  non  seulement  les  sociétés  mais  également  tout 
commergant,  qui  conserve  cette  qualité  aussi  longtemps  qu'il 
n*a  pas  liquide  ses  opérations  commerciales  ; 

Altendu  que  les  intimés,associés  en  nom  collectif,  ne  jualifient 
pas  avoir  liquide  leur  situation  commerciale  depuis  plus  de  six 
mois  ;  que  de  leurs  propres  déclarations  il  résulte  que,  s'ils 
n'ont  plus  fail  d*achats  et  de  ventes  depuis  Ie  29  mars  1900,  il  est 
certain  que  plusieurs  des  opérations  portées  dans  leurs  livres  ne 
devraient  recevoir  leur  exécution  qu*a  nonante  jours,  c*tst-a-dire 
a  fin  juin  ;  que  d*ailieurs,  lorsqu*iIs  demandaient  aux  appelants 
termes  et  délais  jusqu*a  fin  juin,  les  intimés  invoquaient  d*autres 


^1 
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engagements  pour  cetle  époque  qui  devraient  leur  permettre  de 
satisfaire  les  appelants  sans  difficulté  ; 

Qu'il  est,  dès  lors,  constant  que  depuis  moins  de  six  mois  les 
intimés  ont  encore  fait  des  actes  commerciaux  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  nnet  Ie  jugement  dont  appel  a  néant  émendanl, 
déclare  les  intimés  G.  Meinertzhagen  et  O  en  état  de  faillite, 
renvoie  les  parties  devanl  Ie  iribunal  de  commerce  d'Anvers.  etc. 

Du  23  novembre  1900.  —  CoUR  DE  Bruxelles.  —  5*  Ch. 

—  M.  Baudour,  président,  M.  Terlinden,  avocal  général. 

—  PI.  M"  DONNET,  E.  Roost  (du  barreau  d'Anvers)  et  Van 
Dievoet. 


EFFET   DE  COMMERCE.  —  PORTEUR.  —  ABSENCE  DE 
DROITS  VIS-A-VIS  DU  TIRÉ  NON  ACCEPTEÜR. 

Le porteur  d'une  traite  non  accept ée  ne  peut  exercer 

aucun  droit  contre  le  tiré. 
Le  seul  droit  du  porteur  dans  ses  rapports  avec  le  tiré 

non  accepteur,  consiste  d  exercer,  éventuellement, 

sur  la   propision  un  privilege  vis-d-vis  des  créan- 

ciers  du  tireur. 

(SCHÖFFER  ET  C^  CONTRE  STEINMANN  ET  C^ 
ET  CONSORTS) 

Jugement. 

Vu  la  citation  du  i5  mars  1900  tendant  au  payement  d'une 
traite  tirée  par  la  Mobile  Steam  Ship  C^  sur  Steinmann  et  0°. 

|0  Attendu  que  Steinmann  et  C^  nont  pas  accepté  la  traite 
en  question  ; 

Que,  d'après  les  principes  généraux,  le  tiré  n*est  tenu  vis-a-vis 
du  porieur  que  par  Tacceptation  ;  c'esl  Tacceptation  seule  qui 
établit  üD  Hen  direct  entre  le  tiré  et  les  porteurs  ;  il  est  vrai  que 
Tart.  6  de  la  loi  du  20  mai  1872  sur  la  lettre  de  change,  crée  au 
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profil  du  «  porleur,  vis-a-vis  des  créanciers  du  lireur,  un  droit 
»  exclusif,  a  la  provision  qui  exisie  entre  les  mains  du  tiré,  lors 
»  de  rexigibililé  de  la  traite  »  ;  mais,  suivant  les  termes  n.cmes 
de  cette  dispositiori,elle  ne  régit  que  les  rapports  du  porleur  avec 
les  créanciers  du  tireur  :  elle  n'impose  aucune  obligation  quel- 
conque  au  lire  (NamuR,  Code  de  Commerce  Beige    n^  460.) 

«  Le  tiré  »  disent  LyoN  Caen  el  RENAULT,  lome  IV  no  26 
»  est  chargé  d'acquitler  la  lettre  de  change  el  reijoil  ainsi  un 
■  mandai  du  lireur  ;  comme  le  lilre  est  créé  sans  son  inlerven- 
»  lion,  le  lire  n'est  pas,  dès  le  principe,  obligé  en  veriu  de  la 
»  traite  et  le  lireur  seul  peut  se  plaindre  si,  pour  une  raison  ou 
»  pour  une  autre,  il  avail  Ie  droit  de  compter  que  la  lettre  serail 
»  payée  par  le  tiré  »  et  au  n»  28  «  il  (le  preneur)  n'a  en  verlu 
•  de  la  lettre  de  change,  d'dction  conlre  le  tiré,  qu'aulant  que 
9  celui-ci  ait  accepté  »  ; 

Attendu  qu*il  résulte  de  la,  que  si  la  provision  existait  on 
existe  réellement  entre  les  mains  de  Steinmann  el  C°,  les  deman- 
deurs  auront  sur  elle  un  droit  exclusif  a  Tégard  des  créanciers 
de  la  Mobile  Steam  Ship  C^  ; 

Mais  de  Texistence  de  cette  provision  ne  découlero  pas  l'exis- 
lence  d'un  lien  de  droit  direct  entre  les  demandeurs  et  Stein- 
mann el  Co. 

Que  Taction  présente  ne  conslitue  ni  Taction  subrogaioire  de 
Tart.  1 166  ni  Taction  révocaloire  de  Tart.  1 167  exercées  par  voie 
de  saisie-arrêt  ou  autrement ;  elle  conslitue  purem^nt  el  simple- 
ment  une  aclion  directe  des  demandeurs  conlre  Steinmann  et  C^; 

Cette  aclion  dolt  être  rejetée,  que  la  provision  exisie  ou 
qu'elle  n'exisle  pas,  parce  que  Steinmann  el  C^  n'ayanl  pas 
accepté  la  lettre,  sont  restés  élrangers  a  la  cession  par  voie 
d'endossement  donl  les  demandeurs  se  prévalenl  ; 

Qu*il  est  donc  frustraloire  d'examiner  les  moyers  de  nullilé 
et  de  non  recevoir  mis  en  avant  par  Sieinrnann  et  C^  ; 

2®  Attendu  que  la  Mobile  Steam  Ship  C^,  a  fait  défaut  et  que 
Ia  demande  est  jusiifiée  a  son  égard  ; 

Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal  déboute  les  demandeurs  a  l'égard  de  Steinmann 
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el   C'^  avec  dépens  ;    condamne   par  défaut   la   Mobile   Steam 
Ship    C^... 

Dm  2Snoyembre  1900.  —  3«  Ch.  —  MM.  Selb,  Van  DER 
Linden  et  De  Bom,  juges,  Goyens.  greffier.  —  PI.  M«s  E. 
Roost  ei  Van  Dooselaere. 


EXPLOIT.  —  DÉPr.ACEMENT  DE  LHUISSIER.  —  FRAIS 
FRUSTRATOIRES.  —  REJET  DE  LA  TAXE. 

Les  frats  de  déplacement  d'un  huissier,  portés  en 
compte  dans  un  exploit  sont  frustratoires  et  doivent 
eire  rejetés  de  la  taxe,  lorsque  Ie  cité  est  domi- 
cilie dans  line  commune  oii  réside  un  huissier  et 
que  uéanmoins  t exploit  a  été  notifié par  un  huissier 
résidant  d  une  distance  consideratie,  (1) 

(VEUVE  F.  BOGAERT  CONTRE  FR.  WOUTERS) 

Jugement 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  taxe  des  dépens,  que  si,  en 
principe,  ie  choix  de  Thuissier  instrumeniant  esi  libre  pour  celui 


(i)  Cetle  décision  est  peut-étre  équitable,  mais  elle  est  illegale.  L'art.  34 
du  décre!  du  14  juin  181 3  dispose  en  effet  que  «  Toutes  citations.. . .  seront 
"  faiies  par  les  huissiers,  chacun  dans  Tétendue  du  ressort  du  tribunal  civil 
t  de  i''*  instance  de  sa  résidence,  sauf  les  restrictions  ponées  par  les  articles 
h  suivanis  m. — On  chercherait  en  vain,  dans  l^s  articles  suivants,  la  justifica- 
tïon  de  TeKceplion  imaginée  par  Ie  jugement  que  nous  rapportons.  L'art.  36 
prévoit  Ié  t^as  —  tout  différent,  oü  un  huissier  chargerait  un  confrère,  d*une 
auire  résidcnce,  de  faire  un  exploit  peur  bénéficier  ainsi  des  frais  de  déplace- 
ment, qu'H  n'aurait  pu  porter  en  connpte  &'il  avait  instrumenté  lui-méme.  — 
M  Les  parties  ont  Ie  droit  »  —  dit  un  jugement  de  Charleroi  du  29  novembre 
\Rq2.  CL  et  B.  1893.  110  —  «  pour  la  signification  des  exploits,  de  choisir  un 
y>  huissier  sans  avoir  égard  a  son  éloignement  du  lieu  oü  demeure  Ie  notifié, 
i*5auf  a  ne  lui  allouer  pour  tous  frais  de  déplacement,  qu*une  journée  en 
H  plus  " ,  —  (Ce  sont  les  termes  de  l'art.  62  du  Code  de  proc.  civ.)  —  «En 
it  conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  supporter  une  partie  des  frais  d'un 
n  eiploit  k  la  partie  demanderesse,  lorsque  l'huissier  n*a  pas  dépassé  cette 
^i  ïimlte,  "  X. 


qui  requiert  son  ministère,  on  ne  voit  dans  Tespèce  aucun  moiif 
de  n*avoir  pas  fait  citer  par  l*huissier  résidant  a  Boom  qui  pré- 
cédemment  avait  fait  Ie  protêt,  et  que  dans  ces  conditior.s  ia 
rémunération  du  déplacement  d*un  huissier  d'Anvers  peut  étre 
considérée  comme  frustratoire  et  ne  sera  donc  pas  allouée  ; 

Du  24  novembre  1900.  —  a«  Ch.  —  MM.  CARPENTlER, 
Resseler  et  Be  Braekeleer,  iuges,  Dykmans,  grcffier.  — 
PI.  M«  DeGimnée  el  J.  Gevers. 


COMPÉTENCE.  —  (EUVRE  D'ART  ET  PRODUIT  DE  l/lN- 
DUSTRIE.  —  INOPÉRANCE  DU  MÉRITE  ESTHÉTIQUE 
INTRINSÈQUE.    —   NÉCESSITÉ   DE   RECHERCHER   SI 

l'geuvre  a  une  existence  artistique  propre, 
indépendante    de   ses   applications    indus- 

TRIELLES.  —  LUSTRE  LOUIS  XVI.  —  INAPPLICABI- 
LITÉ  DE  LA  LOI  SUR  LE  DROIT  D  AUTEUR. 

La  distinction  legale  et  juvidique  entre  une  ceuvre 
d'art  et  un  produit  de  r industrie  ne  peut  résulter 
de  la  valeur  esthétique  intrinsèque  d'un  objet,  tap- 
préciation  de  celle-ci  variant  avec  les  impressions 
et  les  conceptions  d'idéal  individuelies  et  relevant 
plutót  d'un  jury  et  de  critiques  d'art  que  dUin  tri- 
bunal  OU  d'uu  college  d' experts. 

Pareille  distinction  nécessite  un  criterium  invariable 
et  sür,  a  l'abri  de  la  divergence  des  opinions  per- 
sonnelles  ;  on  Ie  trouve  dans  la  règle,  consistant  a 
rechercher  si  l  oeuvre  a  une  existence  artistique 
propre^  indépendante  de  toute  application  indus- 
trielle,  sans  sarrêter  au  degré  de  merite  esthétique 
intrinsèque  ;  elle  sera  artistique  si  elle  est  destinée 
par  son  auteur  d  ne  frapper  les  sens  que  pour 


—    28    ~ 

transmettre  a  Vesprit  Ie  symbole,  la  pensee,  la 
parcelle  d'idéal  quelle  renferme  et  lui  donner 
ainsi  une  impression  et  une  jouissance  esthétiques. 
Par  contre,  ne  peuventêtre  cousidérés  comme  oeuvres 
d'art  les  produits,  même  brillants  et  originaux,  de 
iimagination  artistique  d'un  industriële  destinés  a 
accroitre  rutilité,  Vattrait,  la  nouveauté  et,  par- 
tant,  la  valeur  pénale  et  Ie  débit  de  la  marchandise 
de  leur  auteur  ;  tel  est  Ie  cas  pour  les  dessins  et 
modèles  d'un  lustre  Louis  XVI:  ils  ne  jouissent 
point  de  la  protection  assurée  aux  seules  ceuvres 
dart ;  Vart,  21  de  la  loi  du  22  mars  1886  ne  peut 
être  invoqué,  il  suppose  une  oeuvre  d'art  ayant  eu, 
dès  Ie  principe,  une  existence  propre,  mais  ulté- 
rieurement  reproduite par  un  procédé  industriel  ou 
appliqué  a  Vindustrie.  (i) 

(h.  luppens  et  c^  contre  bellens-peeters) 

ARRÊT 

Le  jugement  rendu  en  celte  cause  par  ie  tribunal  civil  d*An- 
vers  le  2  décembre  1898,  rapporlé  dans  ce  recueil  1898.  i.  114, 
a  éié  confirmé  par  adoplion  de  molifs  el  sur  Tavis  conforme  de 
M.  Terlinden,  avocal  général. 

Du  3o  novembre  iqoo.  —  CoUR  DE  Bruxelles.  —  5«  Ch. 
—  M.  DUPONT,  président.  —  Pl.  M"  H.  VAN  DER  CRUYSSEN, 
HUYSMANS  et  De  Maertelaere  (du  barreau  d'Anvers), 


(1)  Conf.  Cass.  fran?.  17  janvier  1883.  Sirey  i883.  I.  3o5  et  la  notc; 
Bruxelles  10  décembre  1887,  Pös.  1888.  II.  71,  3o  décembre  1896.  B.J.  1897. 
58i  etTavis  de  l'avocat  général  de  Rongé ;  Cass.  beige  21  février  1889.  J.  T. 
1889.  291  ;  Civ.  Anvers  21  mars  1894  en  cause  de  Heye  contre  THeunis 
finédit) ;  Alb.  Vaunois.  Les  dessins  et  modèles  de  fahrique^  n»»  7,  34,  39, 
52  et  page  255. 
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FAILLITE    -  DÉCLARATION  DE  CRÉANGE.  -  ABSENCE 
D'aFFIRMATION.    —  PRODUCTION  VALABLE. 

La  déclaration  de  créance  qiii  nest  point  affirmée 
sous  serment  est  néanmoins  valable,  si  la  créance 
mêtne  du  produisani  nest  pas  contestée.  (/) 

(CURATEUR   FAILL.   J.    B.    COLLING  CONTRE 
MARIE  PROVINCIAL) 

JUGEMENT 

Attendu  que  Ia  produisante  demande  son  admission  au  passif 
de  la  susdite  faillite  pour  la  somme  de  frs.  5o  qui  lui  est  due  a 
litre  de  gages  ; 

Atlendu  que  la  produisante,  en  taisant  sa  déclaration  de 
créance,  ne  Ta  point  terminée  par  Taffirmation  con^ue  dans  les 
termes  de  Tarticle  498  de  la  loi  sur  les  faillites  ; 

Altendu  que  cette  omission  n'esl  point  de  natiire  a  faire  rejeter 
Ia  créance  de  Ia  produisante  ;  que  teÜe  n'est  point  la  sanciion  de 
semblable  omission  ;  que  Ie  serment  ainsi  exigé  a  pour  seul  but 
se  suppleer  au  défaut  de  preuve  ou  de  prévenir  de  fausses  décla- 
rations,  ce  qui  n  est  point  Ie  cas  actuel  ; 

Attendu  que  la  produisante  a  droit  au  privilege  (art.  545)  et 
que  ce  n^est  point  parce  qu'elle  ne  Taurait  point  demandé  en 
faisant  sa  déclaration  de  créance  qu'elle  devrait  en  eire  privée  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  ouï  Monsieur  Ie  juge-commissaire  dans  son 
rapport  fait  a  Taudience,  condamne  les  curateurs  a  admetlre 
Ia  produisante  au  passif  privilegie  de  Ia  faillite,  etc. 


(i)  Contra  :  Anvers,  4  avril  1891 .  P.A,  1893.  1. 160. —  Bbltjens,  Code  de 
Commerce,  tome  III, art.  498,  no  10.  —  La  theorie  admise  par  le  tribunal 
conduit  a  rarbitraire,  puisque  Ton  ne  peut  jamais  étrecertain,  d'une  fafon 
absolue,  de  la  véracité  d'une  déclaration  de  créance.  Au  surplus,  les  tcroies 
mêmesderart.  498  ne  permeltent  pas  de  distinguersuivant  les  cas. 
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Du  6  décembre  1900.  —  3«  Ch.  —  MM  VercautereN, 
De  Surgelooze  et  Windemncx,  juges,  De  Chentinnes, 
greffier. 


CAPITAINE.  —  MANQUANT.  —  PREUVE.  —  ENLÈVE- 
MENT  DE  LA  MARCHANDISE  SANS  COMPTAGE  CON- 
TRADICTOIRE —  DÉCHARGE  DU  CAPITAINE.  — 
COMPTAGE  DES  SACS  PAR  LE  RÉCEPTIONNAIRE.  — 
ASSISTANCE  D'UN  SOUS-ORDRE  DU  CAPITAINE.  — 
DEMANDE  DE  PRODUCTION  DES  ANNOTATIONS 
PRISES.  —  NON-RELEVANCE.  — •  SERMENT  DÉFÉRÉ 
AU  CAPITAINE.  —  NON-ADMISSIBILÏTÉ. 

Le  capitaine.qui  a  requ  des  marchandises  a  son  bord 
et  qui  sest  engagé  a  les  délivrer  a  destination,  doit 
justifier  de  fextinction  de  son  obligation, 

Suivant  une  pratique  toujours  admise,  la  prise  de  pos- 
session  de  la  marchandise  par  le  réceptionnaire.qui 
na  pas  requis  le  comptage  contradictoire  et a  dis- 
posé de  la  marchandise,  vaut  decharge  pour  le 
capitaine. 

Les  notes  prises  par  un  préposé  du  réceptionnaire 
comptantle  nombre  de  sacs  sortis  de  la  cale,  alors 
même  quun  sous-ordre  du  capitaine  a  assisté  a  cette 
oycration,  n'ont  pas  le  caractère  dun  comptage 
contradictoire y  sil  na  pas  eté  manifesté  dintention 
de  créer  des  droits  en  faveur  dune  des  parties  ou 
de  constater  des  obligations  d  charge  de  Fautre. 

Ces  notes  non  signées  noj^rent  pas  de  garanties  suf- 
fisantes  pour  faire  la  base  dune  décision  dejustice  ; 
elles  n'ont  pas  le  caractère  de  documents  faisant 
preuve  de  leur  contenu  ;  il  ny  a  donc  pas  lieu 
dordonner  leur  production. 
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Quand  il  na  pas  éié  requis  de  comptage  contradic- 
toire et  que  Ie  capitaine  sesi  abstenu  de  prendre 
part,  soit  lui-même^  soit  par  un  préposé  reguliere^ 
ment  constitué,  aux  opérations  du  déchargement , 
Ie  serment  lui  déféré  sur  Ie  point  de  savoir  sil  a  ou 
non  délivré  telle  quantité  de  marchandise  ne  peut 
être  adtnis,  faute  deporter  sur  des  faits  qui  sont  a 
la  connaissance  personnelle  et  directe  du  capitaine, 

(BANQ.UE  CENTRALE  ANVERSOISE  CONTRE 
CAPITAINE  FINN) 

ARRÊT 

Attendu  que  Taclion  est  fondée,  en  fait,  sur  ce  que  Tintimé 
ayant  pris  a  son  bord,  a  Rosario,  i4,o33  sacs  de  froment  a  irans- 
porter  è  Anvers  et  a  cjélivrer  a  l'appelante,  n'a  remis  a  celle-ci 
que  13,629  sacs,  soit  424  de  moins  que  la  quantité  qu'elle  devait 
recevoir  ;  sur  ce  qu*au  moins  ie  capitaine  n'a  pas  justifié  de 
Texlinction  complete  de  son  obligaiion  ;  qu  elie  se  base,  en  droit, 
sur  Tanicle  i3i5  §  2  du  code  civil,  consacrant  un  principe 
applicable  en  maliére  de  commerce  maritime,  en  vertu  duque! 
celui  qui  se  pretend  libéré  d'unc  obligation  doit  justifier  Ie  fait 
qui  en  a  produit  Textinction  ; 

Attendu  que  Tintimé  n'avait  re^u  la  marchandise  au  port 
d*embarquement  qu'en  stipulant  formellement  qu' il  n'était  res- 
ponsable  ni  du  poids  ni  de  la  qualité,  ni  du  conlenu  des  sacs 
mis  a  bord  ni  de  la  rupture  desdits  sacs  ; 

Attendu  qu'arrivé  a  Anvers,  Ie  20  avril  1899,  il  fit  procéder 
immédiatement  au  déchargement  du  steamer,  opération  qui  fut 
terminée  Ie  28  avril  par  la  remise  a  Tappelante  de  4044  kilos  de 
froment  en  vrac  ; 

Attendu  que  Tappelante  disposa  des  marchandises  lui  déli- 
vrees  dans  ces  conditions  et  protesta  Ie  29  avril,  accusant  Ie 
manquementdes  424  sacs  dont  s'agit  ; 
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Attendu  que  Ie  capitaine  nia  Ie  manquement  allégué,  et  que 
l'appelante  ayant  pris  possession  des  marchandises  lui  délivrées 
et  les  ayani  fait  enlever,  il  était  désormais  impossible  de  faire 
vérifi?r  les  allégations  des  parties  ; 

Aliendu  qu'avant  qu'il  fut  procédé  au  déchargement  du 
navire,  Tappelante  n  avait  pas  requis  que  les  sacs  lussent  comptés 
contradictoirement  ;  qu'en  prenant  possession  et  en  disposanl 
dans  ces  circonstances  des  marchandises  lui  délivrées,  elle  a 
renonce  a  se  prévaloir  d'un  manquant  qu  elle  soutiendrait  avoir 
découvert  par  Ie  travail  de  ses  seuls  préposés  ;  qu*il  est  inad- 
missible  qu*après  avoir  laissé  croire  a  Tintimé,  en  recevant  Ja 
cargaison  sans  précaution  spéciale,  qu'elle  Ie  tiendrait  pour 
dégagé  de  ses  obligations,  conformément  a  un  usage  constant, 
elle  puisse  soulenir  qu*une  partie  des  choses  confiées  au  capitaine 
n'ont  pas  élé  délivrées  et  Tobliger  a  en  payer  Ia  valeur  ; 

Attendu  qu*en  admettant  que  Ie  fait  de  prendre  possession, 
dans  les  conditions  prérappelées  de  la  cargaison  arrivée  a  des- 
tination,  vaut  décharge  pour  Ie  capitaine  du  navire  el  salisfait 
pour  lui  aux  exigences  de  Tarticle  i3i5  §•  2  du  code  civil,  les 
tribunaux  se  som  fondés  avec  raison  sur  Tinlention  certaine  des 
parties,  conforme  a  une  pratique  loujours  admise  ; 

Attendu  que  Tappelante  soutient  vainement  qu'en  Tespèce, 
il-  y  a  eu  comptage  contradictoire  des  sacs  relirés  du  navire  ; 
qu'en  effel,  s'il  est  vrai  d'une  part,  que  les  préposés  de  la  Banque 
anversoise  ont  tenu  nore  du  nombre  des  sacs  sortis  de  la  cale  el 
qu*un  sous-ordre  du  capitaine  a  assisté  k  cetle  opéralion,  il  est 
certain  d'autre  pari,  qu*il  n'y  a  pas  été  procédé  dans  Tintenlion 
manir.stée  d'une  maniere  quelconque  de  créer  des  droits  el  de 
constater  les  obligations  en  faveur  ou  a  charge  d*une  des  parties 
en  présence  ;  que  les  écrits  ainsi  invoqués  n*offrent  donc  point 
les  garanties  nécessaires  pour  en  faire  la  base  de  la  décision 
demandée  a  la  justice  ;  qu'ils  n'ont  point  élé  signées  ;  qu*il  ne 
sont  pas  des  documents  faisant  contradictoirement  preuve  de 
leur  contenu  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'ordonner  a  Tinlimé  de 
produire  les  notes  que  ses  préposés  ont  pu  tenir  et  que  Toffre  de 
preuve  faite  sur  ce  point  par  Tappelanle  porlant  sur  des  faits 
sans  relevance  ou  dès  a  présent  controuvés,  ne  peut  être 
accueillie  ; 
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Attendu  qu*aucun  comptage  contradictoire  des  tnarchandises 
débarquées  n*ayant  été  requis,  Ie  capitaine  s*est  abstenu  de 
prendre  part  a  ces  opérations  soit  par  lui-même,  soit  par  un 
préposé  régulièrement  consiitué  ;  que  les  faits,  sur  lesquelsle 
serment  lui  est  déféré,  ne  sont  donc  point  a  sa  connaissance 
directe  et  personnelle  et  que  les  renseignements  résultant  des 
notes,  qui  ont  pu  être  prises  par  ses  sous-ordres,  n'auraient  pas, 
ainsi  qu'il  vient  d'étre  exposé,  la  portee  nécessaire  pour  qu'il 
soit  possible  d'en  faire  déper.dre  la  solution  du  litige  ;  que  Ie 
serment  formule  par  Tappelante,  outre  qu'il  est  déféré  en  ordre 
subsidiaire,  ne  porte  pas  sur  des  faits  relevants  et  pertinents  et 
ne  peut  étre  admis  en  la  cause  ; 

Par  ces  motifs, 

Et  ceux  du  jugement  dont  appel,  la  cour,  rejetant  toute  con- 
clusion  contraire,  met  Tappel  a  néant  et  condamne  Tappelant 
aux  dépens  d*appel. 

Du  ïodécembre  1900.  —  2«  Ch.  —  CoyR  DE  Bruxelles. 


ASSURANCES.  —  AVARIES.  —  PROLONGATION  DU 
VOYAGE  PAR  FORTUNE  DE  MER. 

Les  assureurs  répondent  des  avaries  causées  aux 
marchandises  par  suite  de prolongation  du  voyage, 
lorsque  cette  prolongation  est  due  d  des  fortunes 
de  mer.  {i). 

(SOCIÉTÉ  BANQ.UE  DE  LHONEUX-LINON  ET  C^  CONTRE 
BRITISCH  AND  FOREING  MARINE   INSURANCE) 

ARRÊT 

Attendu  que  les  experts  nommés  par  Ie  jugement  du  1 3  octobre 


(1).  Cet  arrét  réformele  jugement  que  nous  avons  rapporté  P.  A  .  1900. 
I.  260. 

i«  p.  1901.  3. 
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1899  avaient  pour  mission  de  donner  leur  avis  sur  rimportance 
et  la  nature  des  avaries  vantées  en  Ia  demande,  sur  les  circon- 
stances  qui  les  avaient  provoquées,  et  notamment  sur  les  effets 
de  la  prolongation  du  voyage  du  steamer  Attila  ; 

Altendu  qu  après  avoir  relate  dans  leur  rapport  les  diverses 
péripéties  de  ce  voyage,  les  experts  émettent  Tavis  «  que  les  mar- 
»  chandises  assurées  sont  avariées  par  réchaufifemcnt,  que  cette 
»  avarie  est  due  a  une  fermentation  provoquée  par  la  prolonga- 
»  tien  du  voyage  et  que  la  dépréciation  s'élève  a  5  ^/o  »  ; 

Attendu  que  vainement  les  intimés  .soutiennent  qu'ils  ne 
répondent  pas  de  la  durée  du  voyage  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'il  est  péremptoirement  établi  en  la  cause 
que  Ie  voyage  du  steamer  Attila  a  été  retardé  par  des  faits 
auxquels  on  ne  peut  contester  Ie  caractére  d'accidents  et  fortunes 
de  mer,  que  les  conventions  des  parties  rangent  expressément 
parmi  les  causes  couvertes  par  Tassurance  ; 

Que  Ie  rapport  des  experts  est  clair  et  précis  ;  qu'il  répond 
complètement  aux  questions  qui  leur  étaient  pdsées,  et  que,  dés 
lors,  il  n'échet  pas  de  recourir  aux  mesures  d'instruction  com- 
plémentaires  ordonnées  par  Ie  premier  juge  ; 

Attendu,  quant  a  la  question  de  savoir  si  Ie  dommage  doit 
étre  établi  et  réglé  cale  par  cale  et  par  espéce  de  marchandises, 
qu'il  résulle  des  conventions  avenues  entre  parties  que  les  appe- 
lants  ont  la  faculté  d'exiger  que  Ie  reglement  se  fasse  sur 
lensemble  de  la  cargaison  ;  qu'en  fixant  la  dépréciation  des 
marchandises  a  5  ^o  de  leur  valeur,  les  experts  ont  fait  une 
évaluation  globale  du  dommage  causé  ;  que  sur  ce  point  encore, 
les  mesures  d'instruciion  complémentaires  ordonnées  par  Ie 
premier  juge,  ne  présentent  pas  d'utililé  ; 

Attendu,  en  ce  qui  louche  Tindemnité,  (sans  intérél) ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  met  i  néant  Ie  jugement  attaque,  sauf  en  ce  qui 
concerne  la  réclamalion  des  appelanis  pour  perte  de  poids  et 
frais  extraordinaires  ;  émendant  et  évoquant  pour  Ie  surplus, 
condamne  les  intimés  a  payer  aux  appelants  la  somme  de  dix- 
sept  mille  cent  quinze  francs,  etc. 
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Du  i8  déeembre  1900.  —  3«  Ch.  —  Cour  D'Appel  ÖË 
Bruxelles.  —  PL  M«  Louis  Franck,  aug  Roost  et 
Van  Meenen. 


FAILLITE.  —  COMMERfANT.  —  MINEUR   NON   AUTO- 
RISÉ  A  FAIRE  LE  COMMERCE. 

Le  commercant  seitl peut  être  mis  en  faillite.  (\) 
Le  mineur  non  autorisé  ne  peut  être  commergant  ni 

exercer  le  commerce.  (2) 
Dès  lors  la  mise  en  faillite  d'un  mineur  ou  celle  d'un 

majeur  pour  actes  poses  pendant  sa  minorité  est 

impossible,  (3) 

(P.     MARCHAND    FRÈRES    CONTRE    JULES    LIMBORGH) 

JUGEMENT. 

Vu  la  citation  du  3i  octobre  tendanle  a  déclaration  en  faillite  ; 

Attenduquele  défendeur  excipe  de  ce  qu'il  n'alteinl  S8  majorité 
que  le  17  juillel  1900  el  n'élait  pas,  avant  cela,  autorisé  a  faire 
le  commerce,  pour  contesler  |0  Ia  quaüté  de  créancier  régulier 
dans  le  chef  des  demarrdeurs,   2^  le  droil  de  demander  sa  failliie  ; 


(1)  Ce  point  n'est  pas  contesté,  —  Voyez  Bkltjeus,  Droit  commercial, 
l,  III.  Faillites,  art.  437,  no  2.  A  titre  de  curiosi'.é,  on  peut  voir  un  arrêt  de 
Bruxtlles  du  7  février  1810  (Foürinier  et  Tarte,  Décisions  notables,  l.  XIX, 
p.  111)  qui  décide  que  les  dispositions  de  la  loi  des  faillites  sont  générales  et 
applicables  aux  non-commer9ints  aussi  bien  qu'aux  commer9ants.  —  Au 
ConseiLd'Etar.  a  propos  de  la  discussion  de  Tart.  1188.  C.  c.  Treilhard  va 
jusqu*k  dire  :  ••  On  peut  étre  failli  sans  éire  marchand  »  (Locré  édil.  beige, 
t.  VI,  p.  88.)  Mais  il  est  a  peine  besoin  de  faire  observer  que  ce  sont  des 
affirmations  formellement  contredites  par  les  expressions  mémes  de  Tart.  487 
de  Ia  loi  des  faillites. 

(2)  Bruxelles  29  déeembre  189^.  Pas.  1895.  III.  94.—  Anveis  23  novembre 
1891.  J,  T.  i8gi,  1428.  —  Liége  23  mai  1891.  Pas.  1893.  II.  362.  — 
Bruxelles  20  juillet  1890.  Pas.  1891.  II.  23. 

(3)  Bruxelles  28  octobre  1876.  Pas,  1877.  III.  11. 
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Att€ndu,  en  effet,  que  la  créance,  k  laquetle  P.  Marchand 
frères  pretendent,  est,  de  leur  aveu,  antérieure  a  la  majorhé  du 
déiendeur ; 

Q_uih  ne  justifient  pas  d'une  confirmation  par  lui  après 
Tépoque  de  sa  majorité  ; 

CLu  enfin  la  mise  en  faillite  d*un  mineur,  ou  celle  d'un  majeur 
pour  faits  exclusivemenl  poses  pendant  sa  minorité  sont  impos- ' 
sibles,  s'ils  fi'ont  pas  été  duement  autorisés  a  faire  Ie  commerce^ 
Ia  qualité  de  commergant  lui  manquant  du  chef  de  semblables 
engagemenls  (Encyclopédie  du  droit  commercial  par  BfxtjeNS 
L  p.  io8,  no  17); 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  dit  Taclion  non  recevable,  condamne  les  deman- 
deurs  aux  dépens. 

Du  r9  décembre  1900.  —  3«  Ch.  —  MM.  VercauTKREN, 
A.  Bal,  Windelincx,  juges,  Dykmans,  greffier.  —  PI.  M« 
WlTTEMANS  et  HAUG. 


ABORDAGE.  -  RADE  D  ANVERS.  — NAVIGATION  DE  NUIT. 
— *  VAPEUR  REMONTANT  LE  FLEUVE.  -  COURBE.  — 
OBLIGATION  DE  TENIR  LA  RIVE  GAUCHE. -VOILIER 
REMORQUÉ.  —  OBLIGATION  DE  NE  PAS  EN  APPRO- 
CHER.  —  NAVIRE  DESTINÉ  AUX  BASSINS.  —  PLACE 
INDfQUÉE  PAR  LE  CHEF  ÉCLUSIER.  —  MANCEUVRE 
DU  DERNIER  MOMENT.  —  IRRESPONSABILITÉ. 

Est  en  faule  le  steamer  qui,  au  lieu  de  serrer  la  rive 
gaiiche  a  son  tribord,  pour  remonter  lefleuve,  sest^ 
dans  la  courbe  de  tEscaut  en  rade  dAnvers,  con* 
slamment  tenu  sous  la  rive  droite  ;  cette  faute  est 
plus  lourde  quand  il  entre  en  rade  de  nuit,  pendant 
fouperture  des  bassins,  son  arrière  au  flux,  par  un 
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violent  courant  et  torsque  la  passé  est  complete- 
ment  libre  vers  la  rive  gauche,  tandis  que  vers 
tautre  rive  se  trouvent  un  voilier  et  son  remor- 
queur. 

Commet  une  faute  grave  Ie  steamer.  qui,  s'appro- 
chant  dun  voilier,  et  faisant  naitre  ainsi  un  risque 
dabordage,  namortit  pas  son  aire,  et  se  porte  en 
avant  a  toute  vapeur  pour  essayer  de  doubler 
r avant  du  voilier;  il  doit,  au  contraire,  marcher 
avecla  plus  grande  précaution.atermoy  er  en  temps 
opportun  et  au  besoin  stopper  et  battre  en  arrière. 

Un  nainre  qui,  sans  nécessité,  en  approche  un  autre 
pour  eire  exposé  a  entrer  en  collision  par  suite 
dune  simple  embardée,  commet  par  cela  même 
une  grave  imprudence. 

Ne  contrevient  pas  au  reglement  Ie  navire,  qui  se 
trouve  d  proximité  de  sa  rive  réglementaire  et  qui 
stoppe  momentanément  pour  entrer  dans  Ie  bassin 
aussitót  après  la  sortie  des  navires,  suivant  Pordre 
quil  a  regu  du  chef  éclusier  ;  sï/  est  bien  visible  et 
a  ses  feux  réglementaires  correctement  établis,  il 
ninduit  personne  en  erreur. 

On  ne  peut  lui  reprocher  de  navoir  rien  fait  pour 
prévenir  la  collision^  sil  ne  devait  aucunement 
sattendre  a  voir  un  vapeur  a  la  remonte  enfrein- 
dre  les  règlements  et  venir  se  jeter  sur  lui  et  sil 
nest  pas  démontré  quil  y  ait  eu  possibilité  pour 
lui  de  faire  instantanément,  a  la  dernière  keure, 
une  manceuvre  utile  qui  aurait  prévenu  labordage. 

(SOCIÉTÉ  JOHN  COCKERILLCONTRE  CAPITAINE  GILES 
ET  LA  LIVERPOOL  SHIPPING  COMPANY) 
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ARRÊT 

Attendu  qu'a  bon  droic  Ie  premier  jnge  a  décidé,  suivant 
l'avLs  de  la  majorité  des  experts,  que  la  collision  dom  il  s*agit 
doit  é[re  uniquement  attribuée  aux  fautes  et  aux  fausses  manoeu- 
vres do  sieamer  Prince  Albert  de  Belgique  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  et  avéré  que  Ie  Prince  Albert,  au 
Heu  de  serrer  la  rive  gauche  a  son  tribord,  pour  remonler  Ie 
fleuve,  s'esT  constamment  lenu  sous  la  rive  droite  en  violation 
des  prescriptions  réglementaires  de  Tart.  25  de  Tarrêté  royal  du 
24  juillet  ï8q2  ; 

AUendu  que  cette  faute  initiale  du  steamer  est  d'autant  plus 
lourde,  quil  enirait  en  rade  pendant  Touverture  des  bassins,  son 
arrière  au  flux,  par  un  violent  courant  ; 

Que  la  passé  était  alors  complètement  libre  vers  la  rive 
gauche,  tandis  que  vers  Tautre  rive  Ie  L^rwdca  et  son  remor- 
queur  apparaissaient  tres  nettement  a  proximité  du  musoir  nord 
du  bassin  Kattendijk  ; 

AUendu  qu*a  supposer  que  Ie  Prince  Albert,  lorsqu'il  a  coni- 
mencé  a  apercevoir  Ie  Larnaca  a  la  hauteur  de  la  bouée  n^  38, 
air  pu  raisonnablement  croire  qu'il  se  trouvait  en  présence  d*un 
navire  effecluant  sa  sortie  du  bassin,  il  est  inexcusable  d'avoir 
persisté  dans  cette  erreur,  lorsque,  peu  d'instants  après,  il  s'esi 
aper^u^  de  son  propre  aveu,  que  Ie  remorqueur  attelé  a  Tavant  du 
voilier  et  continuant  a  montrer  son  feu  rouge,  occupait  toujours 
la  même  position,  par  rapport  au  feu  vert  hissé  a  Tentrée  du  sas  ; 

Qu'au  surplus,  dans  l'hypothèse  oii  il  aurait  reconnu  un 
navire  évitant  au  flux,  et  toué  vers  Ie  nord  par  son  remorqueur 
a  proximité  de  la  rive  droite,  il  avait  une  raison  de  plus  pour 
serrer  sa  rive  réglementaire,  et  se  porter  dans  la  partie  du  chenal 
oh  il  poürrait  passer  en  toute  sécurité  en  rangeant  la  bouée 
n^  39  ; 

Aitendü  que  vainement  Ie  capitaine  Mathieu  pretend  avoir 
manaeuvré  correctement  en  tenant  a  peu  pres  Ie  milieu  du 
chenal  j  pa  ree  qu'il  venait  de  passer  entre  deux  navires  se  diri- 
geant  vers  Taval  ; 

Qu'il  est,  en  effet,   certain  qu'il  a  croisé  par  tri  bord  Ie  voilier 
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Long  Feïlow  a  1 5  métres  environ  de  Ia  bouée  n*»  38,  puis,  par 
babord,  Ie  steamer  Rosa  Castle  entre  Técluse  militaire  et  celle 
du  Schijn  ;  snais  qu*il  importe  aussi  de  remarquer  que,  par  ses 
dernières  manceuvres,  il  a  été  amené  a  peu  prés  a  mi-chenal,  et, 
qu*au  lieu  de  se  porter  sur  tribord,  il  a  poursuivi  sa  marche  dans 
Ie  coude  du  fleuve,  avec  son  avant  dirigé  vers  Tespace  libre  entre 
Tarrière  du  Larnaca  et  Ie  oiusoir  nord  du  sas  ; 

Que  les  déclarations  formelles  du  pilote  du  Rosa  Castle^ 
notamment,  ne  laissent  aucun  doute  a  eet  égard  ; 

Attendu  que,  vainement  encore,  Tappelant  allègue  pour  se 
justifier  que,  se  dirigeant  vers  les  mémes  bassins  pour  y  entrer, 
il  devait  s*éIoigner  un  peu  du  milieu  du  thalweg  pour  arrondir 
Ia  pointe  des  Anguilles,  et  ouvrir  devant  Ia  rade  ; 

Que  sans  doure  aucune  prescription  réglementaire  n'oblige 
expressément  Ie  navire,  qui  remonte  Ie  fleuve,  de  faire  son  évitage 
en  rade  d'Austruweel  en  se  laissant  dériver  cap  au  flux  avec  une 
ancre  dérapante,  mais  que  Ton  doit  cependant  reconnaitre  que 
!a  bonne  pratique  et  la  prudence  ordinaire  du  marin  comman* 
dent  cetle  manoeuvre  lorsque,  comme  dans  Tespèce,  Ie  courant 
du  flux  est  d*une  grande  violence,  que  les  bassins  sont  ouverts, 
qu*un  grand  nombre  de  navires  sont  mouillés  en  rade,  et  que 
d*autres  sont  en  mouvement  ; 

Attendu  que  Ie  Prince  Albert  de  Belgique  a  commis  une 
iaute  non  moins  grave  lorsque,  s'approchant  du  Larnaca,  et 
faisant  naitre  ainsi  un  risque  d'abordage,  il  na  pas  amorti  son 
aire,  et  s'est  porlé  en  avant  è  toutc  vapeur  pour  essayer  de 
doubler  Tavant  du  voilier  ; 

Attendu  que,  dans  Ie  doute  sur  ce  que  Ie  Larnaca  allait  faire, 
il  devait  marcher  avec  la  plus  grande  précaution,  atermoyer  en 
temps  opportun,  et,  au  besoin,  slopper  et  battre  en  arrière  ; 

Qu'il  justifle  d'auïant  moins  s*être  trouvé  dans  Timpossibililé 
d'agir  ainsi,  que,  si  Ton  s'en  tient  a  la  version  de  son  pilote  Blig, 
il  se  trouvait  encore  a  distance  de  trois  a  quatre  longueurs  de 
navire  du  Larnaca,  lorsqu'il  s'est  rendu  comple  de  Tallilude  de 
ce  voilier  ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'il  ressort  des  faits  et  circonstances 
de  ia  cause  qu'aucune  faute  ne  peut  être  impulée  au  Larnaca  ni 
a  scs  reinorqueurs ; 
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Attendu  que  Tappelant  pretend  a  tort  que  Ie  voilier,  au 
moment  de  la  collision,  avait  une  position  anormale  en  travers 
du  fleuve,  son  avant  tourné  vers  fouest,  et  atieignaiit  pfesque  Ie 
milieu  du  thalweg  ; 

Que,  de  Tavis  de  la  majorité  des  experts,  la  nature  de  Ten- 
taille  que  Ie  Larnaca  portait  a  son  arrière,  et  qu*il  s'est  faite  sur 
rétrave  du  Calabria,  aussi  bien  que  la  position  du  steamer 
coulé  a  62  mètres  au  large  du  quai  du  Rhin,  permettent  d*établir 
avec  certitude  que  Ie  voilier  pointait  de  3o  degrés  vers  Taval» 
c  est-a-dire  a  peu  pres  dans  la  direciion  nord-nord-ouest  ; 

Que  ces  déductions  techniques,  en  concordance  avec  les  décla- 
rations  du  chef  éclusier  De  Ryckere,  fonctionnaire  absolument 
desinteresse,  n'ont  été  infirniées  par  aucun  element  de  preuve 
contraire  ; 

Attendu  que  Texpert  dissident,  tenant  compte  de  tous  les  ren- 
seignements  recueillis,  a  lui-méme  reconnu  «  que  Ie  Larnaca 
étalait  au  courant,  ainsi  que  ses  deux  remorqueurs,  et  se  trou- 
vait  immobile  daqs  Teau  par  rapport  au  fond  ; 

Qu'au  surplus,  il  ne  se  con9()it  pas  comment  Ie  voilier  eüt  pu 
se  maintenir  stationnaire  en  travers  du  fleuve  contre  un  courant 
d'une  vélocité  de  deux  et  demi  a  trois  noeuds  a  Theure  ; 

Attendu  que,  dans  Toccurrence,  Ie  capitaine  Giles  n*a,  en 
aucune  fa9on,  contrcvenu  aux  dispositions  des  art.  3,  4,  et  22 
du  reglement  du  24  juillet  1892  ; 

Que  son  navire  se  irouvait  la  oü  il  devait  être,  a  proximité  de 
sa  rive  réglementaire  et  stoppant  momentanément  pour  entrer 
dans  Ie. sas  aussitot  après  la  sortie  du  vd^^tnv  Forest  Abbey, 
suivant  Tordre  qu'il  en  avait  refu  du  chef  éclusier  ; 

Qu*il  était  a  tres  courte  distance  du  quai  et  ne  gênait  en  tien 
la  navigation  ; 

Attendu,  en  outre,  qu*il  était  bien  visible  et  avait  tous  ses  feux 
réglementaires  correctement  établis  ;  que,  par  conséquent,  il 
n'a  induit  personne  en  erreur,  et  que,  si  Ie  capitaine  Mathieu 
s*est  grossicrement  trompé,  les  intimés  ne  peuvent  en  être  rendus 
responsables  ; 

Attendu  que  Tappelant  n'est  pas  mieux  fondé  a  reprocher  au 
Larnaca  de  o'avoir  rien  fait  pour  prévenir  la  collision,  alors 
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qu*aux  termes  de  Tart.  9  du  réglemeRi  de  police  il  avaic  a 
manoeuvrer  ; 

Qu'en  réponse  a  cette  critique,  Ie  capitaine  Gilcs  observe  avec 
raison  qu*il  ne  devait  aucunement  s*attendre  a  voir  un  vapeur  a 
la  remonte  enfreindre  les  règlements,  el  venir  se  jeter  sur  lui  k 
toute  vitesse  a  Tendroit  oü  il  se  trouvait  ; 

Que  d'ailleurs,  il  n'est  pas  démontré  qu'il  y  ait  eu  possibilité 
pour  lui  de  faire  instantanément,  a  la  dernière  heure,  une 
manoeuvre  utile  qui  auraic  prévenu  Tabordage  ; 

Atlendu  enfin,  qu'il  n'échet  pas  d avoir  égard  è  lallégation  de 
Tappelant  qu'au  moment  oü  Ie  Prince  Albert  de  Belgique  parait 
Ie  Larnaca,  ce  dernier  fit  une  embardée  en  avant  qui  amena  la 
collision  ; 

Que  ce  fait,  non  signalé  dans  les  rapports  des  capitaines,  ni 
dans  ceux  des  pilotes,  est  dans  tous  les  cas  irrelevant,  puisque, 
fut-il  établi,  il  ne  serait  pas  de  nature  a  dégager  la  responsabi- 
lité  de  Tappelant  ; 

Qu*un  navirequi,  sans  nécessité,  en  approche  un  autre  assez 
pres  pour  êrre  exposé  k  entrer  en  collision  par  suite  d'une  sim- 
ple  embardée,  commet  par  cela  méme  une  grave  imprudence  ; 

Par  ces  motifs, 

Et  adoptant,  en  outre,  ceux  du  premier  juge,  la  Cour,  sans 
s*arrêter  aux  faits  articulés,  lesquels  sont  sans  relevance  ou  dés  a 
présent  controuvés  met  Tappel  a  néant,  etc. 

Du  3  janvier  1901 .  —  5«  Ch.  —  M.  DUPONT.  —  PI.  M«» 
Georges  Leclercq  et  Edmond  Picard. 


concordat  préventif.  —  production  après 
l'assemblée  Générale.  —  1^  date  de  la  pro- 
duction. —  PREUVE  DE  LA  TARDIVITÉ.  —  2*»  PRO- 
DUCTION DE  CRÉANCE.  —  PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 
—  30  DEBITEUR  MALHEUREUX  ET  DE  BONNE  FOL  — 
OMISSION  DE  CRÉANCIERS.  —  ABSENCE  DE  LIVRES 
DE  COMMERCE^ 
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j^  En  matière  de  concordat  préventif,  les  créanciers 
peupent  valablement  produire  leur  créance  dans  la 
hiiitaine  du  jour  de  V assemblee  des  créanciers, 

Lorsgue  des  déclaraiions  de  créances  portent  des  dates 
reuUant  dans  la  huitaine,  eest  a  ceiix  qui  con- 
lestent  Ie  fait  du  depot  en  temps  utile,  d  établir 
l  anti  dat  e. 

5^  Lesseules  créances,  auxquelles  doivent  être  jointes 
des  pièces  justificatives,  sont  celles  prodvites  après 
r assemblee  générale  des  créanciers  et  qui  ne  se 
trouvaient  pas  inscrites  sur  la  list  e  jointe  d  la 
requête  du  demandeur  au  concordat. 

J^  La  question  de  savoir  si  un  debiteur  est  malheu- 
rcttx  et  de  bonne  foi  est  du  domaine  de  Vapprécia- 
tion  souver aine  du  tribunal. 

Lomission  de  certains  créanciers  sur  la  liste  déposée 
par  Ie  debiteur,  ainsi  que  l' absence  de  livres  de 
commerce,  ne  constituent  pas  nécessairement  des 
indices  de  mauvaise  foi. 

(CKULEMANS  ET  VERSET  ET  DUCARME  CONTRE 
VAN  DE  LAARSCHOT) 

JUGEMENT. 


Attendu  qu*il  résultè  du  rapport  de  Monsieur  Ie  Juge  délégué 
que  les  proposilions  concordataires  du  demandeur  ont.  en  fait , 
obtenuradhésion  matérielle  de  plus  de  la  moitié  de  ses  créanciers 
reprcsenlant  plus  des  irois  quarts  de  la  totalitédes  créances  pro- 
duiïcs  i 

Aïtendu  que  Ceulemans,  créancier  de  Vai.  de  Laarschot  de  Ir. 
4667.1 6, et  Verser  et  Ducarme,créanciersde  fr.  i345.85,qui  n'ont 
pas  adhéré  aux  propositions  concordataires,  ont  présenté  a  Tau- 
dience  du  21  décembre  1900  des  observations  Cendant  a  ce  que 
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Ie  tribunal  refuse  Thomologation  du  concordal  obtenu  et  déclare 
Ia  faillice  du  demandeur  au  concordat ; 

Atiendu  que  Ceulemans  el  Verset  et  Ducarme  soutienncnt 
notamment  :  i^  que  Ie  demandeur  n'a  pas  obtenu  Ia  doublé 
majoriré  exigée  par  la  loi  ;  2°  que  Ie  demandeur  n'a  pas  démontré 
qu*il  est  malheureux  et  de  bonne  foi  et  que  ie  concordat  proposé 
est  contraire  a  1'intérêt  des  créanciers  ; 

Atiendu  qu'il  importe  de  vérifier,  avant  tout,  si  la  procédure 
est  reguliere  el  npiammenl  si  Ie  demandeur  Van  de  Laarschot  a 
obtenu  légalement  Tadhésion  de  la  doublé  majorilé  exigée  par  la 
loi,  Monsieur  leJuge  délégué  n'ayant  constaté  que  Tadhésion 
matérielle  aux  propositions  concordataires  d'un  certain  nombre 
de  créanciers;  laissant  au  tribunal  conformément  a  la  loi  Ie  soin 
de  décider  si  les  formalités  légaies  onl  été  remplies  et  de  statuer 
sur  les  contestalions  soulevées  et  sur  Thomologation  ^art.  i5  de 
Ia  loi) ; 

Atiendu  que  la  procédure  suiviejusqua  Tassemblée  des  créan- 
cier  du  i  décembre  1900  est  reguliere;  qu'il  résulte  du  procès- 
verbal  de  celte  assemblee  que  Ie  montani  total  des  créances  est 
de  fr.  41 33 1.22  répartis  entre  onze  créanciers,  que  d'après  Ie 
rapport  de  Monsieur  Ie  Juge  commissaire  les  propositions  con- 
cordataires ont  été  acceptées  par  sept  créanciers  représentant  une 
sommede  fr.  32928.21  ; 

Atiendu  que,  pour  connailre  si  Je  demandeur  en  concordat  a, 
conformément  a  Tart.  2  de  la  loi  sur  la  matière,  obtenu  Tadhé^ion 
expresse  a  ses  propositions  concordataires  de  plus  de  la  moitié 
de  ses  créanciers  représenlanl  par  leurs  créances  non  contestées 
OU  admises  par  provision,  conformément  a  Tart.  16,  les  3/4  de 
toutes  les  sommes  dues,  il  échet  d'examiner  successivement  les 
diverses  contestalions  soulevées  par  Ceulemans  et  Versel  et 
Ducarme  et  de  vérifier  ensuite,  d'après  la  décision  intervenue  sur 
ces  contestalions,  si  la  majorilé  des  créanciers  représentant  les 
3/4  du  passif  ont  adhéré  expressément  a  la  demande  ; 

Attendu  que  les  opposanis  souiienneni  qu'a  lexpiration  du 
délai  pour  la  production  de  créances  il  n'avait  élé  fait  au  greffe 
que  cinq  déclaralions  de  créances  accompagnées  de  Tacceptation 
des  proposilions  concordataires ; 


—  44  - 

Altendu  que  Ie  proces-verbal  de  Tassemblée  du  i  décembre 
iQ«o  constate  Fadhésion  de  3  créanciers  (les  sieurs  Laenen,  Ver- 
haegen  et  Burton) ; 

Attendü  que  Ie  sleur  Chat  a  déclaré  adhérer  aux  propositions 
Ie  I  décembre  igoo  (quoiqu'étant  mentionné  comme  absent  a  Ia 
dite  assemblee) ; 

Atlendu  que  Verellen  frères  onl  déclaré  adhérer  Ie  5  décembre 
el  que  Ia  société  Securitas  a  fait  de  méme  Ie  7  décembre  ; 

Attendu  que  Tart.  14  de  la  loi  du  29  juin  1887  autorise  la 
production  de  leur  créance  pendant  Ia  huitaine,  qui  suit  Tassem- 
blée,  par  les  créanciers  mentionnés  sur  la  lisle  remise  par  Ie 
debiteur  au  iribunal ; 

Attendu  que  les  sieurs  Chat,  Verellen  frères  et  la  société  Secu- 
ritas figuraient  sur  la  dite  liste  ; 

Attendu  que,  pour  établir  la  date  exacte  de  Ia  production,  la 
loi  n'impose  l'obligation  au  greffier  du  tribunal  de  commerce  ni 
de  lenir  a  eet  eflet  un  registre,  comme  elle  lordonne  aux  articles 
4  et  21,  ni  de  viser  l'acte  de  production  en  y  inscrivant  la  date 
de  réception  ; 

Attendu  que  les  adhésions  de  Chat,  Verellen  frères  et  société 
Securitas  sont  datées  respectivement  des  i,  5  et  7  décembre  ; 

Attendu  que  Ia  preuve  de  Tantidate  incombe  aux  créanciers 
opposants  (v.  Jur,  Anvers  1888.  I.  3i  i) ; 

Attendu  qu'ils  ne  font  pas  et  n'offrent  pas  méme  de  faire  celie 
preuve  ; 

Attendu  que,  dés  lors,  ces  adhésions  doivent  étre  considérées 
comme  ayant  été  faites  dans  Ie  délai  légal  ; 

Attendu  que  la  compagnie  La  Foncière  a  déclaré  Ie  7  décem- 
bre renoncer  a  sa  créance  ; 

Mais  attendu  qu'en  dehors  de  cette  renoncialion  Ie  concordat 
a  cté  admis  par  six  créanciers  sur  onze  et  représentant  a  eux 
seuls  plus  des  3/4  du  passif.  Que  dès  lors  la  portee  de  la  dite 
renonciation  est  sans  relevance  ; 

Attendu  que  les  opposants  plaident  encore  que  lacceptation 
de  deux  créanciers  ne  figurant  pas  sur  la  lisle  des  créanciers 
prcsentée  par  Ie  debiteur,  est  irreguliere  parce  qu*aucune  pièce 
jusüficative  n'est  jointe  au  dossier  ; 
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Mais  attendu  que  les  deux  créanciers  visés  les  sieurs  VerhUegen 
et  Burton  onl  fait  leur  déclaration  de  créance  k  1  assemblee  des 
créanciers  du  i  décembre  et  qu'aucune  contestation  n'a  été  sou« 
levée ; 

Attendu  quil  est  bien  viai  que  Tart.  14  §  3  dit  que  les  piéces 
justificatives  doivent  étre  jointes  au  dossier  mais  que  Ie  dit  ariiclc 
vise  uniquement  les  créances  produites  après  la  tenue  de  Tas- 
semblée  des  créanciers ; 

Attendu  que  Ie  montant  des  créances  des  sieurs  Laenen,  Ver- 
haegen,  Burton,  Chat,  Verellen  frères  et  Compagnie  Securitas 
n*est  pas  contesté  ; 

Attendu  qu*il  résulte  des  considérations  qui  precedent  que  les 
deux  majorités  requises  par  la  loi  ont  été  atteintes  ; 

Attendu  que  Ie  point  de  savoir  si  un  debiteur  est  malheuieux 
et  de  bonne  foi  est  une  question  de  fait  que  les  tribunaux  appré- 
cient  souverainement  (Namur  2218) ; 

Attendu  que  Ie  tribunal  estime  que  Van  de  Laarschot  est  en 
réalité  malheureux  et  de  bonne  foi ; 

Attendu  que  Tomission  du  nom  de  certains  créanciers  sur  la 
liste  que  Ie  demandeur  doit  joindre  a  sa  requéte  n  est  pas  une 
preuve  de  mauvaise  foi  (Jur,  Anvers  1890.  I.  233)  ; 

Attendu  que  Tabsence  de  livres  exigés  par  la  loi  commerciale 
ne  doit  non  plus  faire  nécessairement  rejeter  une  demande  de 
concordat  préventif  (/Mr.  Anvers  1890.  I.  80) ; 

Attendu,  enfin,  qu'en  matière  de  concordat  prévenlif  les  créan- 
ciers doivent,  en  principe,  être  considérés  comme  les  meilleurs 
juges  de  leur  intérêt.  Le  tribunal  ne  doit  aller  a  Tencontre  du 
voeu  formule  par  la  majorité  des  créanciers  que  si  des  raisons 
péremptoires  empêchent  l'homologation  du  concordat  [Jur,  An- 
vers 1889.  I.  200)  ; 

Attendu  que  dans  Tespèce  ne  se  rencontre  aucune  de  ces 
raisons  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  écartant  toutes  conclusions  autres  ou  contraires 

homologue  le  concordat  obtenu  par  le  sieur  Van  de  Laarschot. 

Du  ^janvier  1901.  —  2«Ch.  —  MM.  Laurryssen,  Ed. 


CoLLfN  ét  Gevers,  juges,  De  Buck,  greffier.  —  PI.  M« 
Stoop,  Crabeels  et  Henderickx. 


1^  PAYEMENT.  —  IMPUTATION.  —  DROIT  DU  DEBI- 
TEUR. —  2^  EFFET  DE  COMMERCE.  —  PAYEMENT 
APRÈS  PROTÉT.  —  REFUS  PAR  LE  PORTEUR  DE 
RESTITUER  L'EFFET.  —  RESPONSABILITÉ. 

i°  A  défaut  de  convention  sur  ritnputation  d'un 
parement,  il  faut  imputev  celui-ci  sur  la  dette  que 
Ie  debiteur  avait  Ie  plus  d'intérêt  d'acquitter.  Le 
debiteur  a  le  droit,  dans  ce  cas^  dHndiquer  au  créan- 
eter  sur  quelle  dette  il  peut  imputer  son  payement, 
et  le  créancier  doit  y  consentir. 

2^  Lorsque,  malgré  le  payement  après  protêt,  le 
porteur  d'une  traite  refuse  de  la  resliluer  au  tiré, 
fempêchant  ainsi  de  faire  rayer  le  protêt,  le  por- 
teur engage  sa  responsabilité  et  le  lire  est  en  droit 
de  demander  des  dommages-intérêts, 

(GARL  G.  MEYER  CONTRE  A.  P.   DE  NYS-VAN  DER 
MEÜLEN) 

JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  d^ajournemenl  du  24  juiUet  1900,  lendant,  etc. 

Atleadu  que  le  demandeur  souiient,  pour  élablir  le  fondement 
de  raciion,  qu'il  avait  accepté  a  l'ordre  du  défendeur  une  lettre 
de  change  d'un  impori  de  fr.  53 1,  p.iyable  le  16  juin  1900  ;  que 
cette  traite  a  été  protestée  faule  de  payement  ;  qu'a  la  fin  de  juin 
le  dt^mandeur  a  fait  remeltre  au  défendeur  un  cheque  payable 
por  le  Crédit  Lyonnais  a  Bruxelles,  d*un  import  de  fr.  566. 5o, 
en  payement  jusqu'a  due  concurrence  de  la  susdite  lettre  de 
change,des  inlérêis  et  des  frais de  protêt ,  que  le  défendeur,  malgré 
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les  réclamations  du  demandeur,  refusa  de  lui  remettre  la  traite» 
et  Ie  mit  ainsi  dans  rimpossibilité  de  faire  biffer  Ie  protét  au 
bureau  de  renregistrement ;  que  Ie  défendeur  est  responsable 
eavers  Ie  demandeur  des  conséquences  de  la  publication  du 
protét ;  que  cette  publication  entraina  la  ruine  du  crédit  du 
demandeur  ;  que  Ie  défendeur  a  fait,  en  outre,  praliquer,  Ie  23 
juillet  1900,  une  saisie  conservatoire  pour  obtenir  payement  de 
la  dite  traite ;  que  cette  saisie  est  nulle,  téméraire  et  vexatoire 
et  augmente  encore  Ie  préjuJice  infligé  au  demandeur  ; 

Attendu  qu*il  résulte  des  éiéments  de  Ia  cause  que,  du  23  aoüt 
1898  au  24  juin  1899,  Ie  défendeur  avait  fait  au  demandeur  des 
fournitures  pour  fr.  2779.31  ;  que  Ie  délendeur  re^ut  de  ce  chef 
en  payement  du  demandeur,  au  commeiicement  de  janvier  1900, 
mille  francs  et  deux  traites  de  fr.  5oo  chacune,  échéant  respec- 
livement  Ie  i5  mai  et  Ie  i5  septembre  1900 ;  qu*ainsi  la  créance 
du  défendeur  fut  réduite  a  fr.  779-3o  ;  que  la  traite  du  i5  mai 
ayant  été  protestée,  Ie  demandeur  remit  au  défendeur,  en 
échange  de  cette  traite,  une  traite  ccceptée  de  fr.  55 1,  échéant  Ie 
16  juin  1900  ;  que  cette  dernière  traite  fut  aussi  protestéa  ;  mais 
que  Ie  demandeur  remit  en  juin  au  défendeur  un  cheque  payable 
par  Ie  Crédit  Lyonnais  a  Bruxelles  d'un  import  de  fr.  566  5o  ; 
que  Ie  défendeur  reconnait  avoir  encaissé  Ie  montant  de  ce 
cheque,  mais  pretend  qiie  ce  payement. doit  être  imputé  sur  les 
fr.  779.30  qui  lui  restaient  dus  sur  sa  créance  de  fr.  2779.31 
pour  fournitures ; 

Attendu  qu'aucune  des  parties  ne  produit  la  preuve  d'une 
imputation  coaventionnelle  relative  k  la  remise  du  cheque 
susdit ; 

Attendu  qu*il  y  a,  déi  lors,  lieu  d*appliquer  Tart.  i256  du  cc, 
aux  termes  duquel,  lorsque  la  quittance  ne  porte  aucune  impu- 
tation, Ie  payement  doit  étre  imputé  sur  la  dette  que  Ie  debiteur 
avair  Ie  plus  d*intérét  d'acquilter  entre  celles  qui  sont  pareille- 
ment  échues ; 

Attendu  que  Ie  payement  des  fr.  566. 5o  susdits  doit  donc  être 
imputé  tout  d'abord  sur  la  dette  contractée  par  novation  par  Ie 
demandeur  en  acceptant  la  lettre  de  change  échéant  Ie  16  juin 
1900  ; 


Attendu  que  Ie  lo  juillet  igoo,  Ie  demandeur  a  i^  rappelé  au 
défendeur  qu*il  lui  avait  en  vain  reclame  è  plusieurs  reprises  la 
dite  lettre  de  change,  2^  déclaré  au  défendeur  qu*il  Ie  rendrait 
responsable  de  toiit  préjudice  si  Ia  dite  traite  ne  lui  était  pas 
restitué  Ie  même  jour  avant  4  heures  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  peut  donc  soutenir  qu*il  se  soit 
mépris  sur  les  inlentions  du  demandeur  au  sujet  de  Timputation 
du  payement  de  fr.  566. 5o  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  a,  néanmoins,  refusé  jusqu*ores  de 
rendre  au  demandeur  Ia  traite  échue  Ie  16  juin  1900,  et  a  méme 
fait  pratiquer  une  saisie  conservatoire,  Ie  23  juillet  1900,  &  charge 
du  demandeur,  en  invoquant  Ie  protêt  de  cette  traite,  et  sans 
avouer  &  Monsieur  Ie  Président  de  ce  siège,  que  la  débition  de 
la  dette  ainsi  alléguée  était  formellement  contestée  par  Ie  deman? 
deur  a  raison  de  Tencaissement  du  cheque  par  Ie  défendeur  ; 

Attendu  qu*il  y  a  donc  lieu  de  déclarer  nuüj,  témérairc  et 
vexatoire  la  saisie  conservatoire  susdite,  et  d'en  ordonner  la 
main-lfevée ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  a  fait  rayer  lui-même  Ie  protêt  liti- 
gieux  avant  sa  publication  ; 

Attendu  qu'il  y  a  donc  lieu  d'allouer  au  demandeur  fr.  5oo,  k 
titre  de  dommages-intérêts,  sans  publication  du  présent  juge- 
ment ; 

Par  cesmotifs.... 

Du  y  janvier  1901.  —  4eCH.  — MM.  Engkls,  Em.  Ceule- 
MANS  et  Gevers,  juges,  ayou,  greffier.  —  PI.  M"  Valerius 
et  Beeckmans. 


10  CAPITAINE.  —  CHARGEMENT  SUR  LE  PONT.  — 
CLAUSE  DE  CHARTE-PARTIE.  —  RESPONSABILITÉ. 
—  2°  CAPITAINE.  —  CLAUSE  D'IRRESPONSABILITÉ 
DU  CONNAISSEMENT  «  IN  THE  MANAGEMENT  OR 
NAVIGATION  OF  THE  SHIP  »».  —  INTERPRET ATION. 

ƒ<»  La  clause  «  the  ship  lo  be  provided  with  a  full 


deck  cargo  if  required  by  captain  but  at  merchants 
risk  »  ne  donnepas  au  capitaine  Ie  droit  de  tnettre 
indistinctement  sur  Ie  pont  sans  autorisation  écrite 
,  du  chargeur  toute  espèce  de  marchandises.  FAle  lui 
accorde  seulement  Ie  droit  d'exiger  une  pleine 
pontée,  en  même  temps  que  celui  d'obtenir,  quant 
aux  marchandises  destindes  d  être  chargées  sur  Ie 
pont,  rautorisation  requise.  (i) 
2^  La  clause  du  connaissement  exonérant  Ie  capi- 
taine de  toute  responsabilité  pour  les  faules  com- 
tnises  «  in  the  management  or  navigation  of  the 
ship  »  doit  sinterprêter  restrictivement  ;  elle  ne 
comprend  pas  les  faules  commises  dans  Varrimage. 

(CAPITAINE  FORREN  CONTRE  VERSPREEUWEN)' 
ARRÊT. 

Attendu  qu'il  résulte  de  Texpertise  que  les  boi$  de  Tintimé  ont 
éié  avariés  par  Teau  de  mer,  a  la  suile  de  leur  placement  sur  Ie 
tillac  da  steamer ;  qu*aux  termes  de  Tarticle  20  de  la  loi  beige 
du  21  aout  1879,  que  nos  tribunaux  doivent  appliquer  è  moins 
qu'il  ne  soit  dcmontré  que  les  parties  ont  entendu  se  soumettre 
a  une  loi  éirangére,  Ie  capitaine  répond  du  dommage,  qui  peut 
arriver  aux  marchandises  qu*il  aurait  chargées  sur  Ie  pont,  sans 
Ie  consentement  écrit  du  chargeur  ;  que  celui-ci  est  berlinois,  Ie 
capitaine  anglais  et  qu'on  n^e  peut  leur  supposer  Tintention  de 
se  référer  a  la  loi  russe  qui  n'exigerait  pas  pareilie  autorisaiion, 
alors  qu'il  s'agissait  de  iransporler  les  marchandises  a  Anvers  ; 

Que  Forren  pretend  avoir  eu  Ie  droit  d'agir  comme  il  l'a  fait, 


(1)  N0U8  avons  reproduit  un  jugement  rendu  en  cause  du  méme  capitaine 
contre  Rensing  con^u  dans  les  mémes  termes  que  Ie  jugennent  confirmé  par 
l'arrét  recuetlli,  voir  ƒ*.  /l ..  1895 .  ï «  n  o . 

i«  p.  1900.  4. 
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en  vertu  d'une  clause  de  la  charte-partie,  congue  en  anglais,  dont 
Ie  sens  est  :  Ie  navire  sera  pourvu  d'une  pleine  pontée,  si  Ie  capi- 
Taine  Ie  requiert,  aux  risques  du  négociant ;  mais  que  ces  termes 
ne  TautorisaienC  point  a  placer  sur  Ie  pont  les  marchandises  qu'il 
voulait,  mais  a  exiger  de  raffréteur  pour  Ie  chargement  du  pont, 
des  bois  que  celui-ci  lui  désignerait  pour  étre  embarqués  dans 
les  prédites  conditions ; 

Que  des  présomptions  graves,  précises  et  concordanles  établis- 
sent  qu'il  avait  éié  convenu,  au  contraire,  que.  les  bois  litigieux 
seraient  places  dans  la  cale  ;  qu'en  effel  Verspreeuwen  en  avait 
fait  une  condition  expresse  de  son  achat  de  sapins  destinés,  pour 
la  majeure  partie,  a  Tébénisterie  et  ayant  une  grande  valeur,  et 
il  est  constant  que  son  connaissement  ne  porte  pas  qu*ils  seront 
places  sur  Ie  pont,  tandis  que  trois  autres,  concernant  des  bois 
expédiés  en  méme  temps  par  Ie  même  steamer  è  d*autres  desti- 
nataires,  portaient  Tindication  loaded  on  deck^  chargés  sur  Ie 
liliac; 

Attendu  que  vainement  Tappelant,  en  instance  d'appel,  pour 
la  première  fois,  invoque  une  slipulalion  du  connaissement  Tex- 
ouérant  de  toute  responsabiliié  du  chef  de  dommage,  qui  sur- 
viendrait  par  diverses  causes,  notamment  par  les  fautes  commises 
par  Ie  capilaine  in  the  management  or  navigation  of  the  ship  ; 
que  ce  dernier  terme  désigne  évidemment  la  conduite  technique 
du  vaisseau,  en  cours  de  voyage  ;  que  management  signifie  ad- 
minislralion,  direction,  aménagement,  et  s'appliquerait  ainsi  au 
U\X  de  laisser  imprudemment  les  écoutilles  ou vertes  ou  au  défaut 
d'entretien  OU  de  réparation  du  navire:  mais  que  cette  clause 
d  irresponsabililé  qui,  de  sa  nature,  doit  étre  interprêlée  restric- 
livemeat,  ne  peut  s'étendre  aux  fautes  commises  dans  farrimage, 
qui  a  trait  a  Taménagement  des  marchandises,  et  moins  encore 
au  fait  de  déposer  sur  Ie  pont  des  marchandises,  qui  devaient 
être  placées  dans  la  cale  ; 

Attendu  que  Ie  placement  des  bois  sur  Ie  pont  a  astreint 
Vt^rspreeuwen  au  payemenl  d'une  prime  d'assurance  complé- 
mentaire de  lOQo/o ;  que  ia  police,  qu'il  a  contractée  sur  Ie  vu  du 
connaissement,  qui  lui  a  laissé  ignorer  cette  circonstance,  ne  Ie 
couvrait  pas  de  Tavarie  particuliere  qu'il  a  éprouvée  ; 
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Par  ces  molifs, 


Et  ceux  de  la  décision  attaquée,  la  Cour  met  Tappelè  néant, 
confirme  Ie  jugement  a  quo  et  condamne  Tappelant  aux  dépens. 

Du  21  décembrc  1897,  —  CouR  d'appelde  Bruxklles. 
—  3«  Ch. 


COMMISSIONNAIRE- EXPEDITEUR.  —  TRANSPORT  MA- 
RITIME.  —  FAUTE  DU  CAPITAINE.  —  IRRESPONSA- 
BILITÉ.  —  LOl  SUR  LE  TRANSPORT.  —  INAPPLICA- 
BILITÉ. 

Le  comtnissionnaire-expéditeury  qiii  a  entrepis  un 
transport  maritime,  ne  répond  pas  des  avaries 
causées  a  la  marchandise  par  une  faute  du  capi- 
taine.  Il  nefait  pas  metier  de  transporteur,  mais  il 
pyocure  a  l*expéditew\  aux  conditions  convenues, 
un  navire,  dont  le  capitaine  n'est  pas  son  préposé. 

La  lot  du  25  aoül  1891  sur  le  contrat  de  transport  ne 
s^pplique  pas  aux  transports  maritimes. 

(SOCIÉTÉ   LA   MÉTALLURGIQUE  CONTRE  TONNELÏER) 

ARRÊT. 

Attendu  que  Tintimé,  commissionnaire-expéditeur,  ayaiit 
entrepris  de  transporter  pour  compte  de  Tappelante,  deux  loco- 
motives  d'Anvers  a  Mondania,  y  compris  le  débarquement  a 
destination  par  ses  agents,  mais  aux  risques  de  la  marchandise, 
lui  a  remis  un  connaissement,  sur  les  termes  duquel  les  parties 
sont  d'accord,  et  stipulant  que  les  avaries  seraient  réglées  direc- 
tement  avec  le  capitaine  sans  aucun  recours  contre  TafTréteur  ; 

Attendu  que,  pour  réclamer  a  Tiniimé  le  remboursement 
d*aVaries  qu*elle  impule  a  la  faute  du  capitaine,  i'appelante  sou- 
ti%:ht  que  la  convention  liiigieuse  étant  un  contrat  de  transport, 
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rintimé  est,  aux  termes  de  Tart.  1784  du  Code  civil,  responsable 
de  Ia  perte  et  des  avaries  des  choses  qui  lui  ont  été  coiifiées,  i 
moins  qu*il  ne  prouve  qu*elles  ont  été  perdues  ou  avariées  par 
cas  fortuit  ou  force  majeure  ;  que  c*est,  comme  conséquence  de 
ce  principe,  que  Tart.  5  de  Ia  loi  du  25  aoQt  1891  sur  Ie  contrat 
de  transport,  a  rendu  Ie  commissionrtaire  ou  voilurier  garant 
des  faits  du  commissionnaire  ou  voiturier  intermediaire,  auquel 
il  adresse  les  objets  a  transporter,  et  que,  par  les  mêmes  motifs, 
^entrepreneur  de  iransports  a  effectuer  par  mer  doit  l'être  des 
fuits  du  capitaine.  Mais  attendu  qu*il  résulte  des  discussions 
parlementaires,  et  que  Tappelante  reconnait  du  reste,  que  Ia  loi 
du  2  5  aoüt  1891  ne  s^appiique  pas  aux  transports  maritimes ; 

Attendu  que  la  responsabiliié  imposée  au  voiturier  par  Tart. 
1784  du  Code  civil,  dérive  des  principes  généraux  ;  qu'en  efFet, 
celui  qui,  suivant  les  termes  de.  Tart.  1779,  se  charge  du  trans- 
port d*une  marchandise,  manque  a  son  obligation,  sil  ne  Ia 
remet  pas  dans  Tétat  oü  il  Ta  re^ue,  au  destinataire,  et  est,  con- 
formëment  a  Tart.  1147,  ^^"^  ^  ^^^  dommages-intéréts  s*il  ne 
justifie  pas  que  Hnexécution  provient  d'une  cause  étrangère  qui 
ne  peut  lui  être  impulée  ; 

Attendu  que  c'est,  parce  que  les  commissionnaires  de  trans- 
ports  cherchaient  a  se  soustraire  a  cette  responsabilité  indéfinie 
en  invoquant  les  régies  du  mandat,  qu'on  déclare  dans  les  dis- 
cussions  du  code  de  commerce  que  h  commissionnaire  doit 
répondre  du  voiturier  et  des  agents  qu'il  emploie ;  que  Tart.  99 
de  ce  code,  voté  sur  celte  explication  et  presque  textuellement 
reproduit  par  Tart.  5  de  ia  loi  du  25  aoüt  i89i,ne  consacre  donc 
pas  une  conséquence  de  Tart.  1784  du  Code  civil,  mais  une 
dérogation  aux  régies  du  mandat  en  appliquant  aux  entrepre- 
neurs de  transport  Ie  principe  de  Tart.  1884  que  Ie  commettant 
répond  du  fait  de  son  préposé ; 

Altendu  que  c*est,  par  application  du  même  principe,  que,, 
pour  les  expédiiions  par  mer,  Tart.  7  de  la  loi  du  21  aoöt  1879, 
sur  Ie  commerce  maritime,  déclare  ie  propriétaire  du  navire 
responsable  des  faits  du  capitaine  ; 

Mais  attendu  que  Ie  commissionnaire-expéditeur  ne  fait  pas 
méiier  de  transporteur  et  se  borne  h  procurer  a  Texpéditeur,  aux 
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conditions  convenues,  un  navire  dont  Ie  capitaine  n'est  pas  son 
préposé ; 

Que  celui-ci  est,  aux  termes  de  Tart.  i3  Je  la  même  loi,  res- 
ponsable  des  marchandises,  dont  il  se  charge,  et  qu*il  ne  peut 
délivrer  qu'au  porteurdu  connaissement  (art.  44),  et  responsable 
aussi  de  tous  les  évènements  en  vers  les  intéresses  au  chargement 
(art.  19); 

Attendu  qu*en  confiant  a  riniimé  qui,  dés  Ie  début  des  pour- 
pariers,  s'est  inlitiilé  courlier  de  navire  et  d'assurances  (ship 
and  insurance  brooker)  de  commissionnaire-expédiieur  (for- 
n^arding  agent)^  un  transport,  a  effectuer  par  mer,  Tappelante 
devait  savoir  qu'il  n'avait  pas  a  répondre  des  iaits  du  capitaine  ; 
que  si  Ie  fret  comprenait  Ie  débarquemenl  a  destination  par  les 
agenis  de  Tintimé,  c^était  aux  risques  de  Ia  marchandise  ; 

Qu'oD  ne  peut  en  induire  que,  déclinanl  touie  responsabililé 
pour  les  fails  de  ses  préposés,  il  Tait  cependant  assumée  pour 
ceux  du  capitaine  ;  qu'y  eul-il  doute,  la  convention  devrait  être 
interprêrée  contre  Tappelante,  qui  eut  dü  Ie  slipuler  plus  claire- 
ment ;. 

Qu'au  contraire  Ie  connaissement  en  exonère  l'intimé  ;  qu*en 
y  maintenant  cetle  dause  usuelle,  ce  dernier  n*a  sans  doute  pu 
modifier  Ia  convention  verbale  conclue  avecTappelante,  mais  lui 
a  indiqué  Tinterprétalion  qu'il  y  donnait  et  que  cel!e-ci  a  con- 
firmée  en  acceptant  ce  connaissement  sans  protestation  ni  réserves; 

Par  ces  molifs, 

Et  ceux  du  premier  juge,  la  Cour  met  Tappel  è  néant,  con- 
damne  Tappelante  aux  dépens. 

Du  ^Jévrier  1900.  —  COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES  — 
3e  Ch. 


ASSURANCE     —    COURTIER.    —    ENCAISSEMENT    DES 
PRIMES. -USAGE  D'ANVERS.  -ABUS  DE  CONFIANCE. 

Le  courtier  d'assurance,  qui  a  encaissé  les  primes 
póur  compte  des  assuréurs,  commet  un  abus  de  con- 
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fiance  -en  détournant  oit  en  dissipant  les  sommes 
par  lui  pergues  comme  mandataire  des  assureurs. 
Il  ny  a  pas  a  considérer  que  Ie  courtier  d'assurance 
serait,  süivant  V usage  d'Anvers,  debiteur  des 
primes  non  pergues  des  assurés  $r,  dans  la  quin- 
:(aine  après  Ie  trimestre  échu,  il  na  pas  avisé les 
assureurs  du  non-payement  des  primes,  (i) 

(G...  CONTRE  MINISTÈRE  PUBLIC) 
ARRÊT. 

Attendu  qu'il  est  établi  et  que  Tappelant  reconnaïi  que  les 
sommes  détournées  avaient  été  touchées  par  lui  pour  compte  des 
assureurs  et  qu'il  avait  Tobligation  de  les  remettre  a  ces  derniers; 

Attendu  que  la  circonstance  que,  suivant  les  usages  de  Ja  place 
d'Anvers,  Ie  courlier  serait  debiteur  des  primes  non  pergues  des 
assurés,  s'il  n*a  pas  avisé  les  assureurs  du  non-payement  dans  la 
quinzaine  après  Ie  trimestre  échu,  n*empéche  pas  quHI  soit 
réellement  mandataire  pour  toutes  les  sommes  efifectivement 
touchées  ; 

Attendu  que  tous  les  faits  constituent  Texécution  d*une  seule 
intention  délictueuse  ;  qu*il  n*y  a  lieu  de  prononcer  qu*une  seule 
peine  ; 

Attendu  au  surplus  qu*il  y  a  lieu  d'appliquer  une  peine  modé- 
rée  a  raison  des  bons  antécédents  du  prévenu  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,...  condamne  a  six  mois  d'emprisonnement  et  fr.  26 
d'amende. 

Du  17  juillet  1900.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles.  — 
Chambre  Correctionnelle.  —  M.  De  Busschere,  prési- 
dent. —  PI.  M«  Louis  Franck. 


(1)  Sur  Tusage  d*Anyers,  voir  Ie  jugement  du  Tiibunal  de  Commerce 
d'Anvers  du  i5  scptembre  1900  P*  A .  iqoo.  I.  203  cjui  en  a  fixé  la  portee 
juridique  esacte. 
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CONNAISSEMENT.  —  MARQUES  DE  LA  MARCHANDISE. 
—  EXONÉRATION  DU  CAPITAINE.  —  NULLITÉ.  — 
LOI  AMÉRICAINE.  —  RESPONSABILITÉ  DU  CAPI- 
TAINE. —  ÉTEN  DU  E. 

La  loi  américaine  prohibe  toute  clause  d'exonération 
pour  pertes  et  avaries  résultant  de  nêgligences^ 
fautes  OU  défauts  dans  Ie  chargetnenl,  Varrimage, 
la  garde^  Ie  soin  on  la  livraison  convenable  de 
t  out  es  les  marchandises.  Cette  loi  oblige  Ie  capi- 
taine  a  délivrer  aux  expediteurs  un  connaissement 
OU  papier  d'embarquement  indiquant  les  marques 
nécessaires  pour  faire  reconnaïtre  les  colis,  leur 
nombre,  leur  quantité  et  au  besoin  leur  poids. 

En  conséquence  lorsque  les  parties  se  sont  expresse- 
ment  référées  d  la  loi  américaine,  Ie  capitaine  ne 
peut  exciper  d'une  clause  d'exonération  relative 
aux  oblitéraiions,  erreurs,  insuffisance  ou  absence 
de  marques,  Semblable  clause  est  déclarée  de  nul 
ejfet  par  la  loi  américaine, 

Le  destinataire  ne  doit  pas  prendre  livraison  dune 
marchandise  portant  une  marquè  autre  que  celle  d 
laquelle  il  a  droit ;  d  eet  égard  il  importe  peu 
quune  expertise  ait  établi  Videntité  de  la  nature  de 
la  marchandise  ;  mais  le  destinataire  ne  peut,  pour 
le  surplus  des  marchandises,  quel  que  soit  leur  état, 
rendre  le  capitaine  responsable  de  circonstances 
indépendantes  de  sa  volonté,  telle  que  la  faiblesse 
des  barils  et  la  fatigue  du  napire.  (i) 


(i)  Noua  avons  reproduit  1900,  I.  3i2  Ic  jugemcnt  réformé  par  le  présent 
arrêt. 
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(GONDRAND  FRÈRES  CONTRE  CAPITAÏNE    SHRINE    ET 
STEINMANN  ET  C^) 

ARRÉT. 

Attendu  que,  suivant  Tusage,  la  convenlion  de  transport  a  été 
verbalement  arrêtée  entre  Tagent  agissant  pour  Ie  compte  des 
divers  expediteurs  ou  destinataires,  et  qu'il  n*esr  point  douteux 
que  rintiméjcapitaine  Shrine,  n'ait  accèpté,a  bord  de  son  navire, 
les  i8o  barils  d*huile  de  maïs  destinés  aux  appelants,  a  charge  de 
les  leur  délivrer  a  Anvers  ;  qu'cn  conséquence  Gondrand  frères 
sont  recevables  a  réclamer  Texécution  de  cette  obligalion  ; 

Attendu  qu*il  n'échet  pas  de  s'arrêter  a  la  déclaralion  faitepar 
Me  Van  Espen  dans  ses  conclusions  d  audience,  a  savoir  que, 
quant  a  la  demande  des  frais  de  magasinage  et  autres,  les  inti- 
més  se  referent  a  justice  sur  Ie  point  de  savoir  si  Tappel  est 
recevable  ; 

Qu  en  effet,  des  actes  de  la  procédure  et  des  qualités  du  juge- 
ment  a  quo,  il  conste  que  les  inlimés,  en  reclamant  de  ce  chef, 
ont  évalué  leur  demande  a  un  taux  supérieur  a  celui  du  dernier 
ressort ; 

Que  d'ailleurs,  cette  demande  est  connexe  a  Taction  introduite 
par  Gondrand  frères  tendant  au  payement  d'une  somme  de  fr. 
17.800,  d'après  l'exploit  d'ajournement,  enregistré  du  i  février 
1900,  somme  réduite  de  fr.  3oo  dans  les  conclusions  prises  par 
Mc  Gossen,  leur  avoué  ; 

Qu'il  est,  en  effet,  certain  que  l'allocation,  faite  par  Ie  premier 
juge  a  raison  des  frais  de  transport,  emmngasinage  et  assurance 
des  barils  litigieux,  ne  saurait  être  maintenue  au  profit  des  inti- 
més,  s'il  était  établi  que  Ie  jugement  a  quo  a  réellement  infligé 
aux  appelants  les  griefs  dont  l'examen  va  suivre  ; 

Attendu  qu'il  est  acquis  aux  débats  que  Gondrand  frères 
devaient  recevoir,  par  Ie  steamer  Saint  Léonards,  arrivé  d'Amé- 
rique  a  Anvers,  Ie  24  décembre  1899,  3  séries  de  füts  d'huile  de 
maïs,  chacune  comprenant  60  barils  et  portant  une  marque 
distincte  ; 

Attendu  que,  sous  la  date  du  12  janvier  1900,  iS  jours  apr$3 
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Je  déchargement  du  steamer,  Gondrand  frires  ont  signalé  les 
manquants,  faisant  leurs  réserves  en  cas  de  non-délivrance  des 
io8  barüs,  savoir  i5  marqués  G.  N  ,  3o  G.  M.,  23  T.  O.  et  40 
D.  C.,ces  plerniers  étrangers  au  lilige,  ce  qui  impHquait  en 
réalité,  pour  les  fQts  litigieux,  un  manquant  total  de  68  barils ; 

Qu'ullérieurement,  Ie  27  du  même  mois,  les  appelants  noli- 
fièrent  au  capitaine  Shrine  un  prolêt  en  due  forme,  lui  décla- 
rant  que  n'ayant  délivré  que  145  füls,  il  est  en  défaut  de  délivref 
Ie  solde,  soit  35  futs,  les  requérants  ne  pouvant  ni  r.e  voulant 
accepter,  en  remplacement  des  föts  manquants,  des  barils  por- 
tant  des  marques  autres  que  celles  leur  destinées  ;  lui  déclaranC 
en  oulre  qu'ils  enlendent  Ie  rendre  responsable  pour  tout  mau- 
vais  arrimage,  placement  ou  manque  de  soins,  que  Ton  pourrait 
avec  raison  faire  constater  a  sa  charge  relativement  au  charge- 
ment  de  la  marchandise  ; 

.  Que  c'est  ensuile  de  ces  protestations  qu'ils  assignêrent,  Ie 
1  février  suivant,  Tintimé  Shrine,  a  raison  du  manquant  de  35 
barils  et  pour  voir  dire  que  celui-ci  n*a  pas  rempli  ses  engage- 
merts  et  ne  peut  se  hbérer  par  Tofifre  de  délivrance  de  54  barils 
ne  portant  pas  les  marques  voulues  ;  en  conséquence  Gondrand 
frères,  reconnaissant  uni.quement  avoir  re^u  91  föts,  en  récla- 
maient  89  manquants  pour  parfaire  les  3  séries  ci-dessus  spéci- 
fiées  el  ils  concluaient  au  payement  d'une  somme  de  fr.  17  800 
représentant  la  valeur  de  ces  89  barils  d'huile  de  mais  ; 

Attendu  que  Tintimé,  se  basant  sur  les  énonciations  du  protêt 
prérappelé,  contesta  la  recevabilité  de  la  demande  pour  une 
quantité  de  fÜts  supérieure  a  35  ;  mais  que  c'est  a  bon  droit  que 
Je  premier  juge  rejeta  cette  tin  de  non-recevoir,  puisque  les 
éléments  du  litige  démontrent  clairement  que  c'est  par  suite 
d'erreur  que  la  protestation  ne  vise  qu'un  manquant  de  35  fÜts, 
el  qu'il  faut  y  ajouter  les  54  offerts  et  non  acceptés  ; 

Que  d*ai!leurs,  ainsi  que  Ie  constate  Ie  jugement  prQvisionnel 
du  6  février  1900,  il  n'est  point  fourni  de  récépissé  pour  la  mar- 
chandise offerte  en  remplacement  de  celle  a  recevoir  et,  faute  par 
les  intimés  de  justifier  d*une  prise  de  possession  par  Gondrand 
frcres,  ceux-ci  sont  recevables  a  comprendre  dans  Ie  manquant 
lous  les  füts  indistinctement ; 
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.  Alteudu  que  les  parties  Van  Espen  ne  sonl  pas  mieux  fondées 
a  exciper  d'une  clause  d*exonéralion  lelative  aux  oblitérations, 
erreurSy  insufiisance  ou  absence  de  marques,  puisque  la  lol 
américaine  du  i3  février  1893  déclare  de  nu!  effet  semblable 
clause,  en  tant  qu*elle  aurait  pour  but  d'afTranchir  Ie  capitaine 
<le  toule  responsabilité  pour  Ie  cas  oü  il  serait  en  faute  d'avoir 
rempli  to'»s  ses  devoirs  ou  aurait  négligé  Ie  chargenient  ou  la 
délivrance  des  marchandises  lui  confiées  ; 

Qu'a  la  vérité  les  intimés  objectent  qu'il  faut  appliquer  la  loi 
beige  ;  mais  que,  dans  Tespèce,  il  n*échet  pas  d'examiner  s'il  faut 
saltacher  a  la  loi  étrangère,  a  celle  du  pèys  oü  la  convention  a 
été  conclue,  ou  bien  uniquement  a  celle  du  lieu  oii  Ie  contrat 
devait  recevoir  son  exécution,  püisque  les  parties  contractantes 
ont  accepté,  ellesmêmes,  la  loi  américaine,  vu  qu'il  est  avéré 
que  Ie  25  septembre  1899,  a  Chicago,  elles  s'y  sont  expressément 
référées  relativement  au  transport  de  la  cargaison  jusqu*a  déli- 
vrance k  Anvers  des  marchandises  acceptées  par  Tintimé  Shrine, 
capitaine  du  navire  ; 

Attendu  que  la  loi  susvisée  du  i3  février  1893  prohibe  toute 
clause  d*exonération  pour  pertes  et  avaries  résultant  de  négli  • 
gences,  fautes  ou  défauts  dans  Ie  chargement,  Tarrimage,  ia 
garde,  Ie  soin  ou  la  livraison  convenable  de  touies  les  marchan* 
dises,  et  que  cette  même  loi  dit  qu*il  est  du  devoir  du  capitaine, 
notamment  de  délivrer  aux  expediteurs  un  connnissement  ou 
papier  d'embarquement  indiquant,  entre  autres  choses,  les 
marques  nécessaires  pour  faire  reconnaïtre  les  colis,  leur  nombre, 
quantité  et,  au  besoin,  leur  poids  ; 

Attendu  que,  par  jugement  du  6  février  1900,  trois  experts 
ont  été  commis  pour  vérifier  Ie  nombre  de  barils  manquants, 
indiquer  leur  valeur  et  rechercher  s*il  y  a  eu  coulage  dans  Ia 
partie  de  barils  en  litige,  en  indiquer  les  causes  el  en  évaluer  Ie 
montant  ; 

Attendu  que,  dans  leur  rapport  régulièrement  déposc  Ie  3o 
avril  1900,  les  experts  déclarent  que  Ie  nombre  de  barils  leur 
représentés  est  complet,  mais  que  les  uns  n*ont  plus  de  marques 
ou  en  portent  d'autres  que  celles  renseignées  sur  les  documents ; 
qu'ils  constatent  que  parmi  ces  barils  17  sont  a  peu  pres  vides 
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êt  que  21  ont  subi  du  couhigc  ;  que  les  experts  ajoutent  que  ce 
coulage  et  les[  vidarïges  proviennent  de  suintage  des  douves  sous 
Ie  reUcbement  des  cercles  el  Ie  recul  des  fonds  ; 

Que  leur  rapport  établit  encore  qu^en  vue  de  remédier  a  cc 
coulage,  les  intimés  ont.pris  soin  de  falie  réparer  les  avaries, 
mais  que  les  réparations,  quoique  faites  par  des  ouvriers  spé- 
ciaux,  n*ont  pu  prévenir  Taggravation  du  coulage  dêja  constaté 
des  Ie  26  décembre  1899  ; 

Attendu,d*ailleurs,que  ce  méme  rapport  établit  également  que 
Ie  contenu  des  barils  correspond,  comme  qualité,  a  Thuile  de 
ma'is  destinée  aux  appelants  quoique,  dans  4  barils,  Thuile  e&t ' 
un  fond  blanc  dQ  a  Tinfluence  de  Ia  température  et  qu*un  seul 
baril  accusait  un  fond  mélange  d*impuretés  ; 

Qu*eniin,  après  pesage  des  füts,  il  a  été  constaté  que  Thuile 
perdue  représente  une  valeur  de  fr.  2696.10  ; 

Attendu  que  les  intimés  invoquenr,  en  vue  de  s*exonérer  de 
leute  responsabiliié,  Ie  rapport  déposé  Ie  22  janvier  1900  par  les 
experts  nautiques,  lesquels,  Ie  surlendemain  de  Tarrivée  du 
sleamer,  ont  constaté  que  «  les  écouiilles  avaieni  été  fermées 
»  avec  tous  les  soins  nécessaires,  que  la  cargaison  avait  été  arri- 
»  mée  avec  les  soins  voulus,  mais  que,  sous  Tinfluence  de  la 
9  faligue  du  navire,  des  füts  d*huile  avaient  subi  du  coulage, 
w  nombre  de  föts  accusaieni  une  vidange  plus  ou  moins  consi- 
»  dérable  et  d'autres  étaient  vides  ;  » 

Mais  attendu  que  de  ces  méijnes  rapports,  il  appert  que  les 
tnarchandises  ont  été  chargées  sans  sinquiéter  des  marques,  qut 
s'y  trouvaieni  précisément  en  vue  de  reconnaltre  les  destinataircs 
et  en  faciliter  Ia  délivrance  au  port  de  déchargement  ; 
-  Qu'il  est  certain,  par  Ie  fait  méme  de  la  découverte  de  barils 
encore  visiblement  marqués,  que,  nonobstant  les  dires  des 
e^perts,^  Ie  capitaine  Shrine  n'a  point  fait  preuve  d*une  surveil- 
lance suffisamment  adive  lorsde  Tenlèvement  des  barils,  ou  cöt 
fait,  avant  la  remise  de  décharge,  Ia  vérificalion  des  marques ; 

Attendu  qu*il  n*est  pas  juste  d'ordonner  a  un  destinataire  de 
prendre  livraison  d'une  marchandise  reconnue  autre  que  celle  a 
laquelle  il  avait  droit ; 
.  Qu  a  cel  égard  il  importe  peu  que  Texpertise  ait  établi  Tiden- 
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tité  de  la  nature  de  Ia  marchandise  car,  en  dehors  de  Ia  qualilé 
de  rhuile,  il  reste  la  quantité  et  Ie  poids  des  barils  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  suivanl  la  loi  américaine  du  ï3  février 
1893,  sous  Témpire  de  laquelle  les  parties  se  sont  placées,  Ie 
capitaine  ne  répond  pas  de  Tinsuffisance  d*emballage  ;  or  la  ma- 
jorité  du  college  des  experts  a  constaté  que  la  faiblesse  des  barils 
constituait  une  cause  de  coulage,  et  il  n*est  pas  douteux  que  des 
fÜts  mal  condiiionnés,  bien  que  convenablement  arrimés,  ont  dü 
moins  bien  résister  a  la  fatigue  du  navire  ainsi  qu'a  leur  manipu- 
lation  sur  Ie  quai  de  déchargemenl  ; 

Mais  ottendu  que  ces  considéralions  et  constatations  ne  per- 
mettaient  pas  au  premier  juge  d*affirmer  que  les  intimés  avaient 
ofTerts  aux  appelants  les  füts  embarqués  par  eux ;  que  la  seule 
conséquence  legale  et  équitable  qu'il  faut  déJuire  de  Tensemble 
des  faits  et  éléments  du  litige,  c  est  que  Gondrand  fréres  sont 
fondés  a  refuser  d*accepter  des  barils  portant  des  marques  autres 
que  les  leurs  ;  mais  que,  d  autre  part,  ils  ne  sauraient  rendre, 
pour  Ie  surplus  des  fQts  litigieux,  quel  que  soit  leur  état,  rintimé 
respon&able  de  circonstances  absolument  indépendantes  de  sa 
volonté,  la  faiblesse  des  barils  et  la  fatigue  du  navire  ; 

Attendu  que  Ie  rapport  d'expertise  du  3o  avril  igoo  neren- 
seigne  aucunement  Ie  nombre  des  barils  portant  visiblemenl 
d*autres  marques  que  celles  deslinées  aux  appelants,  et  que,  dans 
ces  circonstances,  il  est  impossible  de  préciser  Ic  manquant 
auquei  ils  ont  seulement  droit ; 

Que,  pour  éviter  de  nouvelles  mesures  d'instruclion  et  éviter 
de  nouveaux  frais,  il  convient  d'ordonner  aux  parties  de  faire 
conjointement  et  contradictoirement,  avec  Tassistance  des  ex- 
perts, si  elles  Ie  jugent  nécessaire,  Ie  relevé  des  barils  emmaga- 
sinés,  de  commun  accord,  depuis  Ie  i5  février  1900,  en  tanl  que 
ces  barils  portent  visiblement  d^autres  marques  que  celles  des 
appelants  ; 

;  Altendu  qu'aprcs  celte  vérification  et  relevé  dressé  des  föts  que 
Gondrand  irères  sont  reconnus  seuls  fondés  a  refuser,  il  appar- 
liendra  aux  parties,  avec  Ie  concours  des  experts,  si  elles  Ie  jugent 
utile,  de  peser  ces  mêmes  föts  et  d'opérer  sur  des  bases  sembla- 
hles  a. celles  consignées  dansje  rapport  d'expertise  pour  dél6r- 
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miner  Ie  manquant  réellemeat  dü,  puis  ensuite  en  fixer  la 
valeur ; 

Qu*&  eet  égard  les  experts  ont  fixé  a  204  kilos  Ie  poids  moyen 
du  füt  et  k  fr.  55  la  valeur  de  Thuile  i  raison  de  100  kilos  ; 

Atlendu  que  des  considérations  susénoncées,  il  suit  que  Ia  . 
demande  des  intimés  du  chef  de  frais  de  transport,  magasinage 
et  assurance,  lout  en   étant  recevable,  devra  également  être 
réduite  en  proportion  du  nombre  de  barils  portant  d*autres 
marques  que  celles  des  appelants  ; 

Qu*a  eet  égard  les  parties  auront  a  faire  un  déeompte  et  a  tenir 
compte  que  Ie  transport  se.paie  ir.  2.5o  par  1000  kilos  ;  . 

Attendu  qu*en  ee  qui  concerne  tous  les  autres  barils,  dont  les  ~ 
marques  sont  oblitérées  ou  disparues,  les  appelants  sont  tenus 
d*en  prendre  livraison  qu*il  y  ait  vidange  ou  eoulage  et  sans  . 
pouvoir  prétendre  a  une  indemnité  quelconque  ;  que  de  plus  ils 
doivent  payer  aux  intimés  les  frais  de  transport,  magasinage  et 
assurance  lesquels  seront  ceux  indiqués  au  jugement  a  quo, 
déduetion,  Ie  eas  échéant,  des  mêmes  frais  relatifs  aux  fGls  por* 
tant  visiblement  d'autres  marques  que  celles  des  appelants  ; 

Par  ces  molifs, 

La  Cour,  rejetant  toutes  iins  et  eonelusions  non  expressément 
adxnises,  met  a  néant  Ie  jugement  a  quo,  émcndant  ei  'statuant 
par  disposition  nouvelle,  eondamne  uniquement  Gondr^nd 
frêres  a  prendre  livi^aison  de  tous  les  barils  a  la  seule  exeeption 
de  eeux  portant  visiblement  une  marque  autre  que  celle  leur 
destinée  ;  les  eondamne  en  outre  a  rdcnbourser  aux  intimés  les 
frais  de  transport  ainsi  que  ceux  de  magasinage  et  (Tassurance, 
ces  derniers  depuis  Ie  i5  février  1900  jusqu'a  renlévemcnt  ou  Ia 
vente  des  barils,  Ie  teut  avec  les  intéréis  judiciaires  ;  ordonne  a 
Gondrand  frêres,  aussitot  Ie  relevé  des  fQts  iait  au  point  de  vue 
de  ceux  marques  visiblement  pbur  d'a utres  deslitiataires,  d'opérer- 
renlêvemenl  des  fors  dont  ils  doivent  accepter  la  livraison  ;  eon- 
damne lés  intimés  k  payer  aux  appelants  la  valeur  des  barils  que 
ceux-ci  sont  en  droil  de  refuser  ;  les  e9ndamne  également  aux 
interets  fudiciaires  de  ia  somme  qui  sera  reconnue  eonstituer 
cetie  valeur ;  et,  pour  Ie  régie  nent  de  leur  co.mpie,  e/ijoiot  auK 
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partiesde  se  cohtormer  auxprescriptions  du  présent  arrét ;  dit 
que  fdute  d'enlévement  par  Gondrand  frères,  dans  les  cinq  jours ' 
de  ia  stgnificaiion  du  présent  arrét,  des  f&is  dont  ils  doivent 
prendre  jivraisoo,  ceux-ci  pourronc  étre  vendus  par  les  intimés, 
pour  Ie  montant  de  Ia  vente  servir  a  les  couvrir  des  frais  de  trans- 
port, de  magasinage  et  d*assurance  afférents  aux  barils  dont  les 
appelants  doivent  prendre  livraison  ;  et  statuant  quant  aux 
dépens/  ordonne  qu*il  en  soit  fait  une  massc,  tant  de  ceux  de 
première  instance  que  d'appel  et  condamne  chacune  des  parlies 
a  en  supporter  la  moitié. 

DuGféprier  igoo.  —  COÜR  d'appel  DE  Bruxelles.  — 
5*Ch. 


10  ASSURANCE.  —  ASSURÉ  DESINTERESSE  PAR  L'ASSU- 
REUR.  —  ACTION  CONTRE  L  AUTEUR  DU  DOMMAGE. 
—  RECEVABiLITÉ.  —  2^  ASSURANCE  MARITÏME.  — 
-PRET  A  LA  GROSSE.  —  ABORDAGE.  —  PERTE  DU 
NAYIRE.  —  DROIT  DE  LASSUREUR  DU  PRET  A  LA 
GROSSE.  —  REGLEMENT  ENTRE  L'ABORDÉ  ET  L'A- 
BORDEUR. 

/O  Caction  de  rassure  contra  r auteur  du  dommage 
est  non  recevable,  quand  Vassureur  a  réglé  ie 
sinistre  ;  mats  Vassureur  peut  exercer  en  son  nam 
et  pour  son  compte  les  droits  de  iassuré.  (i) 

2^,  En  principe  l'abordeur  nest  pas  tenu  des  dettes  de 
Vabordé.  Cest  celui  ei,  qui  doit  payer  lei  dettes 
quil  s'était  engagé  a  acquit  ter  a  desiination  è  taide 
de  son  navire  et  de  son  fret, 

Conséquemment  laborde,  qui  a  réglé  avec  fabordeur, 
doit,  d  l'aide  des  sommes  regues  de  ce  dernier ^ 

(i)  Sur  ceite  quesiion  voir  tes  décisions  renseignécs  dans  nolre  TabU 
décennale  1886-1895,  v«  Assuranccs  n©  7  a  i5  indus  et  52  Adde  Anvers  8 
juin  1900  P.  A.  1900*  !•  ai  1  et  2  mai  1900  ibid.  304. 
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rembourser  Ie  pret  a  la  grosse  ou  indemniser  les 
assureurs,  qui'ont payé  ce  pret.  Si  Vabordé  na  pas 
desinteresse  ces  assureurs,  ceux-ci  auraient  act  ion 
contre  rabordeur,  qui  aurait  traite  avec  Vabordé 
en  fraude  de  leurs  droits. 

(HUTH  ET  C^  ET  UNION  MARINE  INSURANCE  CONTRE 
CAPITAINE  CROSBY) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d'ajournement  du  4  novembre  1899,  tendant  a 
faire  condamner  Ie  défendeur  capitaine  Crossby,  commandant 
Ie  steamer  Siormking,  a  payer  aux  demandeurs,  a  titre  de  dom- 
mages-intérêts,  la  somme  de  fr.  10.160  ; 

Atlendu  que  Taction  t^st  basée  sur  les  faits  suivants  :  k  la 
suite  d'un  abordage  entre  Ia  barque  itaüenne  Giuseppe, commaii' 
dée  par  Ie  capitaine  Lauro,  et  Ie  steamer  Stormking,  Ie  défen- 
deur a  été  déclaré  res'ponsable  de  toutes  les  conséquences  de  la 
collision ;  lors  de  eet  abordage  leGiuseppe  a  élé  perdu  ;  ce  navire 
et  son  fret  avaient^été  affectés  par  Ie  capitaine  Lauro  au  paiement 
d'une  somme  de  £  400,  qui  lui  avaient  été  avancée  a  Savannah 
Ie  6  février  1895  (for  necessary  Jisbursement  of  my  vessel  at 
this  Port  for  the  payment  of  u^fLich  I  hereby  pledge  my  vessel 
andfreight) ;  les  demandeurs  Friedrich  Huth  et  C<>  sont  porteurs 
de  Ia  promesse  relat ive  a  ces  £  400  ;  la  demanderesse  The  Union 
Marine  Insurance  Company  a  assuré  Ie  paiement  de  ce  montant 
et  a  dü  Ie  payer  a  titre  d'indemnité  ; 

Attendu  que  Friedrich  Huth  et  C^étant  désintéressés  paria 
demanderesse  The  Union  Marine  Insurance  Company  sont  non 
recevables  k  poursuivre  Tinslance  ; 

Attendu  que  ladite  compagnie  d'assurances,  ayant  payé  Ie 
dommage,  peut  exercer  les  droits  de  Tassuré  (art.  22  loi  du  1 1 
juin  1874) ;  que  Taction  est  basée  sur  Tart.  i382  Code  civil,  par 
suite  du  quasi  déht  dont  Ie  défendeur  a  été  déclaré  responsable 
Ie  gage  de  Friedrich  Huih  et  C^le  voilier  Giuseppe^di  été  perdu, 
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et  h  loi  donne  aciion  k  tous  ceux  qüi  ont  été  lésé»  par  un  fait 
dommageable ;  .        ; 

Attendu  qu*ainsi  que  Ie  mentionne  Ie  jugement  du  25  avril 
1899  en  cause  capitaine  O.  Lauro  ayant  commandé  Je  voilier 
itaiien  Giuseppe^  demandeur,  contre  i^  capitaine  Crossby,  com- 
mandant Ie  steamer  Stormking,  2^  Franck  Ross,  propriétaire 
du  dit  steamer,  en  payant  aa  capitaine  Lauro  les  dommages- 
intérêts  lui  revenant,  Ie  capitaine  Crossby  Ie  met  dans  la  méme 
situation  que  si  Ie  dit  capitaine  Lauro  était  ariivé  a  bon  port  a 
Harbury  et  y  avait  délivré  son  chargement  et  encaissé  son  fret 
intégral ;  Ie  capitaine  Crossby  n'a  paSy  en  principe,  a  payer  en 
outre  les  dettes  contractées  par  Ie  capitaine  Lau  o,  et  a  payer  a 
sa  décharge  une  somme,  que,  celui-ci  s'était  obligé  a  regier  a 
destination  a  Taide  de  son  navire  et  de  son  fret  aflectés  k  cfet 
objet ;  c'est  au  capitaine  Lauro  de  la  barque  Giuseppe^  qu'il  in- 
combait,en  dernière  analyse, de  payer, au  moyen  des  sommes  lui 
payées  par  Crossby,les  deties  contractées  par  son  navire  (il  n'est 
pas  queslion  dans  Tespèce  de  delte  personnelle,  particuliere  du 
capitaine  Lauro)  il  lui  incombait  de  garantir  Crossby  contre  la 
réclamation  de  Huth  et  C^,  de  tenir  celui-ci  indemne  des  con- 
damnations  pouvant  être  prononcées  a  sa  charge  au  profit 
de  Hulh  et  C^,  du  moment  que  d*autre  part  Lauro  était  remis 
dans  Ia  situation  dans  laquelle  il  so  seraic  trouvé  en  cas  d*arrivée 
a  bon  pori'A  Harbury;  et  dés  lors  Crossby  en  tenant  compte 
de  la  réclamation  de  Huih  et  C^  au  moment  oü  il  réglait  avec 
Lauro  n*était  pas  exposé  a  Taction  actuelle  ; 

Mais  attendu  que  Huth  et  Co  (respectivement  leurs  assureurs) 
poüvaient,dés  avant  Ie  reglement  entre  Crossby  et  Lauro, exercer 
certains  droits  contre  Tauieur  responsable  du  dommage,  Ie  capi- 
taine Crossby  (voir  en  ce  sens  :  Laurent  Principes  du  Droit 
civil,  tomeXX  no'  522,  523,  528,  534,  535)  et  qu'en  fait  ils  ont 
toujours  manifesté  l'intention  de  les  exercer,  ayant  entamé  des 
procédures  a  eet  effet,  et  cedepuis  1895,  procédures  qui  ont  élé 
signifiées  au  capitaine  Crossby  ; 

Attendu  que  Ie  jugement  du  25  avril  1899,  qui  statue  sur  les 
sommes  réclamées  a  charge  du  capitaine  Crossby  rappelait  in 
terminis  Ia  demande  de  Hulh  et  C^  formulée  a  charge  de  Crossby, 
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demande  sur  laquelle  celui-ci  concluait  a  faire  condamner  Ie 
capitaine  Lauro  de  la  barque  Giuseppe  a  Ie  tenir  indemne  de 
toutes  les  condamnations  qui  pourraienl  éventuellement  inter- 
venir  a  sa  charge  (a  lui  Crossby)  du  chef  de  Temprunt  de  £  400 
dont  s*agit,  il  est  peu  vraisemblable  que  Ie  défendeur  air,  en  iiqui- 
dant  avec  Ie  capitaine  Lauro  (en  terminant  cooime  il  Ie  dit  «  sur 
des  bases  transactionnelles  »)  a  la  suite  du  jugement  du  25  avril 
1899  constatant  la  réclamation  susindiquée,  payé  Ie  dit  capitaine 
Lauro  ou  transigé  avec  lui  sans  tenir  aucun  compte  de  cette 
réclamation,  sans  stipuler,  par  exemple,  Ie  payement  par  Lauro 
a  la  compagnie  d'assurances  subrogée  aux  droils  de  Hulh  el  C° 
de  la  somme  de  £  400,  ou  en  prenant  a  sa  charge  Ie  paye< 
ment  de  cette  somme  k  la  Union  Marine  Insurance  Company, 
en  déduisant  Ie  montant  de  £  400  des  sommes  payées  a  Lauro, 
OU  tout  au  moins  en  ayant  égard  a  Téventualité  de  la  perte  du 
proces  que  Friedrich  Hulh  et  O»  et/ou  la  Union  Marine  Insu- 
rance Company  pouvaient  inlenler,  proces  dont  il  avait  con- 
naissance  suffisante  puisqu*il  en  argumentait  avant  Ie  jugement 
du  25  avril  1899;  qu'il  importe  essentiellement  que  Ie  défendeur 
capitaine  Crossby  s*explique  sur  ce  point  a  I'audience  en  produi- 
sant  au  besoin  Ie  tezte  de  la  transaction  intervenu  entre  lui  et 
Ie  capitaine  Lauro  ;  que  d*aprés  les  conditions  de  eet  accord  il  se 
peut  qu'il  est  seul  tenu  vis-è  vis  des  demandeurs  ;  il  se  peut 
également  qu'il  soit  fondé  a  exercer  a  charge  du  capitaine  Lauro 
ua  recours  en  garantie  comme  il  préiendait  en  exercer  un,  lors 
des  débats  précédanl  Ie  jugement  du  25  avril  i899;.qu'en 
présence  des  rétroactes  de  la  cause  il  y  a  lieu  avant  de  siatuer 
plus  avant  d'éclairer  Ie  debat  comme  dit  ci-dessus  ; 

Attendu  qu'il  convient  encore  de  faire  observer  que  s'il  est 
exact  qu'a  un  moment  donné  Hulh  et  C»  ont  déclaré  être  désin- 
térèssés,  il  n*en  est  pas  de  même  de  la  demanderesso  The  Union 
Marine  Insurance  Company  qui  figurait  également  a  la  procé- 
dure de  1895  invoquêe  par  Ie  défendeur  lors  des  débats  qui  ont 
précédé  Ie  jugement  du  25  avril  1899  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  The  Union  Marine  Insurance 
Company  pretend  >ans  intérêt) ; 

i«  p.  J901.  *  5. 
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Par  ces  motifs, 


Le  Tribunal,  écartant  hic  et  nunc  toutes  autres  conclusions  et 
statuant  sous  Ie  benefice  pour  les  parties  des  considérations  qui 
precedent,  déclare  Friedrich  Huih  et  C°  non  recevables  en  leur 
action,  comme  écant  sans  intérét ;  réserve  les  droits  susindiqués 
de  la  demanderesse  The  Union  Marine  Insurance  Company  et 
staluant  entre  elle  et  le  défendeur  capitaine  Crossby,  comman- 
dant le  steamer  Siormking,  ordonne  a  celui-ci  de  s'expliquer  a 
Taudience  sur  les  conditions  dans  lesquelles  il  a  liquide  avec  Ie 
capitaine  Lauro,  commandant  la  barque  Giuseppe,  a  la  suite  du 
jugement  de  ce  siègé  du  25  avrii  1899,  en  produisant  au  besoin 
le  texte  de  la  transaction  qui  serait  intervenue  entre  lui  et  le 
capitaine  Lauro.... 

Du  4  décembre  1900.  —  i^  Ch.  —  MM.  VERSPREEUWEN, 
Demanet  et  Charles  Ceulemans,  juges,  Byl,  greffier.  — 
PI.  M<»  Van  der  Linden  et  Vrancken. 


ACTE    DE    COMMERCE.    —    ACHAT    DE   VAI^EURS    DE 

bourse  pour  les  REVENDRE. 

Lachat  dactions  dun  cheniin  de  f  er  avec  fintention 
de  les  rependre,  dès  que  les  circonstances  seraient 
favorables,  constitue  un  acte  decommerce,  (i) 

(lenders  contre  roels) 

Jugement 

Attendu  que,  suivani  Tajournement,  Taction  se  fonde  sur  ce 
que  le  demandeur  et  1'auteur  des  défendeurs  auraient,  lors  de 
rémission  des  actions  du  chemin  de  fer  du  Congo,  acquis  de 
compte  a  demi  soixante  de  ces  actions  et  les  parts  de  fóndateur 

(1)  Voir  en  ce  sens  le  jugement  du  tribunal  de  comnerce  d'Anvers  du 
1  avril  1891  etTarréi  confirmatif  de  la  Cour  de  Bruxetles  du  1 1  juillet  1891 . 
P.A,  1891.  I.    267-  Cour  de  Gand  3o  mars  iZgS,  Pas.  1893.  IL  336. 
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y  afférantes,  avec  mandat  pour  ce  dernier  de  les  vendre  «  si  les 
circonstances  étaient  favorables  ; 

Altendu  que  si  celte  opération  devail  être  considérée  comme 
un  placement  de  ionds,  elle  serait  inconteslablement  de  nature 
civile,  indépendamment  de  la  qualité  des  parties  ; 

Mais  attendu  qu*au  moment  oü  eet  achat  fut  convenu,  il  fut 
décidé  en  méme  temps  que  ces  actions  devaient  étre  revendues 
des  que  les  circonstances  auraient  été  favorables,  ou,  en  d*autres 
termes,  dès  que  Ie  benefice  aurait  été  jugé  suffisant  ; 

Que,  dès  lors,  cette  opération  apparaft  revêtue  d'un  caracière 
de  commercialicé  a  la  fois  objeciive  et  subjective  : 

Qn'en  effet,  elle  conslitue  bien  un  achat  pour  revendre  a 
benefice  ;  que  comme  telle  elle  est  par  elle-même  de  nature 
commerciale,  indépendamment  de  la  qualité  des  acheteurs  ; 

Qu*elle  est  en  outre  commerciale  a  raison  de  la  qualité  des 
parties,  touies  leurs  opéracions  étant  présumées  telles,  a  moins 
qu*il  ne  soit  prouvé  qu*elles  ont  une  cause  étrangére,  non  pas  a 
leur  commerce,  mais  au  commerce,  c*est-a-dire  étrangére  a 
Tesprit  de  lucre  ou  de  spéculation  ; 

Que  loin  que  cette  preuve  ait  été  rapporlée,  il  a  au  contraire 
été  établi  que  ce  que  les  parties  ont  eu  en  vue  en  contractant 
c'est  Ie  benefice  a  réaliser,  ou  autrement  dit  l'esprit  de  lucre,  ce 
qui  est  bien  de  Tessence  du  négoce  ; 

Attendu  qu'il  importe  donc  pen  que  Topération  dont  s'agit  ne 
se  rapporle  pas  au  gc^nre  de  commerce  exercé  par  les  parties  et 
notamment  par  Roels  ;  qu'en  effet  la  commercialité  de  eet  acte 
ne  résulte  passeulement  de  la  qualité  de  son  auteur,  mais  aussi 
et  avant  tout  de  la  nature  de  Tacte  lui  méme  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  oui  Tavis  de  Monsieur  Eeman,  subslitut  du 
Procureur  du  Roi,  se  déclare  incompetent,  condamne  le  deman- 
deur  aux  dépens. 

Du  21  décembre  1900.  —  TRIBUNAL  CIVJL  D'ANVERS.   — 

i«  Ch.  —  mm.  Van  Cutsem,  prés.,  Maffei  et  Mertens, 
juges.  —  pi.  M»t»  DUPONT  et  Van  Doossei.aere. 
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ACTE    DE    COMMERCE.  —  BRIQ.UETERIE.  —  EXTRAC- 
TION d'argh.e  D'UN  TERRAIN  INDIVIS. 

Font  acte  de  commerce  les  briquetiers  coproprie'taires 
dun  terrain  indivis  qui  conviennent  dextraire  en 
commun  la  terre  glaise  pour  la  confection  de  bri- 
ques  moyennant  fobligatton  pour  ceux,  qui  extrai- 
raient plus  defours  que  les  autres,  depayer  ceux-ci 
a  tindipision  a  raison  dunprix  fixé.  (i) 

(HÜYBRECHTS    CONTRE  VAN  GEEL) 
JUGEMENT. 

Attendu  qu'aux  termes  de  rajournement  Taclion  se  fonde  sur 
ce  qu'en  vertu  d*un  acte  de  parlage  du  28  janvier  i858,  non 
produit  au  proces,  parlies  auraient  convenu  d'extraire  en  com- 
mun la  terre  glaise  d'un  lerrain  indivis,  moyennanl  Tobligation, 
pour  ceux  qui  auraient  extrait  plus  de  fours  que  les  autres,  de 
paycr  ceux-ci  a  l'indivision  k  raison  de  vingt  cinq  francs  par 
four  de  quarante  mille  briques,  avec  un  minimum  obligatoirc  de 
t rente  fours  ; 

Qu'elle  a  pour  objet  de  faire  rendre  comple  par  les  défendcurs 
du  nombre  de  fours  cuits  par  eux  sur  la  base  de  Tacte  précité  ; 

Attendu  que  Taction  tend  ainsi  en  réalité  au  payement  de 
rargile  exlraite  au  dela  de  la  part  indivise  des  assignés; 

Attendu  que  ce  travail  d'extraction  se  serail  opéré,  non  en 
d'un  vertu  droit  immobilier,  moinsd'un  droit  contractuel  pure- 
ment  mobilier  ; 

Attendu  que  les  assignés  sont  briquetiers,  et  qu'en  acquérant 
ctlte  argilc  en  exécution  du  contrat  invoqué,  pour  la  revendre 
aprés  1  avoir  convertie  en  briques,  ils  ont  posé  un  acte  rentrant 
dans  Texercice  de  leur  négoce  ; 


(1)  Compare:^  :  Qjur  de  Bruxelles  10 juin  1891 .  Pas.  1892.  II.  8  ;  Trib. 
de  Ltégo  28  juin  1892.  Cl.  et  Bonj.  XL .  418  ;  Cour  de  Liége  8  novembre 
1893.  Tai.  1893.  II.  7G. 
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Par  ces  motifsy 

Le  Tribunal,  oui  Tavis  conforme  de  Monsieur  Eeman,  sub- 
stiCut  du  Procureur  du  Roi,  el  écartanl  comme  non  fondées 
toutes  conclusions  contraires,  se  déclare  incompetent ;  condamne 
les  demandeurs  aux  dépens. 

Du  8  décembre  1900.  —  TRI  BUN  al  ClviL  d'Anvers.  — 
i«  Ch.—  mm.  Van  Cutsem,  prés ,  Maffei  et  Goedertier, 

juges.  —  PI.  M"  RiJCKMANS  et  Bausart. 


l^  APPEL.  —  RECEVABILITÉ.  —  EXPLOIT  UNIQ.UE.  — 
RÉCLAMATIONS  DIST1NCTES.  -  2°  CONNAISSEMENT. 
—  DÉL1VRANCE  PAR  L'AGENT  D  UN  AFFRÉTEUR.  — 
FRET  PAYÉ  D' AVANCE  A  L  AGENT.  —  FRET  EX1GÉ  A 
DESTINATION  PAR  LE  CAPITAINE.  —  ACTION  EN 
REMBOÜRSEMENT.  —  NON  RECEVABILITÉ  ET  NON 
FONDEMENT  CONTREL' AGENT. 

j^  Au  poiut  de  vue  de  la  recepabilité  de  l appel  il 
importepeu  quediverses  parlies  aient  formule' leurs 
réclamations  par  groupe  el  par  un  seul  exploil  ; 
il  faul  rechercher  si  chacune  delles  pretend  a  un 
droit  de  crédnce  dislinct  et  indépendant  des  aulres 
et  considérer  le  montant  de  chaque  créance  preien 
due.  Vappel  est  non  recevable  pour  toule  réclama- 
lion  ne  dépassant pas  2^00  francs. 

s^Lorsque  les  agenls  dune  compagnie  de  navigation, 
affre'leur  en  time  charler  dun  navire,  déliprent  et 
signent  as  agents  apec  la  mention  freight  prepaid 
des  connaissements  renseignant  le  nom  de  la  com- 
pagnie de  navigalion  et  leur  qualité  dagents,  ils 
donnent  aux  chargeurs  une  connaissance  suffisante 
de  leur  mandat.  En  conséquence  les  réclamations 
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dirigées  contre  eux  au  sujet  de  faits  compris  dans 
Ie  mandat  ne  sont  pas  recevables. 

Il  est  dusage  que  l'a^réteur  en  time  charter  ou  son 
agent  dressent  les  connaissements.  Dès  lors  l agent 
en  y  insérant  Ie  mention  freight  prepaid  agit 
comme  mandataire  de  laffréteur  qui,  en  principe^ 
a  droit  au  fret  fixé  par  lui  sans  intervention  du 
propriétaire  du  navire  et  na  pas  a  rendre  compte 
de  ce  fret  d  f  ar  me  ment  dès  que  Ie  loyer  du  navire 
est  payé, 

Quand  Ie  capitaine  a  laissé  embarquer  les  marchan- 
dises  sous  Ie  couvert  de  documents  renseignant  Ie 
paiement  du  fret  d avance  et  quau  cours  du  voyage 
il  délivre  dans  des  ports  intermédiaires  une  partie 
de  marchandises  sur  la  présentation  de  connaisse- 
ments portant  la  mention  freight  prepaid,//  ne  peut 
exiger  dans  un  autre  port  Ie  payement  du  fret  par 
les  destinataires.  En  lefaisant  il  commet  une  faute, 
dont  lui  et  son  armement  sont  responsables.  (i) 

(STEINMANN  ET  C°  CONTRE  MARTIN  FALK 
ET  CONSORTS) 

ARRÊT. 

Sur  la  non  recevabilité  de  Tappel  defeciu  summce ; 

Attendu  que  les  inlimés,  parlie  Duvivier,  a  Texceplion  des 
sieurs  Martin  Falk,  Francken,  L.  Gröndal  et  Hansier,  ne  pour- 
suivent  ie  remboursement  que  de  sommes  inférieures  a  25oo 
francs  ;  que  les  appels  en  ce  qui  les  concerne  ne  sont  donc  pas 
recevables  ; 

Qu'il  importe  peu  que  ces  inlimés  aient  formule  leurs  preien- 


(i)  Cet  arrêt  réforme  Ie  jugement  du  inbunal  de  commcrce  d'Anvers  du 
27sepiembre  1900  rapporté  dms  notre  recueil  1900.  I.  341. 
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tions  par  groupe,  par  un  seul  exploil ;  qu*il  n*tn  est  pas  moins 
vrai  que  chacun  pretend  i  l*égard  des  assignés,  a  un  droit  de 
créance  absolument  distinct  et  indépendant  des  autres  ; 

Qu*il  en  résulte  qu*en  ce  qui  concerne  ces  intimés  Ie  jugement 
dont  appel  a  été  rendu  en  dernier  ressort  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  les  appelants  Steinmann  et  C^  soutiennent  que 
Taclion  qui  leur  est  intentée  n'est  pas  recevable;  qu'il  convienl 
donc  de  rechercher  en  quelle  qualité  les  dits  appelants  ont  agi ; 

Attendu  que  Ie  steamer  Songa  a  été  donné  en  time  charter 
par  rintimé  Hansen  a  la  Mobile  Steamship  Company  moyen- 
nant  un  loyer  payable  mensuellement  ; 

Attendu  que  la  dite  compagnie,  ayant  son  siège  a  Mobile 
(Amérique)  avait  des  agents  dans  différents  ports  du  continent, 
et,  notamment,  a  Anvers,  les  appelants  Steinmann  et  C^  chargés 
d'aümenter  la  ligne  de  navigalion  au  port  d'Anvers  et  de  servir 
d*intermédiaires  entre  les  chargeurs  et  les  destinataires  sur  Ie 
continent  ; 

Attendu  que  tous  les  documents  échangés  entre  ces  derniers 
et  les  appelants  ne  pouvaient  laisser  aucun  doute  sur  la  qualité 
en  laquelle  Steinmann  et  C^,  agissaient;  que  notamment  les  con- 
naissements  portaient  en  vedette  que  les  expéditions  étaient 
effectuées  par  la  Mobile  Steamship  Company,  dont  Ie  directeur 
général  et  Tagent  général  résidaient  a  Mobile  et  que  Steinmann 
et  C»  n'étaient  k  Anvers  que  les  agents  de  cette  société  ; 

Attendu  qu*en  agissant  ainsi  les  appelants  donnaient  une  con- 
naissance  suffisante  de  leur  mandat  et  qu*aux  termes  de  Tarticle 
1997  du  code  civil  les  réclamations  au  sujet  de  faits  rentrant  dans 
les  limites  du  mandat  devraient  étre  dirigées  contre  Ie  mandant  ; 
qu'il  s*ensuit  que  Taction  en  tant  qu  intenlée  aux  appelants  était 
non  recevable  ; 

Attendu  que  cette  action  füt-elle  recevable  encore  devrait-elle 
étre  déclarée  non  fondée  ; 

Attendu  que  Ie  premier  juge  a  proclamé  la  responsabilité  des 
appelants  en  se  fondant  sur  Ie  moiif  que  ces  derniers,  qui  avaient 
dressé  les  connaissements  f reight  prepaid ,  ne  pouvaient  Ie  faire 
qu  en  vertu  d*un  mandat  du  capitaine  dont  ils  ne  justifiaient  pas  ; 
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Attenda  que  Ie  steamer  Songa  avait  élé  doniié  en  time  char* 
ter  a  la  Mobile  Steamship  Company  et  que  dès  ce  moment  Ie 
capitaine  et  Téquipage  élaient  a  la  disposilion  des  affréteurs  en 
bloc  ;  que  les  sous-freis  a  payer  par  les  chargeurs  ou  les  destina- 
laires  devaient  être  acquis  en  principe  a  la  Mobile  Steamship 
Company,  qui  n  avait  pas  a  en  rendre  compte  a  rarmemeni  dès 
que  Ie  loyer  du  navire  était  payé  ; 

Altendu  que  dans  ces  cónditions  la  Compagnie  localaire 
avait  Ie  droit  incontestable  de  se  iaire  payer  d'avance  Ie  fret 
convenu;  qu  a  la  vérité  Tarmement  avait,  en  vertu  du  time  char- 
ter, un  droit  de  gage  sur  les  sous-frels  et  les  marchandises  em- 
barquées  pour  garantie  du  loyer,  mais  que  c'était  a  Tarmement 
ou  au  capitaine,  son  représentant,  a  pregdre  en  temps  utile  des 
mesures  de  conservation  de  ce  gage  ; 

Attendu  que  si,  en  règle  générale,  les  connaissements  doivent 
être  signés  par  Ie  capitaine,  il  est  usage  que  ces  documents  sont 
dressés  par  les  affréteurs  en  bloc  ou  leurs  agents,  quand  Ie  navire 
a  été  donné  en  time  charter  ;  que  eet  usage  se  trouve  logique- 
ment  justifié  par  la  circonstance  que  les  sousfrets  sont  déter- 
minés  par  l'affréteur  en  bloc,  sans  intervention  du  propriétaire 
du  navire,  et  n'ont  de  rappon  avec  Ie  loontant  du. loyer  que  Ie 
Ie  fait  de  servir  éventuellement  de  gage  du  payement  de  ce 
loyer  ; 

Attendu  qu'il'  suit  de  ce  qui  précède  qu'en  signant  les  connais- 
sements les  appelants  n*agissaient  pas  en  vertu  d*un  prétendu 
mandat  qu'ils  auraient  tenu  du  capitaine,  mais  comme  les  agents 
de  la  Mobile  Steamship  Company  ;  que  la  formule  des  connaisse- 
ments prévoit  méme  formellement  cette  fa9on  de  procéder  ;  elle 
se  termine  par  les  mots  Ie  capitaine  ou  Vagent  du  steamer,.,  ; 

Attendu  que  l'usage,  dont  il  vient  d'êlre  fait  état,  ne  füt-il  pas 
établi  que  dans  l'espèce,  faudrait-il  encore  décider  que  les  con- 
naissemerUs  tels  qu'ils  ont  été  dressés  freight  prepaid  Tavaient 
été  en  vertu  d'un  mandat  donné  par  Ie.  capitaine  ou  de  son  con- 
sentement  ; 

Attendu  qu'il  est  inadmissible  que  Ie  capitaine  ait  laissé 
embarquer  les  marchandises  et  les  ait  recues  sans  la  copie  des 
documents  qui  accompagnent  toute  marchandise  «t  qui  devaient 
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lui  faire  connaitré  que  Ie  fret  élait  payé  d*avance  ;  qu*il  n*est  pas 
dénié  que  Ie  capitaine  alt  délivré  aux  appelants  des  bons  de 
payement  destinés  a  couvrir  des  frais,  qui  étaient  i  la  charge  de 
i'armement  et  qui  devaienl  être  décomplés  du  loyer  ;  qu  il  n'esl 
pas  dénié  davantage  que  dans  des  voyages  antérieurs  du  Songa 
on  avait  suivi  les  mêmes  errements  ;  qu'il  est  même  reconnu  que 
Ie  capitaine,  au  cours  du  voyage  pendant  lequel  se  sont  produits 
les  faits  qui  ont  donné  naissance  au  proces,  a  délivré  dans  cer« 
tains  ports  les  marchandises  aux  destinataires  sur  la  remise  des 
connaissements  portant  la  mention  f reight  prepaid  ; 

Attendu  qu*en  exigeant  de  nouveau  ie  payement  du  fret  majoré 
de  10  o/o  pour  des  marchandises  a  délivrer  a  La  Havane,  Ie  capi- 
taine agissait  en  qualité  de  représentant  de  Tarmement  préten- 
dant  exercer  son  droit  de  gage  sur  les  sous-f.ets  en  vertu  du  time 
charter  pour  une  partie  du  loyer  devenu  exigible  depuis  Ie 
départ  du  navire  d'Anvers  ; 

Attendu  que  Ie  time  charter  donne,  dans  ces  conditions,  un 
droit  de  gage  sur  les  sous-frets  ;  ce  droit  s'évanouit  lorsque, 
comme  dans  Tespèce,  Ie  sous-fret  a  éié  payé  d'avance  au  vu  et 
au  SU  du  capitaine,  un  droit  de  gage  ne  pouvant  s'exercer  sur 
une  créance,  dont  on  a  admis  sans  réserves  et  sans  protestations 
Textinction  reguliere  ; 

Attendu  que  la  maniere  d*agir  du  capitaine  apparaissait 
comme  si  irreguliere  que,  dans  les  Communications  échangées 
entre  Tinlervenant  Hansen  et  Steinmann  et  C<»,  Ie  premier  énon- 
9ail  lui-méme  des  doutes  sur  la  légalité  des  payements  exigés 
par  Ie  capitaine  a  La  Havane  : 

Attendu  donc  que  Taction  en  tant  qu'elle  est  dirigée  contre 
Steinmann  et  C^  n'est  ni  recevable  ni  fondée  ; 

Attendu  que  c*est  arbitrairement  et  sans  droit  que  Ie  capitaine 
s'est  fait  payer  une  seconde  fois  Ie  fret  majoré  de  lo  «/o  pour  des 
marchandises,  qui  devaient  étre  délivrées  franco  aux  intimés 
Falk,  Francken,  Grö.idal  et  Hansier  ;  qu'il  a  commis  une  faute 
dont  lui  et  son  armement  doivent  être  déclarés  responsables  ; 

Par  ces  motifs, 

.La  Cour,  écartant  toutes  fins  et  conclusions  plus  amples  ou 
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contraire»,  oul  en  audience  publique  Monsieur  Ie  Substitut  du 
Piocureur  Général  Jotlrand,  enlendu  sur  Ia  recevabililé  de 
rappel,  et  de  son  avis,  dit  Tappel  non  recevablc  defectu  summce 
en  lant  qu'il  est  dirigé  contre...  ;  et  statuant  sur  Tappel  dirigé 
contre  les  sieurs  Falk,  Francken,  Gröndal,  Hansier,  met  & 
néant  Ie  jugement  a  quo  ;  éme-ndant  dit  Taction  des  demandeurs 
non  recevable  ni  fondée  en  tant  qu'elle  est  dirigée  contre  Stein- 
mann  et  C®,  les  en  déboute  ;  dit  que  la  responsabilité  des  faits 
dont  se  plaignent  les  dits  intimés  incombe  au  capitaine  Mey- 
lander  et  a  Hansen  intimés  et  appelés  en  intervention  ;  renvoie 
les  parlies  et  la  cause  devant  Ie  Tribunal  de  commerce  d'Anvers 
composé  d'autres  juges  pour  y  eire  conclu  et  statué  sur  Ie  mon- 
tanl  des  sommes  réclamées,  etc. 

Du  2^  janvier  1901.  --  COUR  D' APPEL  DE  BRUXELLES.  — 

4«'Ch.  —  PI.  M«  A.  Braun,  I.  Van   Doosselaere,  G. 

LECLERCQet  LOUIS  FRANCK. 


ABORDAGE.  -  DEMANDE  D  EXPERTISE  SUR  LESCAUSES 
—  RECEVABIIJTÉ.  —  DEMANDE  D' ENQUÊTE  REJE- 
TÉE.  —  DEMANDE  DE  JONCTION  AU  RAPPORT  DE 
DÉPOSITIONS  DES  PERSONNES  ENTENDUES  PAR  LES 
EXPERTS.  —  REJET.  —  NÉCESSITÉ  POUR  LES  EX- 
PERTS d'indiquer  la  source  des  RENSEIGNE- 
MENTS  INVOQ.UÉS  DANS  LEUR  RAPPORT. 

En  matière  d'abordage  il  y  a  Hen  de  charger  des 
experts  de  donner  leur  avis  sur  les  causes  d'un 
abor dage.  Les  experts  peuvent.d  eet  effet,  recueillir 
tous  renseignements  utiles  et  notamment  inter- 
roger  les  equipages  des  navires  entrés  en  collision. 
Les  personnes  entendues  ne  Ie  sont  qua  titre  de 
renseignements. 

Il  ny  a  pas  lieu,  en  l' absence  d*un  accord  desparties, 
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sur  ropportunilé  de  cette  mesure  d'ordonner  aux 
experts dedresser  acte  in  extenso  de  toutes  les  dépo- 
sitions  recueillies  par  eux  et  de  joindre  copie  de  ces 
dépositions  a  leur  rapport. 
Toutefois  il  importe  que  les  experts  recueillent  tous 
les  renseignements  nécessaires  et  en  indiquent  la 
source  c^est-a-dire  disent  quels  sont  les  renseigne- 
ments sur  lesquels  ils  basen  t  leur  appréciation,  de 
qui  ces  renseignements  émanent,  de  maniere  a 
permet tre  auxparties  den  discuter  la  portee  et  d'en 
contróler  la  valeur  pour  que  lejuge  puisse  décider 
en  pleine  connaissance  de  cause. 

(C.     DIXON     ET     ANTWERP    STEAM     SHIP     COMPANY 
LIMITED  CONTRE  CAPITAINE   KRAUSE) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d'ajournement  du  23  mars  1901,  enregistré,  len- 
dant  a  faire  déclarer  Ie  détendeur  capitaine  Krause,  commandant 
Ie  steamer  Chemntts[,  responsable  de  toutes  les  conséqueiices 
dommageables  de  Ia  collision  survenue  Ie  21  mars  ïqoi  prés  de 
Flessiogue  entre  Ie  sleamer  Chemniti  et  Ie  steamer  Tay  et  a  Ie 
faire  condamner  a  payer  aux  demandeurs  a  tilre  ds  domniages- 
intéréts  la  somme  de  fr.  600.000  sauf  k  majorer  ou  a  diminuer 
en  cours  d'instance,  Ie  dit  exploil  tendant  k  voir  par  mesure 
provisionnelle  nommer  trois  experts  qui  serment  prété,  auront 
dans  un  rapport  détaillé  a  donner  leur  avis  moiivé  sur  la  nature 
et  ie  montant  du  dommage  tant  au  corps  qu'è  la  cargaison  du 
sieamer  Tay  et  aux  effets  de  l'équipage  ;  el  sur  tous  autres  chefs 
de  préjudice,  notamment  sur  la  durée  du  chömage  pour  rem- 
placer  Ie  vapeur  el  Ie  dommage  soufferl  par  Ia  comppgnie  deman- 
deresse  dans  son  commerce,  ainsi  que  sur  les  causes  de  Ia  col- 
llsion  ; 

Altendu  que  les  demandeurs,  autorisés  a  plaider  par  priorilé 
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uniquement  sur  les  mesures  provisionnelles,  se  bornent  i  con- 
clure  a  la  nomination  de  trois  experts  aux  fins  susindiquées  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  demande  acte  des  réserves  qu'il  fait 
quant  a  la  compétence  du  tribunal  de  céans  pour  juger  Ie  fond 
du  litige,  ainsi  qu*eu  égard  a  la  recevabilité  et  au  fondement  de 
Taction  ;  qu*il  convient  de  lui  donner  acte  de  ces  réserves  ; 

Attendu  que,  concluant  sur  les  mesures  provisionnelles,  Ie 

défendeur  ne  s*oppose  pas  a  la  nomination  d^experts  aux  fins 

.  demandées,  sauf  en  ce  qui  concerne  a)  les  causes  de  Ia  collision; 

b)  Ie  dommage  souffert  par  la  compagnie  demanderesse  dans  son 

commerce  ; 

Quant  aux  causes  de  la  collision  : 

Altendu  qu'en  ordre  principal,  Ie  défendeur  soUicite  une  en- 
quête devant  Ie  tribunal,  en  alléguant  que  les  experts  ne  peuvent 
procéder  régulièrement  a  pareille  mesure  d'instruction  ; 

Attendu  quelaloinedétermine  pas d*une maniere limitative  les 
éléments  sur  lesquels  les  experts  doivent  asseoir  leur  avis,  qu'elle 
ne  leur  défend  pas  de  prendre  des  renseignements  et  de  chercher 
la  vérité  en  rapprochant  les  renseignements  qu'ils  recueillent  de 
leurs  constatations  personnelles ;  que  celte  procédure,  excep- 
tionnelle  en  matière  d*abordage,  a  raison  des  nécessilés  praliques 
résultant  :  aj  de  ce  qu  il  importede  recueiilir  Tayis  d'hommes 
tecbniques  sur  Timputabilité  des  faits  ainsi  que  sur  leurs  consé- 
quences  dommageables,  sur  Topporlunité  des  manoeuvres,  sur  la 
direction  suivie  par  les  navires,  sur  lendroit  de  la  collision,  etc. 
b)  dece  que  les  renseignements  ne  peuvent  dans  la  presque 
totalité  des  cas  eire  fournis  que  par  !es  equipages  qui  se  dis- 
persent  au  bout  de  fort  peu  de  lemps  et  qu'il  ne  serait  plus  pos- 
sible  de  réunir  s  il  fallait  procéder  a  des  enquéies  ordinaires  avec 
toules  les  formalilés  et  les  délais  prescrits  en  cette  matière  par 
Ie  code  de  procédure  civile,  est  admise  par  la  jurisprudence 
constante  tant  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  et  de  la  Cour  de 
Cassation  de  Belgique  que  du  tribunal  de  céans  ;  qu'il  convient 
de  faire  remarquer,  au  surplus,  que  dans  une  enquête  tenue 
d*après  les  regies  du  code  de  procédure  civile,  la  plupart  des  per- 
sonnes  entendues  par  les  experts  a  titre  de  renseignement  pour- 
raicnt  être  reprochées  de  part  el   d'aulre  si  elles  étaient  citées  en 
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qualité  de  témoins  et  ce  parce  qu'elles  ont  un  iiUérét  au  proces 
OU  qu'elles  sont  au  service  des  parties,  de  sorte  qu*en  derniére 
ananlyse  presqu*aucun  renseigncment  ne  pourraient  être  fourni 
et  Ie  tribunal  se  trouverait  dans  rimpossibilité  de  se  former  une 
conviclion  ; 

Attendu  qu*en  ordre  subsidiaire,  Ie  défendeur  demande  au 
tribunal  d'ordonner  aux  experts  de  dresser  proces- verbal  in 
extenso  de  toutes  les  dépositions  des  témoins  quU's  entendront 
et  de  joindre  copie  de  ce  proces-verbal  a  leur  rapport ;  . 

Actendu  que  la  procédure  ainsi  entendue  serait  antijuridique  ; 
que  Ie  défendeur  a,  en  ordre  principal,  soutenu  lui-mémeet  avec 
raison  que  les  experts  ne  peuvent  procéder  a  des  enquêtes  au 
sens  strict,  juridique  de  ce  mot ;  qu*il  a  d*ailleurs  été  expliqué 
ci-dessus  que  les  experts  n*entendent  les  personnes  qu*ils  inter- 
rogent  qu*a  tilre  de  renseigncment ;  que  ie  tribunal  ne  peut 
déléguer  en  quelque  sorte  sa  juridiction  en  donnant  k  des  experts, 
qui  se  bornent  a  s'entourer^  de  renseignements,  la  mission  de 
dresser  de  véritables  procès-verbaux  d'enquêle,  ce  qui  serait 
contraire  aux  régies  du  code  de  procédure  civile  (en  ce  sens  juge- 
menis  de  ce  siège  du  16  mars  1899,  2«  ch.  en  cause  :  The  Whits 
table  Salvage  Company  limiled  conlre  capitaineVan  der  Deeken; 
du  17  mars  iSqg,  i«  ch.,  eii  cause  batelier  De  Backer  et  consorts 
centre  Letzer  Tyck  et  C®  et  consorts  ;  du  26  juin  1899,  i«  ch., 
en  cause  capitaine  Giles  contre  société  John  Cockerill ;  ces  deux 
décisions  constatent  notamment  que  ce  n*est  qu'en  cas  d'accord 
des  parties  sur  Topportunité  de  cette  mesure  que  Ie  tribunal  a, 
en  désignant  des  experts,  ordonné  a  ceux-ci  de  relater  dans  leur 
rapport  les  dépositions  des  equipages  recueiliies  par  eux  du  26 
décembre  1899,  3«ch.,  en  cause  capitaine  Alexander  contre  capi- 
taine Behrmann)  mais  que  rien  ne  s*oppose  a  ce  que,  comme 
Ta  admis  Ia  Cour  d'appelde  Bruxelles  dans  ses  arréts  du  21  juin 
1900,  3«  ch.  Jvr,  Tort  dAnvers  1900.  i.  p.  195,  et  du  27  jan- 
vier 1901,  2«  ch.,  en  cause  capitaine  Pugh  et  consorts  centre 
Van  de  Velde  et  consorts,  Ie  rribunal  ordonne  aux  experts  de 
recueillir  tous  les  renseignenents  nécessaires  en  en  indiquant  Ia 
source,  c*est-è-dire  en  disant  quels  sont  les  renseignements  sur 
lesquels  ils  basent  leur  appréciation,  de  qui  ces  renseignements 
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émanent,  ce  de  maniere  a  permettre  aux  parlies  d*en  discuter  ia 
porlée  el  d'en  contröler  la  valeur,  pour  quele.juge  puisse  en 
pleine  connaissance  de  cause  en  déduire  les  responsabilités  ; 

Quanl  au  dommage  soufferl  par  la  compagnie  demanderesse 
dans  son  commerce  par  suite  de  raccident  : 

Atlendu  que  rien  ne  s'oppose  k  ce  que  les  experts,  spécialement 
compétents  en  cette  matière,  émettenl  sur  ce  point  un  avis 
détaillé  et  motivé  a  la  suite  des  expücations  contradictoires 
qui  seront  données  devant  eux  par  les  parties,  que  eet  avis  ne 
lianl  pas  Ie  tribunal,  les  droits  des  parties  reslent- entiers  et  elles 
peuvenl.  ultérieurement  discuter  sur  ce  point  comme  sur  tous  les 
autres,  les  appréciations  motivées  dt-s  experts  ; 

Atteridu,  enfin,  que  les  parlies  sont  d'accord  pour  donner 
également  aux  experts  la  mission  de  donner  leur  avis  détaillé  et 
la  valeur  k  ce  jour  du  steamer  Chemnit:{ ; 

Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal  écartant  hic  et  nunc  toutes  autres  conclusions, 
donne  acte  au  défendeur  de  ses  réserves  susindiquées,  nomme 
les  sieurs  A.  Falk,  H.  Govaerts  et  J.  De  Ryckere,  anciens i»pi- 
taines  au  long  cours  a  Anvers  en  qualité  d'expertsaux  fins,  ser- 
ment  prêté,  de  donner  leur  avis  motivé  A.  sur  la  nature  el  le 
montanl  des  dommages  tant  au  corps  qu*a  la  cargaison  du  stea- 
mer Tay  el  aux  effets  de  Téquipage  et  sur  tous  autres  chefs  de 
préjudice,  notamment  sur  la  durée  du  chömage  pour  remplacer 
le  vapcur  et  le  dommage  soufferl  par  la  compagnie  demanderesse 
dans  son  commerce,  ainsi  que  sur  les  causes  de  la  collision  ;  B. 
sur  la  valeur  k  ce  jour  du  sleamer  Chemnit:{ ;  ordonne  a«ix  parlies 
de  recueillir  tous  les  renseignements  nécessaires  en  en  indiquant 
la  source,  c>sl  a-dire  en  disant  quels  sont  les  renseignements 
sur  lesquels  ils  basent  leurs  appréciations^  de  qui  ces  renseigne- 
ments émanent,  de  maniere  a  permettre  aux  parties  d'en  discuter 
Ia  portee  et  d*en  conlróler  la  valeur,  pour  que  Ie  juge  puisse  en 
pleine  connaissance  de  cause  en  déduire  les  responsab'Iités. 

Du  25  mars  1901.  —  i^  Ch.  —  MM.  VERSPREEUWEN, 
HAlNEet  Steinmann,  juges,  Byl,  greffier.  —  PI.  M<»  EMILE 
Roost,  Maeterlinck  et  Van  Doosselaere. 
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1*»  COMPÉTENCE.  —  INJURES.—  ACTE  COMMERCIAL. 
COMMIS  DE  MARCHANDS.  —  2^ '  RESPONSABILITÉ. 
—  COMMETTANTS.  —  FAIT  Q.UI  N'A  PU  ÉTRE  EM- 
PÊCHÉ. 

1°  Lart,  3  %6  de  la  loi  de  compétence,  qui  accorde 
au  juge  de  paix  la  connaissance  des  aciions  en 
dommageS'intérêts  pour  tnjures  ventrant  dans  la 
compétence  du  tribunal  de  police,  a  étendu  la  juri- 
diction  ordinaire  du  juge  de  paix  en  matière  cipile. 
Mais  eet  article  na  pas  dérogé  a  la  compétence 
du  tribunal  de  commerce,  qui  connait  des  contes- 
tations  relatives  aux  dctes  réputés  commerciaux 
par  la  loi  et  spécialement  des  actions  dirigées  par 
les  tiers  contre  les  facteurs  ou  commis  de  mar- 
chands,  d  raison  de  leur  trafic  Dès  lors  Ie  tribunal 
est  competent  pour  connaitre  d'uneaction  en  dom- 
mageS'intérêts  basée  sur  des  injures  proférées  par 
des  agents  dune  compagnie  dassurance  contre  une 
compagnie  concurrente. 

5*  Les  commettants  sont  responsables  du  dommage 
causé  par  leurs  préposés  dans  les  fonctions  aux- 
queues  ils  les  ont  employés,  lis  ne  sont  pas  admis  d 
prouper  quils  nont  pu  empêcher  Ie  fait  qui  donne 
lieu  d  la  responsabilité. 

(SOCIÉTÉ  ANONYME  VERZEKERCNGS  BANK  «DE  NEDER- 
LANDEN n  CONTRE  COMPAGNIE  DASSURANCES 
«  NOORD  BRABANT  >»  ET  CONSORTS. 

JUGEMENT 

Vu  les  citalions  enregistrées  du  20  et  25  octobre  1900  ; 
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Attendu  que  la  demande  tend  a  la  réparation  par  les  defen- 
deurs  solidairement,  du  dommage  résulté  pour  la  demanderesse 
des  manoeuvres  illicites  et  déloyales  ;  qu  elle  vise  spécialement 
des  propos  tenus  k  Bruxelles  et  dans  les  faubourgs  par  Huys- 
mans,  Maton,  Waterloos  et  k  Anvers  par  Govers  et  Meessen , 
tous  au  service  de  la  défenderesse,  Ie  i'en  qualité  d'inspecteur, 
les  autres  en  qualité  d*agents  ; 

I.  Attendu  que  Govers  et  Meessen  n'ont  pas  comparu  ; 

II.  Attendu  que  les  autres  défendeurs  souliennent  I'incompé- 
tence  matérielle  du  tribunal  k  raison  de  Tart.  3  §  6  de  la  loi  du 
25  mars  i876,de  rindivisibtlité  existant  entre  la  demande  dirigée 
contre  la  sociéié  et  celle  dirigée  contre  ses  agents  ; 

Mais  attendu  que  Tart.  3  §  6  de  Ia  loi  sur  la  compétence,  a 
pour  but  d'étendre  la  compétence  des  Juges  de  paix  au  détri- 
ment de  la  compétence  des  tribunaux  civils  de  i«  instance  ;  elle 
ne  déroge  ni  h  l'article  12.  ]^  de  la  même  loi,  aux  termes  duquel 
«  les  tribunaux  de  commerce  connaissent  des  contestations  rela- 
»  lives  aux  actes  répütés  commerciaux  par  la  loi  et  spécialement 
»  des  actions  dirigées  par  des  tiers  contre  les  facteurs  ou  commis 
11  de  marchands  a  raison  de  leur  trafic  »,  ni  au  paragraphe  final 
de  Tart.  2  de  la  loi  de  1872,  aux  termes  duquel  «  la  loi  répute 
»  acte  de  commerce....  toutes  les  obligations  des  commer^ants  k 
»  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  qu'elles  ont  une  cause  étrangère  au 
9  commerce  »  ; 

III.  Attendu  que  suivant  la  1®  défenderesse  Taciion  serait  non 
recevable  a  son  égard  parce  qu'aucun  dol  ni  faute  ni  déloyauté 
personnels  ne  lui  sonl  reprochés  ;  mais  attendu  que,  conlraire- 
ment  k  Tinterprétalion  que  lui  donne  la  défenderesse,  Taction  se 
base  a  son  égard,  non  seulement  sur  Ie  fait  personnel  (i382  c  c.) 
d'avoir  inspiré  les  agissements  incriminés,  mais  aussi  sur  Tart. 
1384  §  3  c.  c.  aux  termes  duquel  « les  maitres  et  commettants 
»  sont  responsables  du  dommage  causé  par  leurs  domestiques  et 
»  préposés  dans  Texercice  des  fonctions  auxquelles  ils  les  ont 
»  employés  »  ; 

IV.  Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  a  suffisance  de  droit  qge  Ia 
défenderesse  aurait  inspiré  ou  ordonné  des  dires  ou  agissements 
de  la  nature  de  ceux  qui  sont  allégués  ; 
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V.  Mais  attendu  qu'il  est  constant  que  par  jugement  du  tribu- 
nal  de  police  d'Anvers  du  17  juillet  dernier,  confirmé  en  degré 
d'appel  les  8  et  3o  oclobre  suivjnts  les  sieurs  Govers  et  Meessen 
furent  condamnés  pénalement  pour  avoir  répandu  Ie  bruil  que 
Luyien,  directeur  de  la  demanderesse,  avait  leve  Ie  pied  avec 
fr.  84  000  , 

Attendu  que  pareilles  imputaiions  n*avaient  pas  seulemenl 
pour  effet  de  nuire  a  Luyien  personnellement,  qui  oblint  répa- 
ration  a  charge  de  Govers  et  de  Meessen  en  se  constituant  pariie 
civile  et  a  charge  de  la  société  Noord  Brabant  par  jugement  de 
ce  siège  en  date  de  ce  jour,  mais  aussi  de  porier  aiteinte  au 
crédit  de  Ia  société  demanderesse  ; 

Attendu  que  Ia  défenderejse  est  tenue  de  par  Tart.  1384  §  3 
de  réparer  Ie  préjudice  ainsi  causé  a  la  demanderesse  ; 

En  effet,  d'une  part,  de  l'aveu  de  la  défenderesse.  les  sieurs 
Govers  et  Meessen  étaient  des  colporteurs  travaillant  pendant  un 
certain  nombre  de  jours  par  semaine,  a  son  service  exclusive- 
ment,  et  touchant,  ouire  certain  0/0  sur  les  primes,  un  salaire 
délerminé;  dans  ces  conditions  ils  apparaissent  comme  des 
préposés  de  la  défenderesse   au  sens  de  Tart.  1384   Code  ei  vil  ; 

D'autre  part,  les  faits  letenus  a  charge  de  Govers  et  Meessen 
furent  poses  auprès  de  personnes  affiliées  a  des  sociétés  concur- 
rentes OU  de  personnes  tierces  qu'ils  cherchaienl  a  faire  entrer 
dans  la  société  défenderesse  ;  que  les  faits  en  question  étaient 
donc  poses  non  seulement  dans  l'exercice  mais  même  dans 
l'intérét  eten  vue  des  fonciions  auxquelles  ils  étaient  préposés  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  pretend  vainement  n*avoir  com- 
mis  aucune  faute  ei  n'avoir  pu  cmpecher  les  faits  litigicux  ;  que 
Tait.  1384  §  3  se  base  sur  une  présomplion  de  faute  dans  Ie  choix 
et  la  surveillance  des  préposés  ;  qu'il  n'admei  pas  1'excuse  que 
Ie  paragraphe  final  du  même  article  déclare  recevable  dans  Ie 
chef  des  père,  mère,  instiluleurs  et  artifans  (Thiry,  Droit  civil 
lome  III  n<»  206)  ; 

Attendu  que  Ie  dommage  subi  par  la  demanderesse  sera  équi- 
tablement  réparé  par  raUocalion  de  dommages-intéréts  ci-après 
déterminée  ; 

VI.  Attendu  que  les  faits   Hüysmans,   Maton  et  Waterlos 
ic  p.  1901  6.- 
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n  onl  pas  fait  Tobjet  de  condamnalions  répre5sives,qu'a  supposer 
qu*ils  ne  constituent  pas,  tels  qu*ils  sont  allégués,  des  contraven- 
ïions  et  que  l'action  civile,  a  laquelle  ils  servent  de  base,  ne  soit 
pas  prescrite,  il  y  a  lieu  en  tous  cas  d'en  rejeter  la  prenve  tesiimo- 
niale;  ils  ne  sont  pas  allégués  avec  une  précision  suffisante  et 
leur  caractère  dommageable  n*apparait  pas  assez  clairement  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  statuant  par  défaut  vis-a-vis  de  Govers  et 
Meessen  etconlradictoirement  vis-èvis  des  autres  défendeurs, 
les  condamne  solidairement  a  payer  a  la  demanderesse  3oo  frs. 
de  dommages  interets. 

Du  \g  janvier  1901.  —  3»  Ch.  —  MM.  Selb,  De  Bom  et 
WlNDELlNCX,  juges,  GOYENS,  greffier.  —  PI.  M<^  SERIGIERS 
et  RyCKMANS. 


VENTE.  —  INEXÉCUTION.  —  RÉSILIATION.  —  MISE 
EN  DEMEURE.  —  REVENTE.  —  DOMMAGES-ÏNTÉ- 
RÊTS. 

üne  demande  en  résiliation  d'une  venie  ne  doit  pas 
eire  précédée  d'une  mise  en  demeure,  lorsquil  est 
certain  et  déclaré  par  l'acheteur  que  le  contrat  ne 
sera  pas  executé, 

Le  refus  de prendre  livraison  autorise  le  vendeur  are- 
vendre  la  7narchandise,et  hicheteur  nepeut  deduire 
de  cette  revente  aucune  fin  de  non  recepoir.  Les 
conditions  de  celte  revente  doivenl  eire  appréciées 
par  le  tribunal  au  point  de  vne  du  calcul  des  dom- 
mages-inte'rêls. 

(H.  LYON-MAYER  CONTRE  DE  ROUBAIX,  OEDENKOVEN 

ETC^) 
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JUGEMENT 


Vu  la  citaiion,  du  22  novembre  (900  tendant  è  la  résiliation 
d'une  venle  de  100  tonnes  yellouf  grease  (suit)  et  au  payemeni 
de  frs.  2  000  a  titre  de  dommages-intérêts  ; 

A.  Attendu  que  les  défendeurs  soutienneni  que  Taction  n'est 
pas  recevablo  a  défaut  de  mise  en  demeure  et  parce  que  les  ven- 
deurs  ont  revendu  la  marchandise  litigieuse  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ont  non  seulement  manifesté 
Tintention  formelle  de  ne  pns  exécuter  la  convention  mais  qu*ils 
ont  déclaréde  la  lacon  la  plus  catégorïquc  qu*ils  entendaient  ne 
pas  Tesécuter  ; 

Attendu  des  lors  quune  mise  en  demeure  était  inutile  et 
supeiflue  (Voir  en  ce  sens  jugemeni  rapporté  7.  A.  1886.  258)  ; 

Attendu,  au  surplus,  qu*en  matière  commerciale  la  mise  en 
demeure  peut  se  faire  par  correspondance,  ce  qui  a  été  Ie  cas  de 
Tespéce  ; 

Attendu  qu'en  revendant  la  marchandise,  après  avoir  eu  con- 
natssance  du  refus  formel  des  défendeurs  d*en  prendre  livraison, 
ie  demandeur  ne  s*est  pas  fait  justice  a  luimême  et  n*a  point, 
par  ce  fait,  rendu  la  présente  action  non  recevable  ; 

Attendu  qu^il  est  généralement  admis  en  pratique  et  en 
jurisprudence  qu'un  acheteur  peut  se  remplacer  dès  qu'il  est 
certain  que  son  vendeur  ne  livrera  pas  la  marchandise  vendue  ; 
que  cette  méme  faculté  doil  étre  accordée  au  vendeur  de  revendre 
la  marchandise  dont  son  acheteur  ne  veut  pas  prendre 
ü^rraison  ;  que  Ie  tribunal  reste  libre  d'apprécier,  dans  la  fixation 
du  dommage,  si  ce  remplacement  ou  cette  revente  se  sont  faiis, 
dans  des  condiiions  normales  en  vue  de  diminuer  Ie  préjudice, 
mais  ne  pourrail  admettre  qu'il  y  a  la  une  fin  de  non  recevoir  ; 

B.  Au  iond  (sans  intéréi)  ; 

1)m  16  janvier  1901.  —4«  Ch.  —  MM.  HerTOGS,  De 
Jonge  et  R.  MEEUS,  juges,  de  CHENTINNES,  greffier.  — 
PL  M«»  MONHEIM  et  Malchair. 
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lOJUGEMENT.  —  CHOSE  JUGÉE.  —  MOTIFS.  —  DIS- 
POSITIE. —  2^SERMENT  DÉCISOÏRE.  —  REJET.  — 
SECOND  SERMENT.  —  RECEVABILITÉ.  —  3°  CONCOR- 
DAT  PRÉVeNTIF.  —  SURSIS  PROVISOIRE.'  —  DURÉE. 
—  4^  ENTREPRISE  DE  TRAVAUX.  —  VICE  CACHÉ.  — 
5^  INTERVENTION.  —  RECEVABILITÉ.  —  6^  INTER- 
VENTION.  —  ACQUÉREUR  D'UN  IMMEUBLE.  -  CON- 
TESTATION  SUR  DÉFAUTS  D'ENTRETÏEN  ET  VICES 
CAGHÉS.  —  FONDEMENT  DE  L'INTERVENTION. 

i^  Lorsque  les  motifs  d*un  jugement  sont  explicites^ 
il  importe  peii,  au  point  de  viie  de  la  chose  jugée, 
que  Ie  dispost ti f  soit  muet  sur  la  question  décidée 
par  les  motifs. 

2°  Le  serment  décisoire  peut  eire  déféré  en  tout  état 
de  cause.  Il  importe  peu,  dès  lors,  au  point  de  vue 
de  la  recevabilité,  quun  premier  serment  sur  Ie 
même  fait  mais  autrement  libellé  ait  été  rejeté  par 
un  jugement  préparatoire  precedent. 

3°  Lexercice  des  droits  des  aéauciers  n'est  suspendu, 
au  cours  de  la  procédure  en  obtention  d'un  concor- 
dat  préveniif,  que  jusqu  au  jugement  qui  statue  sur 
fhomologation.  L' appel  nest  pas  suspensif.  Lors- 
quune  demandede  concordat  préventif  a  été  rejetée 
les  créanciers  reprennent,  malgré  r appel y  Ie  libre 
exercice  de  leurs  droits  individuels. 

40  Dans  les  entreprises  de  travaux  itnmobiliersje  vice 
caché peut  êlre  admis  dans  les  rapports  entre  ten- 
trepreneur  et  Ie  propriétaire  et  rejeté  dans  les  rap- 
ports entre  Ventrepreneur  et  Ie  sous-traitant. 

5^  Lintervention  est  recevable  en  tout  état  de  cause  ^ 
tant  que  Vinstruction  d une  affaire  nest  pas  défini- 
tivement  close. 
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6«  L'acquéreur  d'un  tmmeiible  est  fondé  a  intervenir 
dans  tme  contestation  portant  sur  les  défauts  d'en- 
tretien  et  les  pices  cachés  de  son  immeuble.  A  eet 
égard  il  itnporte  peu  que  tact  ion  soit  personnelle 
de  sa  nature  ;  lorsquelle  tire  son  origine  d'un 
immeuble  et  nexiste  que  pour  l'imrfieuble  et  pour 
sa  conservation,  elle  est  entree  dans  Ie  domaine  de 
Vacquéreur  en  passant  dans  Ie  prix  de  vente  payé 
par  lui. 

(dictus  contre  valckx  et  consorts) 

JUGEMENT 

Vu  les  rétroacles  de  Ia  cause  notamment  Ie  jugement  interlo- 
cutoire rendu  par  Ie  tribunal  de  céans  Ie  14  juillet  1900,  Ie  rap- 
port de  IVxpert  Ruyten  en  date  du  19  septembre  1900, les  exploils 
de  citaiion  du  2:^  sjptembre  1900,  du  25  seplembre  1900,  du 
28  septembre  1900  et  des  12  et  i3  septembre  1900  ; 

Demande  principale  : 

Altendu  que  la  demande  tend  au  payement  de  la  somme  de 
Irs.  9020  a  lilre  de  dommages-intérêts  et  se  fonde  sur  ce  que  Ie 
défendeur  doii  au  demandeur  la  réparation  du  préjudice  causé 
par  les  défettuosités,  les  vicesel  les  malfacons  dans  la  construc- 
tion d'une  maison  entreprise  par  Ie  défendeur  pour  compie  du 
demandeur  ; 

Altendu  que  la  somme  réclamée  se  divise  en  différents  posles 
qu'il  convient  dexaminer  séparément  suivant  la  nature  du  dom- 
mage  qu*ils  représenten t  ; 

i«'  poste  frs.  960  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  pretend  déduire  de  ce  poste  la 
somme  de  fr.  65o  pour  réparation  du  dommage  causé  par  la 
fixation  anticipée  des  planchers,  en  soulenant  que  ce  iravail  a 
été  exéculé  surTordre  et  sous  la  responsabilité  du  demandeur,  et 
ne  conteste  poinl  Ie  surplus  ; 

Attendu  que,  pour  trancher  ce  poinl,  Ie  défendeur  défère  au 
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demandeur  Ie  même  serment  liiisdécisoire  qu'il  lui  avail  déféré 
avant  Ie  jugement  du  14  juitlet  1900  et  que,  dans  ses  motifis,  ce 
jugement  avait  rejeié  ; 

Attendu  que  si,  dans  son  dispositif,  Ie  jugement  susvisé  ne 
rejeite  pas  ce  serment  in  terminis,  il  n'y  en  a  pas  moins  chose 
jugéi  sur  ce  point,  puisque  a  cel  égard  les  molifs  du  jugement 
sont  explicites ;     • 

Altendu  que  Ie  défendeur  défère  en  tant  que  de  besoin  Ie 
nouveau  serment  litisdécisoire  suivanl  :  «  Je  jure  il  n'est  pas 
H  vrai  que  j*ai  donné  au  défendeur  Tordre  formel  et  écrit  de 
0  fixer  immédiatement  et  sous  ma  responsabilité  les  planchers 
«  de  la  maison  Place  Gillis  »; 

Altendu  qu'aucune  prescriplion  legale  ne  s'oppose  a  ce  que, 
tant  que  eest  possible,  Ie  défendeur  modifie  les  termes  d'un 
serment ;  que  cela  est  au  contraire  de  bon  sens  et  d'équilé  et  que 
Ie  défendeur  est  recevable  a  déférer  ce  nouveau  serment  ; 

Mals  altendu  que  ce  ferment  n*est  pas,  plus  que  Ie  premier, 
ïiüsdécisoire, puisque  en  supposanl  que  Ie  demandeur  avoue  avoir 
donné  l'ordre  de  fixer  anlicipativement  les  planchers  il  n'en 
résultera  pas  que  Ie  point  en  litige  sera  définilivement  tranche 
car  il  ne  sera  pas  établi  par  la  que  l'ordre  donné  a  été  exécuté 
par  Ie  défendeur  ; 

Postes  2  a  12  (sans  intérêl)  ; 

Demande  reconventionnelle  du  défendeur  Valkx  : 

Aliendu  que  Ie  défendeur  reclame  la  reslilution  d'une  somme 
de  fr.  5oo  qu*il  avail  laissée  au  demandeur  a  tilre  de  garantie 
et  demande  que  tout  au  moins  celte  somme  soit  défalquée  de 
celle  dont  il  serail  déclaré  debiteur  vis-a-visde  Dictus  ; 

Attendu  que  celle  demande  constitue  un  véritable  moyen  de 
défense  a  Taclion  principale;  .que  ces  deux  demandes  proviennent 
de  la  même  cause  :  Tentreprise  d*une  constructiou  et  qu'il  y  a 
compensation  entre  ces  deux  dettes  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  Dictus  soutient  que  Valkx  ayant 
étéadmis  au  concordal,  doit  altendre  Ie  sort  de  cetie  demande 
de  concordat  et  n'esl  point  recevable  a  réclamer  reconvention- 
neUement  la  reslilution  de  sa  garantie  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  ne  rapporte  point  la   preuve  de 
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pareil  soutènement  et  n'en  indique  même  pas  la  raison  ;  qu'il 
est  même  en  opposition  avec  Tarticle  2  r  de  la  loi  Ju  29  juin  1887 
qui  déclareque  l'appel  d*un  jugement  statuant  sur  une  demande 
de  coi.cordal  n'esl  point  suspensif  ; 

II.  Appel  en  garantie  : 

A.  Dirigé  conire  Smets(sans  intérér)  ; 

B.  \'is-a-vis  de  Moons  ; 

Attendu  que  Tappelé  en  garantie  J.  Moons  avait  traite  en  sous- 
entreprise  avec  Tentrepreneur  principal  Valkx  pour  tous  les  tra- 
vaux  de  menuiserie  a  effectuer  a  la  maison  du  demandeur  Dictus; 

Aitendu  que,  se  basant  sur  cette  convention,  Valkx  a  appelé 
son  sous-entrepreneur  en  garantie  aux  (ins  de  Ie  tenir  indemne 
des  condamnations,  qui  pourraient  étre  prononcées  a  sa  charge, 
relativemeni  aux  défectuosités  des  travaux  de  menuiserie  pour 
lesquels  Texpert  concluait  a  Tallocalion  d'une  somme  de  fr.  i  .800 
pour  les  gitages  et  d*une  somms  indéterminée  rentrant  dans  Ie 
i^r  poste  de  la  demande  principale  pour  fixation  anticipée  des 
plancbers  ; 

Attendu  que  Moons  na  été  appelé  en  cause  que  Ie  28  septem- 
bre  1900,  soit  après  Ie  dernier  rapport  d'experlise  ; 

Attendu  qu'a  supposer  même  que  l'appel  en  garantie  fut  encore 
recevable,  il  devrait  en  tout  cas  être  déclaré  non  fondé  ; 

Attendu,  en  effet,  alors  que  Smets  n'avait  point  présenté  ce 
moyen,  Moons  soutient  a  bon  droit  que  les  rapports  entre 
Dictus  et  Valkx  ne  sont  pas  de  la  même  nature  que  ceux  qui 
existent  entre  Valkx  et  lui  ;  que  ce  qui,  au  regard  d'un  proprié- 
taire,  constitue  un  vice  caché,  ne  peut  plus  être  considéré  comme 
tel  vis-a-vis  d'un  sous- entrepreneur  et  que  les  fails  qui  engendrent 
la  responsabililé  de  lentrepreneur  vis-a  vis  du  propriétaire,  ne 
peuvent  point  Fengendrer  vis-a-vis  d*un  sous-lraitant  ; 

Attendu  de  plus  que  Valkx  a  agréé  les  travaux  exécutés  par 
son  sous-entrepreneur  et  qu'il  n'est  plus  fondé  a  élever  de  récla- 
mation  a  leur  sujet  plus  de  deux  ans  après  leur  exécution  alors 
que  jamais,  même  au  cours  d'une  longue  procédure,  Valkx  n'a  pas 
cru  util<5  de  recourir  a  la  garantie  qu*il  pretend  actuellement  se 
faire  prester  par  Moons  ; 

III.  Intervention  ; 
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Attendu  que  Ie  sieur  Van  Hombeeck  avait  prêié  une  somme 
de  irs.  9000  au  demandeur  principal  Dictus  ;  que  pour  garantir 
Ie  reraboursement  de  celte  somme  Tintervenant  avait  pris  hypo- 
thèque  sur  Timmeuble  litigieux,  mais  n^élait  inscrit  qu'en  second 
rang  après  Ie  Crédit  foncier  ;  que  Ie  dit  immeuble  fut  vendu 
publiquement  et  acquis  par  Tintervenanl  pour  Ia  somme  de  fr. 
28.000  ; 

Attendu  qu'après  avoir  remboursé  Ie  créancier  premier  inscrit, 
l'intervenant  restait  créancier  d*une  somm3  de  fr.  6.65o  ; 

Attendu  qu'il  base  son  intervention  sur  la  doublé  qualité  de 
créancier  et  d'acquéreur  de  Timmeuble  et  demande  que  les 
sommes  qui  seraient  payées  au  demandeur  principal  soit  par  Ie 
défendeur  principal  soit  par  l'appelé  en  garantie  Smets  lui  soient 
remises  a  lui  jusqu'a  concurren^ce  du  montant  de  sa  créance  en 
principal,  interets  et  frais  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  l'interve.ntion  vis-a  vis 
de  Tappelé  en  garantie  Smets,  puisque  celui-ci  n'est  debiteur  que 
de  renlrepreneur  et  non  du  demandeur  Dictus  qui  lui-même  n'a 
aucune  action  directe  conlre  Tappelé  en  garantie  ; 

B.  En  tant  que  dirigée  contre  Dictus  et  Valkx  : 

i«  Recevabililé  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  contestent  la  recevablilité  de 
l'intervention  en  se  fondant  sur  ce  qu'au  moment  de  son  iniro- 
duciion  aucune  cause  entre  Dictus  el  Valkx  n'éiail  pendanie  au 
róle  du  tribunal  de  céans  ; 

Mais  attendu  qu'il  est  de  doclrine  et  de  jurisprudence  que  Tin- 
tervenlion  esl  recevable  en  tout  état  de  cause  tant  que  Tinstruciion 
n'est  pas  close,  que  des  auteurs  pretendent  même  qu'elle  est 
encore  recevable  quand  l'affaire  principale  est  lenue  en  délibéré 
et  qu*en  lout  cas  Ie  tribunal  a  Ie  pouvoir  de  dire  si  Tintervenlion 
peut  OU  non  reiarder  Ia  soluüon  de  Taffaire  principale  ; 

Attendu  que  rintervention  fut  iniroduile  après  Ie  second 
jugement  interlocutoire,  peu  de  temps  avant  que  Ie  demandeur 
ait  lui  même  ramene  la  cause  principale  par  avenir  du  22  sep- 
tembre  ;  qu'il  en  résulte  que  rinlcrvenlion  est  recevable  ; 

2°  Fond  : 

Attendu  que  Van  Hombeeck  avait  Ie  droit  d'intervenir en  sa 
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qualité  d'acquéreur  de  Timmeuble  donl  s'agit ;  qu'il  impone  en 
effet,  peu  que  Taction  soit  personnelle  de  sa  nature,  dès  lors 
qu'elie  lire  son  origme  d'un  immeuble  et  n'exisle  que  pour  lui, 
pour  ;a  proteciioii  el  sa  conservalion  ;  qu'elie  est  enlrée  dans  ie 
domaine  de  Tacquéreur  en  passant  dans  ie  prix  de  venie  payé  par 
lui  (Arrêt  de  Cassalion,  8  jjillet  1886  Pas,  1886.  1    3o2) ;' 

Altendu  au  surplus,  en  supposant  ce  moyen  r.on  fondé,  Ie 
droit  de  Van  Hombeeck  serail  néanmoins  inconrestable  en  vertu 
de  sa  qualité  de  créancier  ; 

Altendu  que  son  intérêl  au  proces  est,  a  ce  liire,  indisculable 
et  que  c*est  a  ton  que  Ie  demandeur  Dicius  souiient  que  i'inter- 
venant  n'est  que  créancier  a  terme  ;  que  tous  les  élémcnls  du 
proces  doivent  faire  rejeter  ce  soulènement  ; 

Par  ces  moiifs, 

Le  Tribunal,  eic. 

Du  2Zjanvier  1901.—  3«Ch.-  xM  M.ViiRCAUTKREN,  A.Bal 
et  WlNDELlNCX,  juges,  DE  CHENTINNES,  greffier.  —  PI.  M" 
HAYE,  SANO,   LECLAIR,  H.  DYKMANSet  DUYSTKRS. 


FAILLITE.  —  PRIVILEGE.  —  FRAIS  DE  JUSTICE.  — 
HONÜRAIRES  DU  DÉFENSEUR.  -  FRAIS  FAITS  POUR 
LA  CONSERV.\TION.  —  CONDITIONS  DES  DIVERS 
PRIVILEGES. 

Le  privilege  des  frais  de  justice  troiive  sa  soiirce  dans 
Ie  seul  benefice  que  la  masse  en  retire  par  la  con- 
servation  on  la  réalisation  des  biens  du  debiteur. 
En  conséquence,  les  créanciers  qui  ont patiqué  soit 
line  saisie  exe'cution,  soit  une  saisie  conservatoire 
ne  sont  privilegies  que  pour  les  frais  de  la  saisie  et 
ceux  du  gardiennat  et  non  pour  les  frais  de  cita- 
tion.  (i) 

(1)  La  3"e  ch.  du  iribunal  de  Com:neice  d'Anvers  a  rendu  le  17  février 
1900  un  jugemeni  finédit)  accordant  le  privilege  pour  les  frais  de  citation  au 
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Le  pripüége  accordé  par  Vart.  2  du  décret  des  5-15 
septembre  1807  aux  avocats  pour  leurs  honoraires, 
sapplique  a  torn  les  cas  de  défense  devant  les  juri- 
dictions  répressipes,  qiiel  que  soit  Vobjet  de  la  pré- 
vention,  même  si  celle-ci  est  absolument  indépen- 
dantt  de  la  faillite  et  lui  est  même  antérieure.  (i) 

Les  débours  et  honoraires  d'avocat,  relatifs  a  des 
aj^aires  commerciales  ne  peupent  être  admis  au 
passif  privilegie,  sous  prétexte  de  frats  faits  pour 
la  conservation  du  patrimoine  du  failli, 

(CURATEUR  FAILLITE  SNELDERS  CONTRE  DIVERS 
.  CRÉANCIERS   CONTESTÉS) 

JUGEMENT 

Entendu  Monsieur  De  Jonge,  Juge-commissaire  a  la  faillite 
Snelders  en  son  rapport  fait  a  Taudience  des  plaidoiries  ; 

Altendu  qu'il  y  a  lieu  conformément  a  Tart.  504  de  la  loi  du 
18  avril  i85i  de  slatuer  par  un  seul  jugement  : 

\^  En  ce  qui  concerne  Debeer  et  Lehren  : 

Attendu  que  sur  la  demande  d*admission  par  privilege  pour 
frs  91.93  et  chirographairement  pour  frs.  392.50,  le  curaieur 
n'admet  le  privilege  que  pour  fr.  65  90,  miis  q-je  ce  chiffre  est, 
d  après  le  contexie  des  conclusions,  donné  pour  celui  de  fr  75.90; 
Que  la  créancechirographaire  n'esl  reconnue  quepourfr.  392.50 
mais  n*est  en  réalilé  pas  conteslé  non  plus  pour  fr.  i6.o3  de 
frais  de  citation  ; 

Altendu  que  cette  situalion  démontre  que  le  curateur  recon- 
nait,  avec  raison,  comme  ayant  conservé  en  fait  pour  la  masse 


fond  après  une  saisie  conservatoire,  parce  que  Tordonnance  portunt  autori- 
s^iion  de  saisir  THCCordair  moyennant  de  citer  au  fond  dans  un  certain  délai ; 
lire  pouvait  dès  lors  plus  étre  question  de  dire  que  la  saisie  tenant  état  par 
eUc*n>éme  les  frais  uliérieurs  pvaient  été  faits  dans  rintérét  exclusifdu 
créancier. 
(l)  Voir  Trib    conn.  Gand,  1 1  aoüt  1900.  supra  2«  partie  p.  11  et  la  nate. 
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1'avoir  du  faillli,  les  frais  de  saisie  conservatoïre  et  de  gardiennat; 
qu'il  écarté  avec  autant  de  raison,  comme  n*ayant  eu  aucune 
ulilité  pour  Tensemble  des  créanciers,  les  frais  de  citation  en 
jusiice  qui  n'avaienl  en  vue  que  Tavantage  du  poursulvant  et 
n'ont  servi  qu'a  lui ;  (DE  Perre,  Manuel  du  curateur  defail- 
lite,  p.  258) 

Attendu  que  c*est  en  effet  dans  Ie  seul  benefice,  que  la  masse 
en  retire  par  la  conservation  ou  la  réalisation  des  biens  du  debi- 
teur, que  se  trouve  la  source  du  droit  au  privilege  pour  les  frais 
de  justice,  qui  n*ont  pas  été  exposés  dans  un  intérêc  commun, 
mais  dans  celui  d'un  créancier  en  particulier  ; 

Qu'a  cepoint  de  vue  les  diligences  préalables  a  la  saisie,  ne 
participent  pas  plus  au  résultat  de  celle-ci,  que  Ie  principal  de  la 
créance  elle-même  dont  personne  ne  soulient  Ie  caractère  privi- 
legie bien  qu*elle  soit  cependant  indispensable  pour  pouvoir 
exposer  des  frais  judiciaires  ; 

Attendu  que  Debeer  et  Lehren  seront  ainsi  colloqiiés  par 
privilege  au  rang  des  frais  de  conservation  pour  fr.  76  90  et 
chirographairemenl  pour  fr.  392.50  -f-  fr.  i6.o3  ou  fr.  408.53  ; 

2°  En  ce  qui  concerne  Fischer  : 

Attendu  que  Ie  produisant  reclame  fr.  146  26  par  privilege 
el  fr.  307.25  chirographairemenl  ; 

Que  Ie  curateur  invoque  les  motifs  soulevés  en  la  contesta- 
lion  contre  Debeer  et  Lehren  mais  fait  certaines  confusions  de 
chiffres  ; 

Mais  attendu  qu*en  matière  de  faillite,  toute  admission  de 
privilege  qui  ne  serait  pas  strictement  justifiée  par  la  loi  blesse- 
rait  Tégalité  qui  doit  en  principe  régir  les  créanciers  ;  que  cette 
règle  est  d*ordre  public  et  doit  donc  êlre  au  besoin  suppléée  par 
Ie  juge. 

Attendu  que  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  pour  les  frais  de  justice 
exposés  avant  la  procédure  de  saisie  est  vrai  des  actes  d*exécution 
préalable  a  la  vente,si  ces  actes,par  une  circonstance  quelconque, 
n*aboulissent  pas  en  réalité  a  la  Ifquidation  de  Tavoir  du  debi- 
teur a  Tavantage  de  la  masse  (Anvers,  16  novembre  18-4. 
P,  A.  1886,  p.  325)  ;  Car  que  ces  trais  ne  profitent  pas  en  ce 
cas  a  celle-ci  et  que  Ie  motif  du  privilege  vient  ainsi  a  leur 
échapper  ; 
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Aliendu  qu'il  y  a  donc  lieu  d'admelire  par  privilege  au  rang 
des  dépenses  de  conservalion  pour  fr.  23.70  de  saisie  exécution, 
et  fr.  32.40  de  gardiennat,  ensemble  fr.  Só.io  ; 

Aliendu  que  la  créance  en  tant  que  chirographaire  n'est  con- 
lestéeni  pour  Ie  principal  ni  pour  les  frais  ;  Qu'il  y  a  donc  lieu 
a  admission  pour  fr.  307.25  +  90.16  soit  fr.  397.41  ; 

3®  En  ce  qui  concerne  M««  Jans  et  Cursters  : 

Aliendu  que  la  créance  résulle  de  frais  de  défense  correclion- 
nelle  ; 

Aliendu  que  parties  sonl  d'accord  de  s'en  référer  pour  Ie 
chiffre  a  la  taxation  du  conseil  de  discipline  de  Tordre  des 
avocals  ; 

Mais  qu*il  y  a  discussion  sur  Ie  point  de  savoir  si  Ie  privilege 
porté  par  Tarl.  2,  2°  du  décret  du  5-i5  septembre  1807  ne 
s^applique  que  lorsque  Ic  failli  a  été  défendu  k  loccasion  de  sa 
laillile  (en  cas  de  banquerouie  simple  ou  fraudulttuse)  ou  bien 
s'il  s'applique  a  tous  les  cas  de  défense  devanl  les  juridiclions 
répressives  quel  que  soit  l'objel  de  la  prévenlion  même  si,  comme 
dans  l'espèce,  elle  est  ahsolumenl  indépendante  de  la  faillile  et 
lui  est  anlérieure  ; 

Aliendu  que  Ie  lexte  ne  disiingue  pas  et  qu'il  n'apparlient 
donc  pas  au  juge  de  distinguer  ;  que  la  docirine  ne  distingue 
pas  davanlage  et  que  la  jurisprudcnce  a  accordé  privilege  pour 
d'aulres  frais  de  défense  que  ceux  afférenis  a  la  faillile  :  enfin 
que  dans  la  rigueur  du  principe  la  siiuaiion  de  la  masse  sarrête 
au  moment  du  Jugement  déclaratif  ;  que  la  défen5e  dans  une 
poursuite  pour  banquerouie  ne  peul  se  concevoir  qu'après  la 
faillile  déclarée,  ei  que  la  créance  qui  en  peul  naitre  sera  ainsi 
nécessairement  postérieure  a  la  faillile  et  ainsi  exclue  du  passif 
decelle-ci  ;  que  des  lors,  la  qucslion  de  privilege  ne  nait  même 
pas  pour  ces  sorles  de  devoirs  el  qu'ainsi  la  discussion  acluelle 
manque  de  base  ; 

Airendii  qu'au  cas  ou  les  créanciers  enlendraient  voier  aux 
opéiaiions  concordylaires,  il  y  a  lieu  de  les  y  laisser  parliciper 
provisionnellcmenl  pour  fr.  1891.75  montant  total  de  leur 
réclamalion  : 

40  En  ce  qui  concerne  M*  Cursters  ; 
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Atrendu  que  la  production  porte  sur  débours  et  hoRoraires 
davocal,  relatifs  a  des  affaires  commerciales  el  nolammsnt  pour 
frs.  800  a  la  demande  de  concordat  préventif  du  failli  ;  Que 
parties  sont  d'accord  de  s'en  référer  pour  Ie  chiffre  a  la  taxation 
du  conseil  de  discipline,  et  d'admettre  jusque  la  Ie  produisant 
aux  opérations  du  concordat  pour  Ie  total  de  fr.  1282. 1 1  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  d*admellre  ceile  doublé  convention  qni 
se  justitie  ; 

Mais  qu'il  y  a  avec  raison  conlestalion  de  la  dennande  de  pri- 
vilege ;  que  celui-ci  est  postulé,  en  cffel,  uniquement  parce  que 
les  devoirs  du  produisant  auraient  tendu  a  sauvegarder  les 
droits  des  créapciers  et  a  conserver  l'avoir  du. debiteur ;  Or,  que 
Ton  n'apercoit  pas  la  rcalité  de  ce  motif,  Ie  coacordat  se  pour- 
suivant  dans  Tintérét  du  debiteur  et  non  de  ses  créancie^s,  el  la 
présence  toute  facultative  d\in  conseil  ne  pouvant  qu'accentuer 
celte  situation  sans  qu'on  trouve  dans  son  intervention  person- 
nelle  un  élémenl  spécifique  de  conservation  de  Taclifau  profil 
de  la  masse  ;  la  demande  de  privilege  doit  donc  être  rejetée  ; 

5<>....  6®....  70  ...  (sans  intérêi)  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  slatuant  par  un  seul  jugemenl  et  rejelant  loutes 
conclusions,  plus  amples  ou  contraires,  admet  au  passif  privilegie 
de  la  faillite  Snelders,  etc.  ; 

Du  etévrier  igor.—  3«  Ch.—  MM.VERCAUTEREN,  A.  Bal 
et  De  Jonge,  juges,  DVKMANS^greffiir.  —  P1.M««J.  GEVERS, 
Palmans,  Cursters  et  Janssens. 


l<>  ASSURANCE.  —  KXPERTISE  IRRÊVOCABLE.  —  MIS- 
SlON  DES  EXPERTS.  —  2^  ASSURANCE.  —  RÉCLA- 
MATION  EXAGÉRÊE— DÉCHÉANCE.  -  APPLICATION. 
30  ASSURANCE.  -  CLAUSE  DE  RECONSTRUCTION  ET 
DE  RÉTABLISSEMENT.  —  APPLICATION, 

1°  Lorsque,   dans  une  police  dassurance,    il  a   êté 
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stipulé  quune  expertise  fixera  irrévocablement  Ie 
montant  de  la  per  te  causéepar  fincendiejes  experts 
sont  chargés  de  rendre  une  décision  souperaine  et 
irrévocable  sur  Ie  taux  de  Vindemnité.  (i) 

2"  Lorsque  lapolice  commine  la  déchéance  de  Vassuré 
quand  celui-ci  exagère  sa  réclamation  dindemnité, 
cette  stipulation  ne  peut  être  appliquée  au  cas  de 
simple  exagération  des  dégats  par  Vasswé.  Cette 
clause  vise  Ie  cas  d* exagération  frauduleuse,  par 
exemple,  quand  l'assuré  cherche  a  se  faire  attribuer 
des  sommes  quil  sait  nepas  lui  revenir  ou  a  se  faire 
rembourser  la  valeur  d'objets  quil  sait  ne  pas  avoir 
été  détruits.  (2) 

3^  La  clause  de  la  police,  qui  permei  d  Vassureur 
d'exiger  Vemploi  immédiat  de  Vindemnité  par 
Vassuré  a  reconstruire  sur  Ie  même  emplacement 
et  a  rétablir  dans  les  mêmes  conditions  les  bdti- 
ments,  ustensiles,  marchandises    et    autres    effets 


(i)  Sent.  arbitr.,  22  déoembre  1897.  Jur,  Anv,,  1898,  84  ;  —  Sent.  arbit., 
37  octobre  1896.  Ibid.,  1897,  I.  i5 ;  —  Comm.  Anvers,  ler  avril  1893.  Ibid., 
1895.  L  10;  — Sent.  arbiir,  28  février  1891./^!^.,  1899.  I.  i63  et  notc  I;  — 
Arr*  Bruxelles,  25  ociobre  1882.  Journ,  Trib.,  1882,  800;  —  Ov.  Anvers,  i3 
mai  1S81,  Jur.  Anv..  1881.  I.  3i2  einote;  —  Comm.  Anvers,  25  janvier  1881 
fbid.^  1881.  I.  3 10  et  note;  —  Civ.  Bruxelles,  25  novembre  i88'>.  Pas  ,  1881. 
lil,  335  i  —  Vervierf,  i3  mai  1874  Cl.  et  Bonj.,  XXIII.  908  ;  —  Arr.  I.iége, 
26  décembre  1868.  Jur.  Anv,,  1869.  II.  io3;  —  Sent.  arbit.,  9  mai  1862 
B,J,,  1862.  1166. 

{2}  Sent.  arbitr  ,  23  mars  i§oo  Jur.  Anv.,  1900.  II.  175;  —  Comm. 
Anvers,  1"  aoüt  1896.  Journ.  Trib.,  1897.  1122  et  note  ;  Pand.  pér.,  1897. 
i3g4;  —  Sent.  arbit.,  8  février  1895  et  Arr.  Bruxelles,  7  novembre  1895. 
Jur.  Anvers,  1896.  1.  193  et  note  1  ;  —  Sent.  arbitr.,  12  mars  1893.  Ibid,, 
1893,  I.  345  ;  —  Arr.  Bruxelles,  22  novembre  1892.  Dall.  Ree  pér.,  1893. 
II.  395;  —  Comm.  Bruxelles,  4  aoüt  i885.  Journ.  Trib,  i885.  '.298  et 
note  ;  —  Comm.  Anvers,  2  février  i883.  Ibid.  i883.  141  ;  —  Arr.  Bruxelles, 
35  Gctobre  1882.  Ibid.,  1882.  800;  —  Arr  Bordeaux.  21  mars  1899.  Journ. 
éet  assur.,  53o  et  observations  ;  Gaf.  des  Trib.,  4  juin  1899  ;  —  Arr.  Tou- 
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atteints  par  Ie  sinistre,  sapplique  tant  au  cas  dln- 
cendie  ou  détévioration  de  marchandises  dans  des 
immeubles  assurés  appartenant  ou  non  au  stnislre\ 
qu'au  cas  dAncendie  d'immeubles,  (3) 

(BAUWELINCKX  CONTRE  LLOYl)  BELGE) 

Sentence  arbitrale 

Attendu  que  Ie  demandeur  reclame  de  Ia  défenderesse  en 
ordre  principal  Ie  payement  avec  interets  et  frais  de  la  somme  de 
fr.  19.000,  a  titre  d*indemnité  pour  Ie  préjudice  subi  par  lui  a  la 
suite  d*un  incendie  qui  a  déiruit  Ie  17  juillet  dernier,  les  mar- 
chandises du  demandeur,  emmagasinées  dans  un  immeuble  sis 
a  Tamise  rue  de  l'Höpital,  les  dites  marchandises  assurées  par 
la  défenderesse  par  convention  du  19  novembre  1898  ; 

Qu*en  ordre  subsidiaire  il  sollicite  une  nouvelle  expertise,  et 
dans  un  ordre  tres  subsidiaire  reclame  fr.  4.850  interets  et  frais  ; 

Sur  Ia  demande  principale  : 

Attendu  que  partie^  ont  convenu  d*une  part  que  les  dommages, 
en  cas  de  désaccord,  seraient  évalués  par  des  experts  qui  ont 
mission  immédiate  et  irrévocable,  notamment  de  déterminer  et 
fixer  irrévocablement  Ie  montant  des  pertes  réelles  ; 

Qu'elles  ont  en  plus  expressément  stipulé  que  les  experts,  dis- 
pensés  du  serment   et  de  toutes   formalités   judiciaires,  ont  les 


louse,  35  décembre  1898.  Jouni.  des  assur,,  iSgq,  246  et  observations ;  — 
Arr.  Lyon,  18  juin  1898.  Ibid.,  1898.  487  et  observations  ;  —  Arr.  Bourges, 
5  février  i8gi.  Ibid ,  1891.  119  et  observations;  —  Arr.  Borde4ux»  34  ma 
1889.  Ibid.,  1889.  281  ;  —  Arr.  Bourges,  23  novembre  1887  et  Arr.  Grenoble 
8aoüt  iBSy.  Ibid.,  18S8,  145  «et  observations  j  —  Arr.  Montpellier,  14  dé- 
cembre i885.  Ibid.^  1886,  73  et  observations. 

(3)  Sent.  arbitr.,  28  février  1891.  Jur.  Anv  ,  1891.  I.  162  el  note  4  i  — 
Sent.  arbitr.,  26  juillet  1897.  Ibid.,  1898.  I.  5  et  note  ;  —  Civ.  Charleroi,  24 
décembre  1897.  Journ.  Trib,,  1898.  95  ;  —  Sent.  arbilr.,  28  décembre  1897, 
Itid,,  1898.  209  ei  rotes ;  —  Arr.  Bruxelles,  2»  ch.,  28  février  1898.  Hel- 
vetia  centre  Bodart-Ledoux,  inédit;  — Sent.  atbitr.,  29  aoüt  1898.  Jur, 
Anv  ,  1899.  I.  55  et  note  de  M.  Victor  Yseux. 

CharlbsDUMERCY. 
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pouvoirs  les  plus  érendus  pour  fixer  les  dommages  et  déter- 
miner  rindemnité  de  telle  maniere  que  leur  décision  sera  souve- 
raine,  irrévocable  et  qu'aucun  recours  ne  sera  ouvert  contre  elle, 
tous  droits  étant  respectivement  réserves  ; 

Allendu  que  sous  l'empire  de  ces  slipulations,  les  experls  ne 
sont  pas  chargés  seulement  d'émeltre  un  avis  qu'il  apparlicnl 
aux  juges  ou  arbitres  d'admeltre  ou  d'infirmer,  mals  sont  invesUs 
de  la  mission  définilive  d  emellre  une  décision  souveraine,  et 
irrévocable  sur  Ie  laux  de  l'indemnité  ; 

Que  celte  convenlion  forme  la  ioi  des  pulies  el  que  la  décision 
ainsi  prise  par  les  experts  lie  les  parlies  sans  eire  suscepïible 
d'un  recours  ou  d'une  crilique  quant  au  chiffre  fixé  ;  que  la 
jurisprudence  est  éiablie  en  ce  sens  ;  que.  les  parlies  sont  liées  et 
que,  des  lors,  il  ne  sauiait  éire  admis  qu'au  mépris  de  l'accord, 
dont  les  lermes  sont  décisifs  et  ue  prêient  pas  a  inlerprétation. 
elles  puissent  criliquer  Ie  chiffre  fixé  par  les  experts  ; 

Que  vainement  Ie  demandeur  préiend  Texperlise  irreguliere, 
en  ce  que  la  décision  des  experts  serail  dépourvue  de  moüfsi 
n  aurait  pas  éié  prise  en  commun,  ou  constiluerait  deux  avis 
distincis  ; 

Que  la  décision  criliquée  menlionne  des  motifs  suffisants  ;  que 
les  experts,  en  eifel,  renseignent  leurs  iravaux,  rinspccüon  par 
eux  des  éléments  de  justificalion  fournis  et  des  débris  des  mar- 
chandises  incendiées,  les  recherches  et  invesligaiions  failes  après 
avoir  entendu  les  explications  des  parlies,  et  s'êire  entourés  de 
tous  les  renseignemenls  mis  a  leur  disposition  ; 

Que  si  méme  la  décision  n'émellait  pas  des  motifs  sufifisantSj 
elle  ne  pourrait,  de  ce  chef,  être  sujelie  a  crilique  en  présence 
de  la  convenlion  des  parlies  exemptant  les  experls  de  toutes  ior- 
malilés  judiciaires  el  admettant  sans  recours  leur  décision  comme 
souveraine  el  irrévocable  ; 

Qu'il  appert  de  la  décision  des  experts  que  ceux-ci  ont  agi  en 
commun  et  après  délibéralion  ont  émis  un  avis  unique  a  la 
majoriié  des  voix,  que  Ie  fait  d'avoir  énoncé  Tappré^ialion 
divergente  de  Tun  d'eux  sur  Ie  chiffre  n  allère  pas  Ie  caractère, 
la  régularité  el  la  valeur  de  la  décision  ; 

Que  les   criliques   du   demandeur   au  sujet  de  la    maniere  de 
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procéder  des  experts,  de  !a  forme  de  leur  décision  et  de  Tinobser- 
valion  de  formalilés  sont,  en  présence  des  accords  des  parties, 
non-recevables,  et  du  resle,  en  fait,  dénuées  de  fondement ; 

Que, des  lors,  la  demande  principale  en  payemenl  de  fr.  19.000 
doil  être  rejeiée  ;  que  par  les  mêmes  molifs  doit  être  rejetée  la 
conclusion  lendant  a  nouvelle  expertise  ; 

Sur  la  demande  subsidiaire  en  payement  de  fr.  4.850  montant 
de  l'indemnité  fixée  par  Texperiise  ; 

Que  la  compagnie  défendcresse  soulient  que  cctte  demande 
doit  être  rejetée  a  raison  de  Texagération  de  la  réclamation  du 
demandeur  laquelle  ferait  tomber  celui-ci  sous  Ie  coup  de  la 
déchéance  stipulée  aux  accords  des  parties  ; 

Qüe  la  slipulaiion  invoquée  par  la  défenderesse  ne  peut  être 
appiiquée  au  cas  de  simple  exagération  des  dégats  par  l'assuré  ; 

Que  si  la  ihèse  de  la  défenderesse  devait  être  admise,  il  faudraii 
logiquement  en  conclure  que  tout  assuré,  qui  aurait  reclame  une 
somme  supérieure  a  l'évaluaiion  des  experts,  serait  déchu  de  ses 
droils  ;  que  la  clause  dans  ses  termes  et  dans  son  esprit  ne  peut 
raisonnablemenl  viser  que  Ie  cas  d'exagération  frauduleuse, 
quand  sciemment  l'assuré  cherche  a  se  iaire  attribuer  des  sommes 
qu'il  sait  ne  pas  lui  revenir,  a  se  faire  rembourser  la  valeur 
d'objets  qu'il  sait  ne  pas  avoir  été  détrniis  ; 

Que  Terreur  de  l'assuré,  partagée  jusqu'a  un  cerlam  point  par 
Tun  dts  experts,  peul  être  expliquée  et  n'apparait  pas  en  présence 
des  clements  quM  produii,  avec  un  caractère  de  fraude  ; 

Qu'il  y  a  lieu  de  tenir  compte,  surtout  dansl'espèce,  de  la  diffi- 
culté  d'une  évaluation  exacte  ;  que  de  plus  Tassuré,  qui  paralt 
d*une  inslruciion  limiiée  et  qui  semble  avoir  exercé  son  com- 
merce  d'une  facon  assez  rudimentaire,  sans  comptabililé  regu- 
liere, peut,  sans  qu'on  puisse  Ie  taxer  de  mauvaise  foi,  avoir  cru 
a  un  dommage  supérieur  ;  que  les  experts,  a  même,  par  leurs  ren- 
seignements,  d'acquérir  sur  ce  point  une  conviclion,  ont  déclaré 
ne  pouvoir  alléguer  la  mauvaise  foi  dans  Ie  chef  du  demandeur  ; 
que  la  mauvaise  foi  ne  peut  être  présumée  et  doit  résulter  d  cle- 
ments posirifs  OU  suffisamment  précis  et  periinents  pour  qu'en 
Tabsence  d'éléments  de  probabiliié  !a  preuve  en  puisse  être 
admise  ; 

1*  p.  J901.  7. 
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Que  la  présomption  de  bonne  foi  ne  saurait  être  détruile  pa^ 
Ie  fait  de  l'exagération  non  frauduleuse  de  la  réclamation  ; 

Que  les  faits  cotés  par  la  dcfenderesse  manquenl,  au  surplus,  de 
la  précision  nécessaire  sur  Ie  fait  de  la  mauvaise  foi,  pour  que  la 
preuve  en  puisse  être  admise  ;  qu'étant  données  les  considéra  • 
lions  qui  precedent,  il  serait  irrelevant  et  frusiatoire  de  procéder 
a  Tenquéte  ; 

Que  partant  Ia  conclusion  du  demandeur  quant  au  chiffre  de 
frs.  4850  doit  être  admise  ; 

Quant  au  mode  de  reglement  : 

Allendu  que  les  parties  ont  convenu  que  Tassureur  peul  exiger 
que  l'indemnité  a  payer  par  lui  soit  immédiatemenl  employee 
par  l'assuré  a  reconslruire  sur  Ie  même  emplacement  et  a  réiablir 
dans  les  mêmes  conditions  les  batiments,  ustensiles,  marchan- 
dises  et  autres  effets  atteints  par  Ie  sinistre  ; 

Altendu  que  la  défenderesse  reclame  Tapplication  de  celte 
clause ; 

Attendu  que  la  stipulation  s'applique  tant  au  cas  d'incendie 
OU  de  détérioration  de  marchandises  dans  des  immeubles  assurés 
au  sinistre  ou  non,  qu'au  cas  d'incendie  d'immeubles  ;  que  Ie 
texle  est  clair  et  que  Ie  moltf  de  la  disposition  basé  sur  la  volonlé 
de  prévenir  des  calculs  blamables  s'applique  dans  tous  les  cas  ; 

Que  rindemnitén'étant,  de  par  Ia  convention  des  parties,  due 
qu'au  fur  el  a  mesure  de  ces  reconsiruciions  ou  rétablisscmenls, 
ne  porte  intérêt  qu  a  partir  des  rétablisscmenls  ; 

Que  les  parties  ont  convenu  que  les  frais  de  tiercé  expertise  et 
d'arbitrage  seront  supporiés  par  moitié  par  la  compagnie  et 
lassuré  ; 

Par  ces  molifs, 

Nouc  arbitres  soussignés,  jugeant  en  premier  ressort,  reje  ant 
toutes  conclusions  autres,  disons  que  Tindemnité  revenanl  ait 
demandeur  s'élève  a  frs.  4850, celte  indemnité  payable  au  fur  et  a 
mesure  du  réiabiissement  des  objels  sinistrés  ;  condamnons  la 
défenderesse  a  payer  la  somme  de  frs.  4850  au  fur  et  a  mesure  du 
réiabiissement  des  marchandises  ;  disons  que  les  interets  ne 
courront  qu*i  daier  du  /our  oü   Ie  demandeur  prouvera  avoir 
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procédé  a  ce  rétablisement,  condamnons  chacune  des  parlies  a  U 
moilié  des  frais. 

Du  20  Mars  1900.—  SENTENCE  ARBITRALE.—  MM.  ALF. 
DONNET  et  J.  Van  RysWYCK,  arbitres.  —  PI.  M«»  VaLERIUS 

et  Walton. 


ASSURANCE.  —  RÉCLAMATION  EXAGÉRÉE.   — 
DÉCHÉANCE. 

Encourt  la  déchéance  comminée  par  la  police  das- 
surance  lassuré,  qiii  produit  iine  réclamation  si 
manifestement  exagérée  quil  nest  pas  possible  de 
fattribuer  d  une  erreur  et  qui  dissimule  on  sous- 
trait  une  partie  des  objets  sauvés.  (\) 

(GOBERT  CONTRE  HELVETIA) 
JUGEMENT 

Vu  la  citalion  du  12  mai  1900,  tendant  a  ce  que  la  défende- 
resse  soir  condamnée  au  payement  de  la  somme  de  frs.  1357. — 
montant  de  Tindemnité  a  laquelle  Ie  demandeur  pretend  avoir 
droit  tant  pour  soa  mobilier  détruit  que  pour  risques  localifs  a 
raison  d'un  sinisire  lui  survenu  ie  14  novembre  1899  ; 

Altendu  que  sous  la  date  da  23  aout  1899,  il  est  intervenu 
entre  parlies,  une  convention  d'assurance-incendie  d'après  les 
condilions  de  laquelle  Tassuré  qui  exagère  Ie  nionianl  du  dom- 
mage,  celui  qui  déclare  dftruits  par  Ie  feu  des  objets  qui  n*exis- 
taient  pas  au  moment  du  sinisrre,  celui  qui  dissimule  ou  sous- 
irait  tout  ou  partie  des  objets  sauvés,  celui  qui  emploie  comme 
justificaiion  des  documents  ou  moyens  msnsongers  ou  fraudu- 
leux,  celui  enfin  qui  a  causé  volontairement  l'incendie  des  objets 
assurés,  est  entièrement  déchu  de  tout  droit  a  une  indemniié, 
sans  qu*il  puisse  demander  la  division  entre  les  objets  assurés 
soit  par  une,  soit  par  plusieurs  polices,  la  déchéance  s'étendact  a 
toule  Tindemnité  ; 


(1)  Voir  la  sentence  arbitrale  qui  précèie  et  la  note  2  soas  cette  semeace. 


Attendu,  d*une  part,  que,  Ie  28  novembre  1899,  Ie  demah- 
deur  a  déclaréque  Ie  montanl  du  dommages'élevait  a  fr.  i45i.i5 
pour  Ie  mobilïer  el  a  fr.  939.40  pour  matériaux  divers  ; 

Que  dauire  part,  Ie  5  décembre  1899,  trois  experis,  donl  un 
dé&igné  par  Ie  demandeur  ïui-mème,  ont,  a  Tunanimité,  constalé 
que  Ie  moniant  du  dommnge  s'élevait  a  fr.  255  pour  Ie  mobilier 
et  a  fr.  145  pour  matériaux  ei  marchandises  ; 

Aüenda  que  rexagératton  du  dommage  est  lellemeni  manifeste 
qu'il  n  est  pa^possible  de  i^attribiier  a  une  erreur  mais  bien  a  un 
cakul  de  Ia  part  du  dennandeur,  qui  a  sciemment  exagéré  Ie 
dommage  subi  el  l'n  poriê  au  sextuple  de  ce  que  les  experts  ont 
unaniniemenc  constalé  ; 

Aucndu,  dans  ces  conditions,  que  Ie  demandeur  doit  être  con- 
sidéré  comme  déchu  du  benefice  de  l'assurance,  par  application 
de  la  clause  ci-dcssus  repinduite  ; 

Atïendu  qu'il  y  a  d'auïant  plus  lieu  d 'en  décider  ainsi  qu*il  est 
éïabli  que  Ie  demandeur  a  dissimulé  ou  souslrait  une  partie  des 
objers  sauvés  ; 

Auendü,  en  effet,  que  Ton  ne  peut  pas  admettre  que  Ie 
demandeur  ait  ignoré  que,  depuis  Ie  jour  du  sinislre  jusqu*au 
28  novembre,  une  certaine  quanüté  d'objels  mobiliers  (assez 
conséquente,  puisqu'il  s\\L;it  de  plus  de  25  objets)  avaient  été 
sauves  et  transpoités  chex  son  beau-frère  ei  que,  par  suite  de 
cette  ignorance  il  les  ai:  meniionnés  dans  sa  déclaration  comme 
ayant  été  ddtruits  ; 

Que  cettc  ignorance  est  si  peu  admissible  que  la  maison  brulée 
est  située  dans  un  villago  peu  important;  que  c'est  chez  Ie 
beau-frêre  du  demandeur  que  les  objets  sauvés  ont  été  irans- 
portés  et  que  plusiears  liabitants  de  la  commune  connaissaient 
et  avaient  coopéré  11  ce  sauvetage  ; 

Attendu  que,  d'aprés  une  autre  condition  de  la  conveniion 
d'assurance  susdite,  les  cjtceptions  sont  applicables  quel  que  soit 
Je  risque  coüvert  : 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  écartani  loutes  conclusions  autres  ou  contraires 
dit  pour  droit  que  Ie  demandeur  esl  déchu  de  tout  droit  a  une 
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indemnité  quelconque  ;  en  conséquence,  Ie  déboute  de  son 
action  comme  n'y  étant  pas  fondé,  Ie  condamne  aux  frais  du 
proces. 

Du  3o  juin  1900.  -  3«  CH.  —  MM.  VERCAUTKREN, 
LÉONARD  et  Paul  Collin.  juges,  De  CHENTINNES,  greffier. 
—  PI.  M««  PüPLIMONT  et  DUMERCY. 


ASSURANCE.  -CONDITIONS  GENERALES  DE  LA  POLICE. 
—  ASSURANCE  SPÉCrALE.  —  CONDITIONS  GÉNÉ- 
RALES INAPPLICABLES. 

Lorsque  les  parties  se  referent  aux  couditions  génê- 
raies  imprimées  dune  police,  lesquelles  visent  les 
conventions  d'assurance  telles  qu^elles  se  font  géné- 
ralement,  elles  nacceptent  pas  implicitement  par 
la  les  dispositions  inapplicables  a  la  nature  de 
fassurance  coutractée. 

C'est  ainsi  que  la  compagnie  ne  peut  invoquer  Var- 
ticle  de  ces  couditions,  en  vertu  duquel  elle  ne  peut 
être  tenue  a  aucuue  indemnité  en  cas  de  sinistre  si 
la  première  prime  na  pas  été  payée,  quand  l'assu- 
rance  a  été  contract ée  contre  payement  dune 
prime  unique,  pour  uu  temps  tres  court  a  partir 
d'une  date  antérieure  a  la  conclusion  définitive  de 
l'assura'ice  et  au  payement  de  la  prime. 

C'est  ainsi  encore  que  la  compagnie  ne  peut  soutenir 
que  l  indemnité  doit  être  aj^ectée  au  payement  des 
créances  privilégiées  ou  hypothécaires^  quand  fas- 
surance porte  sur  un  cirque  non  incorporé  au  sol 
et  établi  sur  la  voiepublique. 

Cest  ainsi  enfin  que  la  compagnie  ne  peut  exiger  la 
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reconstruction  au  même  endroit  quand  cette  recon- 
struction  est  impossible,  [i) 

{aug.    bovyn  contre  société  hollanoaise 
d'assurances  de  1808) 

Sentence  arbitrale. 

Avis  de  l'arbitre  M*^  Van  Doosselaere  : 

Attenda  que  parties  sont  aujourd'hui  d'accord,  el  que  d'ail- 
kurs  il  n  été  décidé,  qu*elles  se  trouvent  être  engagées,  Tune 
envers  l'autre,  par  une  convention  verbale  d'ass'irances,  relalive 
a  des  construclions  en  bois  devanl  sjrvir  de  cirque,  laquelle 
convention  quoique  dalée  du  3i  mai  1899,  produit  néanmoins 
ses  effets  a  dater  du  10  mai  precedent  ; 

I  Attendu  que  la  société  défenderesse  argumentant  de  ce  que 
ledemandeur  n*aurait  pas  payé  la  prime,  loui  au  moins  ne 
raurait  pas  payée  valablemcnt  avant  ie  sinistre  qui  est  survenu 
Ie  4  juin  suivant,  soutient  n'èlro  tenue  a  aucune  indemniié. 

a)  AUendu  que  cette  prétention  est  insouienable  ea  présence 
de  cette  convention,  avérée  entre  parties,  que  la  police  d'assu- 
rances  souscrite  Ie  3  e  mai  produit  ses  effets,  de  par  un  accord 
formel  et  expres  des  p.irties,  a  dater  du  10  mai  precedent  ; 

Qu'on  ne  peut,  en  effet,  s'expliquer  qu'une  police  d'assurances 
produiraii  des  effets  rétroactivement  au  jour  de  la  convention 
sans  payement  de  prime,  mais  que  pour  l'avenir,  elle  ne  pro- 
duira  d  effets  que  movennant  payement  de  cette  prime  ; 

b)  Que  la  dite  prétention  est  contraire  aux  principes  ordinaires 
du  droit  qui  veulenr  que  les  conventions,  dés  leur  conclusion, 
produisent  ïeurs  effets,  sauf  les  causes  de  suspension  neitement 
définies  ; 

Que  c'est  ainsi  que  parties  se  sont  d'ailleurs  expliquées  en 
disani  que  la  police  est  valable  et  obligatoire  par  Ia  signature 
des  parües  ; 


{1).  Voirsur  les  réiroacles  de  l'atTaire,  Conm.  Anvers,  28  avril  1900  (Jwr. 
Anv.f  igöOj  1,  i5o);  sur  Ie  non-payement  de  la  prime,  Comm.  Anvers, 
8  a^ril  1Ö99  [ïbid.y  1899,  176  et  notes) ;  sur  la  reconstruciion,  seni.  arb.  20 
mars  ïyoo  supra  I,  93  et  note  3. 
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Qu'rl  est  vrai  que  h  convenrion  ajoute  néanmoins  que  la 
compagnie  ne  peut  être  lenue  a  aucuae  indemailé  en  cas  de 
sinislre,  si  la  première  prime  na  pasété  pay^é  ; 

Que  se  fondari  sur  ce  membie  de  phra&e,  la  sociétë  delende- 
resse  soutient  qne  n  première  prime  n,  veut  dire  ici  u  prime 
unfque  a  car  il  est  h  remarquer  que,  dnns  Tespéce,  la  cönvenlion 
n'avair  qu'unc  duréc  de  trois  mois,  et  était  conclue  pour  la  prime 
unique  de  fr.  33o  payable  compic-ini  ; 

Maisoutre  que,  dcja  poursouienir  sa  ihése,  Ia  compagnie  doit 
modificr  leiexte  de  s*i  police,  cequi  certes  tst  contraire  a  l'esprit 
de  loute  convention  et  surtoui  d'une  convention  d'assurances,  i\ 
est  a  remarquer,  que  Ie  membre  de  phrase  siisrappelé  n'est  pas 
isolé  maïs  qu'il  es:  dit  an  meme  arlicle  : 

«  Pour  la  prime  des  années  suivantes,  il  est  accordé  a  Tassuré 
qainze  jours  de  gréce,  f4Uie  par  lui  dü  s'être  Ubéré  dans  Ie  dit 
déini  de  quinze  jours,  l'a&surance  est  suspendue  de  plein  droit, 
sans  quM  soii  besoin  de  mise  en  demeure,  la  simple  échéance  du 
terme  en  tenant  lieu,  etc.  i>  ; 

Qu'il  résulie  de  la  suiïe  donc  de  eet  art  iele,  suite  qu'il  faut 
considérer,  pour  ('interpréter,  aux  lermcs  de  Tart.  n6r  Code 
ctvil^que  Ie  dji  articlea  irait  aux  polices  dont  les  primes  doivent 
échoir  pendant  plusieurs  années  successivement,  et  qu'il  n'a 
aucun  tra  ie  au  genre  de  police  dont  s'agit,  dont  Ia  pritne  est 
unique  ; 

Que  cela  s>xplique  d'ailleurs  par  celte  seule  considération, 
que  la  prime  unique  était  payable  au  compTant  ; 

Qu'il  taut  croire  que  les  pariics  ont  négligé  desupprimer  cetie 
cïause  de  leurs  conventions  verbales,  tout  commeelles  ont  négligé 
de  biffer  les  mols  de  chaque  annce  suivant  la  phrase  finale 
0  moyennart  la  prime  de  fr.  3'So  que  Tassuré  s'oblige  k  payer  au 
compianidechaijue  année  n^  erreur  qu'elles  n*ont  pas  commise 
dans  une  convcniion  verbale  idtoiietire  du  27  juin  \^qq  ; 

cj  Aitendu  dailleurs  quon  peut  dèclarer  que  Tassuré  avait 
payé  avant  Ie  sini^tre  la  prime  Jiligieuse  ; 

Qu*il  produit,  en  effet,  une  quittance  de  fr.  332,  signée  :  Van 
Aken  et  Abrassart,  datée  du  10  müi  j8qf|  et  relative  a  Ia  con- 
vcntfon  verbale  d'assurance  litigieuse  ; 
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Que  cettequittance  aété  remUele  3i  mai  1899  en  méme  temp s 
que  la  police  par  Van  Aken  et  Abrassart  a  M.  G.  de  Nayer  de 
BruxeLIes  représentant  Ie  demandeur  [*ovyn  ; 

Qu'ilestavéréquc,  anteneuremcnt,  \-  demandeur,  qui  aencore 
conïracté  avec  la  société  défenderesse,  a  paye  la  prime  unique  eh 
maifis  et  contre  quittance  de  MM.  Van  Aken  et  Abrassart,  qui 
s'intilulaienTsur  lespoHces  wagenis  géntrauxs  snns  que  de  la  part 
de  Ia  Société  Hollandaise,  il  y  aU  eü  prottstaiion,  ni  contre  Ie 
payement  ainsi  effectué,  ni  conïre  la  quaüEé  que  s'attribuaient 
les  dits  sieurs  Van  Aken  et  Abrassart ; 

Qu^il  y  a  plus,  que,  depuis  Ie  sinislre,  la  Société  Holhindaise  a 
encore  contracté  avec  ie  demandeur,  et  que  la  q  jiUance  pour  Ie 
payement  de  la  prime  lm  a  été  présentc^^  par  Tentremise  de  MM- 
Van  Aken  et  Abrassart  ; 

Que  la  sociëré  défenderes?e  siipule  cUe-même  sur  ses  polices  : 
i  Intermédiaires  MM,  Van  Aken  el  Abrassart  j*  que  c'est  el  Ie  qui 
paie  les  services  de  ces  intermédiaires  en  leur  reconnaissant  un 
courtage  sur  l'opération  ;  que  ceux-ci  ^ont  donc  ses  préposés  et 
que  si  menie  une  fan  te  avait  é{é  commise  pnr  ces  der  nier  s,  el  Ie  en 
serait  respon  sa  bl  e  et  tenue  a  titrede  domniages-intéréis  de  paycr 
l'indemnilé  convenlionnclle  ; 

d)  Aitendu  au  surplus  qu\[  n'y  a  eu,  a  aucun  moment,  refus 
de  la  part  de  Bovyn  de  payer  la  prime  convenue  ; 

Que  même  Ie  demandeur  a  voulu  la  payer  une  seconde  fois^ 
mais  qu'il  en  a  éic  cmpècbé  par  les  agissements  de  la  sociêié 
défenderesse,  qui  a  dcfeiKlu  a  ses  banquier^i  p  jrteurs  de  la  quit- 
tance,  de  recevoir  Ie  payement  qu'elle  rcclamait  cependant  ; 

Qu'en  dehurs  de  ces  raisons  de  droit,  des  raisous  d 'équité 
multiples  mtltteni  en  faveur  de  la  ihé^e  soutenue  par  ie  deman- 
deur ; 

Que  si  la  société  défenderesse  entendait  ne  pas  reconnaïtre 
MM,  Van  Aken  et  Abrassart  comme  mtermédiaires,  elle  pouvait 
présenter  directement  la  police  et  la  quittance  qui  élait  a  liquider 
comptant  a  son  cocontractant  ; 

Qu*elïe  ne  l'a  pas  fail  ; 

Qu'elle  Q  préféré  s'en  tenir  a  TuSeige  p;ir  elle  admis,  qu'elle  en 
doit  subir  les  conséquences  ; 
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Qü'admellre  Ie  système  coutraire,  c  est  prêter  Ie  flanc  a  tous 
les  abus,  nolammenl  permeltre  de  spéculer  sur  ses  assurés  en 
laissaot  les  primes  en  mains  des  intermédiaires,  se  refusant  k 
reconnaitre  ce  payement  en  cas  de  sinistre,  et  en  profiianl  dans  Ie 
cas  contraire ; 

Quant  a  la  ccnclusion  subsidiaire  tendant  a  voir  dire,  d'une 
part,  que  Ie  cirque  est  un  immeuble,  comme  lel  suscepiible  de 
privileges  et  hypoihèques  et,  d'autre  part,  que  Tindemnité  ne 
serait  due  qn*au  fur  el  a  mesure  de  la  reconscruction  : 

aj  Attendu  que,  dans  l'espèce,  Ie  cirque  n'est  pas  un  baliment 
incorporé  au  sol,  que  d'autre  pnrt  il  est  établi  sur  la  voie 
publique  et  qu'il  n  est  donc  pas  suscepiible  d'hypothèques  ni 
autre  droil  réel  immobilier  ; 

b)  Qu*on  ne  peut  en  exiger  la  reconstruction  au  même  endroit  ; 
que  la  concession  de  pareilies  entreprises  est  temporaire  et  limilée 
généralement  au  délai  maximum  pour  lequel  l'assurance  est 
contractée  ; 

Que  ces  dispositions  des  convemons  d*assurances  ne  s'ap- 
pliqueni  pas  au  cas  de  Tespèce  ; 

Que  ce  fait  prouve,  une  fois  de  plus,  qu'on  rencontre  dans  les 
condiiions  imprimées  des  convenlions  d'assuranccs,  des  slipula- 
tions  qui  sont  inapplicables,  et  que  les  parties  oublient  de  biffer, 
parce  que  Ie  bon  sens  dit  qu'elles  sont  sans  aucune  application 
possible  ; 

El  attendu  que  la  demande  n'est  pas  aulrement  contestce  ; 

Nous  arbitre  soussigné  après  en  avoir  délibéré,  nous  sommes 
d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  condamner  la  Sociélé  d'assurance  hollan- 
daise  de  1808,  établie  a  Amsterdam,  a  payer  au  demandeur 
Aug.  Bovyn  la  sommc  de  fr,  24.449.33  ensemble  avec  les  inte- 
rets légaux  jusqu'a  parfair  payement. 

Ainsi  fait  et  délibiré  Ie  25  ociobre  1900. 

Avis  de  larbitre  M^  Eug.  Vaes  : 

Altendu  que  Ie  demandeur  a  conclu  Ie  3i  mai  1899  une  assu- 
rance  avec  la  sociélé  défenderesse  pour  une  somme  de  fr.  3o.ooo 
sur  un  batiment  avec  dépendances  scrvant  de  cirque  et  situé  a 
Anvei*s,  Avenue  du  Sud  el  rue  de  Hornes,  avec  effeis  a  partir  du 
10  mai  precedent  jusqu'au  10  aoQt  suivant  ; 
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Attendu  que  Ie  dit  bêtiment  a  été  atteint  par  un  incendie  dans 
Ia  nuit  du  4  juin  1899  et  que  les  experts  nommés  par  les  parties 
ont  évalué  Ie  dommage  résulté  de  eet  incendie  k  la  somme  de 
fr.  24.147,33  ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  par  les  parties  que  celles-ci  ont  con- 
venu  que  la  prime  est  portable  et  payable  d'avance  au  siège  de 
la  direction  Beige  de  la  cotnpagnie  et  n*est  valablement  acquit- 
lée  que  conlre  re^u  émanant  de  la  dite  direction,  et  que  la 
compagnie  ne  peut  être  tenue  h  aucune  indemnité  en  cas  de 
sinistre,  si  la  première  prime  n*a  pas  été  payée  ;  qu'il  a  été  entre 
autre  convenu  que  Ie  payement  des  primes,  y  compris  celui  de 
la  prime  de  la  première  année,  n'est  valablement  fait  que 
contre  remise  d'une  quittance  séparée  et  a  souche  signée  du 
directeur  pour  la  Belgique  de  la  compagnie  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  soutient  que  Ie  payement  de  la 
prime  n*ayant  pas  eu  lieu  avant  Ie  sinistre,  Ie  demandeur  se 
trouve  déchu  de  tout  droit  è  indemnité  ; 

Attendu  que,  pour  repousser  oette  défense,  Ie  demandeur 
allègue  qu'il  justifie  du  payement  de  la  prime  entre  les  mains  des 
sieurs  Van  Aken  et  Abrassart,  qu  il  pretend  être  les  agents  et 
courtiers  de  la  défenderesse,  qu*en  outre  Ie  directeur  de  celle-ci 
a  fait  présenter  la  quittance  et  qu*il  ne  lui  appartenair  pas  de  la 
retirer  dans  les  conditions  oü  il  Ta  fait  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  ne  justifie  pas  que  les  sieurs  Van  Aken 
et  Abrassart  aient  été  les  mandataires  de  la  défenderesse  et  auto- 
risés  spécialement  a  toucher  la  prime  d'assurance; 

Attendu  que  Ie  contraire  résulte  des  conventions  reconnues 
entre  parties  ; 

Qu'en  effet,  il  estétabli  que  la  convention  d'assurance  a  été 
faite  par  Tintermédiaire  des  sieurs  Van  Aken  et  Abrassart  et  non 
pas  par  ceux-ci  agissant  soit  comme  courtiers  soit  comme  man- 
dataires de  la  défenderesse  ;  qu'il  a  été  en  outre  spécialement 
convenu,  en  dehors  des  conditions  générales  de  Tassurance,  que 
Ie  payement  des  primes,  y  compris  celui  de  la  première  année, 
n'est  valablement  fait  que  contre  remise  d'une  quittance 
séparée  et  k  souche,  signée  du  directeur  pour  la  Belgique  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  ne  produit  aucune  pièce  d*o(li  resul- 
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terait  que  les  sieurs  Van  Aken  et  Abrassart  uuraient  pris  la 
qualité  d'agenfs  de  la  défenderesse  ;  qu*a  eet  égard  tout  se  borne 
a  rapplication  sur  des  polices  et  des  quiltances  de  Tempreinte 
des  noms  Van  Aken  el  Abrassart,  avec  les  mots  assureurs  a 
Anvers  et  a  des  lettres  avec  les  mots  imprimés  agence  générale^ 
au  regard  de  diverses  compagnies  d*assureurs  ;  que  des  désigna- 
lions  de  cette  nature  ne  sont  pas  suffisantes  pour  en  induire  la 
qualité  d'agent  ou  de  tnandataire  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  Ie  demandeur  ne  produit  aucune  pièce, 
a  laquelle  la  défenderesse  aurait  donné  son  adhésion  mèmè  tacile, 
el  d'oü  résulterait  que  les  sieurs  Van  Aken  el  Abrassart  auraient 
prjs  cette  qualité  d  agents  ou  de  mandataires  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  argumente  encore  vainemcni  de  ce 
que  des  primes  d*assurances  antérieures  auraient  éié  touchées 
par  rintermédiaire  de  MM.  Van  Aken  et  Abrassart ; 

Qu'il  est  possible.  probable  même,  que  ceux-ci  ont  fait  croire 
au  demandeur  qu'ils  avaient  quali.é  pour  recevoir  les  primes 
d'assurances  puisque,  Ie  3o  mai  1899,  ils  lui  donnaient  avis,  par 
Tenlremise  d'un  sieur  De  Nayer  de  Bruxelles,  qu'il  n^  devail 
lenir  compte  d'aucune  auire  quittance  que  de  celle  qu'ils  lui 
adressaient  Ie  dit  jour  et  re^user  catégoriquement  Ie  payement 
de  teute  auire  quittance  qui  pourraii  éventuellement  lui  être 
présentée  ; 

Qu*il  est  a  obsei  ver  que  loules  les  quiltances  délivrées  par  Ia 
défenderesse  étaienl  exclusivement  signées  par  son  directeur  pour 
la  IJelgique,  M.  Godar  et  portaient  «  recu  de  Bovyn,  Tassuré  n, 
conformément  aux  stipulations  de  la  convention  d'assurances,  de 
sorle  qu'il  n'y  a  eu  aucune  dérogation  ni  expresse  ni  tacile  a  ces 
stipulations  ; 

Attendu  que  les  conventions  légalement  formées  liennenl  lieu 
de  loi  a  ceux  qui  les  ont  faites  (art.  1 134  du  Code  civil)  et  que, 
dès  lors,  un  payement  n'ayant  pas  les  conditionsde  validilé  con- 
venues  entre  parties  ne  peul  produire  aucun  effel  ; 

Attendu  que  la  prime  d'assurances  n'ayant  pas  été  payée 
avant  Ia  survenance  du  sinistre,  Ie  demandeur  se  trouvait  déchu 
de  loui  droit  d'indemnité  ; 

Qu'en   conséquence   la   défenderesse  n'a   fait  qu'user  de  son 
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droit  en  retirant  la  quittance  qu*elle  avait  envoyée  a  la  Banque 
du  Crédit  commercial,  a  Anvers,  pour  encaisser  la  prime  chez  Ie 
demandeur  ;  que  ceire  même  déchéance  lui  faisait  un  devoir  de 
refuser  Ie  payemenl  qui  lui  était  offert  par  Ie  demandeur,  Ie  sort 
de  Tassurance  étant  définitivement  tixé  par  Ie  non-payement  de 
la  prime  avant  Ie  sinistre  ; 

Altendu  que  Ie  demandeur  soutient  encore  que  la  clause  in- 
voquée  par  la  défenderesse  relativement  au  payement  des  primes 
n'est  pas  applicable  au  présent  cas,  parce  qu*il  ne  s'agit  pas  de 
primes  a  échéances  successives  mais  d'une  prime  unique  ; 

Attendu  que  ce  système  conduirait  a  la  suppression  de  leute 
disposition  au  sujet  du  non  paiemenl  de  la  prime,  dans  Ie  cas 
d'une  prime  unique,  et  que  telle  na  pas  été  Tintention  des  parties 
contraclantes  ; 

Qu'il  apparait  comm«  certain,  qu'en  faisant  ceite  stipulalron 
immédiatement  après  celle  qui  déclare  Ia  prime  portable  et 
payable  d  avance,  la  défenderesse  a  voulu  qu'élant  elle  tenue  du 
moment  de  la  conclusion  de  l'assurance,  celle-ci  recut  en  même 
temps  son  exécution  par  Ie  payement  de  la  prime  échue  et  qu'elle 
a  subordonné  a  cel  te  condilion  Tefficacité  de  la  convenlion 
d'assurance  ; 

Attendu  que  cette  raison  s'applique  aussi  bien  a  Tassurance  a 
prime  unique  qu'a  celle  a  primes  successives  et  qu'il  n*y  avait 
aucun  motif  de  faire  a  cel  égard  une  disposition  spéciale, la  prime 
unique  se  trouvanl  échue  et  étant  nécessairement  la  première, 
quoique  n'étcnt  pas  suivie  d'autres  primes  ; 

Par  ces  molifs, 

L'arbilre  soussigné  est  d'avis  de  déclarer  Ie  demandeur  déchu 
de  tout  droit  a  indemnité,  et  en  conséquence  non  recevable  et 
en  tout  cas  non  fondé  en  son  action  ; 

De  dire  en  outre  que,  conformément  aux  convenlions  des 
parties,  les  frais  de  l'arbitrage  y  compris  les  honoraires  et  débours 
des  arbitres  seront  supportés  par  moitié  par  chacune  des  parties  ; 

2°  Attendu  que,  pour  Ie  cas  oü  Ie  tiers  arbitre  qui  sera  désigné 
pour  staluer  sur  les  avis  di visés,viendrait  a  se  railier  a  Tavis  de  mon 
CO-arbitre  M^  Van    Doosselaere,  il  échoit  dedonner  également 
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mon  avis  sur  la  conclusion  subsidiaire  de  Ia  défenderesse,  tendant 
a  faire  décider  que  Tindemniié  d'assurance  ne  sera  payée  qu'au 
fur  et  a  mesure  de  la  reconstruction  par  Tassuré  sur  Ie  méme 
emplacement  et  du  réiablissement  par  lui  dans  les  mêmes  con- 
ditions  du  baliment  aiteint  par  Tincendie  ; 

Altendu  qu'il  a  été  convenu  eiure  pariies  que  si  les  baiimenls 
sont  élcvés  sur  Ie  terrain  daulrui,  s'ilssont  soumis  a  alignement 
OU  a  exproprialion,  en  jn  mot  toutes  les  fois  qu'il  y  a  impossi- 
bililé  pour  Tassuré  de  les  reconstruire  sur  remplacement  même 
sur  lequel  ils  se  irouvaient,  la  compagnie  ne  doit,  en  cas 
de  sinistre,  que  la  vaieur  des  matériaux  a  démolir.  Qu  en  ouire 
la  compagnie  peut  exiger  que  i'indemnilé  a  payer  par  elle  et  ses 
co-assureurs  soit  immédiaiemeni  employee  par  l'assuré  a  recon- 
struire sur  Ie  même  emplacement  et  a  rétabhr  dans  les  mêmes 
condilions,  les  bdlimenls,  ustensiles,  machines,  marchandit.es  et 
autres  objets  atteints  par  Ie  sinistre  ; 

Attendu  que,  dans  Tespcce,  il  ne  s'agit  pas  d'immeubles  ni  de 
de  conslruclions  immobilières  ;  que  Ie  cirque  assuré  se  Irouvait 
établi  sur  un  terrain  apparlenant  a  la  ville  d'Anvers  et  ne  se 
composait  que  de  choses  de  nature  mobilière  de3linées  a  êire  enle- 
vees  après  un  court  espace  de  lemps,  el  qui  ne  sont  pas  comprises 
parmi  les  choses  que  Ia  loi  considère  comme  incorporées  au  sol 
OU  attachées  a  celui-ci  par  dcstinalion  (art.  5\j  et  suivants  de 
code  ei  vil) ; 

Altendu  qu'il  ne  peut  donc  êire  question,  dans  lespèce,  de  la 
reconstruction  du  cirque  sur  I2  même  emplacement,  mais  seule- 
ment  du  rétabiissement  des  objets  assurés  dans  I03  mêmes  con- 
ditions  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  soulient  a  tort  que  Ia  slipulalion 
prémeniionnée  n'est  pas  applicable,  parce  que  Tassurance  n'est 
coniractée  que  pour  un  temps  irés  limité,  et  sur  un  terrain 
concédé  seulement  pour  Ie  même  lemps  ; 

Que  Ia  raison  de  la  slipulalion  dont  il  s'agit,  est  de  prémunir 

la  compagnie  d'assurances  conire  des  spéculations  malhonnêtes 

qui  auraient  pour  but  de  se  défaire  sans  perte  d  objets  assurés 

qui  ne  seraient  plus  a  ia  convenance  ; 

Attendu  que  la  même  raison  s'applique  aux  assurances  a  courte 
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durée  comme  aux  assurances  plus  longues  ;  que  cela  est  si  vrai 
que  Tassureur  peut  exiger  ce  rétablissement  lors  même  que  Vas- 
surance,  contraclée  pour  plusieurs  années,  serait  a  la  vcille  d'ex* 
pirer  au  moment  du  sinislre  ; 

Aliendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précèdti  que  la  défendcresse  est 
en  droil  d'exiger  Ie  rétablissement  des  objets  incendiés  dans  les 
mémes  coiiditions  qu*auparavant ; 

Mais  altendu  que  Ie  demandeur  Jouiient  qu'avani  même 
d  avoir  re(ju  Ie  payement  de  son  indemaité,  il  a  élabli  un  cirque 
semblabie  a  remplacement  qui  lui  a  é:é  indiqué  par  la  vitle 
d'Anvcrs  ;  que  si  ce  fait  est  exact  il  aurait  accompli  Tobljgalion  du 
rétablissement  des  choses  assurées  ;  que  ïoutefoiü  les  paniiis  ne  se 
sont  passuffisamment  expliquées  au  sujet  de  la  réaliré  et  dt*  Tim- 
porlance  de  ce  rétablissement  et  qu'il  y  a  lieu  par  cooséquent 
d'ordonner  au  demandeur  de  rapporter  la  preüve  du  dit  rempld- 
cement  et  a  Ia  défenderesse  d'y  conlredire  s'il  y  a  lieu  ; 

Par  ces  molifs, 

L*arbitre  soussigné,  pour  Ie  cas  oü  Ie  tiersarbitre  a  designer 
viendrait  a  se  railier  a  Tavis  de  son  co  arbitre  M=  Van  Doossc- 
laere  sur  la  queslion  de  la  déchéance,  est  d  avis  de  dire  pour  droit 
que  la  défenderesse  est  en  droit  d'exiger  Ie  réiablissement  du 
cirque  incendié  dans  les  mêmes  condiiions,  mais  non  au  méme 
em^  lacemeht  et  d'ordonner  au  demandeur  de  prouver  par  toules 
voies  de  droit  qu'il  a  rétabli  un  cirque  dans  les  mémes  condi- 
tions  sur  un  autre  emplacement  désigné,  ia  preuve  contraire 
réservée  a  la  parlie  défenderesse. 

Ainsi  fait,  jugé  et  délibéré  Ie  25  octobre  ïgoo. 

Sentence  du  tiers  arbitre  M**  Wilfrid  Castelein  : 

Atiendu  que  parties  sont  d'accord  pour  reconnattre  que»  par 
convention  verbale  avenue  entre  elles  Ie  3r  mai  1899,  la  société 
de  1808  a  assuré  contre  les  risques  d'incenüe  «  un  baiimenl  avec 
dépendances  servant  de  cirque,  conslruits  en  bo:s,  couvcrts  en 
carton  bilumé  et  situés  a  Anvers,  avenue  du  Sud  et  rue  de 
Hornes  »  ; 

Atiendu  qu'elles  sont  encore  d'accord  pour  reconnailre  qu'ciles 
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s*en'sont  référées  aux  conditions  générales,  que  la  société  défen-  I 

deresse  fait  imprimer  sur  ses  polices,  et  que,  parmi  des  disposi- 
lions  développées  dans  39   articles,  on  lit,  dans  ces  condilions  i 

imprimées,  ce  qui  suit  : 

•  Art.  5,  §  I.  La  police  est  valableet  obligatoire  par  la  signa-  j 

ture  des  parties,  néanmoins  la  compagnie  ne  peut  étre  tenue  a  ! 

aucune  indemnité  en  cas  de  sinistre,  si  la  première  prime  n*a  pas  j 

été  payée  ;  j 

ff  §  2.  Pour  les  années  suivantes....  »  et  plus  loin  : 

«  Alt.  2Q,  §  4.  Elle  peut  enfin  exiger  que  Tindemniié  a  payer 
par  cile  et  ses  coassurcurs  soit  immédiatement  employee  par 
Tassuré  a  reconslruire  sur  lo  méme  emplacemenl,  et  a  rétablir 
dans  les   mêmes  condilions  les  büiiments,  uslensiles,  machines,  ; 

marchandises  et   autres  objeis  aiteints   par   Ie  sinisire    »  ;    et  i 

encore :  j 

«  Art.  23,  §  2.  Toutes   les  fois  qu*il  y  a  impossibililé,  pour  1 

Tassuré,  de  leconstruire  les  batiments  sur  remplacement  méme  1 

sur   lequel  ils  se  trouvaient,  la  Compagnie  ne  doit,  en  cas  de  I 

sinistre,  que  la  valeur  des  matériaux  de  démolition  »  ;  | 

Attendu  que  Bovyn  reclame  Ie  paieraent  de  Tindemnité  de  fr. 
24,449.33,  fixée  par  les  experts  et  non  critiquée  quant  au  chififre,  ; 

plus  les  interets  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  défenderesse  oppose,  en  ordre 
principal,  a  cette  demande  qu'aucune  prime  n*a  été  payée  et  que, 
par  conséquent,  aux  termes  du  §  i  de  Tart.  5  des  conditions 
générales  imprimées  orJinaires,  auxquelles  la  convention  verbale 
se  réfère,  ellene  peut-être  tenue  a  aucune  indemnité  ; 

Attendu  que  les  deux  arbitres  sonl  partagés  sur  ce  moyen  ; 

Attendu  que  Ie  fait  de  se  référer  a  des  conditions  générales 
imprimées,  lesquelles,  précisément  parce  qu'elles  sont  générales, 
visent  les  conventions  d'assurances,  lelies  qu'elles  se  font  géné- 
ralement,  n'implique  pas  I'acceptaiion,  par  les  parties,  de  dispo- 
siiions  qui  ne  peuvent  s'appliquer  adéquatement  a  la  nature  de 
Tassurance  contractée  , 

Attendu  que,  dans  Tespèce  actuellement  examinée,  a  la  diffé- 
rencede  cequi  se  fait  ordinairement,rassurance  n'a  été  contractée 
que  pour  un  laps  de  temps  tres  court  et  contre  paiement  d*une 
prime  unique  ; 
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Attcndu  que  l*article  des  condilions  imprimées  que  Ia  Com- 
'  pagnie  voudrait  faire  appliquer  suppose,  au  contraire,  a  toule 
évidence,  uiie  assurance  s'éiendant  sur  plusieurs  années,  moyen- 
nant  des  primes  annuelles  successives  ; 

Altendu  qu'il  est  donc  pour  Ie  moins  fort  douteux,  a  ne  s'en 
tenir  qu'a  la  simple  adoplion  des  conditions  générales  imprimées, 
que  Tarticle  5  de  ces  condilions  soit  applicable  au  cas  actuel : 

Altendu  que  la  non-applicabilité  de  eet  article  résuUe  des 
circonstances  mêmes  dans  lesquelles  la  convention  verbale 
d*assurance  s*est  formée  ; 

Attendu,  en  eflFet,  que  parlies  sont  d'accord  pour  reconnaitre 
que,  convenues  de  presque  loutes  les  conditions  de  l'assurance 
depuis  Ie  i5  avril  1899,  ce  n'est  que  Ie  3i  mai  suivant  qu'elles 
s'entendirent  sur  tous  les  points,  notamment,  sur  Ie  moniant  de 
ia  somme  assurée  et  sur  Ie  montant  de  la  prime  a  payer  ; 

Aliendu,  d'autre  part,  que  parlies  convinrent  cxpressément, 
ce  jour-la,  que  l'assurance  courait  depuis  Ie  10  mai  precedent, 
loul  en  sachant,  Tune  et  Tauire,  qu'aucune  prime  n'avait  élé 
payée  encore  ; 

Altendu  que  la  Compagnie  ne  pouvait,  Ie  3i  mai  i899,*fixer, 
comme  début  de  Tassurance  effeciive,  Ie  ro  mai  et  se  réserver, 
en  même  lemps,  Ie  droit  de  sourenir  que  l'assurance  effective  ne 
commencerait  qu'au  paiement  de  Ia  prime  unique  stipulée  ; 

Aliendu  qu  il  devient  superflu  d'examiner  des  lors  si  Ie  paiement 
fait  contre  quittance  signée  par  les  intermédiaires  Van  Aken  et 
Abrassart  est  valable  ou  ne  Test  pas  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  soutient,  en  ordre  trèssubsidiaire, 
1°  que  l'indemniié  devra  étre  affectée  au  paiement  des  créances 
privilégiées  ou  bypoihécaires  ;  2°  que  Tiridemnilé  ne  devra  être 
payée  qu'au  far  et  a  mesure  de  Ia  reconstruciion  du  cirque,  au 
même  emplacement  ;  3°  que  les  interets  ne  sont  pas  düs  ; 

Attendu  que  c'est  a  bon  droit  que  l'arbitre  M.Van  Doosselaere 
rejelte  Ie  premier  moyen  en  se  basant  sur  ld  nature  même  des 
objels  assurés  et  aliendu  que  Ie  deuxième  arbitre  semble  d'accord 
sur  ce  point,  avec  M.  Van  Doobselaere.  puisquil  ne  rencontre 
même  pas  Ie  moyen  ; 

Attendu  que,  sur  Ie  2^  point,  les  condilions  générales  iropri- 
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mees,  auxquelles  les  parties  se  referent,  prévoient  neitement  et  Ie 
cas  oü  la  recüustruclion  de  lobjet  assuré  a  sur  Ie  même  empla- 
cement »  est  possibic  et  celui  oü  elle  ne  Test  pas  ; 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  cette  reconstruclion  n'est  pas  pos- 
sible  et  que  les  deux  arbitres  sonr  d  accord  pour  Ie  proclamer  ; 

Attendu  que  Ton  se  trouve,  dés  lors,  dans  Ie  cas  prévu  par 
Tarticle  23  des  conditions  générales  et  qu'il  ne  sauraii  éire  ques- 
tion  des  dispositions  de  Tart.  29,  §  5  ; 

Attendu  que  les  experts,  en  fixant  irrévocablement  Tindemnilé 
due,  se  sont  probablement  conformés  aux  prescriplions  de  Tart. 
23,  loais  que  les  arbitres  ne  peuvent  faire  autre  chose  qu'allouer 
la  somme  tixée  par  les  experts  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  n*ayant  manqué  a  aucune  de  ses 
obligations,  les  interets  sont  düs  ; 

Attendu  que  parlies  sont  d'accord  pour  reconnaïtre  que  les 
frais  doivent  êire  supportés  par  moitié  ; 

Par  ces  motifs, 

Je  déclare  me  railier  a  Tavis  de  l'arbiire  M.  Van  Doosselaere 
et,  en  couséquence,  rejelant  toutes  conclusions  plus  am^les  ou 
contraires,  je  condamne  la  Société  hollandaise  d'assurances  de 
i8o8,  élablie  a  Amsterdam,  a  payer  au  demandeur  Augusle 
Bovyn,  la  somme  de  fr.  24,449.33,  avec  les  iniéréts  légaux 
depuis  Ie  jour  de  la  demande,  condamne  chacunedes  parties  a  la 
moitié  des  dépens. 

Du  22  décembre  1900.  —  PI.  M«  ZECH  ET  DUMERCY. 


ASSURANCE.  —  POLICE  d'aBONNEMENT.  —  VOYAGES 
PRÉVUS  —  VOYAGES  NON  PRÉVUS.  —  INTERPRÉ- 
TATION. 

Quand  iine  police  d'abonnement  a  été  conclue  pour 
divers  voyages  spécialement  indiqiiés  et  détermine 
avec  précision   les  primes  aj^érentes   aux  divers 

i«  p.  1901 .  9- 
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voyages,  lassureur  nest  tenu  que  des  sinistres  sur- 
penus  au  cours  de  ces  voyages, 
Vassuré  ne  peut  prétendre  quwt  sinistre  survenu 
pendant  un  voyage  non  indiqué  est  néanmoins 
couvert  par  celte  police  parce  que  celleci  porte  la 
clause  **  prime  a  convenir  pour  les  voyages  non 
prépus.  ^ 

(VIEILLE  MONTAGNE  CONTRE   BRITISH  AND    FOREIGN 
MARINE  INSURANCE) 

SENTENCE  ARBITRALE. 

Atlendü  que  Taction  a  pour  objei  de  faire  rendre  la  compagnie 
défenderesse  responsable,  en  qualilé  d'assureur,  du  préjudice 
cproüvé  par  Ie  demanderesse  a  la  suite  de  lechouement  et  de  la 
perïe  dans  TEscaut  du  vapeur  Saint  Paul,  a  bord  duquel  elle 
avait  embarqué  au  Havre  en  desiinaiion  d'Anvers  1016  tonnes 
de  zinc  brut ;  que    la   demanderesse   évalue  cette   p^rie   a    fr. 

494^^20  1 

Atlendu  que  les  faits  de  la  cause  sont  les  suivanls  : 
Le  28  oclobre  189S,  la  défenderesse  assura  a  la  demanderesse, 
agissant  pour  le  compte  de  qui  il  peut  appartenir,  des  charge- 
ments  de  minerais,  de  charbon  et  de  zinc  brut  pour  divers 
voyai^es,  donl  le  dérail  est  indiqué  d'une  fa(jon  tres  explicite.  Les 
parties  ont  détenniné  avec  la  méme  précision  le  montant  des 
primes  aiïérenles  aux  divers  voyjg^s.La  valear  des  charg^iments 
ne  peut  pas  dépasser  le  maximum  de  5oo,ooo  francs  par  vapeur 
Lï  par  voyage.  La  dtimanderesse  ne  doit  indiquer  le  navireet  les 
marchandises  de  ciiaque  aliment  que  dans  les  48  heures  de  Ia 
réception  du  conaaissement  par  sa  Direction  générale,  non 
compiis  les  Di manches  et  les  jours  fériés.  Toutefois  le  28 
novembre  iBqg  Ia  défenderesse  par  l'intermédiaire  de  M.  A. 
Dawans  Prud'honime,  a  Liége,  négociateur  de  ces  accords,  pna 
lil  demanderes&e  de  lui  faire  loujours  connailre  le  plus  i6t  pos- 
sibje  ies  noms  des  vapeurs  pour  lui  permetire  de  contracter  des 
réassurances  avant  le  départ  des  vapeurs. 
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En  JFait,  déja  avant  cette  date,  la  demanderesse  avait  eu  soin 
de  remettre  a  la  défenderesse  des  déclarations  provisoires  indi- 
quant  Ie  voyage,  Ie  nom  des  vapeurs,  la  valeur  provisoire  de 
raliment  et  la  nature  des  objets  assiirés  ;  elle  régulansait  ensuile 
ces  déclarations  par  des  déclarations  définitives  ;  les  parties  se 
servaient,  a  eet  efifet,  de  formules  imprimées.  La  susdite  converi- 
tion,  conclue  pour  un  terme  de  trois  années,  porte  de  plus 
«  prime  a  convenir  pour  les  voyages  non  prévus  »  ; 

Le  14  noveinbre  1898,  les  parties  condurent  une  seconde 
convention  d'abonnement  par  laquelle  la  défenderesse  assurait  a 
la  demanderesse  : 

A.  Les  zincs  bruts  ei  autres  produits  qu'elle  expédierait  d\in 
port  de  )a  mer  du  Nord  entre  Amsterdam  et  Ostende  en  deslina- 
tion  de  divers  endroils  indiqués  d'une  fa^on  détaillée  ; 

B.  Les  zincs  bruts  a)  de  Ruhrort  sur  le  Rhin  a  Loiidres  ;  b) 
de  ses  usines  d'Oberhausen,  d'Angleur,  de  Tilff,  de  Flone  et  de 
Jemeppe  :  i^  a  Anvers,  2°  a  Rotterdam.  Il  a  éré  conveiiu  que 
ces  exportations  consisteraient  en  toutes  especes  de  produits 
bruis  OU  fabriqués  en  zinc  et  blanc  de  zinc  ; 

La  société  défenderesse  est  tenue  d'envoyer  une  dédaration 
d*dssurance  de  la  semaine  a  M.  Dawans-Preud'homme  a  Liège 
tous  les  samedis,  (remplacé  le  28  novombre  1899  de  commun 
accord  des  parties  par  tous  les  lundis).  Cette  assurance  co'uvraic 
une  somme  de  fr.  200,000  par  vapeur  ou  voyage  a  parlir  du  14 
novembre  i898jusqu'au  i3  novembre  1901  ; 

A  la  différence  de  Ia  première  convenlion,  qui  soumet  les  con- 
testations  des  parlies  a  trois  arbitres,  celle-ci  porte  qu'elles  seront 
jugées  par  les  Tribunaux  de  Liége  ; 

Le  vapeur  Saint-Paul  qui  transportait,  pour  compte  de  la 
demanderesse,  du  Hêvre  a  Anvers,  1026  tonnes  de  zinc  brut, 
s'échoua  a  Bath,  dans  la  nuit  du  dimanche  29  au  lundi  3o  juillet 
1900  et  se  perdit  ultérieurement.  Cette  marchandise  élait  arrivée 
au  Hêvre  par  steamer  Istrar  ; 

Le  14  juillet  1900  la  demanderesse  écrivait  a  son  agent  k 
Anvers  M.  Begaux,  qu'elle  avait  fait  réexpédier  du  Havre  i 
Anverspar  M  Rispal  environ  mille  tonnes  dezinc  brut  américain-, 

Elle  ajoutait  qu  elle  avait  prié  ce  dernier  d*envoyer  directe- 
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ment  au  dit  sieur  Begaux,  les  documents  du  bateau  qu*il  allait 
affréter  et  Ie  priait  de  réexpédier  cette  marchandise  par  fer  a 
Tusine  de  Valentin  Cocq  ; 

Le  19  juillet,  M.  Rispal  télégraphia  a  Ia  demanderesse  qu'il 
avait  conclu  un  affrètement  a  sept  francs  par  tonne  pour  mille 
tonnes  par  steamer  francais  Saint- Paul ; 

Le  27  juillet,  M.  Rispal  lui  télégraphia  que  mille  tonnes  par- 
tiraient  le  lendemain  soir  et  seraient  a  Anvers  le  dimanche  soir  ; 

Le  Saint'Paul  quilla  le  Hllvre  le  28  juillet.  Le  même  jour, 
M.  Begaux  envoyait  a  la  demanderesse,  pour  qu'elle  le  joigne  a 
£on  dossier,  un  desexemplaires  du  connaissement  que  lui  avait 
adressc  M.  Rispal.  Le  3o  juillet,  la  demanderesse  remit  a  M.  A. 
Dawans-Preud'homme  a  Liége,  en  exécution  de  la  convention 
d*assurance  du  14  novembre  1898,  des  bordereaux  hebdoma- 
daïres  portant  les  numéros  80,  81  et  82  ;  elle  inscri vit  dans  le 
bordereau  n^  80  et  comme  dernier  aliment,  le  chargement  par 
vapeur  Saint-Paul  dans  les  termes  suivanls  : 

fl  27  juillet,  steamer  Saint-Paul  du  H^vre  a  Anvers,  marque 
»  Langon,  zinc  brut,  mille  tonnes,  sornme  assurée  fr.  494,550. — 
»  prime  1/8  0/°  montant  total  de  la  prime  fr.  618,19  »  ; 

Le  mardi  3i  juillet,  M.  A.  Dawans-Preud'homme  accusa  i  la 
demanderesse  réception  des  bordereaux  80,  8 r  et  82  et  lui  fit 
savoir  en  même  temps  que  M.  Simons,  agent  de  la  défenderesse 
a  Anvers,  lui  avait  télégraphié  le  même  jour  que  les  accords 
d'assurances  ne  couvraient  pas  l'expédition  par  vapeur  Saint- 
Paul  ; 

Le  f  aoüt,  M.  Simons  télégraphia  a  la  demanderesse  que 
Teipédition  par  Saint-Paul  n'était  ni  prévue  ni  cou verte  et  qu'il 
en  considérait  Tinscription  au  bordereau  80  comme  nulle  et  sans 
efTel ; 

Le  même  jour  il  lui  écrivit  que  les  accords  ne  comprenaient 
pas  les  expéditions  de  zinc  brut  du  Havre  a  Anvers,qu  elle  aurait 
dü  lui  proposer  Tassurance  d'une  fa^on  spéciale,  avant  le  com- 
mencement  des  risques  et  qu'ils  en  auraient  débattu  les  condi- 
tïons  et  la  prime,  comme  ils  le  faisaient  régulièrement  pour  les 
expéditions  non  prévues  ; 

Par  exploit  du  18  aoüt  dernier  la  demanderesse  fit  donner  assi- 


-  117  — 

gnation  a  la  défenderesse  en  désignation  d*arbitres,  en  déclarant 
baser  sa  demande  d'indemnilé  sur  la  convenlion  du  28  octobre 
1898  ; 

Aitendu  que  la  défenderesse  pretend  qu'elle  n*est  pas  respon- 
sable  de  Ia  perte  éprouvée  par  la  demanderesse,  Ie  transport  de 
zinc  brut  du  H&vre  a  Anvers  n*étant  couvert  par  aucune  des 
deux  conventions  d'assurances  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  reconnait  qu'elle  ne  peut  invoquer 
la  seconde  convention  d*assurance  ; 

Attendu  que  la  première  ne  la  couvre  pas  davantage  ; 

Atiendu,  en  effel,  que  cette  convention  prévoit  de  la  fa^on  la 
plus  minulieuse  les  voyages  qni  en  font  lobjet ;  qu'elle  porte in 
terminis  :  que  la  défenderesse  assure  k  la  demanderesse,  des 
chargemenls  pour  les  divers  voyages,  dont  Ie  détail  est  indiqué, 
et  notamment,  en  ce  qui  concerne  les  zincs  bruts,  pour  Ie  voyage 
de  Rotterdam  et  Anvers  au  H^vre  ;  or,  elle  ne  mentionne  pas 
celui  du  H^vre  a  Anvers,  ces  termes  clairs  et  précis  excluent 
donc  ce  voyage  ; 

Si  les  partits  avaient  entendu  assurer  les  voyages  en  sens 
inverse,  elles  auraient  eu  soin  de  Ie  stipuler  formellement ;  Ie 
voyage  est,  en  effet,  un  des  élémenls  essentiels  des  polices  d*assu- 
rances  et  les  stipulalions  des  parties  ne  peuvent  être  étendues  a 
des  voyages  non  prévus  ;  ce  serait  ajouter  a  la  convention  que 
d'y  comprendre  Ie  voyage  du  H^vre  a  Anvers  ; 

Attendu,  au  surplus,  qu*il  résulte  de  leurs  accords  mémes  que 
les  partits  ont  parfaitement  distingué  les  voyages  a  Taller  et  au 
retour ;  ainsi,  notamment,  Ie  voyage  d'Anvers  a  TAlgérie  est 
assuré  pour  les  charbons  et  Ie  même  voyage  en  sens  inverse  pour 
les  minerais ; 

Attendu,  de  plus,  que  les  accords  verbaux  du  28  octobre  1898, 
mis  en  rapport  avec  ceux  du  14  novembre  1898,  établissent  que 
pour  Ie  zinc  brut,  la  demanderesse  n'a  entendu  assurer  que  des 
voyages  d'exportation.  On  con^oit  facilement  que  son  industrie 
avant  pour  objet  la  fabrication  du  zinc,  elle  ait  a  s*occuper  de 
Timportation  des  minerais  et  de  Texportation  de  ses  produits  ; 
que  ce  n*esi  que  tres  exceptionnellement  que  la  demanderesse 
importe  des  zincs  bruts  pour  lés  besoins  de  ses  laminoirs  ; 
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Les  zincs  expédiés  par  Ie  vapeiir  Saint-Paul  faisaienl  Tobjet 
d*une  affaire  sortant  du  cadre  ordinaire  des  opérations  de  la 
demanderesse  ; 

Atteiidu  d'ailleurs,  que  les  voyages  de  retour  ne  peuvenl  pas 
être  assimilés,  en  règle  générale,  aux  voyages  a  Taller  ;  les  cir- 
consiances  les  plus  diverses,  notamment  les  courants,  les  diffi- 
cullés  que  présente  Taccès  des  ports,  peuvenl  rendre  Ls  dangers 
de  la  navigation  plus  grande  au  retour  qu  a  Taller  ;  mais  que 
ces  considérations  sont  sans  importance,  la  convention  formant 
la  loi  des  parties  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  objecte  que  les  mols  :  t  prime 
a  convenir  pour  les  voyages  non  prévus  »  ont  pour  etfet  de  faire 
comprendre  dans  Ia  convention  du  25  octobre  1898  tous  voyages 
quelconques  ;  que  d  après  elle,  tous  voyages,  quels  qu*ils  soient, 
seraient  de  plein  droit  couverts  par  la  défenderesse  ;  que  les  obli- 
gations,qui  pourraient  ainsi  incomber  a  rassureur,auraient  donc 
une  étendue  presque  indéfinie  ;  a  son  insu,  alors  que  les  risques 
auraient  déja  pris  cours  et  qu*il  lui  serait  difficile,  sinon  impos- 
sible,  de  contracter  des  réassurances,  la  détenderesse  pourrait,  a 
un  moment  donné,  être  tenue  de  risques  en  nombre  illimité  dont 
elle  ignorerait  même  la  nature  et  qui  comporteraient  chacun 
une  valeur  de  cinq  cent  mille  francs  ; 

Attendu  que  les  lermes,  dont  les  parties  se  sont  servies,  pro- 
testent  contre  les  soutènements  de  la  demanderesse ;  qu'elles  ont 
déterminé  avec  Ie  plus  grand  soin  Tobjet  de  leurs  accords,  en 
disant  que  Tassurance  porte  sur  les  voyages  dont  cllos  indiquent 
Ie  détail  ;  les  mols  «  prime  a  convenir  pour  voyages  non  prévus  » 
ajoulés  in  fine  k  la  convention  du  12  octobre  iSgS,  dont  celle 
du  28  octobre  1898  n'est  que  Ie  renouvellement,  ne  peuvent 
avoir  pour  effet  de  détruire  toute  l'économie  de  la  convention, 
car  il  est  inadmissible  que  les  parties,  après  avoir  soigneusement 
indiqué  les  voyages  qu'elles  entendaient  assurer  et  réglé  les  con- 
dilions  de  leur  convention ,  aient  voulu  élendre  ensuite  l'assurance 
a  tous  les  voyages,  quels  qu'ils  soient ; 

Attendu  que  les  parties  n'onl  jamais  entendu  donner  pareille 
exiension  a  leurs  accords  ;  il  est  établi,  en  effet,  au  proces  que  la 
demanderesse,  loin   de  considérer   tous  voyages  quelconques,  et 
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notamment  des  voyages  en  sens  inverse,  comme  compris  de  plein 
droit  dans  Tassurance,  a  demandé  au  contraire  a  de  nombreuscs 
reprises  a  la  défenderesse  Ie  taux  des  primes  pour  les  voyages  non 
prévus ; 

AUendu  que,  notamment  Ie  26  décembre  1899,  ^"  réponse  a 
une  demande  qu*elle  a^vait  adressée  a  la  défenderesse  au  sujet  du 
taux  d'une  prime  pour  un  voyage  en  sens  inverse,  celle-ci  a 
répondu  Ie  3o  décembre  que  la  prime  élait  la  méme  que  pour  Ie 
voyage  prévu  ;  cette  demande  et  celte  réponse  prouveut  que  les 
parties  ne  considéraient  pas  les  voyages  en  sens  inverse  comme 
couverts  de  plein  droit  par  leurs  conventions  ; 

Altendu  que  la  demanderesse  argumente  de  ce  que  d*autrcs 
voyages  non  expressémcnt  prévus  ont  été  acceptés  par  la 
défenderesse  ; 

Atiendu  que  les  divers  risques  dont  il  s'agit  ont  été  renseignés 
dans  les  bordereaux  hebdomadaires  ;  on  doit  considérer  cette 
inscriplion  comme  une  simple  offre,  quand  les  voyages  n'oni 
pas  été  prévus,  et  leur  acceptation,  si  la  défenderesse  y  trouvpii 
intérêt,  s'explique  donc  de  la  fa9on  la  plus  naturelle  ;  mais  on 
ne  peut  en  induire  qu'elle  ait  eu  Vobligation  de  les  couvrir  ; 

Attendu  qu'en  admettant  que  les  mots  «  prime  a  convenir 
pour  voyages  non  prévus  »  puissent,  malgré  leur  clarté,  donner 
lieu  k  discussion,  ils  n*ont  pas  d'aufre  sens  que  celui  que  les 
parties  y  ont  atlribué  elles  mémes,  a  diverses  reprises,  en  les 
considérant,  ainsi  qu'il  a  été  expliqué  ci-dessus,  comme  une 
simple  invitalion  de  la  défenderesse  a  s'adresstr  a  elle  pour  l'assu- 
rance  des  risques  non  prévus  dans  la  conveniion  ; 

Attendu  que  Tentente  des  contractanls  au  sujet  de  la  prime 
est  indispensable  pour  la  conclusion  d'une  assurance  non  coin- 
prise  dans  leurs  slipulations  ;  qu'il  n'y  a  pas  plus  d'assurance 
sans  prime  qu'il  n'y  de  vente  sans  prix,  que  c'est  altérer  les 
accords  des  parties  que  de  dire  qu'a  défaut  de  convention  au 
sujet  de  la  prime  Ie  taux  peut  en  être  déterminé  judiciairement ; 

Attendu  que  les  termes,  dont  les  contractants  se  sont  servis, 
n'étant  ni  douleux  ni  sujets  a  interprétation,  Tarticle  1 167  du 
code  civil  n*est  pas  applicable  ;  que  les  mots  «  prime  a  convenir 
pour  voyages   non    prévus  »  ne   peuvent  pas  avoir  pour  effet  de 
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renverser  toute  ]a  conveniion  et  de  détruire  la  limitation  des 
accords  k  cerinins  voyages  déterminés,  limitation  au  sujet  de 
laquelle  ks  parties  se  sont  si  clairement  expliquées ; 

Aircndü  que  d'aprës  Tarticle  1 162  du  code  civil,  Ie  doute,  en 
iidmettant  qu'il  existe,  devrait  s'interprêter  contre  celui  qui  a 
stipulé,  cesi-a-diie  contre  l'assuré  ; 

Arrendu  que  Ia  dcmanderesse  invoque  a  lort  Ia  doctrine  el  la 
furisprudence,  d'aprés  lesquelles  1'obligation  de  dénoncer  les  ali- 
menls  n'esl  pas  de  Tessence  du  contrat  et  ne  se  rapporle  qu*a 
son  exécution  j  cc  principe»  n'est  applicable  que  si  les  expéditions 
reatrent  dans  les  condilions  de  la  police  ;  or  Ia  conveniion  du  28 
ocTobre  189^  exclut  Texpédilion  par  Saint- P aitl ; 

Anendu  d'un  nutre  coié,  que  la  demanderesse  ne  peut  pas 
argumenter  de  ce  que  la  défenderesse  ne  s'est  pas  opposée  a  la 
demandede  désignation  d'arbitres  ;  en  effet,  celle-ci  n'a  cessé  de 
déciiner  (ouie  responsabilité  el  la  demanderesse  invoquanl  la 
conveniion  du  2S  oclobre  1898,  d'après  laquelle  les  conttsiaiions 
doivent  eire  jugées  par  des  arbilres,  Ia  défenderesse  était  tenue 
de  designer  Ie  sien  ï 

AUendu  enfin,  que  les  éléments  de  fait  acquis  au  proces  prou- 
vent  que  la  demanderesse  n'a  pas  enlendu  assurer  Ie  voyage  du 
Saint-Paui  dj  H^vre  a  Anvers,  voyage  qui  n'a  qu'une  durée  de 
deux  jours  ;  en  effei,  elle  a  agi  conlrairement  a  lous  les  précé- 
denls  ■  réguüérement,  des  qu'elleconnaissait  Ia  valeur  provisoire 
des  risques  a  appliquer  comme  aliment  a  la  police  du  28  oclobre 
1898  el  Ie  nom  dii  vapeur.  elle  envoyait  a  la  défenderesse  un 
boidiireau  provisoire  ;  or,  dès  Ie  19  juillet,  M.  Rispal  lui  avait 
indiqué  par  réiégramme  raffrèlemenl  par  Saint- Paul  el  Ie  mon- 
fanr  du  fret  ;  d'auirc  part,  la  marchandise  lui  avait  été  facturée 
Ie  T  t  du  mème  mois  ; 

Si  elk  avait  cru  puuvoir  appliquer  Ie  risque  par  Saint-Paul 
a  !a  police  du  28  oclobre  1898,  elle  aurait  vraisemblablement 
fait  une  déclaration  soit  provisoire,  soit  définilive  dès  Ie  19  juil- 
lei ;  elle  aurait  sï  peu  attendu  l'envoi  des  connaissemenls  que 
ces  documenis  ne  devaient  pas  dans  ses  prévisions  être  cnvoyés 
a  la  Direciion  Générale,  puisque,  ainsi  qu'il  a  élé  dit  ci-dessus 
elle  avait  prié  Ie  14  juillet  dernier,  M.  Rispal  de  les  adresser  a 
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M.  Begaux  a  Anvers.  Ce  n'esl  que  Ie  lundi  3o  juillet,  qu  clle 
porie  rexpédition  par  Saint-Paul  dans  sort  borderea u  hebdoma- 
daire  ;  or  ces  bordereaux  ne  devaient  êlre  dressés  que  pour  les 
aliments  applicables  a  la  seconde  police  ; 

Attendu  que  Ia  demanderesse  n*est  donc  pas  couverte  par 
Tassurance  du  28  octobre  1898  ; 

Attendu  que  dans  ces  conditions  il  n*y  <i  pas  lieu  d*examiner 
si,  en  admettant  de  la  facon  la  plus  hypothétique  que  Ie  risqut: 
par  Saint'Paul  aïi  pu  servir  d'alimenl  a  cetre  police,  la  deman- 
deresse n*a  pas  encouru  de  déchéance  en  raffectani  a  la  seconde 
police  et  s'il  dépend  d'un  assuré  de  changer,  aprcs  un  sinistre, 
Tapplication  qu*il  a  iaite  de  Taliment  ; 

Attendu  qu'il  n*y  a  pas  lieu  davantaged*insiiiier  sur  ce  que  ia 
demanderesse  semble  reconnaitre  qu'elle  n'étaii  incéressce  que 
pour  moiiié  dans  cetle  expédition  de  zinc  ; 

Attendu  que  raclion  n'est  donc  pas  fondée  ; 

Par  ces  motifs, 

Nous  soussignés,  jugeant  en  premier  ressort,  débourons  la 
demanderesse  de  son  action,  la  condamnons  aux  dépens. 

Du  7  janvier  1901.  —  Sentence  ARBlTRAhh:.  —  .MM, 
VALEftlUS,  Byl  et  LANGLOIS,  arbitres.  —  PI.  M"  Vrancken 
et  JaminÉ. 


RESPONSABILITE.  —  ACCIDENT  DE  TRAMWAY.  — 
FAUTES  DE  PLUSIEURS.  —  FAUTE  DE  LA  VICTIME. 
—  PARTAGE  DE    RESPONSABILITI^.   —  SOLIDARÏTÉ. 

Commet  une  imprudence  Ie  voyageur  qui  se  tient 
debout  sur  Ie  marchepied  diine  poiture  de  tramway 
du  cóte'  de  la  voie  affectée  au  roulage.  Il  s  exposé 
ainsi  a  être  victime  de  toute  collision  qui  peut  se 
produire. 

Commet  une  faut  e  gr  ave  Ie  conducteur  dun  tombe- 
reau  qui  ne  se  trouve  pas  a  portee  de  son  chevai  et 
en  état  de  Ie  conduire. 
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Commet  une  faute  gr  ave  Ie  conducteur  dune  voiture 
de  iramway,  qui  narrête  pas  sa  voiture,  lorsquü 
voit  un  tombereau  non  guidé  continuant  a  rouler 
dans  une  direction,  qui  devait  faire  craindre  une 
col  lision. 

Dans  ces  circonstances  il  y  a  lieu  de  partager  les  con- 
séquences  de  f  accident  entre  la  victime  et  ceux  qui 
ont  commis  des  fauies, 

Quand  Ie préjudice  a  été  cause  par  plusieurspersonnes 
satis  quil  soit  possible  de  déterminer  dans  quelle 
proportion  chacune  delle  y  a  contribué,  chaque 
coauteur  doit  supporter  la  responsabilité  entière  a 
regard  de  la  victime. 

(JANSSENS  CONTRE  TRAMWAYS  DU  SUD  D  ANVERS 
ET  VERTOM  MEN) 

ARRÊT. 

Attendu  qu'il  conste  des  éléments  de  la  cause  : 

T^  Qae,  Ie  2  juillet  1894,  Fran^ois  Janssens  venait  de  prendre 
place  sur  Ie  marchepied  d'une  voiture  ouverie  de  la  société  ano- 
nyme  des  iramways  du  Sud,  lorsque,  a  Tavenue  du  Sud,  a 
environ  60  mètres  au  dela  de  la  rue  Anselmo,  un  heurt  violent 
se  produisit  entre  cette  voiture  et  Ie  tombereau  de  Vertommen 
roulant  tous  deux  en  sens  inverse  ; 

2*^  Que  Ie  conducteur  de  ce  dernier  ne  se  trouvait  pas  a  portee 
de  son  cheval  et  en  élat  de  Ie  conduire  ; 

3^  Que  Ie  moyeu  du  tombereau  vint  comme  balayer  Ie  marche- 
pied gauche  de  la  voiture  du  tram  ou  se  irouvaient  debout,  se 
Tenant  aux  montants  de  la  voiture,  cinq  voyageurs  qui  n  avaient 
pu  trouver  place  sur  les  banqueites  ; 

4'^  Qu'au  moment  de  Taccident,  la  victime  se  disposait  a  payer 
*^on  coupon  au  receveur  et  avait  Ie  dos  tourné  a  la  parlie  de  Ia 
rue  occupée  par  Ie  tombereau  ; 
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5°  Qu'elle  eut  les  muscles  du  jarrêt  de  h  jambe  gauche  broyés 
et  en  partie  arrachés,  et  mourut,  Ie  12  Janvier  189Ó,  des  suites 
de  complications  provoquées  par  sa  blessure  ; 

Attendu  qu  il  résulte  de  ces  conslatations  que  raccident  doit 
étre  attribué,  en  parlie  a  l'imprudence  de  Ja  viciime,  mais  prin- 
cipalement  aux  fautes  commises  par  Ie  charreiier  de  Vertommen 
et  Ie  conducteur  du  tram  ;  qu*en  tenani  comple  de  la  gravité  des 
différents  faits,  il  y  a  lieu  de  faire  supporter  les  respoiisabihiés 
encourues  pour  un  cinquième  par  la  viciime  et  pour  les  quatre 
cinquièmes  par  les  deux  intimés  ; 

Attendu,  en  effet,  que  Janssens  ne  pouvait  pas  ïgnorer  qu'en 
se  tenant  debout  sur  Ie  marchepied  du  uam,  du  c5lé  de  la  voirie 
aflectée  au  roulage,  il  s'exposait  a  étre  victime  de  toute  collision 
qui  pouvait  se  produire  ;  qu'il  a  eu  ton,  suriouf,  desepiacer  la 
face  vers  i'intérieur  de  la  voituit,  se  meltant  ainsl  dans  Timpos- 
sibilité  de  surveiller  Ie  mouvement  da  la  rue  el  de  prendrc,  a 
Tapproche  du  danger,  comme  Ie  firent  d'auires  voyageurs,  telle 
mesure  que  les  circonstances  commandüsieiu  ; 

Attendu  que  Ie  conducteur  du  tram  a  commis  une  faute  tout 
aussi  grave  que  Ie  préposé  de  Verlommen  en  n'arrétant  pas  sa 
voiture,  lorsqu'il  eut  vu  que  ses  signaux  restaient  sans  *rrtet  ei 
que  Ie  tombereau,  n'étant  pas  guidé,  continuait  a  rouler  dans 
une  direction  qui  devait  nécessairement  faire  appréhender  une 
collision  ; 

Que,  dans  Toccurence,  ce  conducteur  aurait  <iÜ  user  d  autanr 
plus  de  circonspeciion  qu'il  savait  que  des  voyageurs  se  tenaient 
debout  sur  Ie  marchepied  cramponnés  aux  montants  de  la  voi- 
ture, et  se  trouvaient  ainsi  exposés  a  étre  accrochés  par  Ie  moyeu 
du  tombereau  ; 

Que,  sans  doule,  la  position  prise  par  ces  personnes  constituait, 
dans  leur  chef,  une  imprudence,  mais  que  la  sociéié  intimée 
ayant  consenii,  en  vue  d'augmenter  ses  recettes,  a  Iransporier 
des  voyageurs  dans  des  conditions  dangereuses^  devait  redaubler 
de  précautions  et,  qu  au  surplus,  la  faute  d'une  parlie  ne  peut 
justifier  celle  de  Tautre. 

Attendu  que  Ie  premier  juge  a  sainement  évalué  Ie  montant 
des  dommages  essuyés  par  chacun  des  irois  appeïants,  mais  cju'il 
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echel  d'en  modifier  la  réparlition  suivant  la  part  de  responsa- 
bilité  des  deux  intimés  : 
Qii'il  revient  donc : 

A.  Sur  les  fr.  6.400  formant  la  crëance  trouvée  dans  la  succes- 
sion de  la  victime,  un  quart  a  la  mère,  soit  fr.  1600,  et  a  Antoine 
et  Elisabeth  Janssens  chacun  un  douzième,  ou  fr.  533,33  ; 

B.  Du  chef  du  dommage  subi  par  les  appelanls  personnelle- 
ment,  a  la  mère,  fr.  4.800,  et  au  frère  et  a  la  soeur  de  la  victime, 
a  chacun,  fr.  240  ; 

Atiendu  que  la  disposition  de  Tarticle  1202,  paragraphe  i  du 
code  civil,  placée  au  titre  des  contrats  et  obligalions  convenlion- 
nelles,  ne  concerne  pas  les  engagements  qui  se  forment  sans 
convenlion  ; 

Alfendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  i?i82  du  même  code, 
Tauieur  responsable  d'un  quasi-délit  est  obligé  de  réparer  tout  Ie 
dommage  qu*il  a  occasionné ;  qu'il  s'ensuit  que  lorsqu'un  préju- 
dice  a  été  causé  par  la  faute  de  plusieurs  personnes,  sans  qu*il 
soit  possible  de  déterminer  dans  quellc  proportion  exacte, 
chacune  d'elles  y  a  contribué,  chaque  co-auteur  doit  nécessaire- 
ment  en  supporter  la  responsabilité  enlière  a  l'égard  de  la 
victime  ; 

Par  ces  motifs, 

Et  ceux  non  contraires  du  prerrjier  juge,  la  Cour,  déboulanl 
les  parties  deloules  aulres  conclusions,  met  a  néant  Ie  jugemenl 
dont  appel,  mais  en  lant  seulement  qu'il  a  réparli  enlre  les  divers 
intéresses  la  responsabilité  de  l'accident,  mis  hors  cause  la  société 
anonyme  des  tramways  du  Sud  d'Anvcirs  et  ordonné  qu'il  soit 
fait  masse  de  dépens  ;  émendant  quant  a  ce,  déclare  les  intimés 
Verlommen  et  la  société  prédite  responsables  a  concurrence  de 
quatre  cinquièmes  de  Taccident  survenu  a  Francois  Janssens,  les 
condamne  solidairement  a  payer  a  Anne-Cathérine  Tervooren, 
épouse  Henri  Léonard  Janssens,  l.i  somme  de  fr.  6400  et  a 
Antoine  et  Elisabeth  Janssens,  fr.  773,33  pour  chacun  ;  con- 
damne  en  outre  chacun  des  intimés  a  la  moiiié  des  dépens  des 
deux  instances  ;  met  a  néant  Tappel  incident  inierjeté  par  Ver- 
lommen ;  confirme  Ie  jugement  pour  tout  Ie  surplus  de  sa  partie 
altaquée. 
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Du  21  novembre  1900.  —  CoUR  DK  BkUXELLES,  ~  i^  Ch. 
M.  Motte,  prés.  —  PI.  M«  Louis  FRi^NCK,  Spaak  et  Van 
Steenbergen. 


LOUAGE.  —  LOCATION  DE  MEÜBLES.  —  INCENDIE,  — 
RESPONSABILITÉ  DU  LOCATAIRE.  —  PREUVE  A 
CHARGE  DU  LOCATAIRE. 

i^  En  vertu  des  principes  généraux,  celui  qid  a  regu 
line  chose  certaine  et  déterminée  a  tobUgation  de 
la  restituer,  a  moins  de  prouver  que  la  chose  a  péri 
satis  sa  faute.  Le  locataire  asmme  fobligatiou  de 
restituer,  a  Fexpiration  du  baii,  les  objets  quii  a 
regus  en  loc  at  ion  et  devient  ainsi  debiteur  d'un 
corps  certain  et  déterminé. 

La  responsabilité  pour  cause  d'incendie  est  im  effet 
que  la  loi  donne  au  contral  de  louage. 

A  moins  queues  ne  soient  de  nature  exceptionnelle^ 
les  régies  tracées  pour  la  location  dimmeubles^ 
doivent  êlre  appliquées  a  la  location  des  meubles. 

2^  Lart.  1^33,  C.  civ,,  qui  rend  le  locataire  respon- 
sable  de  fincendie,  sapplique  également  aux 
immeubles  inhabités. 

La  présomption,  qui  pèse  sur  le  preneur,  peut  eire 
renversée  par  la  preuve  de  tout  fait,  autre  que  ceux 
énumérés  a  titre  énonciatifs  par  eet  article  ei  qui 
serait  élisif  de  faute, 

Le  preneur  ne  sera  pas  tenu  des  consc^quences  de 
fincendie,  s'il  établit,  d'une  facon  générale  mais 
certaine,  que  eet  incendie  est  arripé  saus  sa  faute, 

(A,  PERSOONS  CONTRE  Hp  VERSTRAKTEN) 
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JUGEMENT 

Vu  la  citation  du  iG  mai  igoo  tendant  au  paiement  de  la 
somme  de  fr.  1,522,17  représentant  Ie  prix  de  iocation  et  la 
valeurde  certains  objets  que  Ie  demandeur  avait  donnés  en  Ioca- 
tion au  défendeur  et  que  celui  ei  n'a  point  restitués  a  Texpiration 
du  bail  ; 

Altendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  et  point  dénié,que  la  plupart 
des  objets,  dont  s'agit,  avaient  été  loués  pour  servir  a  Téclairage 
du  ThéStre  du  Cirque,  et  aux  projections  cinématographiques  et 
autres  qui  s'y  faisaient,  et  qu*ils  furent  détruits  dans  Tincendie 
qui  éclata  Ie  6  mai  1900  au  susdit  théitre  exploité  par  Ie 
défendeur  ; 

Attendu  que  la  somme  réclamée  se  divise  en  plusieurs  postes, 
qu'il  convient  d'examiner  séparéraenl  ; 

Quant  au  i"  poste  (fr.  789.96) ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  s*en  reconnait  debiteur  d*une  partie 
se  montant  a  fr.  277,75  et  conteste  Ie  surplus  en  se  fondant : 

lO  Sur  ce  que  dans  sa  citation  Ie  demandeur  a  uniqueroent 
basé  son  action  sur  la  convention  verbale  de  Iocation  avenue 
entre  parties  Ie  9  septembre  1898,  et  qu'en  conclusion  il  a  invo- 
qué  Tincendie  qui  détruisit  les  objets  loués  ; 

20  Sur  ce  que  Tarticle  1733  du  code  civil  ne  s'applique  pas 
aux  meubles  ; 

3°  Sur  ce-  que  eet  article  ne  s'applique  qu*aux  immeubles 
babités,  que  les  théêlres  en  sont  donc  exclus  ; 

Et  40  sur  ce  que  Tincendie  est  dü  a  un  cas  fortuit  ; 

i*»"  moyen  :  Attendu  que,  en  vertu  des  principes  généraux  et 
sans  même  admettre,  pour  Ie  bail  des  meubles,les  regies  fixées  par 
Ie  code  pour  Ie  bail  des  immeubles,  celui  qui  a  recu  une  chose 
cerlaine  et  déterminée  a  Tobligalion  de  la  restituer  a  moins  de 
prouver  que  la  chose  a  péri  sans  sa  faute  (articles  i3o2  et  i3i5 
al.  2  ; 

Altendu  que,  par  la  convenlion  du  9  mai  1898,  Ie  défendeur 
avait  assumé  lobligation  de  restituer  a  Texpiration  du  bail  les 
objeis  qu'il  avait  re^us  en  Iocation  el  était  ainsi  devenu  debiteur 
d'un  corps  certain  et  déterminé  ; 
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Attendu  que  la  locaiion  ayant  pris  fin,  et  Ie  localaire  nc  res- 
tituant  pas  les  objets  loués,  Ie  demandeur  était  en  droit  de 
Tassigner  en  justice  en  basant  sa  demande  sur  la  convention 
donl  s'agit  ; 

Attendu  que  c*est  donc  abusivement  que  Ie  défendeur  souüenc 
que  Ie  demandeur  a,  par  conclusions,  modifié  la  base  de  son 
action  ; 

Attendu  que  si  même  Ie  demandeur  basait  son  action  sur  la 
convention  et  l'incendie  dont  s'agit,  on  ne  pourrait  pas  encore 
soutenir  quM  ait  modifié  la  base  et  Ia  nature  juridique  de  sa 
demande  puisque,  d'une  part,  la  responsabilité  du  locataire  pour 
cause  d'incendie  est  un  effet  que  la  loi  elle-même  donne  au 
contrat  de  louage  et  que,  d'autre  part,  comme  il  est  dit  ci-de^sous, 
Tarticle  1733  concerne  aussi  bien  Ie  bail  des  meubles  que  Ie  bail 
des  immeubles  ; 

2'  moyen  :  Attendu  qu'il  résulte  des  Iravaux  préparatoires  du 
code  civil  que  les  regies  tracées  relativement  a  la  location  dlm- 
raeubles,  i  moins  qu'elles  ne  soient  de  nature  exceplionnelle, 
doivent  étre  appliquées  a  la  location  des  meubles  ;  que  noiam- 
ment  Ie  rapport  de  Mouricault  au  Tribunat,  ne  laisse  aucun 
douie  a  eet  égard  :  «  Le  projet,  dit-il,  distingue  surtout  Ie  louage 
»  des  immeubles  et  ne  parle  pas  des  meubles  au  louage  desquels 
1»  il  est  aisé  d'appliquer,  dans  Tusage,  celle  des  disposition^ 
B  subséquentes  qui  leur  sont  communes  n  ; 

Attendu,  de  plus,  qu'actuellement  la  doctrine  (notamment 
LaüRENT,  les  Pandectes  Beiges  Ql  Beltjens]  et  la  jurisprodence 
rejettent  la  dislinction  dont  se  prévaut  le  défendeur  ; 

Que  ce  second  moyen  n'est  donc  pas  fondé  ; 

3«  moyen  :  Attendu  que  pour  repousser  cette  objection  il  suffi: 
de  reproduire  la  réponse  que  Laurent  y  a  fait  lui-même  en 
disant  (tome  XXV  n^  281)  que  ce  n'est  pas  le  fait  d'habitation, 
mais  le  fait  de  location  qui  engendre  la  responsabilité  et  que 
partant  le  preneur  répond  de  l'incendie  ; 

4«  moyen  :  Attendu  qu'en  ordre  subsidiaire  le  défendeur 
a  demande  a  pouvoir  établir  par  toutes  voix  de  droit,  témoins 
»  compris,  que  Tincendie  du  6  mai  est  arrivé  sans  sa  faute  et 
»  constitue  un  cas  fortuit  et  qu'a  eet  égard  il  offre  de  proui'er  que 


■^■*"^ 
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»  rincendie  est  survenu  alors  que  plus  personne  n*était  au 
rt  théStre  que  toutes  les  mesures  de  sécurité  et  notamment  un 
fl  service  de  pompiers  avaient  élé  prescrits  »  ; 

Attendu  qu*il  est  bien  certain  que  l'article  \y33  doit  étre  pris 
dans  un  sens  purement  énonciatif  ;  que  cette  présomption,  qui 
pèse  sur  Ie  preneur,  peut  êlre  renversée  par  la  preuve  de  loul 
fait,  aulre  que  ceux  visés  par  la  loi,  qui  serail  élisif  de  faute, 
et  que  Ie  défendeur  ne  sera  pas  tenu  des  conséquences  de 
rincendie  s'il  élablit  même  d'une  fa^on  générale,  mais  cerlaine 
que  eet  incendie  est  arrivé  sans  sa  faute  ; 

Mais  attendu  que  les  faits  cótés  a  eet  efïet  ne  sont  ni  perii- 
neiits  ni  assez  précis,  pour  que  Ie  tribunal  puisse  autoriser  Ie 
défendeur  a  en  rapporter  la  preuve  ; 

Attendu,  en  effet,  que  si  Ie  défendeur  prouve  qu*il  n'y  avait 
plus  personne  au  ihéêtre  et  que  toutes  les  mesures  de  sécurité 
avaient  élé  prises,  il  n'en  résultera  pas  que  Tincendie  est  arrivé 
sans  sa  faute,  et  que  paria nt  la  présomption  de  Tarticle  1733  est 
renversée  ; 

Attendu  que  ces  faits  pourraient  avoir  de  Timportance  s'ils 
étaient  corroborés  par  d'autres  faits  ou  d'autres  éléments,  ce  qui 
n*esl  pas  Ie  cas  de  l'espéce  ; 

Attendu  que  l'offre  de  prouver  Ie  cas  fortuit  n'est  pas 
suffisamment  précise  pour  êlre  admise  par  Ie  tribunal  ;  qu  il  est 
bien  vrai  qu'aucune  disposition  legale  n*oblige  k  indiquer  les 
circonslances  constilulives  du  cas  fortuit,  mais  que  cependaol  Ie 
tribunal  apprécie  la  relevance,  la  précision  et  la  perlinence  des 
faits  a  prouver  et  que  dans  l'espéce  l'offre  de  preuve,  a  défaut 
d'indicaiion  du  moindre  élémeni  de  nature  a  préciser  quelque  peu 
Je  cas  fortuil  allégué,  est  irop  vague  et  trop  indéierminée  pour 
eire  accueillie  ; 

Atlendu  que  des  considéralions  ci-dessus  résulte  que  Ie  défen- 
deur est  debiteur  de  la  somme  entière  féclamée  du  chef  du 
premier  poste. 

(Le  surplus  sans  intérêl). 

Du  ly janvier  1901.  —  4*  Ch.  —  MM.  DE  SURGELOOSE, 
Nyssens,  Dejonge,  juges,  De  Chemtinnes,  greffier.  —  PJ. 
M«*  M0NHEIM  et  Temmerman. 
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ASSISTANCE.  —  FAITS  CONSTITUTIFS.  —  INDEMNITÉ. 
—  ÉLÉMENTS  D'APPRÉCIATION. 

Lorsquun  steamer  ayant  subi  des  avaries  graves  a  la 
suite  dun  échouement  a  fait  des  signaux  de 
détresse  et  quun  remorqueur  sest  por  té  a  sa  ren- 
contre Ja  pilote  vers  un  endroit  oü  il  apu  se  mettre 

au  plein,  lui  a  amené  ensuite   du  matériel,    des 

allèges  et  des  ouvriers,  il  y  a  assistance. 
Il  importe  peu  que  Ie  steamer  nait  pas  eu  besoin  dun 

remorquage. 
Pour  la  fixation  de  lindemnité  il  faut  avoir  égard 

aux  circonstances  suivantes  : 
la  promptitude  et   la  durée  des  opérations  dassis- 

tance, 
tinfraction  des  règlements  dune  quarantaine, 
fabsence  de  contrat  dassistance, 
rimportance  du  matériel  spécial  mis  a  la  disposition 

de  fassisté, 
fexpérience  du  personnel, 
les  difficultés  de  lallègement  et  du   travail  dans  les 

cales  du  steamer, 
la  valeur  du  steamer  et  de  son  chargement. 
Le  mérite  des  services  rendus  nest  pas  diminué  par 

la  circonstince    que  l agent   du    steamer   aurait 

appuyé  OU  transmis  les  propositions  de  fassistant. 
Il  nest  pas  admissible  que  fassistant   ait  entendu 

mettre  graiuitement  son  matériel  et  son  personnel 

a  la  disposition  de  ïassisié  jusqua   la  conclusion 

ultérieure  dun  contrat. 

'iep.   1901.  10, 
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(NORDISCHER  BERGUNGS  VEREIN  ÈT  BLAND  &  C^ 
CONTRE    CAPITAINE    DROST) 

SENTENCE  ARBITRALE. 

Atteadu  que  le^  faits  qui  onc  donné  lieu  au  présent  arbitrage 
se  présentent  comme  suil  : 

Lc  6  septembre  1900,  vers  6  heures  après-midi,  Ie  steamer 
Hainaul,  nvec  uï;  tirant  d'eau  de  20  pieds  6'*  a  Tavant  et  de  21 
pieds  4  *  k  l'arrière,  parlit  de  Gibraltar,  après  y  avoir  pi  is  des 
charbons ;  il  avaii  a  bord  une  cargaison  de  3ooo  tonnes  minerai, 
erin  végétal  et  niirchandises  diverses,  chargées  a  Alexandrie, 
B5ne  et  Oraa  a  destination  d'Anvers.  Vers  6  heures  b5,  en  vou- 
lant  évJier  Tabordage  avec  un  voilier,  il  s'échoua  sur  Ie  Pearl 
Hoek,  dont  il  put  touiefois  se  relever  rers  9  heures  en  manoeu- 
vrant  les  machines,  mais  avec  10  pieds  d'eau  dans  Ia  cale  avant  ; 
pendant  ce  temps  des  fusées  avaient  été  lancées  et  Ie  sifflet  a 
vapeur  avjit  biftlê  continuellement.  Le  cap  fut  mis  sur  la  baie 
de  Gibrakar ;  en  route,  le  steamer  fut  rencontre  par  le  steam- 
tendLT  Nellie  et  le  remorqueur  Hercules,  appartenant  a  Mes- 
^ïeurs  Eland  et  C»  de  Gibraltar  et  le  bateau  de  sauvetage 
Berihiide,  appartenant  au  a  Nordischer  Bergungs  Verein  »  de 
Hambourg,  qui  se  rendaient  au  Pearl  Rock  pour  y  prêter 
assistance.  A  bord  du  Nellie  se  irouvait  un  employé  de  Mes- 
sieurs  Smith  Iniossl  et  C®  de  Gibraltar  {agents  de  Tarmement  du 
Hainaut,  du  Lloyds  de  Londres  et  du  Nordischer  Bergungs 
Verein) ;  ie  capitaine  Drost  refusa  Tassistance  des  remorqueurs. 
mais  sur  le  consei!  de  Temployé  de  M^ssicurs  Smith,  Imossi  el 
0\  il  consenïit  a  se  laisser  piloier  par  le  Nellie  vers  la  baie  de 
Getares,  ou  le  Hainaut  fut  mis  au  plein  avec  Tavant  sur  la  plage 
sahlonneuse  vers  1 1  heures  du  soir  ;  le  Berthilde  lui  avait  pro- 
posé  une  seconde  fois  de  le  remorqucr  a  la  rive,  ce  qui  avait 
encore  été  rcfüse.  Après  Téchouement,  le  capitaine  Drost  refusa 
de  faire  afors  un  contrat,  mais  demanda  de  lui  envoyer  des 
tlléges  et  des  hommes  pour  débarqiicr  le  chargement  de  Ia  c&le 
n^  1,  oö  Teau  montait  graduellement ;  le  Nellie  retourna  a 
Gibraltar,  ou  il  arriva  après  minuit  et  dont  il  revint  vers  2  h.  3o 
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de  ia  nuit  avec  une  allège  et  des  hommes  ;  des  ouvriers  furent 
places  a  bord  en  forfant  Ia  quarantaine  ; 

Les  arbitres  exposent  ensuite  Ie  détail  de  raliègement,  des 
réparations,  de  la  conduite  du  steamer  a  Gibraltar  et  de  la  con- 
vention de  sauvetaga  qui  fut  conclue  avec  la  claüse  no  cure  no 
pay.  L'allègement  porla  sur  gSo  tx.  ;  loo  lx.  furent  jetés  ;  2  5o 
tx.  furent  déplacés.  Puis  les  arbitres  staiuent  dans  les  termes; 
suivants  : 

Attendu  que  les  faits  étant  ainsi  établis,  il  convient  avant  tout, 
pour  apprécier  la  nature  des  services  rendusau  steamer  Hainaut 
d'exaniiner  Télat  dans  leqüd  se  trouvait  ce  navire  au  moment  oü 
il  fut  rencontre  par  les  demandeurs.  L'examen,  auquel  se  sont 
livrés  Iq  8  septembre  d'abord  el  Ie  i3  sepiembre  ensuite  avec 
l'assisiance  de  leur  piongeur,  les  experts  désignés  par  Ie  Consul 
beige  &  Gibraltar  a  la  requête  du  capilaine  Drost,  nous  fournit 
i  eet  égard  des  éléments  indiscutables  ; 

Qu'il  résulte  de  ces  éléments  que  Ie  8  septembre  a  Tarrivée  des 
experts,  la"  calt  n^  i  était  remplie  d'eau  au  même  niveau  qu'è 
lextérieur  cl  que  la  souie  a  Test  de  la  cale  n°  2  était  également 
remplie ; 

Que  cette  eau  s'y  était  introduite  par  les  renfoncemenls  graves 
d'un  grand  nombre  de  toles  des  fonds  de  l'avant  du  navire 
jusqu*a  la  cheminée  (c'est-a-dire,  sur  plus  de  la  moitié  de  la  lon- 
gueur  du  steamer)  la  perte  d'ün  grand  nombre  de  rivets.  Ia 
disjonciion  des  coutures  et  abouts  et  rébranlemenl  des  fonds  ; 

Que  la  gravité  el  Tétendue  de  ces  avaries  sont  confirmées  par 
Timportancedes  réparations  qui  durent  éireeffectuées  a  larrivée 
du  Hainaut  en  cSle  sèche  a  Anvers  ; 

Qu*il  lésiflte  en  oulre  du  rapport  du  capilaine  Drost  que  lors 
de  son  renflouement  du  Pearl  Rock,  Ie  7  septembre  a  9  heures 
du  soir,  la  ede  avant  accusa  dix  pieds  d^eau  et  que  Teau  monta 
continuellement  dans  la  suite,  preuve  que  les  pompes  du  navire 
élaient  impuissantes  a  Textraire  ; 

Qu'en  présence  de  la  quantiié  d'eau  qui  enlrait  dans  la  cale  et 
qu'ilne  pouvait  maitriser,  Ie  capilaine  Drost,  mieux  è  même  a 
ce  moment  que  n*im porie  qui  d'apprécier  Ie  danger  de  sa  silua* 
lion,  jugea  nécessaire  d'échouer  son  navire  et  rebroussa  a  eet 
effet  sur  Gibraltar ; 
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Attendu  que  ces  faits  établissent  d*une  maniere  formelle  et 
indéniable  qu*au  moment  oü  il  fut  rencontre  par  Ie  Nellie^  Ie 
steamer  Hainaut,  qui  avait  quitte  Gibraltar  avec  une  cakison 
de  pleine  charge,  ne  pouvait  se  mainlenir  a  flor  par  ses  propres 
moyens  et  que  Ie  capitaine  Drost  reconnait  lui-méme,  par 
8on  intention  d^échouer  Ie  Hainaut,  qu'il  considérait  cette 
manoeuvre  extreme  comme  Ia  seule  susceptible  de  sauver  sod 
naTire  et  sa  cargaison  , 

Attendu  qu'au  moment  de  quitter  Ie  Pearl  Rock,  Ie  steamer 
Hainaut,  déjaugé  déji  par  Teau  qui  avait  monté  de  dix  pieds  en 
deux  heures  dans  sa  cale  avant  et  dont  Ie  niveau  augmentait  con- 
stamment,  a  dü  prendre  des  lans  de  part  et  d'autre,  un  navire 
étant  dans  eet  état  trop  capricieux  pour  pouvoir  compter  sur 
Taction  de  son  gouvernail ; 

Qu'on  ne  pouvait,  dans  ces  circonslances,  songer  sérieuse- 
ment  a  s*engager  de  nuit  et  sans  pilote  avec  Ie  Hainaut  dans  Ie 
voisinage  des  navires  mouillés  sur  la  rade  de  Gibraltar,  sans 
s*expcser  a  des  collisions  et  aux  plus  graves  accidents  ; 

Que  Tintervention  du  Nellie  a  donc  été  opportune  en  faisant 
changer  Ie  Hainaut  de  route  et  en  lui  faisant  traverser  la  baie  de 
Gibraltar,  malgré  la  nuit  et  Turgence  qu'il  y  avait  a  échouer  Ie 
steamer ; 

Que  pour  indiquer  au  stesLtneT  Hainaut  Ia  route  vers  Getares 
Bay,  Ie  Nellie  n'avait  d'autre  moyen  pratique  que  de  Ie  précéder 
en  se  tenant  a  portee  de  la  voix  en  vue  des  indications  slIui 
donner  pour  réussir  sa  mise  au  plein,  ce  qui  Texposait  a  des 
risques  d'abordage  ; 

Attendu  que  remplacement  choisi  a  Getares  Bay  pour  échouer 
Ie  Hainaut  n'ayant  été  Tobjet  d*aucune  critique,  il  est  permis 
d'en  conclure  que  c'était  Tendroit  oCi  la  mise  au  plein  de  ce 
steamer  présentait  les  meilleures  chances  de  succes  ; 

Attendu  que  tout  en  ne  contestant  pas  que  Ie  Nellie  de  Mes- 
sisurs  Bland  et  C^  ait  pilote  Ie  Hainaut  vers  la  baie  de  Getares, 
oü  il  fut  mis  au  plein,  Ie  capitaine  Drost  allègue  que  les 
manoeuvres  nécessaires  a  eet  efFet  furent  exécutées  sur  Tinitiative 
et  les  indications  de  son  agent,  Temployé  de  Messieurs  Smith, 
Imossi  et  C®  qui  se  trouvait  a  bord  du  Nellie  ; 
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Mais  attendu  qu*il  est  inadmissible  que  si  Ie  Hainaui  avait  été 
conduit  au  plein  par  les  soins  de  Messieurs  Smith,  Imossi  el  C*, 
ceux-ci  se  seraient  contentés,  pour  un  service  aussi  important, 
de  la  rémunération  de  25  liv.  st.,  (réduite  a  lo  liv.  st.  d^après 
les  demandeurs)  qui  leur  a  été  allouée  et  qui  se  justitie  ample- 
ment  par  la  relêche  forcée  du  Hainaut^  et  Ie  surcroit  de  travail 
en  résultant  pour  les  agents  de  ce  steamer  ; 

Qu*il  faut  donc  interpréter  les  termes  de  la  lettre  de  Messieurs 
Smith,  Imossi  et  C*»,  du  12  octobre  a  Ia  firme  Ad.  Deppe  :  Per* 
haps  captain  Drost  has  not  told  you  that  it  u^as  our  clerck 
who^  after  his  running  on  the  rocks,  told  htm  where  he  could 
beach  his  ship  in  safety,  en  ce  sens  qu*en  conseillant  la  baie  de 
Geiares,  Temployé  d^  Messieurs  Smith,  Imossi  et  C®,  évidem- 
ment  moins  au  courant  de  eet  endroit  que  les  demandeurs,  n*a 
fait  que  transmettre  au  capitaine  Drost  pour  lui  donner  cou- 
fiance,  un  conseil  suggéré  par  Tezpérience  du  personnel  du 
Nellie,  dont  il  était  entouré  ; 

Qu*au  surplus,  il  ne  suffisait  pas  de  donner  Ie  conseil,  il  fallait 
encore  Texécuter ,  ce  que  Ie  capitaine  Drost,  n'ayant  pas  de  pilote 
a  bord,  ne  pouvait  faire  et  ce  que  Temployé  de  Messieurs  Smith, 
Imossi  et  C^  ne  pouvait  faire  davantage  sans  Ie  concours  du 
Nellie,  appartenant  non  a  Messieurs  Smith,  Imossi  et  C<>,  mais 
aux  demandeurs  Bland  et  C<» ; 

Que  les  agents  du  capitaine  Drost,  qui  n*ont  vraisemblable- 
ment,  comme  ils  Taffirment,  re^u  que  Ie  lendemain,  8  septembre, 
la  lettre  leur  adressée  par  Ie  capitaine  Drost,  par  Tentremise  du 
personnel  d'un  bateau  de  pêche,  ignoraient  encore  que  Ie  steamer 
reporté  échoué  füt  Ie  Hainaut  au  moment  oü  Ie  Nellie  quitta 
Gibraltar  et  que  dans  ces  conditions  ce  bateau  n'a  pu  étre  envoyé 
par  les  agents  du  Hainaut  comme  tels,  au  secours  de  ce 
steamer  ; 

Qu'il  faut  donc  admellre  que  Temployé  de  Messieurs  Smith, 
Imossi  et  C^  avait  été  admis  a  accompagner  Ie  Nellie  comme 
représentant  du  Lloyd  et  que  ce  ne  peut  être  par  conséquent  que 
sur  Tinitiative  des  demandeurs  seuls  que  ce  vapeur  interrompit 
Ic  service  auqucl  il  érait  affecté  et  quitta  Gibraltar  emmenant 
arcc  lui  Ie  Berthilde  et  Ie  remorqueur  Hercules  pour  aller 


-  i3^4  - 

5ssi5ter  et  renflouer  Ie  steamer  inconnu  qu'on  suppo^aif  alors 
encore  échoué  sur  Ie  Pearl  Rock  ; 

Qu*étant  ainsi  établi  Ie  principe  de  la  mise  au  plein  du 
Hainaut  par  les  demandeurs,  raifrètement  des  allèges  par  ces 
derniers  ainsi  que  les  travaux  subséquents  en  découlenl  comme 
conséquence  immédiale  el  Ie  fait  même  que  Messieurs  Smiih, 
Imossi  et  C®  n*ont  jamais  rien  reclame  Je  ce  chef  au  défendeur, 
Ie  confirme  ; 

QuUI  est  de  toute  évidence  que  si,  dans  Tesprit  du  capitaine 
Drost,  les  allèges  avaient  été,  comme  il  rallègue,  coramandées 
par  lui  Ie  8  septembre  au  matin  a  ses  agents  uu  affrètées  par 
eux,  il  devenait  superflu  de  contracter  Ie  lo  septembre  pour 
rallègemenl  avec  les  demandeurs  et  que  les  fraisen  duraient  dü 
figurer  dans  Ie  compte  de  Messieurs  Smitb,  Imossi  et  C%  ce  qui 
n'est  pas  ; 

Qu'il  y  a  d'autant  plus  lieu  de  tenir  compte  aux  demandeurs 
de  Ia  prompliiude  avec  laquelle  ils  commencèrent  leurs  opéra- 
lions  d*assistance  sur  la  cöte  espagnole,  malgré  les  risques 
auxquels  ils  s*exposaient  en  enfreignant  les  règlements  sévères  de 
la  quarantaine,  que  ces  travaux  ne  furent  consacrés  par  contrai 
que  Ie  lo  septembre  et  en  les  exposant  a  tous  les  aléas  de  la 
clause  no  cure  no  pay  ; 

Que  c'est  dans  ces  circonslances  que  les  experts  du  capitaine 
Drost  se  présenlèrent  a  bord  et  se  rendirent  compte  de  la  posilion 
du  navire,  ainsi  que  des  opérations  en  cours  qu*ils  approuvèrent  ; 

Qa'ii  est  certain  que  Tallègement  de  la  calc  n<>  i  ne  pouvait  a 
ce  moment  avoir  d'auire  but  que  d'alteindre  a  lorigine  de  la 
voie  d'eau  et  vu  Tinefficacité  des  pompes  du  Hainaut,  la  pompe 
centrifuge  puissante  du  Berthilde  s'imposalt  comme  Ie  seul 
remede  a  ceite  situation  et  d'accord  avec  les  experts  du  capitaine, 
elle  fut  installée  des  que  Ie  vide  dans  Ia  c^I^j  Ie  permit ; 

Qu'il  n*est  pas  admissible  que  Ie  capitaine  Drost,  au  cours  des 
opérations  de  sauvetage  et  en  pourparJers  déja  pour  consccrer 
celles-ci  par  un  contrat  ou  il  av^it  soin  de  se  réserver  Tavantage 
de  la  clause  no  cureno  pay,  contrat  qui  fut  signé  Ie  lendemain, 
aii  songé  un  instantaentraver  a  ce  moment  Tactiondu  Berthilde^ 
malgré  la  recommandation  de  ses  propres  experts  ;  que  dans  tous 
les  cas  son  livre  de  bord  n'en  fait  aucune  mention  ; 
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Que  lecapitaine  DroM  savait,  au  contraire,  qu'il  était  d*autant 
plus  important  de  faciliier  cette  action  par  tous  les  moyens  en 
son  pouvoir  que  déja  k-  8  septembre  ses  propres  experls  manifes- 
taient  Ia  crainte  des  venls  d'Est  qu*ils  appréhendaient  a  eet 
endroit  pour  Ie  steamer,  en  faisant  élonger  au  large  par  les 
demandeurs  Tancre  du  bossoir,  c*esl-a-dire  la  plus  lourde  dont 
on  disposait  pour  protéger  Ie  Hainaut  autant  que  possible  contre 
levenlualité  de  ce  danger  ; 

Que  la  signature  tardive  du  conlrat  démontre,  au  contraire, 
que  Ie  capitaine  Drost  avait  Ia  conviction  que  les  moyens 
employés  jusqu'alors  étaient  insuffisants  et  que  la  mise  en 
oeuvre  de  la  pompe  puissante  du  Berthilde  et  la  coniinuation  de 
rallègement  élaient  indispensables  pour  Ie  relèvcmcnt  du 
vapeur  ; 

Attendu  qu'il  est  inadmissible  qu'une  sociélé,  entretenant  un 
maiériel  de  sauvetage  aussi  important  et  un  personnel  aussi 
nombreux  que  Ie  Nordischer  Bergungs  Verein,  ait  pu  songer  un 
instant  a  meltre  ce  matériel  et  Texpérience  de  ce  personnel  a  Ia 
disposition  du  capitaine  Drost  a  titre  purement  gracieux  jusqu'a 
Ia  signature  du  contrat  de  sauvetage  ; 

Qu'il  faut  en  conclure  que  les  travaux  de  sauvetage  effectués 
avant  cette  signature  et  qui  sont  du  reste  prévus  au  contrat,  ont 
eu  uniquement  pour  but  de  gagner  du  temps  par  des  mesures 
promples  ét  nécessaires,  de  Tadoption  desquelles  on  esconr^ptait 
déja  la  conclusion  de  ce  contrat ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Drost  ne  conteste  pas  en  ce  qui  con- 
cerne  rallègement,  Texécuiion  des  engagements  dos  demandeurs ; 

Qu'il  n'est  pas  doutcux  que  rallègement  ayant  commencé  de 
nuit  a  six  milles  du  port  de  Gibraltar  au  moyen  d'allèges  et 
d'ouvriers  engagés  el  amenés  dans  des  circonstances  anormales 
par  les  demandeurs  el  les  travaux  ayant  eu  lieu  dans  une  cale 
rempÜe  d*eau  et  de  marchandises  mouillées  ou  pourries,  ces 
opérations  ont  dü  êlre  entourées  de  difficullés  tres  grandes  et  ne 
peuvent  étre  envisagées  comme  des  travaux  ordinaires  ; 

Attendu  que  Ie  steamer  Berthilde  est  resté  avec  son  matériel 
et  son  equipage  du  8  au  i3  septembre,  pret  a  parer  a  toute  even- 
tualité,  au  service  du  Hainaut,  soit  pendant  6  jours  et  Bland  et 
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Coavec  leurs  remorqueurs,  allèges,  matériel,  personnel,  etc,  du 
7  au  26  seprembre,  soit  pendant  20  jours  ; 

Attendu  que  dans  la  fixation  de  rindemnité  a  allouer,  il  con- 
vient  de  tenir  compte  de  ce  fait  que  Ie  matériel  du  Berthilde  qui 
a  servi  aux  opérations,  a  éié  spécialement  construit  dans  Ie  but 
d'assislance  et  de  sauvetage  et  que  son  entretien  eniraine  jour- 
nellement  a  des  frais  considérables  ; 

Attendu  que  pour  fixer  Ie  montant  de  l'indemnité  revenant 
aux  demandeurs,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  Tenserable  des 
valeurs  qui  ont  couru  Ie  risque  et  qui  après  déduction  des  avaries 
subies  s'élève  au  dela  de  fr.  65o.ooo  ; 

Mais  attendu  qu' il  y  a  lieu  de  prendre  en  considération  que,  si 
Ie  Hainaut  n'a  pas  pu  être  conduit  au  plein  sans  intervention, 
il  ne  réclamait  plus  aucune  assistance  au  moment  oü  il  a  élé 
rencontre,  que  cette  manoeuvre  a  pu  être  facilement  effectuée  par 
ses  propres  machines  et  sans  l'assistance  d'un  remorqueur,  et  que 
pour  ce  qui  concerne  Ie  Nellie,  qui  lui  servait  de  pilote,  clle  lui 
a  été  lacilitée  par  ses  connaiasances  des  lieux,  Ie  beau  temps  avec 
clair  de  lune  et  son  faible  tirant  d'eau  lui  permettant  de  s'ap- 
procher  tres  prés  de  la  rive  , 

Que  de  plus  pendant  Ie  séjour  au  plein  du  Hainaut^  Ie  temps 
a  été  continuellement  beau  et  qu\ünsi,en  fait,  les  demandeurs  oiil 
été  favorisés  dans  leur  travail  et  n'ont  réellement  subi  que  les 
risques  inhérents  aux  opérations  de  ce  genre  ; 

Attendu  que  les  navires  et  Ie  matériel  des  demandeurs  n'onl 
éprouvé  aucune  avarie  pendant  les  travaux  ; 

Par  ces  molifs. 

Nous  arbitres  soussignés,  condamnons  Ie  défendeur  è  payer 
aux  demandeurs,  è  titre  d'indemnité  pour  les  services  rendus  par 
eux  au  steamer  Hainaut  et  a  sa  cargaison,  la  somme  de  fr. 
65.000   Ie  condamnons  également  aux  dépens  et  frais. 

Du  ] 4 mars  1901.  —  MM.  F.GÉNICOTet  De  BakR,  arbitres. 
—  PI.  M««  Louis  Franck,  W.  Blaess  et  Jacq.  Langlois. 
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GONVENTION.   -  INEXÉCUTION    PARTIELLE   MINIME. 
—  NON  LIEU  A  RÉSILIATION. 

^€  juge  peut  apprecier  suipant  les  circonstances,  si 
l'exécution  partiellement  picieuse  d'une  convention 
est  suffisamment  grave  pour  justifier  la  résiliation 
totale. 

^orsque  sur  un  marché  de  café  d'une  importance  de 
A.  8600,  il  y  a  une  petite  quaniité  non  con- 
forme au  contrat,  et  donnant  une  moins  value  de 
/''.  18 j  il  n'y  a  pas  lieu  d  résiliation  de  la  conven- 
^ion;  mais  uniquement  d  bonification'du  montant 
^^  la  moins  value, 

(STRAUSS  HIRSCHELL  ET  C^  CONTRE  DE  RIDDER 
VEKEMANS  ET  C*^) 

JUGEMENT. 

Vm   / 

^^  '^  citaiion  du  4  décembre  et  Ie  jugement  de  ce  siège  du  7 

y^        ''^öre       1900,    Ie  rapport   de   Texperl    J.    Courboin    du  2  5 

er  et    la  citation  du  26  janvier  1901. 
'es  rfJ^"^*^    <iue  Ie  3i  octobre   1900,  par  une  convention  unique 
3q      .   '^'^<l^tjrs  achetèrent  des  demandeurs  3  lots  (ensemble  io3 

)  Qe  Cafés  Salvador  lavés  ; 

^       P^^  ^    ^^-4  novembre  les  acheteurs  refusèrent  les  cafés  présentés 

»    &  ITf^^^*^*^»  psr  Je  motif  «  qu'ils  n'étaient  nullement  conformes 

^^"^^«>tillon  et  que  Ie  café  expédié  était  de  mauvais  goül.  » 

y^       tcndu    que  Texpert  constate  que  deux  lots  sont  conformes  a 

-      .*^    ^^tïllon   et  que  Ie  3e  tout  en  étant  conforme  a  l'échantillon 

est  «   iJiférieur  de  gout  »  qu'il  estime  que  Ie  retus  de  la  mar- 

-^    naise    rx*  est  pas  admissible  mais  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  une 

öonificatxQ^  de  5  fr.  par  sac  sur  Ie  3e  lot  ; 

Attend^i    que   les  défendeurs  concluent  en  ordre  principal  au 
ctus    des      3  Iqjj.^  subsidiairement  a  l'acception  des  2  premiers 


r 
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et  au  refasdu  3«et  plus  subsidiairemènt  encore,  a  Tacceplion  des 
3  lots  tnais  avec  ld  bonificaiion  aliouée  par  Texperl  ; 

Atlendu  que  ceite  dernière  solulion  peut   seule  être  acceptée  ; 

Qu'en  efFet  aux  lermes  des  articles  1134  et  11 35  Code  ei  vil, 
les  conventions  s'interprèient  de  bonne  foi  et  elles  obligent  a 
toutes  les  suites  que  Tusagé  ou  Téquité  donnent  a  robligation 
suivant  sa  nature  ; 

Or  il  serait  contraire  tant  a  Téquité  qu'a  Tusage  et  k  la 
cotnmune  intention  des  parties,  que  pour  une  moins  vaiue  de 
fr  186,70  sur  plus  de  fr.  8000  Ie  marché  soit  résilié  el  la  perle 
résultanl  éventuellement  de  la  baisse  des  cours,  mise  a  charge 
des  vendeurs;  qu*en  vertu  des  principes  généraux,auxquels  il  n  est 
pas  dérogé  par  les  articles  1641  el  suivants  Code  civil,  Ie  Juge 
apprécie  la  gravi^é  de  Tinfraciion  coniractuelle  qu'unó  partie 
fait  valoir  k  Tappui  de  ses  préientions  a  résiliation  ;  que  cctte 
graviié  se  mesure  en  premier  lieu  au  préjudice  qu'elle  peut 
infliger  au  créancier  ;  or  que  du  travail  de  l'expert  il  résulte 
dans  Tespéce,  que  railocalion  d'une  indemnité  de  fr.  186,70 
écarle  toule  possibilité  de  préjudice  pour  les  défendeurs  ;  (voir 
sur  la  quesiion  DaLLOZ  Répertoire  v®  Vices-Redhibitoires  n»  146 
LVON-Caen  et  RENALLT  lome  UI  n^  11 5); 

Atlendu  que  ceux-ci  concluent  inuiiltrment  a  une  nouvelle 
eiperiise,  celie  k  laquelle  il  a  éiét  procédé  est  claire  formelle  ei 
complete  et  est  de  nature  a  satisfaire  la  religion  du  Tribunal  ; 

Par  ces  moiifs, 

Le  Tribunal  condamne  lts  défendeurs  a  payer  aux  deman- 
ticHrs  fr.  8424.40  pour  vente  el  livrai^on  de  cafés  pav  SiPiato. 

7)m  2  Mars  1901.  —  3«  CH.  —  MM.  Selb,  VanderlindEN 
ei  De  Bom,  juges,  Goyens,  greffier.  —  PI.  M"  Vandevorst 
ei  Stoop. 


EFFET  DE  COMMERCE.  -  ACCEPTATION.  -  NOVATION. 

La  disposition  par  traite  et  Vacccptation  par  le  tiré 
constituent  un  contrat  de  change  consécutif  au  con- 


i 
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trat  qui  a  donné  naissance  a  la  dette  et  forme  ainsi 
n  opat  ion  par  changement  de  dette.  (i) 

(P.  CHAUMEL  CONTRE  P.  LATOUR) 
JUGKMENT 

Vu  ia  citation  du  ii  décembre  igoo  tendant  au  payement  de 
fr.  6  473.90  montant  avec  frais  de  protêt  par  ff.  5.5o  d*une  dis- 
position  tracée  par  Ie  demandeur  sur  et  acceptée  par  Latour 
payable  Ie  18  octobre  1900,  en  couverture  d*une  livraison  de  164 
fü  ts  cotton  oil  soap  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  renonce  k  sa  demande  contre  Ie 
curateur  a  la  faillite  Latöur  et  il  n*y  a  en  effet  pas  de  nécessité 
au  maintien  de  celui-ci  en  cause,  Topération  en  litige  étant 
postérieure  a  la  déclaralion  de  faillite  ; 

Attendu  que  Latour  plaide  d'abord  Tincompétence  te  rritoriale 
du  tribunal  d'Anvers  : 

Attendu  que  ce  moyen  est  fondé  ; 

Attendu,  en  effet,  que  la  disposition  par  traite,  jointe  a  Taccep- 
tation  de  celle-ci  par  Ie  tiré,  constitue  un  contrat  de  change 
consécuiif  a  la  vente  mais  dislincl  de  celle-ci,  constituant  une 
novation  par  la  substilution  d*une  nouvelle  dette  a  Tancienne,  et 
éventuellement  d'un  nouveau  crëancier  k  celui  primiiivement 
constitue ; 

Attendu  que  Tobligalion  provenant  de  Tacceptation  d*une 
lettre  de  change  est  présumée  née  au  domicile  du  liré  puisque 
c'est  a  eet  endroit  que  lacceplalion  doit  être  demandóe  (art.  14 
loi  20  mai  1872)  ; 

Qu*a  défaut  de  stipulation  contraire  c*est  lè  aussi  qu*elle  doit 
être  exécutée  (Code  civil  1 247)  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  est  domicilie  a  Schaerb-ek  et  que 
Ie  tribunal  d*Anvers  est  ainsi  incompetent ; 


(1)  Contra  :  Namur,  t.  I.  n»  483.  Lyon-Caen  et  Rfnault,  t.  IV.  no  ai8. 
Bbltjeks»  Droif  commercial .  Lettre  de  change^  art.  11,  no  4  et  att.  82,  r.<»* 
39  et  40.  —  App.  Gand,  29  déc.  1860.  P.  A  1862.  II.  i3.  Anvers  22  juia 
1891.  P.A.  i8g3.  I.  246. 


> 
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Altendu  que  Targumenl  de  novalion  n'exislerait  plus,  il  est 
vrai,  au  cas  oü,  sans  obtenir  racceptation  de  1'acheteur,  Ie 
vendeur  n*auraif  fait  que  disposer  sur  lui  —  surtout  dans 
Tespcce  oü  il  avait  expressément  réserve  ce  droit  sans  déroger 
a  la  clause  c  payable  a  Bordeaux  »  ; 

Mais  qu'alors  encore  Taction  en  paiement  du  prix  ne  pourrait 
s'inlroduire  devant  Ie  juge  de  céans,  la  clause  cif  Anvers 
ne  Supposanl  nullement  que  Tobligation  de  payer,  seule  en  lilige, 
soit  nee  OU  doive  être  exécuiée  a  Anvers  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  incompetent  a  raison  du  lieu,  délaisse 
les  parlies  a  se  pourvoir,  dépens  a  charge  du  demandeur. 

Du  2  A/ar5  Ï901.— 2*  Ch.— MM.  CaRPENTJER,  RESSELER 
et  De  Braekeleer,  juges,  Dykmans.  greffier.  —  PI.  M«» 
DONNET  et  LEPAIGE. 


PREUVE.     -    FEMME  COMMER^ANTE.    —    DETTE 
AN7ÉRIEURE  AU  MARIAGE. 

Le  mari^  poursuivi  comme  chef  de  la  communauté 
pour  une  dette  contractée  par  son  épouse  commer- 
gante  avant  le  mariage,  peut  exiger  du  créancier 
la  preuve  que  la  dette  existait  antérieurement 
au  manage, 

Cette  preuve  peut  eire  faite  par  touiesvoies  de  droit. 

(JOS.  PICENI   CONTRE  V^   PLINKÉ-SCHAUFELAERE 
ET  TH.  M.  J.  DE  ANGEMS) 

JUGEMENT. 

Vu  la  citation  du  7  octobre  1899  tendant  a  voir  par  de 
Angelis  autoriser  son  épouse  a  ester  en  justice  ;  et  les  deux 
défendeurs  étre  condamnés  solidairement  et  subsidia irement  Tun 
a  défaut   de   Tautre  au  payement  de  fr.  4000  pour  argent  prété  ; 
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Attendu  que  de  Angelis  déclare  donner  l*autorisation  réclamée, 
qu*au  surplus  il  concluc  a  étre,  comme  chef  de  la  communauté, 
mis  hors  de  cause,  la  prétendue  dette  de  son  épouse  ne  résultant 
pas  d*un  acte  authentique  antérieur  au  mariage,  ou  n*ayant  pas 
avant  la  même  époque  recu  une  date  certaine  ; 

Atlendu  que  de  son  c5té  Tépouse  de  Angelis  conteste  avoir 
emprunté  de  Targent  au  demandeur,  ou  avoir  profité  de  quelque 
fagon  que  ce  soit  des  deniers  du  demandeur  ; 

Attendu  que  Ie  système  du  mari  se  fonde  ezpressément  sur 
Tart.  141Q  c.  c.  dont  il  reproduit  les  termes;  mals  que  Tépouse 
de  Angelis  était  avant  son  mariage  commer^ante  sous  Ie  nom  de 
V«  Plinké-Schaufalaere  ;  que  la  créance  vantée  se  trouve  donc 
étre  commerciale.  Or  que  Tarticle  1410  Code  civil  est  sans 
application  au  commerce  et  ne  limite  pas  aux  seuls  modes 
de  preuve  qu*il  énumére  les  moyens  d*établir  Ia  date  certaine 
(Laurent  PrincipesXXl.  n®  412 /n  fine,)  {Pand,'B,\^  commu- 
nauté  legale  n^»  323  et  suiv.)  Anvers  29  Juin  1870  P.A,  1870. 
1.258)  (Comm.  Brux.  20  avrii  1872  Pa5.  p.  33o.)  (Anvers  27 
septembre  1881.  P,  A.  p.  394.)  Il  ne  peut  donc  servir  au 
défendeur  que  pour  exiger  la  justification  par  toutes  voies  de 
droit  que  la  créance  vantée  existait  avant  Ie  mariage  ; 

Attendu  qu*il  est  feconnu  entre  parties  que  la  défenderesse 
n*a  pas  donné  d*écrit  de  sa  main  pour  établir  Tobligation  vantée. 
Que  les  pouvoirs  de  son  raandataire,  Temploi  qu*il  a  fait  de  ses 
pouvoirs,  la  part  prise  par  la  défenderesse  en  personne  a  la 
gestion  de  ses  affaires,  la  nécessité  pour  celle  ei  des  emprunis 
alléguéset  l'utilisation  eflective  de  sommes  en  provenues,  enfin 
Ia  date  de  deux  prees  dont  Ie  remboursement  est  reclame  sont  en 
discussion  el  demaudent  des  recherches  quele  tribunal  ne  peut 
faire  par  lui-même  ; 

Attendu  qu'il  y  a  donc  lieu  a  désignation  d*un  arbitre 
rapporteur ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  dit  pour  droit  que  Tart.  1410  Code  civil  ne 
permet  dans  Tespèce  a  de  Angelis  que  d'exiger  par  touies  les 
voies  de  droit  commerciales  la  preuve  de  la  date  des  préts 
vantés  ;  et  avant  de  statuer  au  fond,  etc. 
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Du  2  mars  1901.—  2^  Ch.— MM.  Carpentier,  RÉsseler 
ei    DEBRAEKELEER,    juges,    DYKMANS,    greffier.    —    PI.    M«» 

Varlez  el  Weyler. 


VENTE  SUR  ÉCHANTILLON. -EXPERTISE. -IDENTITÉ 
DE  L'ÉCHANTILLON.  —  ABSENCE  DE  PRÉCAUTIONS 
DU  VENDEUR.    —    RECEVABILITÉ  DE  L*EXPERTISE. 

Lorsquun  pendeur  sur  êchantillon  rCa  pas  pris  de 
précautions  pour  garanlir  Videntité  de  Féchantillon 
remis  d  l'acheleur,  l'expertise  est  recevable  sur 
féchantillon  conservé  par  facheteur,  Ie  vendeur 
étant  censé  sêtre  référé  d  la  bonne  foi  de  son  co- 
contractant. 

(ALBERT   WOUTERS  CONTRE  TH.  POLY) 
JUGEMENT 

Altendu  qu'il  résulte  de  ces  déclarationsque  la  vente  était  faite 
sur  êchantillon ; 

Atiendu  que  vainement  Ie  demandeur  pretend  que  rexperlise 
ne  pourrait  néanmoins  pas  porler  sur  Ie  point  de  savoir  si  la 
m^rcliandise  répond  a  réchantillon  remis,  parce  que  Ie  défendeur 
n*aiirail  pris  aucune  mesure  pour  assurer  ridenlité  de  eet  échan- 
chaniillon;  en  effel,  Ie  demandeur  ayant  remis  un  êchantillon 
sans  précauiion  aucune  s'en  esi  rapporté  a  !a  conscience  et  a  Ia 
loyauté  du  défendeur  sur  la  reproduclion  de  Téchantillon ;  (J,A, 
1892,  I.  139)  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  autres  ou  contraires, 
avant  faire  droit  désigne  en  qualité  d  expert,  etc. 

Du  14  mars  1901.  —  3«  CH.  —  MM.  VERCAUTEREN.  ALF. 
BAL  et  VViNDELINCX,  juges,  De  ChentiNxNES,  greffier.  — 
Fl.  M"  Jacobs  et  Malchair. 
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FAILLITE.  —  PRIVILEGE  DU  VENDEUR  DE  MACHINES. 
—  EMPLOI  PAR  L'aCHETEUR. 

Le privilege  du  vendeur  de  machines  nest  pas  subor^ 
donné  a  Vemploi  réel  ei  e^ectif  des  machines  par 
Vacheteur.  Il  suffit  que  lacheteur  aii  conservé  les 
machines  en  sa  possession. 

(cürateur  de  deken  contre  a.  et  f.  vander 

BORGHT) 
JUGEMENT. 

Attendu  que  les  produisants  réclament  leur  admission  au 
passif  pour  fr.  3.700.36  ; 

II.  Attendu  que  jusqu' a  concurrence  de  fr.  2.750  les  produisants 
réclamenl  le  privilege  de  Tart.  546  de  la  loi  sur  les  failliies  ;  que 
cctte  somme  représente  le  priz  de  vente  de  deux  machines,  sui- 
vanl  facture  du  16  févrter  1899,  transcrit  au  GreSe  de  ce  iribunal 
ie  24  du  méoie  moi ;      * 

a)  Attendu  que  le  curaieur  cooteste  Tezistence  de  ce  privi- 
lege en  se  basani  sur  ce  que  le  failii  n'a  jamais  été  imprimeur  el 
que  dès  lors  les  machines  livrées  «  n*ont  pas  été  employees  dans 
un  établissement  industriel  »  ; 

Mais  attendu  que  Tart.  546  §  2  consacre  un  privilege  «  en 
>  faveur  defournisseufb  de  machines  et  appareils  employés  dans 
I  les  établissements  indusirieis  •  ; 

Que  le  but  de  cette  di^posicion  legale  est  d'encourager  la  con- 
siructton  et  la  vente  a  crédit  d  appareils  et  machines  destinés 
par  leur  nature  a  un  usige  industrie!  ; 

Mais  ni  le  texte  ni  le  motif  de  Ia  loi  ne  font  dépendre  lexistence 
du  privilege  de  Temploi  réel  et  effeciif  auquel  les  machines  ont 
été  soumises  ;  le  privilege  du  vendeur  n*est  pas  subordonné  a 
Tusage  auquel  lacheteur  peut,  après  livraison,  avoir  consacre  la 
chose  achetée  ; 

Qu'il  résulte  de  la  que  les  deux  machines  en  question  servant  è 
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imprimer  et  d'une  valeur  de  fr.  2.700  tombent  sous  Ie  libellé  de 
Tart.  546  quel  que  soit  Tusage  que  De  Dekeu  a  pu  eo  faire  dans 
réalité  des  choses  ; 

Mais  attendu  que  si  Tusage  réel  auquel  les  appareils  sont 
soumis  pouvait  avoir  l'influence  qu'y  attaché  Ie  curafeur,  sa 
contestation  serait  encore  non  fondée  ;  en  effet,  de  deux  choses 
Tune  :  ou  bien  De  Deken  a  exercé  a  la  fois  ]*industrie  de  torré- 
facteur  de  cafés  et  celle  d'iniprimeur,  Tune  et  Tautre  a  litre  prin- 
cipal,  OU  bien  son  industrie  principale  était  la  torréfaction  et  la 
vente  des  cafés  et  Timpression  de  reclames  prospectus,  etc,  en 
était  Taccessoire.  Dans  les  deux  hypotheses,  il  est  impossible  de 
dénier  que  les  machines  litigieuses  ont  été  <i  employees  dans  des 
établissements  industriels  •  ; 

b)  Attendu  que  Ie  curaleur  souiient  encore  (sans  inlérêt). 

Du  23  mars  1901.  —  3«  Ch.  —  MM,  Hertogs,  C.  Ran- 
D^XHE  et  Van  HEMELRYCK,  juges,  Goyens,  grefEer.  —  PI. 
M«»  De  Decker  et  Fierkns. 


ABANDON.  —  CONDITIONS.  —  NAVIRE  SOMBRÊ.  — 
ENLÈVEMENT  ö'OFFICE.  —  PERTE  DU  DROIT 
D  ABANDON. 

V abandon  d'un  navire  peut  eire  fait  tant  que  Vexer- 
cice  du  droit  Vabandon  est  possible  dest-d-dire  tant 
que  les  choses  sont  entières,  et  quil  ny  a  pas  de 
renonciation  expresse  ou  tacite, 

L abandon  repose  essentiellement  sur  la  séparation 
entre  la  fortune  de  mer  et  la  fortune  de  terre  du 
propriétaire  du  navire.  Si  celui-ci  confond  polon- 
tairement  les  deux  patrimoines  il  renonce  virtuel- 
lement  au  benefice  qui  resulte  de  cette  séparation 
et  partant  d  la  f aculté  d abandon. 

En  Belgique  Ie  propriétaire  a  ïobligation  personnelle 
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de  dégager  la  passé  navigatie  embarrassée  par 
son  napire  et  il  ne  peut  se  libérer  de  cette  obliga- 
tion  par  V abandon. 

Pour  conserver  son  dtoit  d'abandon  Ie  propriéiaire 
doit  payer  au  moyen  de  sa  fortune  de  terre  toutes 
les  créances  dont  il  ne  peut  se  libérer  par  abandon. 

SU  s'est  desinteresse  de  Venlèvement  de  Vépave,  que 
radministratton  de  lÉtat  a  fait  exécuter  d'office,  et 
s'il  a  abandonné  d  [entrepreneur  de  Venlèvement 
les  matériaux  en  provenant,  Ie propriétaire  a  laissé 
d  son  seul  profit  disposer  de  sa  propriété  et  ainsi  il 
a  per  du  Ie  droit  d  abandon. 

(CAPITAINE  W.  S.  GILÈS  CONTRE  SüCIÉTÉ  ANONYME 
JOHN  COCKERILL) 

JUGEMENT. 

Vu  lexploit  d*avenir  en  date  du  3  janvier  1901  tcndant  a  la 
condamnation  de  la  défenderesse  : 

A.  au  payement  de  fr.  22,322.80  pour  avarics  au  navire 
Larnaca  el  chómage  pour  Ie  réparer  ; 

B.  a  la  remise  au  demandeur  de  la  caution  par  lui  fournie  pour 
fr.  96.000,  sinon  au  paiemenl  de  fr.  100  par  jour  de  relard  ; 

C.  au  payement  a  licre  d*indemnité  du  chef  de  la  dite  caution 
a  lort  ezigée,  la  somme  de  fr.  13,948  calculée  a  raison  de 
5  1/2  0/0  jusqu  au  jour  de  Texploit  sous  réserve  du  moniant  a 
courir  jusqu'a  la  restitution  de  la  caution,  ie  lout  avec  les 
interets  judiciaires  ei  les  dépens  ; 

Vu  la  citaiion  du  7  avril  1898  tendant  a  faire  dire  nulle  et 
sans  valeur,  fauie  de  créance  dans  Ie  chef  de  la  société  Cockerill, 
la  saisie  conservaloire  pratiquée  sur  Ie  navire  Larnaca^  a  obtenir 
coudamnaiion  a  donner  main-levée  dans  les  24  heurcs  du  juge- 
ment,  sinon  a  voir  dire  que  ce  jugement  en  liendra  lieu,  enfin  a 
faire  allouer  a  litre  de  dommages-iniérêts  fr.  100.000,  sauf  a 
majorer  ou  diminuer  en  cours  d'instance  ; 

i«p.  1901,  11. 
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Vu  les  conclusions  d'audience  poriani  cette  dernière  demande 
a  fr.  105.548,80,  puis  la  réduisant  k  fr.  96.174.40,  et  réduisant 
a  fr.  13,845.39  les  inlérêts  sur  la  cauiion  ; 

Allendu  que  parlies  sont  d*accor  J  sur  la  jonclion  de  ces  causes 
connexes ; 

Altendu  que  la  main-levée  de  Ia  saisie  conservatoire  du  voilier 
Larnaca  ayanl  élé  donnée  et  la  cauiion  personnelle  qui  a  rera- 
placé  cette  <:aisie  ayant  été  rendue,  ces  deux  objets  ne  sont  plus 
en  contestation  et  qu*il  ne  reste  en  discussion  que  les  points 
suivants ; 

I.  Queslion  de  Tabandon  du  steamer  Prince  Albert  de  Bel- 
gique : 

Attendu  que  la  société  défenderesse  ne  conteste  pas  Ie  principe 
de  la  demande  de  fr.  13.990  pour  avaries  et  de  fr.  8.332,8o  peur 
chomage  du  navire  Larnaca,  Elle  ne  discutc  pas  davantage  Ie 
chiffre  reclame  pour  avaries,  chiffre  qui  résuiie  du  rapport  d'ex- 
perlise  en  cause  ; 

Mais  elle  oppose,  pour  se  libérer  de  cette  doublé  obligaiion, 
Tabandon  du  steamer  Prince  Albert  de  Delgique  et  du  fret 
signifié  par  elle  par  exploit  du  29  janvier  iQOi,  —  ajoutant  en 
ordre  subsidiaire  que  Ie  taux  réclami  pour  chomage  est  exagéré ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  ne  soutient  plus,  comme  il  a 
commencé  par  Ie  faire,  que  Cockerill  serait  non  recevable  a 
exercer  cette  faculté,  parce  que  cette  société  aurait  élé  condamnée 
personnellement  en  dernier  ressort  du  chef  de  sa  responsabilité, 
sans  avoir  tout  au  moins  réserve  son  droit  d*abandon  dans  la 
procédure ; 

Mais  qu'il  oppose  une  non-recevabiiité  tirée  de  ce  que,  con- 
naissant  la  créance  du  demandeur,  la  défenderesse  a  sciemment 
laissé  accomplir  par  TÉtat,  son  mandataire  légal,  la  cession  de 
son  steamer  Prince  Albert  de  Belgique  a  lenirepreneur  chargé 
pour  son  comple  du  dégagement  de  la  rivière,  ce  qui  serait 
incompatible  avec  Tabandon,  et  la  meitrait  dans  Fiinpossibililé 
d'y  recourir  encore  ; 

Attendu  que  Cockerill  répond  qje  Tabandon  est  recevable 
aussi  longtemps  que  Ton  n'y  a  pas  renonce,  que  loin  d'y  renoncer 
il  n'a  cessé  de  réserver  ses  droits  a  Ie  faire  évenluellemeni  et 
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qu'il  faudrail  des  fails  impliquant  nécessairement  une  renoncia- 
lion  de  sa  part  pour  Tempêcher  d*en  profiter  ; 

Mais  altendu  que  si  les  parlies,  avec  tous  les  auteurs,  sont 
d'accord  que  1'abandon  peut  encore  éire  fait  tant  que  celui  qui  y 
aintérêc  n'y  a  pas  renonce  expressément  ou  lacitement,  si  cer- 
lalns  paraissent  admettre  que  la  renonciation  soit  Ia  seule  limite 
iTexercice  de  ce  droit  (DaLLOZ  suppl.  v"  Droit  maritime  328) 
(P.  B,  vo  abandon  n»  79.)  et  enfin  si  la  renonciation  ne  se  pré- 
sumant  pas  doit  résulter  de  faits  catégoriques  que  Ton  ne  puisse 
inlerprêler  que  comme  une  renonciacion,  —  ces  principes  ne 
sont  vraisque  pourautanl  que  Texercice  du  droit  d  abandon  soit 
encore  possible,  c'est-a-dire  que  les  choses  soient  encore  eniières  ; 

Ce  n'est  pas  a  dire  qu'il  y  ait  réellement  une  seconde  cause 
qui  mette  fin  a  la  faculté  d'abanJonner,  la  condition  en  question 
renlre  même  dans  celle  énoncée  ci-dessus  (Dalloz  suppl.  no 
328  cilé)  et  les  cas  qui  en  sont  rapporlés  font  croire.  en  efifet,  qu'il 
y  a  eu  renonciation  véritable  a  se  libérer  par  ce  moven.  Tels 
sont  ia  détérioration  du  navire  par  des  expéditiOns  nouvelles 
après  rinterpellaiion  judiciaire  (Poiliers  3  juillei  1876  Z).  P, 
1877.  II.  75),  —  l'avarie  a  nouveau  par  des  faits  personnels  qui 
om  compromis  ei  dénaluré  Ie  baiimenl  (DaLL.  supp.  vo  Droit 
maritime  n^  328  in  fine),  —  Ie  fait  de  laisser  dérruire  par  Ie 
gouvernement  Tépave  obstruant  la  passé  et  d'ailleurssans  valeur 
appréciable  (Anv  28  janv  1893.  P.  A,  1893.  119.)  celui,  rap- 
poné  en  TEncyclopédie  Labori  (v^  Droit  maritime  \6o)  de 
laisser  scicmment  poursuivre  la  venie  judiciaire  (Aix  26  mars 
1825  Jur.-Mars.  6.  1. 60I,  ou  de  laisser  coniradictoirement  sans 
conieslation  poursuivre  la  dislribution  du  prix(Aix  25  tév.  i832 
Jur.-Mars.  i3.  I,  65.);  enfin  la  vente  volontaire  du  navire, 
quand  Tarmateur  connaissait  la  créance  (P.  B,  v^  abandon 
n«  73).  La  portee  de  ce  dernier  cas  comme  entrainant  renoncia- 
tion n  est  même  pas  discutée  ; 

Altendu  que  dans  l'espèce  Ie  capitaine  Gilès  ne  criiique  pas  la 
desiruction  d'office  des  superstructures  du  sleamer  sombré, 
evenement  qui,  i  certains  pointsde  vue,  peut  être  considéré 
comme  Ie  fait  du  prince,  mais  il  incrimine  que  la  socicté  défen- 
dcresse,  bien  que  duement  avertie,  et  sans  y  être  contrainte  ni 
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iorcée,  puisque  son  navire  ne  pouvait  étre  aliéné  sans  son  coo- 
sentement,  ait  a  son  seul  profit  laissé  dispo?er  de  Tépave  en 
faveur  d'un  tiers  ; 

Atlendu  que  Ie  fait  consiste  a  s'être  désintéressée,  Ie  10  avril 
1899,  de  radjudicaüon  des  travaux  d'enlcvement  du  steamer 
*Prince  Albert  de  Belgique  qui  lui  élait  signalée  par  les  Ponis 
et  Chaussées  et  oü  elle  s'élait,  d'accord  avec  cette  administration, 
précédemment  réservée  de  donner  son  avis,  alors  que  dans 
1'hypolhèse  oü  les  matériaux  retirés  du  fleuve  restaient  la  pro- 
priété  de  Tentrepreneur,  la  soumission  se  trouvait  réduite  de 
fr.  46,000,  et  d'avoir  ainsi  entrainé  1'adjudication  au  prix  qui, 
a  son  point  de  vae,  paraissait  Ie  moins  élevé  a  TEiat,  ou  en  fin 
de  compte,  d'avoir  personnellement  reiiré  de  Tépave,  dont  elle 
pretend  faire  abandon j  un  avantage  de  fr,  46,000  ; 

Attendu  en  effet  qu'en  Belgique  lobligatión  de  dégager  la 
passé  navigable  embarrassée  par  un  navire,  est  personnelleau 
propriétaire  de  celui-ci,  et  ne  peut  faire  l'objet  d'une  libéralion 
par  abandon  ; 

Or,  ce  dernier  repose  essentiellement  sur  une  séparation  entre 
la  fortune  de  mer  du  propriétaire  de  bareaux  et  sa  fortune  it 
terre.  Cest  ce  que  Jacobs  (I.  71  §  3)  exprime  tres  exactement  par 
les  mots  a  la  fortune  de  terre  du  propriétaire  de  navire  nest 
mise  a  Tabri  des  créanciers  auxquels  il  peut  opposer  l'abandon, 
qu'a  la  condition  d'abandonner  a  eux  seuls  la  fortune  de  mer  »... 
«  Si  Ie  propriétaire  veut  faire  abandon,  il  faut  que  toutes  les 
créances  dont  il  ne  peut  se  libérer  par  abandon,...  soient  payées 
au  moyen  de  la  fortune  de  terre,  afin  de  réserver  la  fortune  de 
mer  aux  créanciers  a  Taction  desquels  Tabandon  soustrait  la  for- 
tune de  terre.  La  libération  par  abandon  n'est  admissible  qu*a  ce 
prix  »  ; 

Attendu  que,  loin  d'observer  pareille  dislinction,  la  sociéié 
Cockerill  s'est  au  moyen  des  débris  du  steamer,  libérée  de 
fr.  46,000  vis-a-vis  de  TEtat ;  qu'ayant  ainsi  confondu  volontai- 
rement  les  deux  patrimoines,  elle  a  viriuellement  renonce  au 
benefice  qui  résulte  de  leur  séparation  et  partant  a  la  faculté 
d'abandon  ; 

Tout  au  moins,  si  Ie  fait  n'entrainait  pas  renonciation  ou  ne 
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rendait  pas  Tabandon  impossible,  forcerait-il  la  société  défende- 
resse  a  lenir  comple  au  demandeur  du  prix  de  fr.  46.000  obtenu 
(arg.  Jacobs  I,  71  in  fine)  (P,  B,  v»  abandon  73)  el  dans  ce  cas 
rintérêc  a  Tabandon  serait  nul,  la  créance  a  laquelle  on  pretend 
Vappliquer  n'étant  que  de  fr.  22.322,80  ; 

Ea  vain  invoque-t-on  la  préoccupation  constante,  qui  s'esl  en 
effel  manifestée  a  diverses  reprises,  de  conserver  la  faculté  d'aban- 
don,  une  protestation  ou  réserve  contraire  au  fait  étant  sans 
valeur  :  au  reste  les  réserves  sont  autérieures  a  Tacte  incriminé  : 
celui-ci  s*est  passé  sans  recourir  aucunement  au  demandeur  ; 

En  vain  plaide-t-on  aussi  que  la  j;omme  de  fr.  46.000  en  litige 
serait  grevée  des  frais  de  retirement,  car  Témolument  qu'elle 
constitue  pour  la  société  Cockerill  est  indépendant  de  tout  retire- 
ment effeclif  et  du  coüt  absolu  de  renlreprise  qui  Ta  pour  objet 
eidont  elle  seule  est  tenue.  Au  surplus  pour  eire  grevée  de  frais, 
ceiie  somme  devraic  avoir  a  supporter  une  créance,  et  cetle 
créance  serait  celle-méme  du  propriélaire  qui  ne  peut  avoir  de 
privilege  sur  son  propre  bien  ; 

Attendu  que  Tabandon  du  navire  et  du  fret  ne  pouvant  ainsi 
êlre  accueilli  dans  Tespèce,  il  y  a  lieu  d*examiner  Ia  contestation 
subsidiiire  relative  au  tauz  des  ch&mages  pour  réparation  du 
navire  Larnaca  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  lecalcule  a  raison  de  fr.  0.40  par 
tonneau  et  par  jour,  tandis  que  la  défenderesse  offre  fr.  o.  10  sur 
la  méme  base  et  subsidiairement  reclame  la  iixalion  par  abitre 
rapporteur  du  préjudice  exact  a  juslifier ; 

Attendu  que  Ie  chömage  pour  réparer  les  avaries  causées  par 
I'abordage  inlerrompt  brusquemenl  par  Ie  fait  de  Tabordeur  les 
opéraiions  de  commerce  du  ba!iment  qui  doit  les  subir  ;  qu*il 
n  y  donc  pas  a  se  départir  de  Tusage  consistant  a  fixer  a  forfait 
pa'  tonneau  de  jauge  et  par  jour  Tindemnité,  qui  doil  remplacer 
la  pene  éprouvée  et  Ie  benefice  non  réalisé  et  que  Ie  fait  méme 
du  chömage  empêche  de  fixer  d'une  maniere  rigoureuse  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  invoque  qu'aussitol  décharge, 
Ie  Larnaca  a  élé  mis  en  désarmement,  et  que  cetle  afiirmation 
n'est  pas  contrediie  :  que  Ie  laux  a  admettre  peut  donc  êlre 
iniluencé  par  Ia  diminution  de  frais  qui  en  résulte  ;   que  d'aiU 
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leurs  Ie  demandeur  lui-même  abaisse  a  fr,  0.20  son  calcul  en  ce 
qui  concerne  U  chomage  du  chef  de  mise  a  la  chaine  qui  ne 
diffère  pas  sensiblement  de  celui  ici  en  litige  ; 

Atlendu  que  tenant  compte  de  l*élément  ainsi  libellé  comme  de 
toutes  les  aulres  circonstances  de  la  cause,  on  peut  estimer  i 
fr.  0.18  rallocation  a  faire  par  tonneau  et  par  jour  sur  la  base 
de  12  jours  et  de  1736  tonneaux  :  soit  fr.  3739,76. 

II.  Question  des  chomages  du  navire  Larnaca  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  ici  de  la  privalion  de  jouissance  résultée 
de  la  mise  a  la  chatne  a  la  requête  de  la  société  Cockerill,  saisie 
que  cette  derniére  reconnait  être,  a  détaut  de  créance  dans  son 
chef,  arbitraire  et  dommageable  ; 

A.  Attendu  que  pour  l'évaluation  de  Tindemnité,  les  arguments 
ci-dessus  peuvent  recevoir  leur  application  par  similitude  de 
motifs.  Que  la  réparation  du  préjudice  aura  donc  lieu  a  raison 
de  fr  o.t8  par  tonneau  et  par  jour  ; 

On  invoque,  il  est  vrai,  l'intention  que  Ie  propriétaire  du 
navire  a  eue  de  ne  plus  Ie  faire  naviguer,  mais  de  Ie  vendre  ;  mais 
si  ceite  intention  peut  être  cause  qu'il  ne  soit  pas  privé  d'en 
jouir  a  sa  facon  et  n'ait  donc  pas  droit  a  indemnité,  elle  n'est 
pas  un  motif  de  compter  celle-ci  autrement  que  par  tonne  et  par 
jour,  ni  de  diminuer  pour  ceite  raison  Ie  taux  a  admettre  pour 
ce  calcul  ; 

B.  Attendu  que  la  saisie  du  Larnaca  a  élé  praliquée  Ie  i5 
décembre  1897,  et  la  main-levée  sigiiifiée  Ie  14  octobre  1898; 
qu'aprcs  avoir  reclame  des  dommagcs-inlérêts  calculés  sur  les 
iÏ04  jours,  qui  séparent  ces  deux  dates,  Ie  capitaine  Gilès  a  reduit 
ses  prétentions  a  277  jours,  déduisant  de  la  durée  totale  de  Ia 
mise  a  la  chaine  les  27  jours  que  Ie  navire  a  employés  è  décharger 
et  dont  il  a  donc  profité  ; 

Attendu  qu'allant  plus  loin,  la  défenderesse  pretend  réduire  a 
102  jours  la  période  dont  elle  serait  responsable  :  que  la  discus- 
sion porte  a  ce:  égard  sur  les  points  suivants  : 

lO  période  du  20  mai  au  i4  0crobre  f898  ; 

Attendu  qu'entre  ces  deux  dates  il  y  a  147  jours  et  non  149 
comme  Ie  dit  la  défenderesse  ; 

Attendu  que  Ie  20  mai  1898,  partiesfurent  d'accord  pour  rem- 
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placcr  la  saisie  du  Larnaca  par  une  caution  personnelle,  et  pour 
donner  main-levéeen  conséquence  ; 

Altendu  que  1'une  et  l'autre  crurent  que  cette  formalité  avail 
été  remplie  a  cette  date  même,  se  comportèrenl  comme  si  tel 
avait  été  Ie  cas,  mais  que  les  propriétaires  du  Larnaca  se  bor- 
nêrent  Je  leur  seule  volonté,  a  chercher  un  amateur  a  qui 
Ie  vendre,  sans  Texploiter  ou  chercher  a  en  lirer  un  autre  parti, 
Ie  laissant  de  leur  plein  gré  désarmé  dans  les  bassins  ; 

Atiendu  que  par  une  erreur  matérielle  la  main-levée  de  la  mise 
a  la  chatne  n  avait  cependant  pas  été  donnée  au  commissaire 
maritime.  Mais  ce  fait  inconnu  des  propriétaires  n'étail  pour 
rien  dans  leur  conduite  et  ils  ne  s  en  aper^urent  cju'au  moment 
oü,  pour  faire  la  délivrance  du  navire  a  leur  acheteur,  ils  vou- 
lurent  pour  la  première  fois  lui  faire  quilter  Ie  port ; 

Altendu  que  dans  ces  circonstances,  Ton  ne  peut  dire  que  Ie 
demandeur  ait  durant  cette  période  subi  un  préjudice  par  Ie  fait 
de  la  société  Cockerill ;  qu'il  n'a,  en  effet,  aucunement  souffert 
de  la  saisie  qu'il  a  ignorée  et  qui  n'a,  en  fait,  entravé  en  rien  sa 
liberté  de  jouir  de  son  navire  ;  qu'il  ne  peut  donc  imputer  a  grief 
a  la  défenderesse  une  situation  qui  ne  lui  a  pas  été  dommageable 
et  que  la  déduciion  de  147  jours  se  trouve  ainsi  juslifiée  ; 

2»  période  de  26  jours,  du  22  mai  au  19  juin  1898,  employee 
aux  réparations  ; 

Altendu  que,  sans  avoir  a  rechercher  commenl  la  défenderesse 
anive  au  chiffre  de  26  jours  pour  Tépoque  ainsi  indiquée  qui 
semble  même  devoir  être  plutót  cclle  du  23  mai  au  18  juin,  il  y 
a  lieu  de  consiater  tout  d "abord  que  cette  période  tombe  après 
Ie  20  mai,  date  depuis  laquelle  Ie  chSmage  n'est  déja  plus  a  charge 
de  Cockerill.  Déduire  ces  journées  serait  donc  en  principe  taire 
un  doublé  emploi  ; 

Attendu  cependant  qu  il  a  été  reconnu  plus  haul  au  deman- 
deur un  droil  a  12  jours  de  chömage  pour  les  réparations  de 
son  navire  a  la  suite  de  labordage.  Que  cette  allocalion  s'est 
faiie  en  dehors  de  toute  question  de  mise  a  la  chatne,  et  même 
en  dehors  de  toute  rêallsation  objeclive  des  réparations  ou  du 
chomage  alloué.  Mais  que  si  les  propriétaires  du  navire  sont 
maitres  d'effectuer  ou  non  ces  travaux,  a  fortiori  de  choisir  Ie 
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moment  oü  ils  les  font  faire,  il  est  parfois  nécessaire,  souvent 
prudenl,  et  toujours  naturel  de  procéder  aux  réparations  aussi- 
l6t  que  possible  :  c'est  ce  qui  se  fait  généralement  et  on  ne  les 
diffère  que  par  des  motiis  de  convenance  pour  Ie  propriélaire  ; 

Il  est  donc  équitable  d'imputer  les  journées  de  réparations  sur 
les  premiers  temps,  qui  ont  couru  depuis  Tachèvement  des  con- 
statations  judiciaires  et  du  déchargement,  et  partant  de  les  faire 
venir,  dans  l'espèce,  en  déduction  des  jours  de  chömage  dös  pour 
cause  de  saisie.  Car  si  ces  derniers  sont  payés  a  raison  de  la 
privation  de  jouissance  quMls  infligent  au  propriétaire  du  navire, 
Ie  motif  vient  a  disparaïtre  si  cette  privation  lui  a  déja  été  payée 
d'autre  part  ; 

Altendu  que  ce  raisonnement  ne  s'applique  cependant  qu'aux 
douze  jours  prévus  par  les  experts  :  Ie  surplus  paraissant  devoir 
s'appliquer  aux  travaux  supplémentaires  de  toilette  du  navire 
avoués  par  Ie  demandeur  en  plaidoiries,  et  exécutés  suivant  ses 
convenances,  vraisemblablement  en  vue  de  la  venle  qu'il  en 
projetait  au  moment  oü  il  les  a  iait  faire  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  doit  ainsi  du  chef  de  sa  saisie, 
1 18  jours  de  chömage  ou  fr.  37.872,64  ; 

III.  Question  des  frais  de  cauiion  ; 

Altendu  qu'a  la  demande  réduile  en  son  dernier  état  a  fr. 
13,845,36  pour  2  ans  224  jours  de  cauiion  de  fr.  96000  la  défen- 
deresse oppose  la  dénégation  qu'une  commission  ou  un  inlérêt 
aient  éié  payés  ou  soient  dus  a  celui  qni  Ta  fournie  pour  Ie 
demandeur  ;  qu'il  se  fonde  spécialement  sur  la  présomplion  de 
gratuite,  qui  apparlieni  en  droit  au  contrat  de  caulionnement, 
tout  au  moins  si  celui  qui  donne  caution  ne  fait  pas  Ie  commerce 
et  sur  ce  que  Jacques  Linglois,  qui  s'est  engagé  a  ce  tilre,  ne 
serail  pas  commercant ; 

Mais  attendu  que  tout  en  admetlant  les  principes  invoqués  par 
Cockerill  on  doit  reconnai(re  qu'ils  sont  sans  application  a 
l'espèce; 

Qu'en  effet  Jacques  Langlois,  bien  que  dispacheur  et  par 
conséquent  expert  sans  qualité  de  commergant  en  principe,  a,  de 
nctoriélé  publique,  étendu  son  aciiviié,  et  transformé  ctlleci  au 
point  d'en  faire  une  véritable  entreprise  de  bureau  d'afifaires  qui 
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aux  termes  de  la  loi  du  i5  décembre  ^872  est  repu tée  acte  de 
commcrcc  ; 

Attendu  que  la  caution  donnée  pour  garantie  d'obligation  de 
ses  clients  se  rattache  directement  k  son  agence  d'affaires  ;  que 
Ia  caution  par  lui  donnée  se  rapproche  donc  du  ducroire  et  doit 
étre  rémunérée  ;  que  tout  au  moins  Ie  cauiionnement  fait  par 
lui  doit  être  présumé  fourni  a  titre  onéreux  ; 

Attendu  que  Targumentalion  de  la  dcfenderesse  manque  ainsi 
de  base  en  fait,  puisqu'elle  n'essaie  même  pas  de  juslifier  d'une 
dérogalion  conventionnelle  k  cette  présomption  dont  elle  recon- 
nait  Ie  principe  dans  Ie  cas  oü  celui  qui  donne  caution  est  com- 
mer^ant ; 

Attendu  qu'elle  crilique  Tallocalion  qui  a  été  faiie  parfois  k 
tiire  de  rémunéraiion  des  interets  a  5  1/2  0/0  Tan,  soutenant 
notamment  que  celui  qui  fournit  caution  n*immobilise  pas  les 
fonds  nécessaires  a  Ia  couvrir  et  se  contente  d^une  commissïon 
moindre  ; 

Attendu  qu'il  est  certain  que  des  cautions  sobtiennent  k  un 
tauz  moindre  de  5  1/2  ^U  ;  que  cette  considéralion  démontre 
que  Ie  montant  en  capital  n'en  reste  pas  innmobilisé  ou  ne  Test 
tout  au  moins  pas  nécessairement  pendant  toute  la  durée  du 
cautionnement  ; 

Attendu  d'autre  part  que  Ie  demandeur  na  droit  qu*a  être 
remboursé  de  ce  qu'il  doit  payer  en  réalité  et  dont  il  doii  éven- 
tuellement  justifier; 

En  Tain  Ie  demandeur  se  targue-t-il  d'une  jurisprudence 
prélenduement  constante  :  les  jugements  invoqués  par  Ie  deman- 
deur sont  rendus  ou  bien  dans  des  espèces  oü  il  n*y  avait  pas 
contestation»  ou  s*inspirent  Tun  de  Tautre  sans  qu*on  y  apercoive 
d'autre  motif  que  Tabsence  de  preuve  d'un  montant  de  commis- 
sion  exact,  et  dans  un  autre  cas  un  taux  fixé  a  forfait,  ce  qui 
reconnait  même  Ie  principe  qui  vient  d'être  admis;  au  surplus  la 
jurisprudence  elle-même  a  accordé  2  ^jo  (Anv.  civil  9  février  77, 
P.  A.  1877.  I.  126,  confirmé  Bru celles,  7  aoüt  jS  P,  A.  1878 
I.  286)  et  il  y  a  lieu  de  se  railier  a  cette  taxation,  tout  au 
moins  h  titre  provisionnel  ; 

Attendu  en6n  que  la  durée  de  la  caution  n*esT  pas  de  2  ans 
224  jours  mais  de  2  ans  242  jours. 


•'''•'^ 
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Par  ces  motifs  ; 

Lc  Tribunal,  joint  les  causes,  rejette  Tabandon  du  navire  et 
du  fret  fait  par  )a  société  Cockerill  :  la  cojidamne  a  payer  au 
demandeur  pour  avaries  au  navire  Larnaca  fr.  1 3.990  ;  pour 
chómages  du  même  a  raison  des  réparalions  a  y  faire  ensuite  de 
Tabordage  fr.  3739,76  ;  pour  chómages  a  raison  de  )a  saisie  du 
même  fr.  37.872,64;  provisionnellement  pour  rémunéraiion  de 
la  cauiion  qui  a  remplacé  la  mise  a  la  chaine  du  Larnaca^ 
fr.  5184  ;  la  condanme  aux  iniérêls  judiciaires  sur  ces  sommes  ; 
réserve  au  demandeur  d'établir  qu'il  doir  payer  une  commission 
OU  un  inlérêt  plus  élevé  que  2  **/o  a  sa  caution  ;  rejette  toutes 
conclusions  plus  amples  ou  contraires  et  déclare  Ie  jugement 
exécutoire  nonobstant  appel  mais  moyennant  caution. 

Du  20  avril  1901.  —  i*-"  Ch.  —  MM.  Carpentier, 
Steinmann  er  Ch.  Ceulemans,  juges,  Dykmans,  greffier, 
—  PI.  M"  VRANCKEN  et  DUPONT. 


COMPÉTENCE.  -  DÉTERMINATION.  —  NATURE  DU 
CONTRAT  LITIGIEUX.  —  OUVRIER  INDUSTRIEL.  — 
CONSEIL  DES  PRUDHüMMES. 

La  compétence  ratione  materiae  se  détermine  par  la 

relation  juridique  entre  parties  et  la  nature  du 

contrat  litigieux, 
Le  Conseil  des prud hommes  connait  des  contestations 

relatives  au  travail  entre  ouprier  et  chef  d  industrie. 
Il  importe  donc  peu  que  l  ouprier,  qui  engage  san 

travail  a  un  patron.soit  considéré  comme  commer- 

fan t  par  des  tiers. 

(FIDLER  ET  C^  CONTRE  BATAILI-E) 

Jugement. 
Sur  la  compétence  d'attribution  : 
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Atfendu  que  dans  Taccord  en  litige,  dont  relévent  les  trois 
actions  pendanres,  parties  ont,  a  titre  principal,  entendu  faire 
de  Bataille  Touvrier  de  Fidler  et  C®  qui  devenaient  ses  patrons  ; 
qii'elles  ont,en  efret,fixé  Tobligation  d'une  part  de  travail  exclusif 
pendant  un  nombre  d'heures  minimum  déterminé  par  semaine 
indépendamment  des  heures  de  nuit  et  de  dimanche,  et  d*autie 
part  de  paiement  de  salaire  de  fr.  i23  par  mois  plus  les  supplé- 
nnenls  pour  travaux  exceptionnels  susdits  ; 

Attendu  que  c'est  Ia  relation  juridique  stipulée  entre  parties, 
qui  seule  dpit  étre  prise  en  considération  pour  déterminer  Ia 
juridiction,  qui  doit  entre  elles  connaitre  de  leurs  contestations  ; 
qu'il  importe  donc  peu  que  Bataille  soit,  comme  il  Ie  parait,  a 
regard  des  liers,  entrepreneur  d  ouvrages  d'électricité  et  partant 
commer^ant  ; 

Attendu  que  c'est  donc  a  bon  droit  que  Ie  premier  juge  s'esl 
déclaré  competent. 

Du  29  mai  1901.  —  3«Ch.  —  MM.  VeRCAUTEREN,  THYS, 
MeeüS,  juges,  Dykmans,  greffier.  —  PI.  M"  J.  WaUTEKS 
el  De  GiMNÉE. 


VENTE.-DÉLAI  DE  PAYEMENT.  —  INTERPRÉTATION. 

Lorsquune  vente  est  conclue  avec  la  clause  «  paye- 
ment  a  So  jours  »,  ce  délai  commence  a  courir  a 
partir  de  la  livraison  e^ectipe  et  non  d  partir  de  la 
date  de  la  convention. 

(CH.  VAN  DE  PORT  ET  C^  CONTRE  VERDEYEN) 

JUGEMENT. 

Vu  la  citation  enregistrée  du  23  février  1901  tendant  k  faire 
condamner  Ie  défendeur  a  prendre  réception  de  et  a  payer  cer- 
taines  quantitésde  sucre  ; 

I.  Attendu  que  la  venle  fut  conclue  ec  paiement  a  3o  jours  net 
contre  acceptation  »  ; 
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Que  cette  stipulation  signifie  évidemment  que  Ie  paiement 
devait  se  faire  3o  jours  après  la  livraison  et  non  pas  qu*il  devait 
se  faire  3o  jours  après  la  date  de  Ia  vente  ou  après  la  date  fixée 
pour  la  livraison  ; 

Qu'il  résulte  de  la  que  la  demande  n'esl  pas  fondée  puisqu'elle 
tend  a  un  paiement  comptant  alors  que  la  convention  stipule  un 
paiement  a  terme ; 

Vainemenl  invoque-l-on  les  retards  que  Ie  défendeur  a  mis  a 
enlever  la  marchandise  ou  a  payer  celle  qu*il  a  enievée,  que  si 
ces  griefs  sont  justifiés  ils  moliveraient  peut-être  la  résiliation  du 
contrat  a  charge  de  Verdeyen  mais  ils  ne  permettraient  en  aucun 
cas  de  modifier  Ia  convenlion  ; 

II.  (Sans  intérêl). 

Du  S  fuin  1901.  —  3«  Ch.  —  MM.  Selb,  Wauters,  CaR- 
PENTIERS,  juges,  GOYENS,  greffier.  —  PK  xM"  E.  ROOST  et 
YSEUX. 


10  VENTE.  —  VENTE  A  LIVRER.  —  REFUS  DE  LIVRER. 

—  ACTION  EN    RÉSILIATION.  —  RECEVABILITÉ.  — 
2^  VENTE.    —  INEXÉCUTION.    —   FORCE  MAJEURE. 

—  PREUVE.  —  3*  COMPÉTENCE.  —  SOCIÉTÉCHAR- 
BONNIÈRE. 

i^  La  demande  en  résiliation  dtune  vente  a  livrer  est 
recevable  avant  Vexpiration  du  delai  de  livraison, 
lorsque  Ie  vendeur  exprime  et  manifeste  sa  volante 
de  ne  plus  exécuter  Ie  marché, 

2°  En  matière  contractuelle  celui  qui  allègue  laforce 
majeure  pour  justifier  linexécution  de  ses  obliga- 
tionsy  doit  la  prouver  ;  la  crise  des  transports  d  la 
fin  de  18 gg  ne  constitue  quune  circonstance  qui  a 
pu  rendre  plus  onéreuse  rexécution  d'un  marché 
comportant  un  déplacement  de  marchandises» 


Bfi 
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S^  Le  tribunal  de  commevce  est  incompetent  ratione 
materiaB;70Mr  connaïtre  d'une  action  dirigée  contre 
une  société  de  charbonnage.  (i) 

(J,  B.  VAN  CRAEN-BOGAERTS   CONTRE  LOUIS  BAL 
ET  CONSORTS) 

JUGEMENT. 

A.  Action  principale  ; 

Altendu  qae  le  i«r  juillet  1899  il  est  intervenu  enire  parties 
une  convention  de  vente  aux  termes  de  laquelle  Ie  défendeur 
pnncipal  vendail  au  demandeur  3oo  tonnes  de  charbon  livrable 
un  tiers  durant  les  mois  d'été  et  deux  tiers  pendant  les  mois 
d'htver  ; 

Attendu  quil  est  coiistant  que  sur  ce  marché,  il  raste  i32 
tonnes  a  fournir  pour  lesqueiles  le  demandeur  poursuit  la 
résiliation  ; 

Recevabilité : 

Atiendu  que  le  défendeur  soulient  que  Taction  n'est  pas  rece- 
vable  parce  qu'elle  a  été  intentée  le  28  avril  1899  alors  que  le 
délai  de  livraison  n'expirait  que  le  3i  mai  suivant ; 

Mais  attendu  que  dès  le  début  d  avril  le  défendeur  manifestait 
clairement  sa  volonté  de  ne  plus  exécuter  le  marché  ou  de  ne 
Texécuter  quen  réduisant  considérablement  les  quaniirés  a 
livrer  ; 

Attendu  dès  lors  qu*une  mise  en  demeure  devenaii  inutile  et 
•superflue  et  que  le  demandeur  était  fondé  a  demander  dès  ce 
moment  la  résiliation  du  marché,  de  méme  qu*il  aurait  pu 
suivant  une  jurisprudence  unanime  se  remplacer  pour  les  quan- 
tités  restant  dues  ; 

Fond  : 

Attendu  que  le  défendeur  soulient  que,  suivant  l'nsage  suivi 
dans  les  transactions  en  charbon,  lorsqu*il  est  stipulé  une  quan- 
tité  dhiver  et  que  Tacheteur  n'enlève  pas  en  été  la  quantilé 


(i)  Anvers  30  octobre  1900.  P.  A  .  1901 .  I.  5.  et  la  noic  de  M»  Dumcrcy . 
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voulue,  Ie  vendeur  est  en  droit  de  réduire  proportionnellement 
les  quanlités  dliiver  ;  que  dés  lors  Ie  demandeur  n'a  droit  qu'a 
38  tonnes  qu'il  a  offert  et  offre  encore  de  lui  fournir  ; 

Attendu  que  Texistence  de  ce  prétendu  usage  est  contestée, 
mais  qu'en  admettant  mème  qu*il  existèt,  encore  est-il  certain 
qu*on  ne  pourrait  pas  admettre  Ie  soutènement  du  défendeur 
puisqu'il  ne  jusiifie  pas  avoir  mis  Ie  demandeur  en  demeure  d'en- 
levcr  les  quantités  prévues  ou  seulement  de  les  avoir  mises  a  sa 
disposition  ;  que  Ie  contraire  résulte  même  des  déclarations 
échangées  entre  Ie  défendeur  et  Ie  charbonnage  et  dont  Ie  défen- 
deur se  prévaut ;  que  de  ces  déclarations  résulte,  en  effet,  la 
preuve  que  Ie  charbonnage  ne  fournissait  point  de  charbon  et 
qu'ainsi  Ie  défendeur  ne  pouvait  pas  tenir  ses  engagements  ; 

Attendu  enfin,  que  si  Ie  demandeur  n'avait  pas  enievé  sur  les 
mois  de  juillet,  aoüt  el  septembre  la  plus  grande  partie  des  quan- 
tités a  eniever  sur  la  période  d'élé,  Ie  défendeur  ne  pouvait  lui 
en  faire  un  grief,  puisque  Ie  demandeur  pouvait  encore  —  sans 
rompre  Téconomie  du  contrat  -^  eniever  Ie  solde  de  cette  partie 
sur  les  mois  restant  de  la  période  d'été  (avril  et  mai  1900)  ; 

Attendu  que  Ie  défaut  de  livraison  par  Ie  charbonnage  ne  peut 
avoir  aucune  infiuence  sur  Ie  proces  actuel  puisque  Ie  défendeur 
a  laissé  Ie  charbonnage  complècement  en  dehors  des  conventions 
qu*il  a  conclues  avec  Ie  demandeur,  tout  au  moins  en  ce  qui 
concerne  les  quantités  a  fournir  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  invoque  en  vain  que  la  crise  des 
transports  de  la  fin  de  1899  f^udait  impossible  Texécution  du 
marché  ; 

Attendu,  en  eff'et,  que  ces  difficultés  pouvaient  peul  étre  rendre 
Texécution  du  marché  plus  onéreuse  pendant  un  laps  de  temps 
déterminé,  mais  ne  pouvaient  pas  délier  (comme  consiituant 
un  cas  dc  force  majeure)  Ie  défendeur  des  engagements  qu'il 
avait  pris  ; 

B.  Appel  en  garantie  : 

Attendu  que  l'appelée  en  garantie  soutient  a  bon  droit  que  Ie 
tribunal  d*Anvers  est  incompetent,  si  pas  a  raison  de  la  matière, 
les  sociéiés  de  charbonnages  étant  des  sociétés  civiles,  du  moins 
a  raison  des  conventions  spéciales  des  parlies  qui  stipulaient  que 
les  contestations  seraient  portées  devant  Ie  tribunal  de  Mons  ; 
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(La  suite  sans  intérét). 

Du  4  mai  1901.  —  4«  Ch.  —  MM.  Hertogs,  Llmmkns  et 
Bal,  juges,  De  Chentinnes,  greffier.  —  PI.  M"  De  Curte, 
Leclair  et  E.  Roost. 


VENTE.  —  VINS  —  CLAUSE  «  GARANTI  PUR  SOUS 
ANALYSE  CONFORME  A  L'ÉCHANTILLON.  —  INTER- 
PRÉTATION. 

Lorsque  des  vins  ont  éié  vendus  «  garantis  purs  sous 
analyse,  conformes  d  féchantillon  »,  Pacheteur 
peut  demander  la  résiliation  de  la  vente  soit pour 
non  conformité a  féchantillon,  soitparce  que  l ana- 
lyse etablit  que  la  marchandise  nest  pas  pure  et  ne 
peut  être  consiiérée  comme  loyale  et  marchande. 

Ces  deux  garanties  données  par  Ie  vendeur  sont  inde- 
pendantes ;  facheteur  peut  donc  se  prévaloir  du 
second  moyen,  alors  même  que  la  perte  de  féchan- 
tillon Ie  met  dans  fimpossibilité  détablir  la  non 
conformité  a  féchantillon. 

Ayant  livré  des  vins  «  garantis  purs  sous  analyse  » 
Ie  vendeur  est  mal  fondé  d  prétendre  quune 
analyse  chimique  de  vins  ne  peut  fownir  de 
resul tat  scientifiquement  certain- 

(F.  S.  BRUNER  CONTRE  BOUCHOT-LUDOT) 

Jugement. 

Atlendu  que  Taclion  tend  a  1°  entendre  dire  que  quarante 
pièces  de  vins  envoyées  au  demandeur  ne  satisfonl  pas  aux  con- 
ditions  dü  contral  et  que  ce  dernier  esc  en  droit  de  les  refuser  ;  2° 
a  voir  condamner  Ie  défendeur  a  livrer  quarante  pièces  de  vins 
conformes  aux  échanlillons  et  de  qualité  loyale  et  marchande  et 
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faute  de  ce  faire  a  payer  cent  francs  par  jour  de  retard  ;  3«  voir 
autoriser  dés  a  présent  Ie  demandeur  è  se  remplacer  et  con- 
damner  Ie  défendeur  a  payer  a  titre  de  dommages-intérêts  Ia 
difiérence  entre  Ie  prix  qu*il  aura  déboursé  et  celui  qui  avait  été 
fixé  au  contrat  ;  4°  enlendre  condamner  Ie  défendeur  a  payer  k 
titre  de  dommages-intéréts  pour  retard  déja  existant  dans  la 
livraison  deux  mille  francs  ; 

I.  Altendu  que  des  experts  ont  été  nommés  par  Monsieur  Ie 
Président  du  Tribunal  de  Commerce  d'Anvcrs  avec  Ia  mission 
suivante  :  examiner  Ia  marchandise  et  dire  si  elle  est  conforme 
au  contrat  et  de  qualité  saine  loyale  et  marchande,  —  s'assurer 
du  point  de  bavoir  si  les  marchandises  présentées  a  leur  examen 
sont  celles  expédiées  par  Ie  défendeur  au  demandeur  —  prendre 
les  mesures  pour  que  leur  identité  soit  conservée  a  Tavenir  ; 

Attendu  que  Ie  college  d'experts  était  composé  de  deux  experts 
déguslateurs  et  d'un  expert  chimiste  ; 

Attendu  que  deux  experts  déclarent  avoir  trouvé  Ie  vin  de 
bonne  qualité  marchande  sans  gout  acide  ou  autres  défauts 
apparents  ; 

Attendu  que  Ie  troisième  expert  se  basant  sur  Ie  resul tat  de 
Tanalyse  dit  que  les  vins  ne  peuvent  être  considérés  comme 
loyaux  et  marchands,  qu  ils  ont  été  «  travaillés  »  pièce  par  piéce 
sans  aucune  méihode  uniforme  ; 

a)  Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  que  Taction  doit  étre 
écartée  parce  que  lexpertise  n*a  pas  porté  sur  les  échantillons 
mais  uniquement  sur  les  vins  livrés  au  demandeur  ; 

Attendu  qu*il  résulie  d'une  communication  du  19  mars  1900 
que  Ie  vin  a  été  vendu  «  garanti  pur  sous  analyse,  conforme  a 
réchantillon  »  ; 

Altendu  que  Ie  demandeur  avoue  n*avoir  plus  en  sa  possession 
les  échantillons  lui  remis  ; 

Attendu  que  dés  lors  Ie  demandeur  ne  peut  plus  réclamer  pour 
non  conformité  de  la  marchandise  avec  Téchantillon,  mais  pourra 
néanmoins  refuser  Ie  vin  s'ii  vient  a  étre  établi  qu'il  n'est  pas 
pur,  puisque  la  convention  de  vente  stipulait  qu*il  était  garanti 
pur; 

bj  Attendu  que  Ie  défendeur  plaide  que  rien  ne  démontre 
ridentité  des  vins  expertises  avec  ceux  expédiés  par  lui ; 
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Mais  attendu  qu*a  Texpertise  a  laquelle  Ie  défendeur  était 
représenté  par  plusieurs  personnes,  aucune  objeclion  n*a  élé 
faite  quant  a  Tidenlité  ; 

Que  les  experts  constatent  en  outre  que  les  futs  soumis  a  leur 
examen  portaient  des  marques  identiques  a  celles  mentionnées 
sur  la  facture  du  défendeur  ; 

Que  des  lors  ce  moyen  ne  saurait  être  accueilli  ; 

c)  Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  que  Tavis  de  Texpert 
dissident  doit  éire  écarté,  parce  que  les  analyses  chimiques  de 
vins  ne  fournissent  pas  de  résultats  scientiiiquement  certains  ; 

Attendu  que  eet  element  ne  peut  être  pris  en  considération  en 
présence  de  Ia  circonstance  que  Ie  vin  a  été  vendu  «  garanti  pur 
sous  analyse  •  ; 

d)  Attendu  que  Ie  défendeur  argumente  encore  de  ce  que  les 
vins  litigieux  se  trouvaient  dans  une  température  surchauffée, 
quand  les  experts  se  sont  rendus  dans  les  entrepöts  du  deman- 
deur  pour  les  examiner  ; 

Mais  attendu  que  les  experts  ne  constatent  d*aucune  fa^on  que 
cette  situation  a  pu  de  quelque  maniere,  avoir  causé  Taltération 
de  la  marchandise  ; 

Que  des  lors  ce  moyen  est  sans  relevance. 

II.  Attendu  qu*il  est  vrai  que  deux  experts  disent  que  les  vins 
étaient  de  bonne  quaiité  marchande  sans  gout  acide  ou  autres 
défauts  apparents ; 

Mais  attendu  que  suivant  Ie  troisième  expert  Tanalyse  a 
démontré  que  les  vins  n*étaient  pas  purs  ; 

Que  la  vente  ayant  eu  Heu  «  vins  garantis  purs  sous  analyse  » 
il  y  a  lieu  de  s*en  tenir  exclusivement  au   résultat  de  l*analyse  ; 

Qu'il  résulte  de  la  que  les  vins  livrés  par  Ie  défendeur  n  étaient 
pas  conformes  aux  conditions  du  contrat  et  que  Ie  demandeur 
peut  les  refuser ; 

III.  Attendu  que  Ie  demandeur  est  en  droit  de  réclamer  la 
livraison  d*autres  vins  ; 

Mais  attendu  qu'il  conclut  en  outre  k  ce  que  Ie  défendeur  soit 
condamné  a  lui  fournir  du  vin  confo;  me  aux  échantillons  ; 
Queceite  conclusion  ne  saurait  étre  admise  puisque  Ie  deman-* 
4»p.  19OU  H. 
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deur  soutient  actuellemeoi  ne  plus  avoir  d'échanlillons  en  sa 
possession  ; 

Queledéfendeur  satisiera  donc  a  ses  obligations  en  fournissant 
au  demandeur  du  vin  pur  maïs,  bien  entendu,  des  marques  con- 
venues  entre  parties  ; 

Attendu  qu*ii  échet  en  présence  de  la  nature  de  la  marchandise 
k  llvrer  et  de  Téloignement  du  domkile  du  défendeur  d 'accorder 
k  te  decnier  un  certain  délai  pour  exécuCer  la  livraison  d'autres 
vins  ; 

Que  !e  tribunal  estïme  que  Ie  delai  doit  étre  fixé  a  trois  mois 
non  compris  les  mois  de  juillet  et  aoQt,  pendant  lesqoels  les 
eKpéditions  de  vjns  sont  généralement  suspendues  ; 

IV.  Aïtendu  encore  que  Ie  défendeur  ne  devr.t  effectuer  ceite 
[ivraison  que»  contre  restitution  des  vins  dont  quesiion  ci-dessus, 
puisque  ceux-ci  se  trouvent  dans  Tentrepöt  du  demandeur ; 

V.  Attendu  qu'il  y  a  lieu  au  cas  oü  ]e  déiendeur  ne  sVxécute- 
rait  pas  d*autoriser  dés  a  présent  Ie  demandeur  (ainsi  quVil  Ie 
sollicite}  a  se  remplacer  el  de  dire  que  Ie  défendeur  devra  dans 
ce  cas,  payer  a  titre  de  dommages-intérêts,  la  difference  entre  Ie 
prix  que  Ie  demandeur  devra  payer  pour  se  remplacer  et  celui 
stipulé  dans  la  convention  ; 

Maïs  attendu  qu'il  n'échec  pas  de  condamner  Ie  défendeur  au 
payement  de  dommages-intéréts  par  jour  de  retard  dans  Ja 
tivraison,  puisque  Ie  demandeur  pourra  immédlatement  se 
remplacer  ; 

VL  Attendu  que  Ie  demandeur  reclame  deux  mille  francs  pour 
retard  déja  existant  dans  la  livraison  ; 

Attendu  que  les  pourparlers  ayanC  eu  lieu  entre  parlies  en 
octobre  1900  démontrent  clairement  qu'a  un  cer[ain  moment  Ie 
demandeur  rëclamait  uniquement  une  diminution  de  prix  sur  Ja 
marchandise  Hvrée  ; 

Attendu  que  Ie  défendeui  ne  plaide  pas  qu'jl  y  a  eu  une  trans- 
action  mais  que  cette  circonstance  suHit  néanmoins  pour  dire  que 
Ie  demandeur  n*a  pas  subi  de  dommage  par  sujle  du  retard  dans 
k  livraison  - 

VI K  Attendu  que  Ie  défendeur  reclame  reconventionnelicment 
payement  des  vins  livrés,  mats  qu'en  présence  des  considérations 
qui  precedent  il  doit  échouer  dans  cette  demande  ; 
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Par  ces  molifs, 


Le  Tribunal  écartant  loutes  conclusions  autres  ou  contraires 
dit  que  les  quarante  piéces  de  vins  livrées  par  le  défendeur  ne 
répondent  pas  aax  conditions  du  contrat,  etc. 

Du  i^tnai  1901.  —  4*  Ch.  —  MM.  Hertogs,  Lemmens, 
TH.  Bal,  juges.  —  PI.  M"  POPUMONT  et  SULZBRRGER. 


STARIE  ET  SURESTARIES.  —  CLAUSE    DE  LA  CHARTE 
PARTIE.  —  INTERPRÉTATION. 

Quand  la  charte  partie  stipule  que  la  starie  com- 
mence  le  jour  suivant  celui  de  farriyee  du  steamer 
a  6  heures  du  matin,  si  le  navire  arrive  apant 
midi,  a  midi  si  le  navire  arrive  après  midi  et  après 
quil  est  place  pour  décharger,  la  starie  commence 
le  lendemain  du  jour  de  farrivée  du  steamer  d  6 
heures  du  matin  ou  a  midi  suivant  fheure  de  son 
arrivée  de  la  veille,  pour  vu  quil  ait  obtenu  place 
pour  décharger. 

(CAPITAINE    WHITE    CONTRE   SOCIÉTÉ  MARITIME  ET 
COMMERCIALE) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d*ajournement  du  3o  avril  1900,  tendant  k 
entcfidre  condamner  la  délenderesse  a  payer  au  demandeur 
1382.82  fr.,  pour  2  jours  et  19  heures  desorestaries  ; 

Atteodu  que  la  défenderesse  reconnait :  i.)que  le  steamer 
Imbro  arrive  de  Huelva  a  Anvers,  portait  unecargaison  de  i525 
tonnes  de  minerai  a  Tadresse  de  la  défenderesse ;  2.)  que  la 
défenderesse  avait  un  jour  ouvrable  de  24  heures  pour  charger 
ou  décharger  35o  tonr.es,  temps  reversible,  ce  qui  donnait  pour 
les  2  opérations  8  jours  et  16  heures  ;  que  le  déchargement  a  pris 
7  jours  et  4h.  1/2  ; 
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Mais  Ia  défenderesse  pretend  que  Ie  délai  pour  Ie  décharge - 
ment  n'a  pris  cours  que  Ie  10  février  1900,  h  6  heures  du  ma  tin, 
bien  que  Ie  steamer  Imbro  fut  entre  dans  Jes  bassins  ie  5  février 
1900,  k  la  marée  du  matin,  et  eüt  éte  ptacé  pour  décharger  au 
n»  29,  Ie  9  février  a  huit  heures  du  matin  ï  tandis  que  Ie  demao- 
deur  soutient  que  Ie  délai  pour  Ie  déchargement  a  pris  cours  Ie  9 
février  è  8  1/2  heures  du  matin  ; 

Attendu  qu'en  vertu  de  la  convenlion  liant  les  parties,  Ia  starie 
litigieuse  commen^ait  Ie  jour  suivant  celui  de  larrivée  du 
steamer,  k  6  heures  du  matin,  si  Ie  navire  arrivaic  avant  rtiidi,  a 
midi  si  Ie  navire  arrivait  après  midi^  et  aprés  qu'il  était  place 
pour  décharger ; 

Attendu  que  la  défenderesse,  donnant  4  cette  clause  une  inter^ 
prétation  que  ses  termes  ne  comportent  pas,  pretend  que  la  starie 
ne  commen^ait  que  Ie  lendemain  du  jour  du  placement  du 
steamer  pour  décharger ; 

Attendu  que  les  parties  ont  voulu,  au  contraire,  que  la  starie 
commen^ait  Ie  lendemain  du  jour  de  larrivée  du  steamer»  a  ö 
heures  du  matin  ou  a  midi  suivant  Theure  de  Eon  arrivée  de  la 
veille,  mais  pourvu  qu'il  eüt  oblenu  place  pour  décharger,  et  ont 
voulu  que,  si  Ie  steamer  n'avait  pasobtenii  place  püur  décharger 
dés  Ie  lendemain  de  son  arrivée,  la  surie  ne  commencait  ft 
courir  qu'après  Tobtention  de  cette  place  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  elle-même  s'est  co m portee  comme 
si  elle  admettait  cette  interprétation,  puisquelle  a  commencé  a 
recevoir  des  Ie  9  février  a  8  1/2  heures  du  matin  ; 

Attendu  d'ailleurs,  que  quelle  que  fut  rinterpréiation  qui 
devait  étre  donnée  a  Ia  clause  en  quesiion,  Ie  fait  de  la  défende- 
resse de  commencer  a  recevoir  sa  marchandisc  sans  réserves 
faisait  naturellement  courir  Ie  délai  de  starie  - 

Attendu  que  jamais  Ie  demandeur  na  reconnu  que  la  slarie 
n'ait  commencé  que  Ie  10  février  a  6  heures  du  matin  ; 

Attendu  que  vainement  aussi  Ia  défenderesse  pretend  que  les 
sureslaries  réclaméesne  seraient  point  dues,  parceque  Ie  déchar- 
gement  aurait  été  fréquemment  interrompu  par  suite  du  manque 
de  matériel  et  d^insufüsance  de  machines  \ 

Attendu  que  la  seule  chose  que  la  défenderesse  parvienne  è 
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établir  dans  eet  ordre  d*idées,  c*est  que  la  réception  a  été  inter- 
rompue,  a  différentes  reprises  par  manque  de  wagons  ; 

Mals  attendu  que  cette  circonstance  ne  saurait  être  utilement 
invoquée  par  elle  que  si  elle  établissait  aussi  qu*elle  avait  fait  en 
temps  utile  toutes  les  démarches  nécessaires  pour  se  procurer  les 
wagons,  dont  elle  avait  besoin,  de  telle  sorte  que  Ie  manque  de 
wagons  constituftt  réellement  une  cause  de  retard  indépendante 
de  son  fait ; 

Attendu  que  Ia  défenderesse  ne  fait  pas  cette  preuve  et  n*offre 
pas  de  la  faire  ; 

Attendu  qu'il  n*y  a  pas  lieu  de  lui  enjoindre  d*office  de  la  faire, 
puisque  Ie  retard  litigieux  parait  nianifestement  dü  au  fait  que 
les  chargeurs  ont  pris  a  eux  seuls  les  3/4  du  délai  total  accordé 
pour  Tensemble  des  opérations  du  chargement  et  du  décharge- 
ment ; 

Attendu  qu*il  résulte  d*une  déclaration  du  capitaine  du  port, 
que  Ie  déchargemcnt  litigieux  s*est  terminé  Ie  14  février,  a  4 
heures  de  relevée ; 

Attendu  que  la  défenderesse  a  donc  employé  2  jours  et  19 
heures  de  trop  ; 

Attendu  que  Ie  taux  des  surestaries  n  est  pas  contesté  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  la  défenderesse  a  payer,  au  capitaine 
White,  commandant  le  sleamer  Imbro^  1382,82  francs  pour 
surestaries,  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens. 

Du  j  I  mai  1901.  —  \^  Ch.  —  MM.  ENGELS,  VAN  Hemel- 
RYCK  et  E.  Carpentier,  juges,  Ayou,  greflSer.  —  PI.  M" 
Varlez  et  Jaminé. 


FAILLITE.  —    COMMERCANT.  —    PREÜVE.    —    ACTES 
DE  LIQÜIDATION.  —    ACTES  DE  COMMERCE. 

Cest  au  demandeur  d  justifier  de  la  qualité  de  com- 
mercant  de  celui  quil  assigne  en  déclaration  de 
faillite.  (i) 

(i)  Anvers  23  aoüt  1900.  P,  A,  igoo.  I.  274  et  les  renvois. 
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A  ia  différence  des  sociétés  commerciales.une  per- 
sonne  physique,  qui  ne  fait  que  liquider  ses  opéra- 
tions  antérieures,  ne  peut  plus  être  considérée 
comme  êtant  commergante.  (2) 

{GÉRARD  GI LISSEN   CONTRE  AUGUSTE  RUYSSEVELDT) 

JUGEMENT. 

Vu  la  citation  du  11  mars  igoi  tendant  a  la  déclaration  en 
faillite. 

Attendu  que  Ie  défendeur  exprime  en  plaidoiries  des  doutes 
sur  sa  qualité  de  debiteur,  mais  soulient  surtouC  ne  plus  être 
commer^ant  depuis  plus  de  six  mois  et  n*étre  pas  en  état  de  sus- 
pension de  paiements ; 

Attendu  que  c*est  au  demandeur  a  justifier  de  la  qualité  de 
commer^ant  de  celui  qu'il  assigne  en  déclaration  de  faillite  ; 

Attendu  que  cette  qualité  s*attache  a  Ia  pratique  habituelle  des 
actes  qualifiés  commerciaux  par  la  loi ;  que  pourtant  Ie  deman- 
deur ne  tente  pas  de  preuve  sur  ce  point,  mais  argumente  d*un 
payement  de  dette  commerciale  qui,  d'après  Ruysseveldt,  aurait 
eu  lieu  depuis  moins  de  six  mois  ; 

Attendu  quece  fait  serait  impuissant  a  conserver  au  défendeur 
la  profession  de  commer^ant ;  qu*indépendamment  de  son  peu 
de  valeur  propre  &  eet  égard,  il  est  représenté,  en  effet,  plutöt 
comme  un  acte  de  liquidation  d'affaires  antérieures  ; 

Or,  que  les  actes  de  liquidation  du  commerce  d*une  personne 
pbysique  n'ont  pas  en  eux-mêmes  Ie  caractère  d'actes  de  com- 
merce k  la  différence  de  ce  qui,  a  raison  de  la  nature  intrinséque 
des  sociétés  commerciales  qui  n*ont  d'existence  que  pour  la  pra- 
tique des  actes  commerciaux,  est  admis  par  la  jurisprudence  pour 
cette  categorie  d'étres  juridiques  ; 

Attendu  qu'il  n*y  a  dés  lors  pas  k  examiner  plus  avant  les 
faits  en  discussion ; 


(3)  Sur  Ie  caractère  commercial  des  sociétés  en  liquidation,  App.  Brux.  33 
nov,  igoo.  P«  A.  1901  I.  31.  et  note.  —  Pour  Ie  surplus  voyez  BiltjehS| 
Droit  commercial,  !•  III.  art.  437.  n^»  54  et  suiv. 
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Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal  dit  Taction  non-recevable,  en  déboute  Ie  deman- 
deur  avec  dépens. 

Du  22  mat  1901.  —  3«  Ch.  —  MM.  Vercauteren, 
P.  COLLIN,  Thys,  juges,  Dykmans,  grefficT.  —  PI.  Me»  Sano 
et  Stoop. 


VENTÊ.  —  CHOSE  D'AUTRUI.  —  NULLITÉ  RELATIVE. 

L'art.  iSgg  Cc.  qui  déclare  nulle  la  vente  de  la 

chose  d'autrui  est  applicatie  en  matière  commer- 

ciale. 
Mais  cette  millité  est  relative,  en  ce  sens  que  fache- 

teur  seul  peut  s'en  pré^aloir.  Le  vendeur  est  sans 

droit  a  la  faire  valoir. 

(constant  VAN    HEESBEKE  CONTRE   J.  MALLENTJER 
ET  CONSORTS) 

JUGEMENT. 

Vu  la  citalion  du  3o  avril  1901  tendanl  a  faire  dire  nulle  et 
tout  au  moins  i  faire  résilier  certaine  vente  de  iSo.ooo  kil. 
froment  par  allège  Progrès  ; 

En  conséquence  k  faire  délense  au  i«f  assigné  de  délivrer,  et 
au  second  de  prendre  livraison  de  Ia  dite  partie  sous  réserve  de 
droits  et  recours  k  raison  de  toute  infraction  a  cette  défense  : 

Vu  les  conclusions  reconventionnelles  de  Bossy  en  payement  de 
fr. 3.000  de  dommages-intérêls  pour  proces  téméraire  etvexatoire; 

Attendu  que  Taction  se  fonde  uniquement  sur  ce  que  le 
demandeur  en  cédant  les  froments  liligieux  a  Bossy  a  vendu  la 
chose  d*autrui  ; 

Attendu  que  sans  doute  Ia  nullité  prononcée  par  Tart.  iSgg 
Code  civil  contre  ces  sorles  de  ventes  s'applique  aussi  bien  aux 
matiéres  commcrciaies  qu*aux  affaires  civiles  quand  il  s*agit  de 
corps  certains  et  déterminés, comme  c'élait  le  cas  dans  Tespèce  par 
Tindication  du  bateau  oü  se  trouvait  a  ce  moment  disponible  la 
marchandise  liiigieuse  ; 
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Mais  que  la  nullité  invoquée  est,  suivant  une  doctrine  et  une 
jurisprudence  unaniiaes,  portee  en  faveur  de  Tacheteur  et  conlre 
Ie  vendeur.  Qu*elle  nVjvre  donc  pas  d*aclion  a  ce  dernier. 

Attendu  que  cette  décision  s'applique  au  batelier  Mallenljer, 
défaillant,  comme  au  défendeur  Bossy  ; 

Attendu  que  Van  Heesbeke  ne  semble  pas  avoir  voulu  com- 
meTtre  un  acte  vexatoire  vis-a-vis  de  ce  dernier,  et  a  pu  se 
tromper  sur  Texistence  de  son  droit  d'agir  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  dit  Ie  dempndeur  sans  qualilé  en  son  action,  Ten 
déboulc  avec  dépens. 

Du  22  mai  1901.  —  3^  Ch.  —  MM.  VerCAUTEREN,  Thys 
et  Mekus,  juges,  Dykmans,  ^reffier.  —  PI.  M"  J.  STOFFELS 
et  PlNNOY. 


STARIE  ET  SURESTARIES.  — CLAUSE  :  PREE  OF  TURN. 
— INTERPRÉTATION. 

La  dause  f  ree  of  turn  insérée  dans  le  connaissement 
met  a  charge  du  destinataire  la  perte  de  temps 
Slibt  par  le  navire  en  attendant  iine  place  pour 
décharger, 

(CAPITAINE  GRIFFITH   CONTRE    SOCIÉTÉ   COCKERILL) 

JUGEMENT. 

Vu  Teiploit  d*ajournement  du  14  février  1900,  tendant  k 
entend  re  condamner  Ia  défenderesse  k  payer  au  demandeur  fr. 
1277.60  pour  surestaries ; 

Attendu  que  parties  sont  en  désaccord  sur  Ia  date  a  laquelle 
commencaient  a  courir  les  jours  de  planche  du  North  Flint ;  que 
le  demandeur  pretend  qu*ils  commencaient  a  courir  è  partir  de 
rentree  du  navire  dans  les  bassins,  tandis  que  la  défenderesse 
soulient  que  leur  point  de  départ  est  le  moment  oü  le  navire  se 
trouve   a  un   endroit  ou  il   est   autorisé  &   décharger,  que  eet 
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«ndroit  soit  a  quai  ou  a  ia  bouée,  ne  Taurait  dispensé  que  de 
robligation  d^attendre  un  emplacement  a  quai ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  convention  liant  les  parties,  Ie 
Norih  Flint  devait  délivrer  sa  cargaison  comme  d*usage  Ie  long 
de  tout  quai  et  ou  allège,  ainsi  qu*il  en  recevrait  Tordre  des 
réceptionnaires,  mais  «  franc  de  tour  de  röle  »  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  douteux  qu'en  s*exprimant  ainsi,  les 
parties  ont  entendu  mettre  a  charge  de  la  défenderesse  Ie  risque 
de  ia  perte  de  temps  que  pourrait  subir  Ie  navire  en  attendant 
une  place  pour  décharger  ; 

Attendu  que  les  jours  de  planche  commen<;aient  donc  a  courir 
au  plus  tard  a  dater  de  Tentrée  du  navire  dans  les  bassins  ; 

Attendu  que  vainement  ia  défenderesse  argumente  de  ce  que 
Ie  capitaine  du  port,  quand  il  parle  de  tour  de  röle  a  accorder 
aux  navires,  ne  vise  que  leur  placement  a  quai,^pour  en  inférer 
que  les  parties  n*auraient  entendu  dispenser  Ie  capitaine  que 
d*attendre,  sans  que  la  starie  courQt,  son  placement  a  quai,  si  U 
destinataire  préférait  recevoir  a  quai  ; 

Attendu  que  Ie  tour  de  röle,  qui  peut  s*appliquer  a  une  foule 
de  choses,  ne  doit  pas  nécessairement  viser,  dans  la  pensee  des 
parties,  Ie  même  objet  que  dans  Tesprit  du  capitaine  du  port ; 

Attendu  que  vainement  aussi  la  défenderesse  argumente  de  ce 
que  dans  un  autre  contrat  d'afifrètement  passé  entre  les  mêmes 
parties,  mais  par  Tentremise  d'un  autre  agent,  et  postérieurement 
a  la  naissance  de  la  présente  contestafion,  on  s*est  servi  d*autres 
mots  pour  accorder  au  capitaine  Ie  même  droit ; 

Attendu  que  vainement  enfin  ia  défenderesse  argumente  de  ce 
que,  Ie  7  janvier  1900,  ie  demandeur  Ta  avertie  que  son  steamer 
était  placé  a  un  endroit  oü  il  pouvait  décharger  dans  une  allége  ; 

Attendu  qu*on  ne  con^oit  pas  comment  eet  avis  donné  par  ie 
demandeur  dans  Tintérêt  de  la  défenderesse,  pourrait  équivaloir 
k  une  reconnaissance  de  ce  que  les  jours  de  planche  ne  commen- 
ceraient  que  Ie  10  janvier,  puisque  ie  demandeur  ne  déclarait  pas 
renoncer  au  benefice  de  la  clause  free  of  turn  ; 

Attendu  que  Ia  défenderesse  reconnait  que,  si  les  jours  de 
planche  ont  commencé  a  courir  a  dater  de  I'entrée  du  navire  dans 
les  bassins  la  demande  de  fr.  1277.60  de  surestaries  est  fondée  ; 


—   170   — 

Attcndu  que  la  starie  ayant,  comme  il  a  été  démontré  ei-  < 
dessus,  commencé  au  dit  moment,  Taction  est  donc  fondée ; 

Par  ces  motils, 

Le  Tribunal,  condamne  la  société  anonyme  John  Cockerill  k 
payer  au  capitaijie  Gnffith,  commandant  le  steamer  North  Flint 
Ia  somme  de  fr,  1277.60  pour  surestaries,  avec  les  intéréts-judi- 
ciaires  eC  les  dépens. 

Du  23  mai  1901,  —  4*  CH.  —  MM.  DE  SURGELOOSE, 
STEINMANN  et  Baugniet,  juges,  Ayou,  greffier.  —  PI.  M«« 

A*  MaETERLINCK  et  DUPONT. 


FIN  DE  NON  RECEVOIR.  —  MANQUANT.  -  RÉCEPTION. 
—  ABSENCE  DE  PROTÊT. 

VacHon  du  chef  de  manquant  est  non  recevable  a 

dé  faut  de  piötêtdans  les  24  heures  de  la  réception. 

(Löi  marit.  232  et  233) ; 
Il  y  a  réception   lorsque  le  destinataire  appréhende 

sans  protesration  ce  que  le  capitaine  met  a  sa  dis- 

posüion  comme  constituant  son  lot. 

(W.  BERTRAND  CONTRE  CAPITAINE  X) 
JUGEMENT. 

Vu  la  citation  du  1  t  mai  190 1  tendant  au  payement  de  fr.  25o 
de  dom mo ges-i niérêts  par  le  motif  qu'un  des  huit  tier^ons  de 
miei  a  défivrer  au  detnandeur  est  vide  ; 

Attendu  que  le  défeodeur  soutien t  a  bon  droit  que  Taction  est 
non  recevable  par  application  des  articles  232  et  233  de  Ia  Loi 
maritime  ; 

En  effet  le  8  mai,  la  nation  représentant  Ie  porteur  du  con- 
naissemeat  déclara  avoir  re;u  les  huit  tier^ons  et  c^est  le  1 1  mai 
seulement  qu'une  protestation  reguliere  fut  signifiée  ; 
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Vainement  dit  on,  qu'on  na  jamais  acceplé  Ie  lier^on  vide  et 
que  celui-ci  se  trouve  toujours  sur  quai  ;  que  si  ce  système  était 
admissible,  Taction  pour  manquant  ne  tomberait  jamais  sous  la 
fiii  de  non  recevoir  litigieuse,  puisque  la  chose  manquante  n  est 
/amais  regue.  La  vérité  est  que  Ie  terme  a  toute  aclion  pour  dom- 
mage  arrivé  a  la  marchandise  v,  dont  se  sert  Tart.  232,  compren- 
nent  Taciion  du  chef  de  manquant  et  qu  il  y  a  «  réception  de  la 
marchandise  »  quand,  comme  dans  Tespèce,  Ie  destinataire  tout 
en  abandonnant  un  colis  sur  quai,  appréhende  ce  que  Ie  capitaine 
met  k  sa  disposition  comme  étant  son  lot ; 

Par  ces  molife, 

Le  Tribunal  déclare  Taction  non  recevable. 

Du  24 mat  i9oi.-3«Ch.-  MM.  Carpentier,  Vrancken, 
Carpentiers,  juges,  GOYENS,  greffier.  —  PI.  M«»  Maeter- 
i-iNCK  el  Van  der  Vorst. 


1*^  transport  —  DÉLIVRANCE  ERRONÉE.  —  RESPON- 
SABILITÉ  DU  VOITURIER.  —  2<>  TRANSPORT.  — 
REMISE  ERRONÉE.  —  ACTION  EN  DOMMAGES^ 
INTERETS  DE  L'EXPÉDITEUR.  —  RECEVABILITÉ. 

i^  Est  en  faute  le  transporteur,  qui  remet  des  mar- 
chandises  a  une  personne,  dont  le  nom  ne  corres- 
pond  pas  exactement  a  l'adresse  indiquée  par 
texpéditeur. 

2^  Est  recevable  Factton  intentée  par  [expediteur 
contre  celui  qui  a  indüment  pris  réception  dune 
marchandise,  a  la  condition  que  cette  action  tende 
a  des  dommages-intérêts  {art.  1382  c.  c,)\  et  nulle- 
ment  a  la  restitution  des  marchandises  déliprées 
par  erreur. 

(BRAUNSCHWEIG    CONTRE  DHUYVETTER    FRÈRES    ET 

DE  PAEPE) 
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JUGEMENT. 

Attendu  que  De  Paepe  soutienl  que  la  faute  de  la  délivrance 
erronée  qui  a  eu  lieu  est  imputable  aux  demandeurs  qui  ont 
donné  une  adresse  incomplete  ; 

Attendu  que  la  marchandise  était  adressee  k  D'Huyvetter,  4 
Deynze ; 

Attendu  que  dans  cette  localitéil  existe  deux  D^Huy vetter  ; 
D*Huyvetter  frères  et  D'Huyvetter-Meersmans  ; 

Attendu  que  sans  s'enquérir  a  laquelle  des  deux  firmcs  la  mar- 
chandise était  destinée,  Ie  transporteur  pretend  Tavoir  détivrée  a 
D'Huy vetter  frères ; 

Attendu  qu'il  est  en  faute  pour  avoir  agi  de  la  sorie  ; 

Qu'en  effet  il  doit  répondre  de  Terreur  qu'il  a  commise  en 
délivrant  la  marchandise  a  une  personne  dont  Ie  noni  ne  corres- 
pondait  pas  exactemenr  k  Tadresse  indiquée  (voir  en  ce  sens 
arrêt  Bruxelles.  Pas,  Beige  1896,  II.  p.  i3o) ; 

Attendu  que,  Ie  23  octobre  1899,  De  Paepe  s  adressant  aux 
demandeurs  dit :  a  Je  vous  retourne  inclus  votre  facture.  Par 
suite  d'indication  insuffisante  les  barils  ont  été  délivrés  a 
D'Huy vetter  frères  au  lieu  de  D'Huyvetter-Meersmans  a  ; 

Attendu  que  de  Taveu  même  de  De  Paepe  la  marcliandise  n'a 
pas  été  remise  au  véritable  destinataire  ; 

Attendu  que  dès  lors  il  est  responsable  de  la  va  leur  de  celie-ci 
vis-a-vis  des  demandeurs ; 

Attendu  que  ceux-ci  réclament  payement  de  489  fr,  ; 

Attendu  que  parties  ne  se  sont  pas  expliquées  sur  les  chiffres 
mis  en  avant ; 

Que  dès  lors  il  échet  de  surseoir  a  statuer  a  eet  égard  ; 

En  ce  qui  concerne  D'Huy  vetter  frères  ; 

Attendu  qu'ils  soutiennent  qu'il  n'y  a  aucun  lien  de  droit 
entre  eux  et  Braunschweig  et  C°  et  que  partant  l'action  est  non 
recevable ; 

Attendu  que  la  demande  se  fonde  sur  ce  que  D'Huyvelter 
frères  se  sont  approprié  des  marchandises  revenant  a  un  sieur 
D'Huy vetter- Meersmans ; 

Attendu  qu'ainsi  libellée  la  citation  impute  a  D'Huy vetter 
frères  un  délit  ou  un  quasi^délit  ; 
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Qu'ainsi  délimitée  de  Ia  sorte  Taction  est  recevable  aux  termes 
de  Tart.  i382  (v^  Jur.  Anvers  1901.  I.  p.  11); 

Qu'il  en  serait  autrement  s'il  s'agissail  de  la  restitulion  des 
marchandlses.  Qu*en  effet  Taction  tendrait  alors  k  voir  instituer 
un  droit  de  revendication  de  choses  mobilières  en  dehors  des  cas 
prévus  par  les  art.  2279  el  2280  c,  c.  (voir  Ie  même  jugement) ; 

Attendu  que  la  question  de  savoir  si  D'Huyveller  frcres  se 
sont  rendus  coupables  du  quasi-délit  allégué  par  les  demandeurs, 
sera  examiné  en  méme  temps  que  Ie  bien  fondé  de  Tappel  en 
garantie ; 

II.  Quant  k  Tappel  en  garantie  fsans  intéréi). 

Du  3  juin  1901.  —  2«  Ch.  —  MM.  LaureysseNS,  H. 
Randaxhe,  Raes,  juges,  De  Buck,  greffier.  —  PI.  M« 
GODENIR,  DONNET  et  THIÉBAUD. 


ASSÜRANCE.  —  MARCHANDISE  AVARIÉE  PENDANT  LE 
TRANSPORT.  —  ACTION  CONTRE  LE  TRANSPORTEUR. 

//  nexisle  aucun  Hen  de  droit  entre  Ie  batelier,  qui 
transporte  une  marchandise,  et  les  assureurs  de 
celte  marchandise. 

Conséquemment  les  assureurs  ne  peuvent  agir  en 
référé  contre  Ie  batelier,  pour  faire  rechercher  par 
des  experts  les  causes,  la  nature  et  Ie  montant  du 
dommage  subi  par  les  marchandises  a  la  suite  d'un 
accident  subi  par  Ie  baieau  en  cours  de  route  et 
pour  faire  prendre  les  mesures  commandées  par 
les  circonstances. 

(NORDWESTDEUTSCIIE  VERSICHERUNG   ET   CONSORTS 
CONTRE  BATELIER  DE  SMET) 

Ordonnance. 
Vu  lexploit  d*ajournement  du  4  mai  i90i,tendant  a  faire 
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nommer  un  ou  trois  experts  qui,  dans  un  rapport  a  affimier 
seus  serment  lors  du  depot,  donneront  leur  avis  motivé  sur  les 
causes,  la  nature  et  Ie  montant  du  dommige  survenu  a  un  char- 
gement  froment  (dont  les  demandeurs  Font  assureur?)  par  bateau 
Twee  Gebroeders  conduit  par  Ie  défendeur  balelier  Fran- 
9ois  De  Smet,  et  auront  a  prendre  toutes  les  mesures  que  les 
circonstances  commanderont  en  vue  d'atténuer  Ie  dommage 
avec  pouvoir  spécialement  pour  les  dits  experls  de  vendre  la 
marchandise  a  Tamiable  ou  publiquement  ; 

Attendu  que  la  demande  est,aux  termes  de  rajournement,ba$ée 
sur  ce  que  Ie  bateau  Twee  Gebroeders  a  eu  un  accident  en  cours 
de  voyage,  accident  qui  a  causé  de  graves  avaries  a  la  marchan- 
dise; sur  ce  qu*une  expertise  est  urgente,  les  demanderess^s  ayant 
intérêt  a  faire  constater  Ie  dommage  qui,  conformément  a  la 
présomption  legale  de  faute  du  transporteur,  est  imputable  au 
batelier  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  combat  la  demande  pour  divers 
motifs  qui  seront  successivement  examinés  ci-après  ; 

Attendu  que  la  mesure  sollicité  —  en  supposant  qu*elle  puisse 
étre  ordonnée  en  ce  moment  entre  les  parties  actuellement  en 
cause  —  présenlerait  un  caractère  d'urgence ;  qu'il  n'est  pas 
démontré,  en  efTet,  que  les  demanderesses  eussent  pu,  sans  au 
moins  solliciter  k  eet  efTet  une  audience  extraordinaire,  citer  Ie 
défendeur  au  fond  et  k  titre  de  mesure  provisionnelle  en  nomi* 
nation  d*experts  devant  Ie  tribunal  (en  admettant  que  Ie  tribu- 
nal  soit  competent  pour  connaltre  de  cette  action) ;  que  de  plus 
Ie  défendeur  est  domicilie  a  Boom  c*est-a-dire  dans  Tarrondisse- 
ment  judiciaire  d'Anvers  ;  que  conséquemment  eu  égard  a  ces 
deux  circonstances,  Ie  Président  du  Tribunal  de  Commerce 
d'Anvers  siégeant  en  référé  ne  serait  pas  incompetent ; 

Mais  attendu  que  Ie  défendeur  fait  observer  avec  raison  a)qv\t 
toute  demande  en  référé  doit  étre  Taccessoire  d'une  action  intentée 
OU  pouvant  étre  intentée  devant  Ie  juge  du  fond  (voir  ence  sens 
ordonnances  de  référé  de  ce  siège  du  12  et  26  novembre  1897, 
Jur.  Port  d*Anpers  1898.  I.  page  24  et  26,  du  6  janvier  1899 
en  cause  Société  anonyme  Union  fraternelle  contre  Gondrand 
frères,  du  22  décembre  1900  en   cause   Mombel-Rossart  et  fils 
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conlre  Strecker  et  C*») ;  b)  qu'aucun  lien  de  droit  n'existe  entre 
lui  défendeur  et  les  assureursdu  chargement  mis  k  bord  du  bateau 
TVec  Gebroeders  par  Ie  chargeur,  la  sociéié  des  Moulins  des 
Flandres  ;  c)  que  les  compagnies  d*assurances  n'ont  pas  d*action 
au  fond  contre  lui  déiendeur  qui,  au  cas  oü  la  demande  actuelle 
serait  accueillie,  serait  exposé  k  deux  actions  du  méme  chef,  Ie 
chargeur  et/ou  Ie  destinataire  se  trouvant  aux  droits  du  chargeur 
pouvant,  de  leur  cöté,  assigner  Ie  batelier  transporteur  en  res- 
ponsabilité ; 

Attendu  que  les  demanderesses  invoquent  k  tort  Tarlicle  22  de 
la  loi  du  1 1  juin  1874  pour  en  déduire  qu*elles  ont  actuellement 
action  contre  Ie  défendeur,  puisqu*il  résulle  du  texte  de  eet  article 
que  cc  n*est  que  «  Tassureur  qui  a  payé  Ie  dommage  qui  est 
»  subrogé  a  tous  les  droits  de  Tassuré  contre  les  tiers,  »  et  que 
les  demanderesses  reconnaissent  qu*elles  n*ont  pas  payé  Ie  dom- 
mage allégué,  circonstance  qui  permet  a  Tassuré  d*inteiiter  lui 
méme  au  batelier  défendeur  une  action  en  responsabilité  ; 

Altendu  enfin,  que  c'est  encore  k  tort  que  les  demanderesses 
invoquent  Tart.  23  de  la  loi  du  1 1  juin  1874, qui  donne  aux  assu- 
reurs  un  privilege  sur  la  chose  assurée  pour  une  somme  corres- 
pondant  a  deux  annuitésde  la  prime  ;  que  rien  nedémontre,  et 
que  les  demanderesses  n'alléguent  d*ailleurs  pas,  qu*elles  aient 
une  créance  du  chef  de  primes  ni  conséquemment  un  droit  de 
privilege  a  cxercer  ;  que  si  les  demanderesses  ont  un  intérêt  aux 
constatations  soUicitées,  eet  intérêt  est  absolument  indirect  et 
purement  évenluel  puisqu'il  n*est  pas  démontré  dans  Tétat  actuel 
du  lilige  que  leur  assuré  leur  reclame  un  payement ; 

Par  ces  molifs, 

Nous  Président  du  Tribunal  de  commerce  d*Anvers  siégeant 
en  référé,  nous  déclarons  competent,  disons  n'y  avoir  lieu  d'or- 
donner  une  expertise  entre  les  parlies  actuellement  en  cause, 
renvoyons  les  demanderesses  a  se  pourvoir  comme  de  droit, 
dépens  a  leur  charge. 

Du  4  mai  1901.  —  RÉFÉRÉ.  —  M.  VERSPREEUWEN, 
président,  Byl,  greffier.  —  PI.  M«»  Vrancken  et  PiNNOY. 


—  \y6  'T" 

VENTE.  —  BATEAU.  —  REMISE  DES  TITRES  DE 
PROPRIÉTÉ. 

La  vente  dun  bateau  nentraine  pas  pour  Ie  vendeur 
tobligation  de  remetlre  a  Facheteur,  les  titres  de 
propriétéy  contvat  dachat  et  quittances  de  paye- 
ment. 

Mais  si  Ie  vendeur  a  pris  [engagement  de  remeltre 
ces  pièces  contre  payemenl  du  prix  de  vente,  il  est 
non  recevable  a  assigner  facheteur  en  payement 
a  défaut  par  lui  doffrir  les  titres. 

(LOUIS    DE    BRUECKÈR    ET    CONSORTS    CONTRE 
FRANCOIS   EELEN-PEETERS) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d'ajournement  du  24  avril  1900,  tendant  a 
entendre  condamner  !e  défendeur  a  payer  aux  demandeurs 
fr.  2745.47,  dont  fr.  2620.47  pour  solde  du  prix  de  vente  des 
bateaux  Le  Bas  Escaui  et  La  Jalousie  et  fr.  iiS  pour  gages,  du 
19  mars  au  19  avril  1900  ; 

En  ce  qui  concerne  le  premier  poste : 

Attendu  que  le  déiendeur  produit  un  acte  enregistré  a  Anvers, 
le  ï8  octobre  1898,  contenant  quiltance  pour  solde  du  prix  de 
vente  des  2  bateaux  en  question  ; 

Attendu  que  le  défendeur  reconnait,  néanmoins  sous  Tindivi- 
sibiliié  de  son  aveu,  qu'il  a  été  autorisé  a  conserver  fr.  2745.47, 
jusqu*a  ce  que  les  demandeurs  lui  remissent  les  titres  de  propriété 
des  2  bateaux,  contrats  d*achat  et  quittances  de  payements  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  pretendent  k  tort  que  Taveu  du 
défendeur  n*est  pas  indivisible  ; 

Attendu  qu'il  Test,  puisque  les  demandeurs  ne  trouvent  aucune 
preuve  contre  le  défendeur  en  dehors  de  eet  aveu  ; 

Attendu  que  s*il  est  vrai,  comme  le  disent  les  demandeurs,  que 
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la  vente  d*un  bateau  n'entratne  pas  nécessairement  robiigatioA 
pour  Ie  vendeur  de  remetlre  a  l'acheteur  ses  titres  de  propriété, 
rien  pourtant  n*empécbe  les  parties  de  stipuler  pareille  obligation, 
de  sorte  que  Taveu  itidivisible  du  défendeur  ne  présente  rien 
d*invraisemblable  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  reconnaissent  n'avoir  point  remis 
au  défendeur  les  titres  de  propriété  des  bateaux  litigieux  ; 

Attendu  que  la  demande  est  donc  prématurée  en  ce  qui  con- 
cerne  les  fr.  2745.47,  solde  du  prix  de  vente  ; 

Quant  au  mois  de  gages  : 

Attendu  qu*il  n*est  point  contesté  et  qu*il  résulte  des  éléments 
de  la  cause  que  Ie  défendeur  doit  de  ce  chef  fr.  i25  aux  deman- 
deurs ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  a  payer  aux  demandeurs 
fr.  125  pour  un  mois  de  gages,  a vee  les  interets  judiciaires, 
déclare  Taction  prématurée  quant  au  surplus. 

Du  11  mat  1901.  —  i«  Ch.  —  MM.  ENGELS,  VAN 
Hemelryck,  e.  Carpentier,  juges,  Ayou,  greffier.  —  PI. 
M«s  Weyler  et  A.  Roost. 


ABORDAGE.  -  BATEAU  AMARRÉ  AU  Q.UAI  DE  L'ESCAUT. 
—  NAVIRE  ENTRANT  DANS  LE  BASSIN.  —  RESPON- 
SABILITÉ. 


Tout  marin  doil  connattre  la  force  du  courant  dans 
lequel  tl  se  troupe  et  doit  pvendre  en  consêquence 
les  mesures  spéciales  nécessaires  pour  émter  un 
abordage. 

Le  bateau,  qui  se  troupe  amarré  au  quai  de  l'Escaut 

dun  endroit,  qui  lui  est  assigné  par  F  autorité  du 

port,  ne  peut  être  considéré  comme  étant  en  faute 

pour  napoir  pas  fait  certaines  manoeupres  pour 

i«p.  1901, 


ia. 
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obpier*  axix  difficultés  quêprouvent  les  namres  è 
fenirée  dans  les  bassins. 

(SOCIÉTÉ  ANONYME  BADOISE  CONTRE  CAPITAINE 
THOMPSON) 

JUGEMENT. 

Vu  Tezploit  d*ajournement  du  lo  avril  1900,  tendant  i 
entendre  condamner  Ie  défendeur  a  payer  a  la  demanderesse  Ia 
somme  de  fr.  2000,  sauf  k  majorer  ou  a  ditninuer  en  couri 
d'instance,  a  titre  de  dommages-inïérêts,  du  chef  dabordage  ; 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause,  notammenc  rordonnance  de 
rétéré  rendue,  Ie  26  février  1900,  par  Monsieur  César  Goemaere, 
Vice- Président  du  Tribunal  de  Commerce  d' Au  vers,  falsant 
foncüons  de  Président ; 

Vu  Ie  rapport  de  Texpert  nommé  par  ce  jugement ; 

Attcndu  qu'il  résulte  des  investigations  et  des  constatations  de 
Texpert  que,  Ie 22  février  1900,  Ie  bateau  ïhénan  Ver eini^ng  17, 
se  Irouvait  amarré,  cap  a  Tamonc,  k  la  part  ie  nord  du  quat 
du  Rhin,  avec  Tarrière  a  peu  de  distance  de  la  grille  cloturant  de 
ce  cöté  Tenceinte  des  hangars  ;  que,  jusque  vers  5  h,  du  soir, 
ce  bateau  débarqua,  a  eet  endroit,  a  quai,  une  certsine  quantité 
de  barils  ciment  dont  se  cotnposait  sa  cargaison,  puis  arréta  Ie 
travail,  et  se  maintint,  avec  environ  400  barils  encore  k  bord,  a 
eet  emplacement ;  qu'è  quelques  mètres  en  atnont  du  Vereini- 
gung  17,  se  trouvait  amarré,  lavant  dirigé  vers  Taval,  lesteamer 
beige  Western  land  et  Tespace  séparant  les  2  navires  était  com- 
plèlcment  Übre ;  que  vers  cinq  heures  et  demie  du  soir,  par  vent 
modéré  de  I  ouest,  et  alors  que  Ie  courant  du  fleuve  était  déji 
fort,  Ie  quatre-mêts  anglais  Eari  of  Dalhorine,  assisté  de  deux 
remorqueurs,  se  présenta  régulicrement,  sur  lordrf  qu'il en  avait 
re^u,  devant  ie  goulet  du  sas,  quand,  en  eflectuant  la  manoeuvre 
d'accosiage,  son  arrière  tribord  vint  en  contact  avec  Tarricre 
iribord  du  Vereinigung  ly,  lui  causant  ainsi  les^ivaries  dont 
questlon  au  proces ; 

Allcndu  que  tout  marin  doit  pouvoir  niesurer  la  force  du  cou* 


rant  dans  lequel  il  se  trouve  ;  que,  dans  respéce,  Ie  défendeuf 
devait  prévoir  que  Tarr  ere  de  son  navire  serait  rejeté  versie 
Vereiniffurtg  17  ;  qu'il  appartenait  donc  au  défendeur,  soit  de 
prendre  des  mesures  spéciales  de  nature  a  empêcher  tout  contact 
entre  les  deux  navires,  soit  d'avertir  Ie  Vereinigung  17  du 
danger  de  la  situation  pour  que  celui-ci  eüt  k  se  garer  ; 

Mais  qu'on  ne  saurait  admettre,  comme  Texpert,  que  kVerei- 
nigung  17  ait  commis  une  faute  en  ne  quittant  pas  spontanément 
Tendroit  auquel  il  se  trouvait  amarré ; 

Attendu,  en  effet,  que  Ie  Vereinigung  17  occupait  un  empla- 
cement qui  lui  avait  été  indiqué  par  l'autorité  du  port  ou  que 
cetle  dernière  Tavait  autorisé  a  occuper  ; 

Attendu  que,  s*il  est  désirable  ou  nécessaire  que,  pendant 
Touverturc  des  écluses.  les  quais  avoisinants  soicnt  libres  sur 
une  certaine  étendue,  il  pourra  y  avoir  lieu  è  modification  des 
lèglements  ou  modes  d'administration  du  port ;  mais  il  n*en 
résulte  nullement  que  les  navires  stationnant  a  ces  endroits 
dangereux  avec  Tautorisation  de  Taulorité  du  port,  soienl  obligés 
de  calculer  les  moyens  dont  disposent  les  bStiments  entrant  dans 
les  bassins,  et  d'obvier  aux  difficultés,  d'ailleurs  essentiellement^ 
variables,  que  celte  manoeuvre  peut  présenter  (v.  arr.  inédit  de 
la  2*  Ch.  de  la  Cour  d  appel  de  Bruxelles,  en  date  du  7  juin 
1898,  en  cause  de  société  anonyme  Badoise  pour  la  navigation 
sur  Ie  Rhin  et  les  transports  maritimes  contre  capitaine  Max 
Ritchie,  et  jugement  Trib.  com.  Anv.  P.  A,  1900,  I,  199). 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  Ie  Vereinigung  17  n'a  été  averli 
par  personne  du  danger  de  la  situation  dans  laquelle  il  se  trou- 
vait; que  rien,  d'aulre  part,  ne  permetlait  au  défendeur  decroire 
que  Ie  Vereinigung  17  allait  spontanément  quitter  son  emplace- 
ment ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  cette  doublé  considérat ion  :  !<>  que  Ie 
Vereinigung  17  n'a  aucune  faute  a  se  reprocher ;  2®  que  Ie 
défendeur  a  commis  une  faute  en  négligeant  soit  d*avertir  Ie 
Vereinigung  17  qu  il  eöt  a  se  garer,  soit  de  prendre  des  mesurés 
spéciales  pour  empêcher  Ie  contact  entre  les  2  navires  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  est  donc  seul  responsable  des  con- 
séquences  de  Tabordage  litigieux  ; 
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Attendu  que  Ie  montant  des  dommages -interets  revenant  de  ce 
chef  a  la  demanderesse  est  contesté,  que  parties  ne  se  sont  pas 
eipHquées  a  Ia  barre  sur  ce  point ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  Ie  capitaine  Thompson,  commandant  Ie 
navire  Earl  of  Dalhorine  seul  responsable  de  Tabordage  liii- 
gieux,  ordonne  aux  parties  de  s*expliquer  sur  le  montant  du 
dommage,  etc, 

Du  i8  mai  1901.  —  i«  Ch.  —  MM.  ENGELS,  Em.  Ckule- 
MANS,  Perrignon,  juges,  AYOU,  greffier. 


1^  FRET.  —  CALCUL.  —  CLAUSE  :  INTAKE  MEASURE. 
2^  STARIE  ET  SURESTARIES.  —  BüIS.  —  CLAUSE  : 
CUSTOMARY  STEAMER  DISPATCH. 

1°  Quand  la  convention  d'affrètement  stipule  que  le 
fret  sera  calculé  per  S^  Petersburg  Standard  intake 
measure  on  the  number  of  pieces  delivered,  eest  le 
cube  tnentionné  par  les  chargeurs  au  connaisse- 
ment,  qui  doitservir  au  calcul  du  fret,  tnême  si  le 
connaissement  porte  la  mention  measure  unknown. 

2^  Lotsque  le  chargement  de  bois  doit  être  regu 
with  customary  steamer  dispatch  mais  a  raison  de 
go  standards  minimum  par  jour  nonobstant  tout 
usage  contraire  du  port,  cette  clause  ne  déroge  aux 
usages  du  port  quen  ce  qui  concerne  la  quantité  a 
recepoir. 

Dès  lors,  le  capitaine  pour  pouvoir  réclamer  des 
surestaries  doit  prouper  quil  a  offert  go  standards 
par  jour  et  quil  a  protesté  a  chaque  lenteur  ou  d 
chaque  interruption  dans  le  débarquement. 
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(VERSPREEUWEN  CONTRE  CAPITAINE  FREEMAN) 
JUGEMENT. 

III.  Fret. 

A.  En  ce  qui  concerne  Demanet  et  Monnoyer  (sans  intéréi); 

B.  En  ce  qui  concerne  A.  Verspreeuwen  fils  el  Co ; 
Attendu  qu*il  avait  été  convenu  que  Ie  fret  serait  calculé  par 

Standard  de  S^  Petersbourg  sur  la  mesure  a  rembarquement  du 
nombre  des  pièces  délivrées,  per  S^  Petersburg  Standard  intake 
measure  on  the  number  of  pieces  delivered)  ; 

Attendu  que  parties  sont  d*accord  sur  Ie  nombre  de  pièces 
embarquées  et  délivrées  soit  66.1 52  planches  ;  mais  que  les 
défendeurs  contestent  que  Ie  cube  qu*elles  représentent  intake 
measure,  soit  de  100. 333  pieds  cubes,  comme  Ie  soulient  Ie  capi- 
laine  et  comme  Ie  porte  les  connaissements,  et  qu'au  surplus 
cttte  mention  ne  peut  pas  faire  foi,  puisqu*il  n  y  a  pas  eu  de 
comptage  contradictoire  a  Pensacola  entre  Ie  capitaine  et  les 
chargeurs  et  que  Ie  capitaine  a,  du  reste,expressëment  déclaré 
qu*il  ne  connaissait  pas  la  mesure  (measure  unknown)  : 

Attendu  que  Ie  nombre  de  pièces  embarquées  et  leur  cubage 
ont  été  insérés  aux  connaissements  par  les  chargeurs  de  la  mar- 
chandise,  sans  que  Ie  capitaine  en  ait  vér'fié  Ia  sincérité,  et  sans 
qu*il  eut  fait  procéder  k  un  comptage  contradictoire,  car,  dans  ce 
cas,  il  ne  se  concevrait  pas  que  les  chargeurs  eussent  accepté  la 
clause  measure  unknow  ; 

Attendu  que  les  conventions  d'afifrètement  du  Roddam  slipu- 
laient,  d'ailleurs,  que  les  chargeurs  mentionnaient  eux-mêmes 
aux  connaissements  les  quantités  embarquées  tout  en  acceptant 
les  diverses  conditions  relatives  au  transport,  notamment  celle 
qui  visait  Ie  mode  de  calcul  du  fret ; 

Attendu  qu*il  en  résulte  que  Ie  capitaine  et  les  destinataires 
s'en  rapportaient  aux  indications  des  chargeurs  pour  Ie  payement 
du  fret,  sans  que  les  conslataiions  que  Ton  pouvail  faire  au 
débarquement  puissent  y  apporter  une  modification  quelconque  ; 

Attendu  que  ia  jurisprudence  de  ce  siège  la  décidé  dans  Ie  cas 
OU  Ie  capitaine  prétendait  que  la  quantilé  transportée  était  $upé- 
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rieura  a  celle  que  les  chargeurs  avaient  renseignée  (J.  P,  1889. 
p-  333j,  et  réclamait  un  supplément  de  fret ; 

Attendu,  ao  surplus^  que  la  clause  «  mesure  ins;onnue  »  a  ün 
sens  autre  et  moins  liltéral  que  celui  que  veulent  lui  donner  les 
défendeurs  et  a  plulöt  pour  but  d*exonérer  Ie  capjlaine  de  sa  res- 
ponsabilité  ou  tout  au  moins  de  renverser  Tordre  des  preuvcs  en 
imposant  au  deslinacaire  la  preuve  de  rinexécution  des  obliga- 
tions  du  capitaine ; 

Altendu  qull  y  a  donc  lieu  de  décider  que  Ie  capitaine  justifie 
a  ïiiffisance  de  droit  la  som  me  réclamée  pour  fret  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ont  payé  fr.  7.000  en  cours  d*in- 
stance  j  qu'il  ne  reste  donc  plus  dü  que  fr.  5.417.92  j 

IV.  Surestaries. 

Attendu  que  les  conventions  de  transport  stipalaient  que  ta 
cargaison  devrait  ctre  re^ue  a  n^ith  ciistomary  steamcr  dispatch, 
"^  but  at  thè  average  rate  of  not  less  than  90  standards  per 
»  day^  anr  cuhtom  of  the  port  to  the  contrary  notipith- 
j»  standing  \>  ; 

Attendu  que  Ia  jurisprudence  de  ce  siège  (notamment  Juge- 
ment  de  la  F=  chambre  du  6  jum  1900  en  cause  Makensie  conïre 
Galleï),  JLiterprète  justement  cetle  clause,  en  ce  sens  qu'elle  ne 
déroge  aux  usages  du  port  qu*en  ce  qui  concerne  Ja  quantité  a 
recevoir  qui  est  üxée  a  90  standards  par  jour ; 

Attendu  que  Tusage  du  port  d'Anvers  (v.  même  jugement) 
décjde  que  la  quantité  a  recevoir  est  de  2  1/2  standards  par  heure 
et  par  écoutille,  pour  autant  que  Ie  capitaine  délivre  pareille 
quantité;  qu'il  n'y  a  point  de  délai  unique  et  que  Ie  capitaine 
pour  étre  recevable,  en  sa  demande  de  surestaries^  ne  doit  pas  se 
borner  a  protester  a  la  fin  du  délai  de  starie,  mais  doit  protester 
k  chaque  lenteur  ou  a  chaque  interrupüon  dans  Ie  débarque- 
mentf  et  prouver  qu'il  a  offert  la  quantité  voulue  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Freeman  devrait  donc  justifier  qu  il 
a  offert  90  standards  par  jour  et  qu'il  a  protesté  suivant  Tusage  ; 
qu*il  ne  fait  point  cette  doublé  preuve  et  que  sa  demande  n*est 
donc  ni  fondée  ni  recevable  ; 

V.  Avaries  (sans  intérét). 

Du  2  mars    1901,  —  4«  CH.    —    MM.  DE   SURGELOOSE, 


'^m^^. 
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Baugniet  et  WiLLAERT,  jugcs,  De  Chentinnes,  greffier.  — 
PI.  M««  Vrancken  et  Maeterlinck. 


1®  COMPÉTENCE.  —  ACTE  DE  COMMERCE.  -  PLAINTE 
EN  CONTREFA9ON  DE  MARQÜE  de  FABRIQUE.  — 
2""  RESPONSABILITÉ.  —  PLAINTE.  —  DOMMAGES 
INTERETS. 

7**  Le  tribunal  de  commerce  est  competent  pour  con- 
naitre  dune  action  en  dommages- interets  dirigée 
par  un  commergant  contre  un  autre  commergant, 
qui  a  déposé  contre  le  premier  pour  contrefagon  de 
mar  que  de  fabrique  une  plainte  suipie  dun  arrêt 
d  acquit  temen  t. 

2^  Une  plainte  ne  saurait  entrainer  la  responsabilité 
de  son  auteur  lorsquelle  na  point  été  faite  témé- 
rairement  et  nest  pas  toeupre  de  la  maupaise  foi  et 
de  la  malveillance, 

(ANDRIS  JOCHAMS  CONTRE   PORTLAND  CEMMENT 
FABRIK  HEMMOOR) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d*avenir  assignation  du  16  octobre  1900  : 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause  et  notammenr  le  jugement  du 
tribunal  de  céans  du  3i  juillet  1900'et  le  rapport  dressé  par  le 
sieur  De  Laiigle  le  20  octobre  1900  ; 

Attendu  que  Taction  tend  a  voir  condamner  la  défenderesse  a 
payer  au  demandeur  fr.  599,40  avec  interets  et  dépens  ; 

L  Attendu  que  les  faits  de  Ia  cause  sont  les  suivants^.  Le 
demandeur  avait  acbeté  de  certains  sieurs  Dutoit,  108  barils 
ciment.  Celte  marchandise  arriva  a  Anvers  fin  décembre  1898. 
A  la  suite  d*une  plainte  faite  par  la  défenderesse  a  charge  du 
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demandeur  pour  soi-disant  contrefafoa  de  marquc  de  fabrique, 
les  barils  ciment  furenl  saisis  par  la  policc.  La  Cour  d  appel  de 
Bruxelles  a  acquitté  Ie  demandeur;  mais  par  suite  du  long  séjour 
de  la  marchandise  en  magasin,le  ciment  est  cotnplêtement  perdu. 
Le  proces  actuel  a  pour  objet  de  faire  payer  par  la  défenderessc 
la  valeur  de  cette  marchandise  ; 

II.  Attendu  que  la  défenderesse  soutient  que  le  Tribuaal  de 
Commerce  est  incompetent  ratione  materie  ; 

Attendu  qu*en  présence  des  termes  générauK  de  Tart.  3  de  la 
loi  du  i5  décembre  1872,  il  faut  conclure  que  toutes  obligations 
d'un  négociant,  qu  elles  résulient  d*un  conlrat  ou  d'un  quasi- 
contrat,  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit,sonl  reputées  comraerciales 
jusqu*i  preuve  contraire ; 

Attendu  que  les  obligations  sont  commercial  es,  lorsqu'elles 
dérivent  de  faits,  qui  s*accomplissenl  dans  Texercice  d'un  négocc 
comme  une  conséquence  de  celui  ei  et  comme  s'y  raitachant 
étroilement  ou  qui  oi\t  le  négoce  pour  origine  et  pour  but  ; 

Attendu  que  Taction  est  fondée  sur  un  quasi-délit  consbtant 
en  une  plainte  formulée  a  charge  du  demandeur,  ptainte  qui  a 
donné  lieu  a  la  saisie  des  barils  ciment  dont  quesüon  ; 

Attendu  que  cette  plainte  non  seulement  avait  pour  but  la 
protection  des  interets  commerciaux  de  la  défenderesse,  maïs 
trouvait  aussi  son  origine  dans  le  négoce  de  la  défenderesse,  qui 
était  concurrente  du  demandeur  et  prétendai:  que  le  demandeur 
avait  contrefait  une  marque  «  Aigle  »  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  la  défenderesse,  en  formutant  la 
plainte,  dont  question,  a  agi  comme  commer^anie  et  dans  rexer- 
cice  de  son   commerce   (arrêt  Cour  Bruxelles  16  nov.  83»  Pas* 

84-11); 

Qu*il  est  vrai,  connne  le  plaide  la  défenderesse,  qu*une  piainEe 
n'est  pas,  par  elle-même,  un  acte  de  commerce,  mais  que,  pour 
interpréter  Tarl.  2  de  la  loi  du  i5  décembre  1S72,  il  laut  distin- 
guer  les  actes  de  la  viecivile  d'un  commer^ant,  de  ceux  qui  par 
leur  nature,  leur  origine,  leur  objet  et  surtout  leur  but  rentrent 
daus  Texercice  du  commerce.  Qu'en  portant  plainte  la  défen- 
deresse avait  pour  but  d*empécher  une  perte  et,  partant,  eet  acte 
rentrait  bien  dans  Texercice  de  "son  commerce  [v,  J,  civ. 
Bruxelles  J.  Tr.  1901  —  378) ; 
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Attendu  que  Ie  Tribunal  de  Commerce  est  donc  competent ; 

II L  Attendu  que  Ia  défenderesse  plaide  qu'elle  a  agi  tans 
imprudence  ni  témérité  en  portant  plainte  k  charge  du  deman- 
deur  du  chef  de  cuntrefa(on  de  la  marque  «  Aigle  »  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  soutient  que  Ia  circonstance  quUl  a 
été  renvoyé  des  fins  de  Ia  plainte,  démontre  que  Ia  défenderesse 
était  OU,  tout  au  moins,  devaït  étre  incertaine  de  son  droit,  que 
dans  ces  conditions  et  alors  qu'ayant  Ia  choix  entre  deux  votes, 
la  voie  pénale  et  la  voie  civile,  elle  a  préféré  recourir  k  Ia  voie  Ia 
plus  rigoureuse,  elle  a  commis  une  faute  lourde  dont  toutes  les 
conséquences  directes  et  Indirectes  doivent  étre  mises  k  sa 
charge ; 

Attendu  que  Ia  jurisprudence  admet  généralement  qu*une 
dénonciation  ne  saurait  entrainer  la  responsabilité  de  son  auteur, 
lorsqu'elle  n*a  point  été  faite  téméraïrement  et  qu*il  n*appert  pas 
qu*elle  serait  Tceuvre  de  la  mauvaise  foi  et  de  Ia  malveillance 
(voit  Journal  des  Tribunaux  1901  col  485  et  les  décisions  men- 
tionnées  en  note)  ; 

Attendu  que  dans  Tespéce  il  ne  saurait  s*agir  de  mauvaise  foi 
OU  d^  malveillance,  puisque  Ie  Tribunal  de  Commerce  de 
Bruxelles  a,  par  jugement  en  date  du  24  juillet  1899,  fait  défense 
au  demandeur  de  faire  usage  de  la  dite  marque  «  Aigle  », 
reconnaissant  ainsi  Ie  droit  de  propriété  exclusil  de  cette  marque 
a  Ia  défenderesse ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  pretend  qu*il  sufïit  que  la  défen- 
deresse ait  commis  une  simple  imprudence  grave  pour  que  des 
dommages^intéréts  soient  dQs ; 

Attendu  qu'il  invoque  a  Tappui  de  sa  these  Topinion  de 
Monsieur  Braun  ; 

Attendu  que  celui-ci  dit,  en  effet,  dans  son  traite  sur  les  mar- 
ques  de  fabrique  (page  570) :  «  Les  dommages-intéréts  seront 
»  alloués,  s*il  y  a  dans  Ie  chef  du  plaignant  acte  de  méchanceté, 
11  plainte  téméraire  et  ventoire  ou  simplement  imprudence,  en 
»  un  mot  faute  »  ; 

Mais  attendu  que  Monsieur  Braun  constate  lui-même  «  que 
les  cours  de  Belgique  vont  moins  loin  et  exigent,  pour  qu'il  y  ait 
lieu  de  condamner  k  des  dommages-intéréts  Ie  plaideur  témé- 
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raire,  qu*il  ait  plaidé   de    mauvaise  foi  dans  un    esprit 
vexation  i ; 

Attendtt  que  Tavis  de  Monsieur  Braun,  quelqu*autorité  qu*il 
ait  en  la  matière,  ne  saurait  prévaloir  contre  les  principes  géné- 
ralement  admis  par  les  Cours  et  tribunauz  Belges  ; 

Attendu,  enfin,  que  Monsieur  Braun  dit  lui-méme  c  sa  faute 
(du  plaignant)  réside  manifestement  dafis  la  direction  donnée  a 
sa  plainte  et  a  moins  de  circonstances  toutes  particulières,  la 
justice  fera  sagement  en  lui  apprenant  qu*il  en  coüte  a  appeler  a 
tort  sur  un  concurrent  les  rigueurs  de  la  loi  pénale  »  ; 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  c'était  la  seconde  fois  que  la  défen- 
deressé  voyait  une  de  ses  marques  usurpée  par  Ie  demandeur  ; 
que  c*est  bien  la  une  circonstance  toute  particuliere,  dont  parle 
Monsieur  Braun,  et  qu*en  admettant  même  qu'il  y  ait  lieu 
d'admettre  Ie  principe  développé  par  lui  k  Tencontre  de  la  Juris- 
prudence  des  Cours  et  tribunaux,  encore  Ie  demandeur  devra-t-il 
échouer  d^ns  son  action  de  I'avis  même  de  Monsieur  Braun  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  écartant  toutes  conclusions  autres  ou  contraires, 
se  déclare  competent  ratione  materice,  déboute,  etc. 

Du  4  ma/  1901.  —  4»  Ch.—  MM.  Hertogs,  Lemmkns. 
Th.  Bal,  juges.  De  Buck,  greffier.  —  PI.  M«8  Monheim  ec 
Jos.  Wauteks. 


ABORDAGE.  —  VAPEUR  REMONTANT  L'ESCAUT.  — 
ÉVITAGE  EN  RADE  D'AUSTRUWEEL.  —  ENTREE  AUX 
BASSINS.  —  MANOEUVRES  EXIGÉES. 

Si  aucune  prescription  réglementaire  rCoblige  le 
napire,  qui  remonte  FEscaut^  a  faire  son  évitage 
en  rade  cfAustruweel  en  se  laissant  dériver  cap  au 
flux  avec  une  ancre  dérapante,  cette  manceuvre 
d'une pratique  courante  est  commandée  par  la  pru- 
dence ordinaire  du  marin,  lorsque  le  courant  du 
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flux  est  dans  toute  son  intensité,  que  les  bassins  sont 
ouverts  et  que  plusieurs  navires  sont  mouillés  en 
rade. 
Le  steamer,  qui  exécute  cette  manceupre,  doit  se 
conformer  a  l'art.  2S  du  reglement  sur  la  naviga- 
tion  sur  la  section  de  l'Escaut  en  aval  du  Melkhuis 
et  serrer  la  rive  gauche  de  CEscaut.  Il  ne  peut  pas 
signaler  cette  manceuvre  par  trois  coups  brefs  de 
sifflet  [art.  16  du  reglement)  parce  quil  ne  fait  pas 
machine  en  arrière  a  toute  papeur.  Il  signale 
exactement  cette  manoeuvre  en  donnant  deux 
coups  brefs  de  sifflet  (art.  16  et  28  du  reglement). 

(CAPITAINE  MIRABELLA  CONTRE  CAPITAINE  PINCHON) 

JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  d*avenir  et  d'assignation  du  17  avril  1900  tendant 
a  entendre  condamner  Ie  capita ine  Pinchon  a  payer  au  capitaine 
Mirabella  Agalino  la  somme  de  fr.  100.000,  seufè  majorer  ou 
a  diminuer  en  cours  dHnstance,  a  titre  de  dommages-intéréts, 
du  chef  d*abordage ; 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause,  notamment  Tezploit  d*ajourne- 
ment  du  23  janvier  1900,  et  le  jugement  rendu  par  Ie  tribunal 
de  commerce  d'Anvers,  Ie  23  janvier  1900  ; 

Vu  Texploit  d'avenir  et  d*assignation  du  19  avril  1900,  tendant 
k  entendre  condamner  le  capitaine  Mirabella  Agalino  a  payer  au 
capitaine  Pinchon  la  somme  de  fr.  20.000.  sauf  a  majorer  ou  k 
diminuer  en  cours  d*instance,  è  titre  de  dommages-intéréts,  du 
chef  d'abordage  ; 

Vu  les  rctroacies  de  la  cause,  notamment  Texploit  d*ajourne- 
ment  du  23  janvier  1900,  et  le  jugement  susvisé  du  23  janvier 
1900  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  d*un  seul  et  méme  abordage  dans  les  deux 
causes ;  qu^elles  sont  donc  connexes,  et  qu'il  y  a  lieu  de  les 
joindre ; 
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Vu  Ie  rapport  des  experts  nommés  par  Ie  jugement  susvisé  du 
23  janvier  1900 ; 

Attendu  qu*il  résulte  des  investigations  des  experts  que  l'abor- 
dage  litigieux  s*est  produit  dans  les  circonstances  suivantes  :  Ie 
20  janvier  1900,  Ie  steamer  Giuseppe  Fatio,  venant  de  Carlo 
Fate,  arriva  en  rade  d*AustruweeI,  vers  3  heures  de  Taprès-midi, 
et  y  mouilla  ;  Ie  22  janvier,  il  re^ut  Tautorisation  d*entrer  dans 
Ie  bassin  du  Kattendijk,  k  la  marée  du  soir  ;  Ie  capitaine  du 
steamer  Police  de  la  Rade^  chargé  par  Ie  pilotage  de  diriger  ce 
mouvement,  arriva  a  bord  du  Giuseppe  Fatio  vers  3  heures  de 
relevée ;  vers  5  heures  du  soir,  en  plein  flux,  la  marée  étant 
haute  vers  7  heures  et  quart,  Ie  Giuseppe  Fatio,  ayant  ses  feux 
réglementaires,  se  laissa  culer  avec  une  ancre  dérapante  k  Taide 
du  courant  et  de  ses  machines  ;  bientöt  après,  son  pilote,  voyant 
que  Ie  feu  vert,  signal  pour  les  navires  a  la  sortie,  était  toujours 
hissé  au  musoir  nord  du  bassin  Kattendijk,  raliia  la  bouée  rouge 
no  38,  et  se  maintint  dans  Ie  chenal,  a  une  courte  distance  (de 
20  a  3o  m.)  de  la  bouée  ;  dans  cette  position,  les  gens  du  Gui- 
seppe  Fatio  aper9urent  vers  6  heures  du  soir,  un  steamer  qui 
remontait  la  rade,  cap  a  lamont ;  ce  steamer  était  Ie  Denaby  ; 
et,  malgré  les  manoeuvres  que  les  deux  parties  allèguent  avoir 
Caites,  les  deux  steamers  ne  tardèrent  pas  a  entrer  en  collision  ; 
cette  collision  résulta  de  ce  que  Ie  Denaby,  quoique  ayant  Ie 
champ  libre  au  cöté  tribord  du  Giuseppe  Fatio,  s*obstina  k  éviter 
vers  la  rive  gauche  de  TEscaut,  au  lieu  d'éviter  vers  la  rive 
droite  ;  les  experts  dédarent,  en  effet,  a)  que  les  deux  steamers 
se  sont  vus  et  ont  dCl  percevoir  réciproquement  leurs  signaux 
phoniques  k  distance  suffisante  pour  corriger  toute  manoeuvre 
pouvant  amener  une  collision,  b)  qu*en  dehors  du  capitaine  et 
du  lieutenant  du  Giuseppe  Fatio,  des  témoins  désintéressés  ont 
entendu,  k  deux  ou  trois  reprises,  Ie  Giuseppe  Fatio  donner 
deux  coups  de  sifflet  k  vapeur  (pour  indiquer  qu*il  était  sous 
barre  tribord)  tandis  que  Ie  Denaby,  en  se  rapprochant,  donnait 
deux  ou  trois  fois  un  seul  coup  bref  (pour  indiquer  qu*il  était 
sous  barre  babord) ; 

Attendu  que,  si  aucune  prescription  réglementaire  n*ob1ige 
expressément  Ie  navire  qui  remonte  Ie  fleuve  de  faire  son  évitage 


-  189  — 

en  rade  d'Austruweel,  en  se  laissant  dériver  cap  au  flus  avec  une 
ancre  dérapante,  on  doit  cependant  reconnattre  que  cette  ma- 
noeuvre, qui  est  d*une  pratique  courante,  se  trouve  commandée 
par  la  prudence  ordinaire  du  marin,  lorsque,  comme  dans 
Tespèce,  Ie  courant  du  flux  est  dans  toute  son  intenstté,  que  les 
bassins  sont  ouverts,  et  que  plusieurs  navires  sont  mouillés  en 
rade  (v.  afF.  société  John  Cockerill  contre  t^  capitaine  Gilès,  2^ 
la  Liverpool  shipping  Coropany,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  d*Anvers  du  26  juin  1899,  rapporté  dans  Ie  Journal 
des  Tribunanx  du  8  décembre  18(19,  col.  1284  et  arrét  de  la 
cour  d'appel  de  Bruxelles,  du  3  janvier  1901,  rapporté  dans  Ie 
Journal  des  Tribunaux  du  10  janvier  1901,  col.  21) ; 

Attendu  que  la  manoeuvre  du  Giuseppe  Fatio,  culant  vers  les 
bassins  avec  une  ancre  dérapante,  est  donc,  comme  les  experts 
Ie  reconnaissent,  d*une  pratique  journalière  ;  qu  elle  était  con- 
forme aux  régies  de  la  prudence,  et  que  Ie  capitaine  du  Denaby 
a  eu  tort  de  ne  pas  y  avoir  aussi  recours  : 

Attendu  qu*erronnément  les  experts  pretendent  que  Ie  Giuseppe 
Fatio  ne  serrait  pas  sa  rive  reglementaire  ; 

Attendu  qu*aux  termes  de  Tart.  25  du  reglement  pour  la  navi- 
gacion  sur  la  seciion  de  TEscaut  en  aval  du  Melkhuis,  limtte 
amont  des  quais  d'Anvers,  aux  endroits  oü  la  passé  présente  de 
fortes  courbes,  les  batiments  a  vapeur  serrent  la  rive  a  leur  cöté 
tribord  ; 

Atiendu  que  cette  disposition  a  manifeslement  pour  objet 
d*amener  sous  Ia  méme  rive  les  navires  avan^ant  dans  la  méme 
direction  ;  que  si  Ie  steamer,  remontant  la  rade  en  culant  et  sur 
son  ancre  dérapante,  devait  serrer  la  rive  droite  de  TEscaut,  il 
courait  Ie  risque  de  se  renconter  avec  les  navires  a  la  descente  ; 
que  Ie  Giuseppe  Fatio  se  conformait  donc  a  1  esprit  du  reglement 
susvisé  ; 

Attendu  qu'erronnément  aussi,  les  experts  disent  que  Ie  seul 
moyen  pour  Ie  Giusseppe  Fatio ^  culant  vers  les  bassins  avec 
un  ancre  dérapante,  de  signaler  cette  manoeuvre  au  Denaby 
était  de  donner  trois  coups  de  sifHet ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  16  du  reglement  susvisé,  trois 
coups  brefs  de  sifHet  signifient  :  o  je  bats  en  arrière  a  toute 
vapeur »  ; 
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Altendu  que  Ie  Giuseppe  Fatio,  sous  peine  d'induir e  Ie  Denaby 
en  erreur  sur  la  véritable  situation,  pouvair  d*autant  moins 
donner  pareil  signal  qu  il  étaic  arrété  dans  Ie  chenal  a  une  courte 
distance  de  Ia  bouée  ; 

Attendu  que  ce  fait  est  établi,  non  seulement  par  la  version 
de  gens  du  Giuseppe  Fatio,  mais  aussi  par  Ie  temps  écoulé  entre 
ie  moment  oü  il  se  mit  a  culer  (5  heures),  et  Ie  moment  de  la 
collision,  qui  se  produisit  vers  6  heures  dix  minutes,  non  pas, 
comme  Ie  pretendent  les  gens  du  Denaby,  quelque  peu  a  Taval 
de  Tentrée  des  nouveaux  bassins,  mais  prés  de  la  bouée  rouge 
n<»38; 

Attendu  que  les  experts  déclarent  que  les  intéresses  sont  d*ac- 
cord  sur  Theure  de  la  collision  ;  quant  a  Tendroit  oü  elle  se 
produisit,  les  experts  disent  que  la  version  admise  par  eux  résulte 
du  récit  fait  par  les  gens  du  Denaby  eux-mémes  concerntfnt  les 
autres  circonstances  de  Tabordage  ; 

Attendu  que  Ie  Giuseppe  Fatio,  en  donnant  h  deux  reprises 
deux  coups  brefs  de  sifflet,  fit  donc  précisément  ce  qu*il  avait  a 
faire,  conformément  aux  art.  1 6  et  28  du  reglement  susvisé,  pour 
indiquer  au  Denaby  qu*il  devait  se  garder  de  tenir  sur  son  cöté 
babord  ; 

Attendu  que  Ie  Giuseppe  Fatio  n*a  donc  aucune  faute  a  se 
reprocher ; 

Attendu  que  Ie  Denaby ^  au  contraire,  qui  avait  manqué  de 
prudence  en  ne  remontant  pas  la  rade  en  culant  avec  une  ancre 
dérapante,  a  commis  une  faute  en  s*obstinant  k  éviter  vers  la 
rive  gauche  de  TEscaut,  alors  que  Ie  champ  était  libre  au  c6té 
tribord  du  Giuseppe  Fatio,  et  que  celui-ci  lui  signalait  Ie  danger 
de  venir  k  son  c&té  babord  ; 

Altendu  que  les  gens  du  Denaby  Tont  si  bien  compris  que, 
dans  leur  version,  ils  ont  dédaré  aux  experts  que  Ie  Giuseppe 
Fatio  n'avait  point  donné  de  signaux  phoniques,  alors  que  i^  les 
experts,  après  avoir  entendu  des  témoins  désinteressés  de  Tacci- 
dent,  admettent  qu*è  2  ou  3  reprises  Ie  Giuseppe  Fatio  a  dotmé 
deux  coups  de  sifflet  a  vapeur,  2^  la  réalilé  de  ces  faits  n*est  plus 
roéme  contestée  par  Ie  capitaine  Pinchon  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Pinchon  est  donc  seul  responsable 
de  Tabordage  litigieux  { 
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En  ce  qui  concerne  Ie  montant  du  dommage  subi  par  Ie  capi* 
taineAgalino  Mirabella  (sans  intérét). 

Du  4  fuin  1901.  —  i«  CH.  —  MM.  VkRSPREEUWEN, 
Vrancken,  Van  Santen,  juges,  AYOir,  greffier.  —  PI.  M«« 
Vrancken  el  Maeterlinck. 


CONNAISSEMENT.  —  ACTION  DU  CAPITAINE  CONTRE 
UNE  PERSONNE  NON  IND1Q.UÉE  COMME  CHARGEUR. 
—  NON  RECEVABILITÉ. 

Lorsque  Ie  capilaine  a  délivré  un  connaissement 
indiquant  comme  chargeur  non  pas  la  personne^ 
qui  a  retenu  place  d  bord  pour  les  marchandises 
expêdiées,  mats  un  tiers.  Paction  du  capitaine, 
basée  sur  la  convention  et  non  sur  un  fait  fautif  ou 
dolosif,  n'est  receuable  que  contre  la  personne 
indiquée  sur  les  documents. 

(CAPITAINE  MENSSEN  CONTRE  PITTOORS,  BLOCKETC>) 

Jugement. 

Vu  Ia  citation  du  19  mars  1901  ; 

Attendu  i{ue  les  défendeurs  ont  retenu  place  a  bord  du  Paros, 
pour  un  certain  nombre  de  caisses  de  bière  ; 

Qu'il  est  constant  et  reconnu  que  Ie  capitaine,  ayant  re;u  k 
bord  Ie  nombre  de  caisses  stipulé,  a  délivré  un  connaissement 
porlant  comme  chargeur  non  pas  les  défendeurs,  mais  un  sieur 
Arnal ; 

Que  Ie  capitaine  poursuit  a  charge  des  défendeurs  Ie  payemenC 
du  quadruple  fret  par  Ie  motif  que  les  caisses  chargées  auraient 
conlenu  des  revolvers  et  de  la  poudre  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent,  a  bon  droit,  que  Ie 
connaissement  ayant  été  fait  entre  Ie  capitaine  et  Ie  sieur  Arnal, 
Ia  demande  est  non  fondée  k  leur  égard  par  Ie  motif  que  les 
conventions  n ont  d'effel  qu'entrc  lesparties  contractantes  ; 


Attendu  que  Ie  demandeur  pretend,  il  est  vrai»  que  son  action 
est  basée  sur  les  conventions  atttérieurement  conclues  avec  les 
défendeurs  et  imposant  a  ceux-ci  lobligaiion  de  cliaiger  de  la 
biére  ; 

Mais  attendu  :  a)  que  ce  soutènement  est  inexact,  puisque  la 
stipulation  du  quadruple  fret  dans  certaines  éventuaütés  se 
trouve  au  connaissement  et  il  n^appert  de  rien  qu*elle  iit  partie 
des  conventions  avenues  antérieurenient  entre  Ie  capitaine  et  les 
défendeurs ; 

*)  Que  les  conventions  avec  les  défendeurs  ont  été  novées  par 
Ie  fait  que  Ie  capitaine  a  consenti  a  accepter  comme  chargeur  Ie 
sieur  Arnal ; 

Que  si  Ie  système  du  demandeur  était  admis,  les  défendeurs 
seraient  tenus,  au  même  titre,  de  toutes  les  obligations  quel- 
conques  stipulées  au  connaissement ; 

Le  fait  qu*  Arnal  babi  te  Tétranger  et  n'était  pas  présent  è 
Anvers,  lors  de  la  rédaction  du  connaissement,  est  irrelevant, 
puisque  rien  n*empéchait  les  parties  de  traiter  par  mandataires  ; 

Attendu  que  Taction  se  base  sur  la  convention  ;  elle  ne  se  base 
pas  sur  le  fait  fautif  ou  doleuz,  d*ailleurs  non  établi,  et  semblant 
méme  controuvé,  a  savoir  qu' Arnal  n*existerait  pas  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  le  demandeur  avec  dépens. 

Du  8  juin  1901.  —  3«  CH.  —  MM.  Selb,  WaUTERS,  Car* 
PENTIER,  juges,  GOYENS,  greffier.  —  PI.  M«»  Monheim  et 
YSEUX. 


ASSURANCË.  —  PRIMES.  —  PAYEMENT.  —  COURTIER. 

MANDAT. 

Lorsque  la  police  d'assurance  stipule  que  le payement 
des  primes  se  fait  par  ren/remise  du  courtier 
négociateur,  celui-ci  est  le  mandataire  des  assu- 
reurs  pour  Vencaissement  des  primes. 
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Les  assures  patent  valablement  les  primes  a  ce  cour- 
tier,  aussi  longtemps  que  les  assureurs  ne  leur  out 
pas  notifié  Ie  retrait  du  mandat  donné  au  courtier. 
Il  importe  peu  que  ce  payement  ait  eu  lieu  par 
compte^  compensation  ou  en  espèces. 

(mannheimer  versicherung  contre 

WALLER  FRÈRES) 
JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d*ajournement  du  ii  mars  1898,  tendant  a  fsüre 
condamner  les  défnindeursWaller  frères  a  payer  a  la  demanderesse 
société  anonyme  Mannheimer  Versicherungs  Gesellschafc  la 
somme  de  fr.  958  pour  solde  de  primes  du  chef  d*assurances 
souscrites  par  la  demanderesse  au  profit  des  défendeurs  et  régu- 
larisées  pendant  Ie  iroisième  trimestre  de  Tannée  1895  ; 

Atrendu  que  les  conventions  d*assurances  invoquées  et  Ie 
principe  de  la  débiiion  des  primes  ne  sont  pas  contestés  par  les 
défendeurs,  ma  is  ils  soutiennent  être  libérés  vis-a-vis  de  la  deman- 
deresse, ayant  payé  Ie  montant  reclame  a  M.  Charles  Maibocher, 
courtier  d'assurances  a  Anvers,  qui  était,  disent-ils,  de  par  la 
convention  d*assurance,  mandataire  de  la  demanderesse  pour 
Tencaissement  des  primes  ; 

Attendu  que,  selon  les  conventions  d*assurances  conclues  par 
Tentremise  du  courtier  Ch.  Maibucher  a  Ie  payement  des  primes 
»  s'effectuait  par  lentremise  du  courtier  négociateur  de  ce  con- 
»  trat  »  ;  qu'il  s'en  suit  que  Charles  Maibucher  était  Ie  manda- 
taire des  assureurs  pour  lencaissement  des  primes,  et  que,  si  les 
défendeurs  établissent  qu*ils  ont  valablement  payé  les  primes  du 
3^  trimestre  1895  entre  les  malns  de  Ch.  Maibucher,  ils  sont 
libérés  vis-a-vis  de  la  demanderesse,  sauf  recours  de  celle-ci 
contre  Ch.  Maibucher  ; 

Attendu  sur  ce,  que  Ch.  Maibucher  et  les  défendeurs 
Waller  frères  élaient  en  compte  :  Maibucher  les  débitait  des 
primes  échucs  cr  les  crodilait  des  indemnilés  d'assurances  qu  il 
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encaissait  pour  leur  compte ;  que  notammenc  dans  Ie  compie 
arrêté  Ie  6  seplembre  1895  figuraient  les  primes  de  jiiillet  el  aoiiC 

1895  et  dans  Ie  compie  arrêté  Ie  i*""  décembre  1895  les  primes 
de  seplembre  1895  ; 

Altendu  que  Maibucher  étanl  Ie  mandataire  des  assüreurs 
pour  Tencaissement  des  primes,  Waller  frères  payaient  valable- 
menl  entre  ses  mains  ;  que  la  circonslance  que  Ie  payement  a  eu 
lieu  par  voie  de  compensation  avec  les  indemnités  d  assuraace 
leur  duesnemodifie  point  Ia  situation,  Waller  fréres  ayant  dnil* 
leurs  fait,  en  outre,  diverses  remises  importanten  a  Maibucher ; 
et  leur  compte  ayant  été  complètement  balancé  Ie  4  septembre 

1896  ;  que  Ie  payement  entre  les  mains  du  courtier  inrermédiaire 
est  des  lors  indéniable;  en  présence  des  remises  successives  et  des 
sommes  portées  au  crédit  et  au  débit  des  assurés  en  1895,  il  est 
impossible  de  soutenir  que  Maibucher  n'auralt  été  couvert  des 
primes  du  3«  Irimestre  i8q5  qu'en  avril  1896  ; 

Attendu  que  c'est  a  tort  que  la  demanderesse  Boutitnt  que 
Maibucher  n*élait  plus  son  mandataire,  parce  que»  dans  un  proces 
intenté  par  les  défendeurs  contre  les  assüreurs  Je  dit  caurncr  se 
serait  comporté  comme  Ie  mandataire  des  assurés ;  que  ceite 
objection  n'est  pas  fondée,  Ie  cour  lier  étant,  de  par  la  convenlion, 
a  la  fois  mandataire  des  assüreurs  pour  rencaissement  des  primes 
et  mandataire  des  assurés  pour  les  déclarations  des  valeurs  et  les 
règlements  d'indemnité  ; 

Altendu  que  les  assüreurs  ont  donc  prévu  et  accepté  que  Ie 
courlier  Maibucher  serait  mandataire  des  assurés  pour  les  récla- 
mations  a  faire  contre  les  compagnies  d*assurances ;  qu'ils  ne 
peuvent  donc  argumenter  de  ce  que  Ic  courtier  a  accompli  ses 
obligations  a  Tégard  des  assurés, pour  lui  retirer  Ie  mandai  spécial 
qu*ils  lui  ont  octroyé  ;  qu'ils  peuvent  d'aulant  molns  ie  faire 
qu'ils  n'ont  jamais  prévenu  les  défenderesses  de  ce  prétendu 
retrait  de  mandat  ; 

Altendu  qu'il  en  résulte  que  Ie  mandat  de  Maibucher  n'ayant 
pas  été  limilé,  les  défendeurs  sont  libérés  par  Ie  réijlement 
intervenu  entre  eux  et  Ie  dit  courtier  ;  que  Tart.  200')  du  Code 
civil  stipule  que  la  révocaiion  noiiriée  au  scul  mandataire  ne 
peut  être  opposée  aux  tiers,  qui  ont  traite  dans  rignorance  de 
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cette  révocation,  sauf  au  mandant  son  recours  contrc  Ie  manda* 
taire  ;  or  il  n*y  a  eu  dans  l'espèce  aucune  révocation  de  mandat 
notifiée  i  Maibucher  par  les  assureurs,  a /or/fori  ne  peut-on 
opposer  un  prétendu  retrait  de  mandat  aux  assurés  ; 

Attendu  que  Ia  circonstance  que,  suivant  les  usages  de  la  place 
d'Anvers,  Ie  courtier  est  personnellement  debiteur  des  primes 
non  per^ues  des  assurés,  s*il  n'a  pas  avisé  les  assuieurs  du  non 
payement  dans  la  quinzaine  aprés  lë  trimestre  échu,  n*empéche 
pas  qu*il  soit  réellement  mandataire  des  assureurs  pouf  Tencais- 
sement  de  toutes  les  primes  efFectivement  touchées  (en  ce  sens 
Cour  d*appel  de  Bruxelles,  17  juillet  1900,  Jur.  Port  dAnvers 
1901.  I.  page  54)  ; 

Attendu  que  Ie  fait  de  Maibucher  d  avoir  a  certain  moment,  a 
raison  du  proces  en  cours,  réserve  d*accord  avec  les  assureurs,  les 
droits  de  ceux-ci  pour  les  primes  en  litige  ne  concerne  pas  les 
défendeurs,  rien  ne  prouvant  que  ceux-ci  aient  donné  mandat  k 
Maibucher  d*agir  ainsi  ;  qu'au  surplus  cette  maniere  de  faire  de 
Maibucher  se  comprend  aiscment,puisqu  ayant  touche  les  primes 
de  Waller  frères  il  élait  devenu  personnellement  debiteur  de 
celles-ci  vis-a-vis  des  assureurs  et  qu*il  avait  donc  intérét  a  faire 
patienter  ceux-ci  Ie  plus  longtemps  possible  ;  rien  n*obligeait  les 
assureurs  a  déférer  a  ce  déslr  de  Maibucher  ;  ils  eussent  pu 
exercer  leurs  droits  contre  lui ;  Maibucher  a  d*ailleurs  déclarém 
terminis  qu'il  était  pret  a  reconnaftre  sa  res[>onsabilité  pour  Ie 
payement  des  dites  primes  et  a  offert  sa  garantie  pour  leur 
payement,  a  Ia  condition  que  les  assureurs  n*en  demandent  la 
liquidation  qu*è  Tissue  du  proces  pendant ; 

Par  ces  motifs  ; 

Le  Tribunal,  réservant  tous  les  droits  de  la  demanderesse 
contre  Charles  Maibucher,  Ia  déboute  de  son-action,  la  con- 
damné  aux  dépens 

Du  25  juin  1901.  —  i^c  CH.  —  MM.  VgftSPREEUWEN, 
Emile  CeuléMANS  et  Perrignon,  juges,.BYL,  greffier.  — 
PI.  M"  HauG  et  YSEUX. 
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CAPITAINE.  —  DÉCHARGEMENT.  —  TUYAU  DE  DÉ- 
CHARGE DE  VAPEUR.  —  AVARIES  A  DES  MAR- 
CHANDISES  TRANSBORDÉES  EN  ALLÈGES.  —  RES- 
PONSABILITÉ. 

Commet  une  faute  Ie  capitaine,  qui,  pendant  Ie 
déchargement  de  son  napire,  négligé  de  masquer 
rorifice  du  tuyau  de  décharge  du  treuil  d  vapeur, 
pour  prépenir  tous  dégats  aux  marchandises  trans- 
bordées  dans  une  allège  amarrée  Ie  long  de  son 
napire, 

Commet  aussi  une  faute  Ie  batelier,  qui  ne  couprepas 
les  écoutilles  de  son  bateau  aux  endroits  oü  Von  ne 
trapaiüe  pas,  et  qui  depait  se  prémunir  contre  les 
décharges  d'eau  et  de  vapeur  possibles  par  les 
tuyaiix  d'échappement  de  papeur  du  steamer. 

Ces  deux  fautes  engagent  la  responsabilité  solidaire 
de  ceux  qui  les  ont  commises, 

(LOUIS  MEEUS  CONTRE  CAPITAINE  CROSBY  ET 
VAN  DER  poel) 

JUGEMENT. 

Quant  a  la  responsabilité  : 

Attendu  que  des  constatations  des  experts  résultent  les  faits 
suivants  : 

Le  6  mai  1900,  vers  2  1/2  heures  de  relevée,  Ie  sieamer  Storm" 
king^Q:  Irouvait  amarré  au  quai  Van  Metteren  a  Anvers,  Tavant 
pointanl  vers  Taval,  et  effectuait  le  débarquemenl  de  sa  cargaison. 
De  son  compartiment  arrière  il  transbordait  du  mais  dans  la 
pari  ie  avant  du  bateau  wallon  Jeune  Elodie,  amarré  cap  vers 
Fatnont  a  1'arrière  tribord  du  steamer,  Tarrière  du  bateau 
dépassant  d'environ  10  mètres  le  tuyau  d'échappemeni  de  vapeur 
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du  treuil  du  compartiment  n®  3  du  Stormking.  Toutes  les  écou- 
tilles  du  Jeune  Elodie  élaient  ouvertes,  notamment  a  la  parlie 
arrière  du  bateau,  oü  on  ne  Iravallait  pas  ; 

Pendant  que  Ie  bateau  recevait  Ie  maïs  dans  son  avant  au 
moyen  de  deux  glissières,  une  quantité  d'eau  s'échappa  du  tuyau 
de  décharge  du  treuil  a  vapeur  de  Técoutille  n®  3  du  steamer,  et 
fut  projectée  en  plein  dans  Ie  milieu  de  la  partie  arriére  du 
Jeune  Elodie,  Le  luyau  dont  s'agit,  en  partie  installé  sur  la 
passerelle  du  Stormking^  sert  également  au  nettoyage  du  pont 
du  steamer  au  móyen  d'un  robinet  qu'il  suffit  de  tourner  k  eet 
effet; 

Attendu  que  le  personnel  du  steamer,  qui  connaissa^it  la  pré- 
sence  du  Jeune  Elodie  contre  la  muraille  tribord  du  Stormking 
eQt  dü  masquer  Torifice  du  tuyau  pour  prévenir  tous  dégèts  ; 
que  les  navires  en  cours  de  déchargement  doivent  surveiller  les 
opérations  qui  se  font  a  bord  de  maniere  a  ne  causer  aucun 
dommage  ; 

Attendu,  d'aulre  part,  que  le  batelier  du  Jeune  Elodie  a 
commis  une  grande  imprudence  en  ne  couvrant  pas  les  écoutilles 
de  son  bateau  aux  endroits  oü  Ton  ne  travaillait  pas,  notamment 
a  la  partie  arrière;  qu'en  effet,  la  saillie  bien  apparente  du  tuyau 
d'échappement  de  vapeur  devatt  engager  le  batelier  a  se  prémunir 
contre  toute  avarie  a  sa  cargaison  ;  dès  que  Ton  travaillait  au 
moyen  du  treuil  —  et  les  arrimeurs  aussi  bien  que  Téquipage 
pouvaient  a  tout  moment  devoir  y  recourir  —  la  décharge  pou- 
vait  se  produire  ; 

Attendu  que  c*est  donc  a  bon  droit  que  Texpert  Falk  estime 
que  les  précautions  les  plus  élémentaires  ont  été  négligées  tant  a 
bord  du  Jeune  Elodie  que  du  Stormking  et  qu'en  conséquence 
le  capitaine  Crosby  et  Constant  Vander  Poel  sont  tous  deux 
responsables  du  dommage  en  résultant ; 

Attendu  que  lorsque  le  préjudice  a  élé  causé  par  plusieurs 
personnes  sans  qu*il  soit  possible  de  déterminer  mathématique- 
ment  dans  quelle  proportion  chacune  d*elle  y  a  contribué,  chaque 
coauteur  du  dommage  doit  supporter  la  responsabilité  entiére 
vis-a-vis  de  la  victime,  sauf  son  recours  contre  le  coauteur  (voir 
notamment  en  ce  sens  arrêt  de  la   Cour  d'appel  de  Bruxelles, 
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!'•  chambre,  du  21  novembre  1900  Jur,  Port  d'Anvers  1901.  I 
page  122); 

Attendu  que  la  conséquence  de  ce  principe  est  que,  d*une  part, 
l'action  principale  dirigée  contre  Ie  capitaine  Crossby  est  rece* 
vable  et  fondée,  et  que,  d*autre  part,  Taction  en  garantie  dirigée 
par  ie  capitaine  Crossby  contre  Constant  Vander  Poel,  proprié- 
taire  du  Jeune  Elodie^  est  également  recevable  ; 

Attendu  qu*en  tenant  compte  de  la  gravité  des  négligences 
commises  de  part  et  d*autre,  ii  convient  de  déclarer  Taction  en 
garantie  fondée  a  concurrence  de  deux  cinquiémes  des  condam- 
nations  qui  seront  prononcées  ci-après  è  charge  du  capitaine 
Crossby ; 

Quant  aux  dommages-intérêts  (sans  intérét). 

Du  25  juin  1901.  —  i'^«CH.  MM.  Verspreeuwen.  Em. 
CeulEMANS,  PERIGNON,  juges,  Byl,  greffier.  —  PI.  M" 
Vrancken,  Maeterlinck  et  Emile  Roost. 


STARIE  ET  SURESTARïES.  —  DÉLAI  DE  LA  CHARTE 
PARTÏE.  —  JOURS  SUPPLÉMENTAIRES.  —  CLAUSE  : 
IF  RECiUIRED. 

Lorsque  les  accords  entre  taffréteur  et  Parmateur 
accordent,  outre  Ie  délai  fixé  par  la  charte-partie. 
deux  jours  supplémentaires  pour  charger  et 
décharger  if  required,  il  appartient  aux  destina- 
t  air  es,  et  nullement  au  capitaine,  de  décider  si  les 
jours  supplémentaires  étaient  ou  n'étaient  pas 
nécessaires,  (i) 

(MEN DL  CONTRE  CAPITAINE  EGAN) 
ARRÊT 
Attendu   qu*il  est   d*usage  frequent  pour  les  affréteurs  du 


(i)Voir  dans  Ie  mécne  sens  App.  Douai  1  févr.  1893.  Revue  de  Droii 
Mariiime {Auitaai)  VIU  Sao.  —  Rouen29  avrii  1892.  R.  Z>.  M.  VII.  a5. 
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Danube,  de  la  Mer  Noire  el  de  la  Mer  d'Azof  qu'oulre  et  en 
dehors  du  délai  pour  charger  ou  décharger  mentionné  a  la  charte 
partie,  des  lettres  de  planches  imprimées,  portant  la  même  date 
que  la  charte  partie,  accordent  aux  affréteurs  un  certain  nombre 
de  jours  supplémentaires  ;  dans  Tespèce,  parties  sont  d*accord 
qu'il  a  été  verbalement  stipulé,  d'une  part  12  jours  non  fériés  si 
Ie  steamer  n'est  décharge  plus  tót  (/ƒ  the  steamer  is  not  sooner 
dispatched)  et  d'autre  part,  deux  jours  supplémentaires  dans  les 
lermes  aujourd'hui  litigieux  d'une  clause  ainsi  coucue  :  «  We 
»  further  agree  to  allow  you  tjpo  extra  !aydays,  if  required^ 
^  free  of  charge,  in  addition  to  the  12  days  named  in  the 
»  charter-party ,  maken  in  all  14  laydags  for  loading  and 
»  discharging  »  ; 

Attendu  que,  dans  d'autres  conventions  analogues,  au  lieu  des 
mots  //  required  on  trouve  ceux  ayant  la  même  portee  «  should 
you  require  them  »  ou  «  in  case  of  need  »  mais  —  que  Ton 
donne  aux  mots,  dont  on  s'est  servi  dans  Ie  cas  actuel,  Ie  sens  de 
«  si  vous  Ie  requérez  »  ou  celui  de  «  s'ils  sont  nécessaires  »  —  il 
n*est  point  douteux  que  Temploi  des  jours  complémentaires  est 
un  droit  pour  Ie  chargeur  ou  Ie  destinataire  porteur  des  docu- 
ments  et  qu'ils  n  ont,  a  eet  égard,  aucune  justificaiion  a  donner 
ni  aucune  contestation  a  subir ;  ce  qui  Ie  prouve,  c  est  Ie  soin  que 
Ton  a  pris  de  dire  que  les  deux  jours  s'ajoutent  aux  12  jours  pour 
former  un  délai  total  de  14  jours  ; 

Attendu  que  Ie  seul  but  de  ceite  doublé  stipulation  parait  être 
de  mettre  a  la  disposition  des  destinataires  un  délai  normal 
moindre  que  celui  imparli  a  Taffréteur ;  si  ce  dernier  embarque 
lestement  de  maniere  a  rendre  inutile  les  jours  de  planche  extra, 
il  les  réalise  k  son  proBt  soit  en  les  rétrocédant  a  Tarmement, 
soit  même  en  les  abandonnant  aux  destinataires,  Ie  tout  moyen- 
nant  une  prime  a  convenir  sous  Ie  nom  de  «  dispatch  money  »  ; 
cette  prime  étant  généralement  moindre  que  Ie  taux  de  la 
surestarie,  Tarmateur,  tout  comme  l'affréteur  y  trouve  son  avan- 
lage  et  les  destinataires  seuls,  s'ils  ne  sont  mis  en  possession  que 
de  la  charte  pariie,  ne  pourront  profiter  des  jours  complémen- 
taires que  la  célérité  des  chargeurs  aura  rendus  disponibles  ; 
quoiqu'il  en  soit,  auloriser  l'armement  a  discuter  la  promptilude 
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plüs  OU  moins  grande  mise  a  débarrasst-r  Ie  navire,  reviendrait, 
en  dernicre  analyse,  a  confondre  la  clause  acluelle  fixant  une 
durée  au  délal  de  planche,  avec  celles,  tres  usitées,  portant  que 
Ie  navirè  sera  décharge  Ie  plus  l6t  possible  (asjast  as possible) 
OU  conformément  a  Tusage  du  port.  {accordingto  the  custom  of 
the  port)  et  a  faire  metlre  en  queslion,  comme  Ie  faisaic  logique- 
ment  rintimé  devant  Ie  premier  juge,  la  nécessité  d'employer 
mèmt  Ie  délai  moindre  prévu  a  la  charie-partie  ; 

Attendu  qu*jl  n'y  a  aucun  argument  a  tirer  contre  cette  inter- 
prétition,  des  mois  w  if  the  steamer  is  not  sooner  dispatched  n  ; 
la  portee  de  cette  réserve  est  uniquement  d*assurer  la  liberté  du 
navire  après  complet  déchargement  méme  si  Ie  délai  de  starie  n*a 
pas  élëépuisé  i 

Attendu  qu'il  s'ensuit  que,  méme  en  admettant,  comme  il 
senible  que  les  appelants  ont  intentionnellement,  par  esprit  de 
lucre,  ma!  employé  Ie*  derniers  joiïrs  de  starie,  ils  n'ont  fait 
qu*user  sirictement  mais  légalement,  d'un  droit  que  des  conven- 
tions  librement  consenlies  leur  accordaient ; 

Attendu  que  parlies  soat  d'accord  qu'il  n'y  a,  dans  respèce, 
surestarie  que  si  Ton  preod  comme  délai  de  planche  1 2  jours  et 
non  14  jours  ;  en  e^et  5  jours  seulement  avaient  été  employés  au 
port  de  chrtfge,  Ie  navire  est  arrivé  k  Anvers  Ie  3  ma i  1898  et  Ie 
délai  reversible  de  planche  a  repris  Ie  4  mai ;  Ie  8  était  un 
dimanche  et  Ie  déchargement  a  été  terminé  Ie  vendredi  i3  a 
3  heures  de  Taprès-midi ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  écartant  toutes  conclusions  contraires,  met  a  néant 
Ie  jugement  dont  appel,  émendant  déboute  Tintimé  de  son 
action,  en  conséquence  !e  condamne  a  restituer  aux  appelants 
avec  les  interets  judiciaires,  les  sommes  payées  k  l'intimé  sur 
commandement,  en  exécution  de  la  décision,  dont  s'agit,  déclarée 
par  Ie  premier  juge  exécuioire  par  provision  nonobstant  appel  et 
sans  caution.  (t) 


(1}  11  eat  tou jours   dangcreux  pour  un  tribunal  de  rendre  un  jugement 
exécucoire  eans  caution^  lorsqu^une  condamnation  est  prononcée  au  profit 


^wf';"*" 
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Du  27  juin  1901.  -•  Cour  de  Bruxelles.  —  4*  Ch.  — 
PI.  Me»  G.  Leclercq,  Emile  Roost  et  Maeterlinck. 


STARIE  ET  SURESTARIES.  —  DÉLAI.  —  DIVISIBILITÉ. 
—  NÉCESSITÉ  DE  POURSUITES  CONTRE  CHAQUE 
DESTINATAIRE. 

A  moins  de  convention  contraire,  Ie  délai  de  starie 
doit  être  fixé  selon  f  usage  du  port  de  décharge- 
ment  et  est  divisible  entre  les  divers  destinataires, 
qui  ne  sont  tenus  entre  eux  par  aucun  Hen  de 
droit. 

11  nexiste pas  a  Anvers  un  usage,  en  vertu  duquel, 
a  défaut  de  stipulation  expresse,  Ie  délai  de  starie 
constitue  un  délai  unique  imposé  indivisiblement  a 
tous  les  destinataires  et  permettant  de  réclamer  des 
surestaries  a  ceux  qui  nont  pas  encore  décharge  a 
rexpiration  de  la  starie,  sans  apoir  a  rechercher  si 
Ie  retard  leur  est  imputable  ou  non. 

Dès  lors,  Ie  capitaine  doit  protester  contre  chaque 
destinataire,  qui  dépasse  son  délai  de  starie, 

(CAPITAINE  RIDGE  CONTRE  IDE  DEWILDE  ET 
CONSORTS) 

Nous  avons  publié  1900-1-85  Ie  jugement  du 
23  février  1900  que  la  Cour  a  confirmé  par  l'arrêt 
suivant,  dont  nous  ne  pouvons  appouver  la  doctrine 
pour  les  raisons  développées  dans  la  note  sous  Ie 
jugement  a  quo. 

d'un  éiranger.  En  fait,  cela  équivaut,  presque  toujours,  a  la  suppression  de  la 
foculté  d*appe],  accordée  par  la  loi;  quelle  que  soit  Ia  confiance  du  Tribunal 
dans  Ie  bien  jugé  de  sa  décision,  il  doit,  en  droit  comme  en  fait,  respecter  la 
facuité  d'appel.  G.  S« 
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Attendu  que  parties  sont  d'accord  que  les  conventions  ne 
slipuknt  aucun  délai  de  starie  et  qu'il  y  a  lieu  de  fixer  Ie  délai 
selon  fusage  du  port  de  déchargement  ;  que,  d'après  Tusage  du 
port  d*Anvers  déterminé  et  consigne  dans  Ie  reglement  de  la 
Chambre  de  commerce  de  cette  ville,  publiéle  i  avril  1897,  a 
r^ison  du  tonnage  de  son  navire,  Ie  capitaine  Ridge  était 
astreint  a  sept  jours  de  starie  ;  que  du  chef  de  surestaries  il 
aurait  droit  pour  cinq  jours  et  demi  k  la  somme  de  fr.  3i52  ; 

Attendu  que   la   seule  question   soulevée  est  celle  de  savoir  si 

b  délai  de  starie  est  indivisible  et  si,  a  son  expiration,  Ie  capitaine 

^  peut   prolester  et  réclamer  des  surestaries  aux  destinataires  qui 

n  ont  pas  encore  enlevé  leurs  marchandises  alors  même  qu'aucun 

retard  ne  leur  est  imputable  ; 

AUendu  que   rindivisibilité  du  délai  de  déchargement  devrait 
résulter  öu   de  la  loi  ou  de  la  nature  de  Tobligation  ou  des  con- 
"■  ventions  des  parties  (Art.  12 17  et  suiv.  du  code  civil)  ; 

AtCendu  que  la  loi  est  muetle  sur  ce  point ;  que  Tusage,  qui 
lieni  lieu  de  loi  en  la  matière,  ne  comporte  pas  nécessairement  Ie 
principe  de  l'indivisibilé  du  délai  de  starie  vis-a-vis  des  différents 
destinataires ;  que  Ie  reglement  de  la  Chambre  de  commerce 
susvisé  du  t  aoQc  1897  ne  donne  aucun  appui  a  la  these  de 
rindivisibilité  ;  qu'en  effet,  dans  Ie  tableau  qui  y  est  annexé,  ce 
reglement  indique  suivant  Ie  tonnage  du  liavire,  non  seulement 
Ie  nombre  de  jours  ouvrables  accordés  pour  Ie  déchargement, 
mais  aussi  dans  certains  cas  Ie  nombre  de  tonnes  a  décharger 
par  jour,  ce  qui  permet  d'en  déduire  la  quantité  a  décharger  par 
heure  ou  moins  ;  qu'il  s*en  suit  donc  que  l'usage  a  Anvers  n'est 
V  pas  incompaiible  avec  la  divisibilité  du  délai  de  starie  ; 

Atïendu  que  la  nature  de  Tobligatioii  n*est  pas  un  obstacle  a 
son  exécuiion  partielle  ;  que  la  division  du  délai  peut  s*effectuer 
maïhématiquement  entre  les  différents  destinataires  en  propor- 
tion  du  nombre  de  tonnes  de  marchandises  qu'ils  ont  k 
décharger ; 
I  AtEendu  que  l*indivisibilé  de  l'obligation  ne  résulie  pas  davan- 

tage  des  conventions  des  parties  ;  qu'il  s'agit,  dans  Tespèce,  d*un 
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chargement  en  cueillette  et  qu*aucune  des  convenlions  ne 
contient  de  stipulation  spéciale  relative  au  délai  de  décharge- 
ment,  chacun  s*en  référant  ainsi  k  Tusage  d'Anvers  qui  était  Ie 
port  de  destination  ; 

Attendu  qu*il  n*existe  entre  les  différents  chargeurs  ou  desti- 
nataires  aucun  Hen  de  droit  ;  que  les  marchandises  ont  été 
chargées  en  des  ports  différents  par  des  personnes,  qui  ignoraient 
méme  Texistence  des  autres  chargeurs,  ec  ont  été  [^lacées  dans  Ie 
navire  par  Ie  capitaine  oü  et  comme  il  Ta  décidé  selon  les 
nécessités  de  son  arrimage  ;  que,  dans  ces  conditions,  on  ne  peut 
admettre  que  les  chargeurs  se  seraient  tacitement  rendus  soli- 
daires  vis-a-vis  du  capitaine,  du  déchargement  complet  du  navire 
dans  Ie  délai  fixé  et  a  répondre  indivisément  des  retards,  qui 
seraient  Ie  seul  fait  de  destinataires,  dont  ils  ignoraient  et  Texis- 
tenceei  la  solvabilité  ; 

Attendu  que  les  préienlions  de  Tappelant  ne  trouvent  leur 
justification  ni  dans  la  loi  ou  Tusage,  ni  dans  les  conventions 
intervenues,  mais  qu'elles  heurtent  aussi  les  principes  en  matière 
d'inexécution  des  obligations  ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  les  surestaries  ont  Ie  carac- 
lere  de  dommages-intéréts  ;  qu*ils  ne  peuvent  donc  être  reclames 
que  si  Tinexécution  de  TobJigaiion  est  Ie  résultat  d'une  faute  et 
non  d'un  cas  de  force  majeure  ou  d'un  evenement  qui  lui  est 
assimilable  ; 

Attendu  qu'il  serait  impossible  de  soutenir  sérieusement  que 
Ie  destinataire  serait  en  retard  de  décharger  ses  marchandises, 
alors  qu'un  tiers,  avec  lequel  il  n*a  aucun  lien  de  droit,  rend  ce 
déchargement  impossible,  alors  surtout  que  Ie  capitaine,  qui 
Joit  présenter  la  marchandise  au  destinataire,  se  trouve  lui- 
méme  dans  rimpossibililé  matérielle  d*exécuier  son  obligation 
par  Ie  fait  qu'i!  a  lui-même  affecté  une  pUce  spéciale  a  ces 
marchandises  lors  de  l'arrimage  ;  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  Tubligation  de  décharger  dans  Ie  délai  est  corrélative  de 
Fobligation  du  capitaine  de  présenter  ia  marchandise  dans  Ie 
méme  délai  ; 

Attendu  que  Ie  système  de  l'appelant,  qui  permet  au  capitaine 
d*actionner  celui  qui,  en    fait  ni   en  droit,  n*a  commis  aucune 
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faute  et  par  cela  seul  qu  il  a  encore  des  marchandises  a  bord, 
aboutit  a  un  circuit  d'aclions  préjudiciable  a  la  bonne  adminis- 
tration  de  la  justice  ; 

Attendu  que  la  divisibilité  du  délai  permet,  au  contraire,  au 
capitaine  de  prolester  contre  Ie  destinataire,  qui  est  en  retard,  el 
qui  doit,  en  dernière  analyse,  répondre,  k  moins  que  par  leur 
activité  les  autres  destinataires  n*aient  enlevé  au  capitaine  des 
droits  a  des  dommages-intérêts  en  suppriment  Ie  préjudice  que 
ce  retard  devait  vraisemblablement  entraïner  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  Taction  de 
Tappelant  telle  qu'elle  a  été  intentée  n'est  ni  juridique  ni  équi- 
table  et  que  c*est  a  bon  droit  que  Ie  premier  juge  Ten  a  débouté  ; 

Par  ces  motifs, 

El  ceux  du  jugement  a  quo  :  La  Cour,  écartant  toutes  fins  et 
conclusions  plus  amples  ou  conlraires,  met  Tappel  a  néant ;  con- 
firme  en  conséquence  la  décision  dont  appel  vis-a  vis  des  intimés 
au  principal,  dit  sans  objet  les  appels  en  garantie  ;  condamne  les 
appelants  en  garantie  aux  frais  de  ces  appels  vis-a-vis  des  appelés 
en  garantie ;  dit  également  sans  objet  les  appels  en  sou$ 
garantie,  condamne  les  appelants  en  sous  garantie  aux  frais  de 
ces  appels  vis-a-vis  des  appelés  en  sous  garantie. 

Du  ^juillet  1901.  —  Cour  de  Bruxelles.  —  4*  Ch.  — 

M.   BAUDOUR,   prés.   —   PI.    M"  G.    LECLERCQ,   HANSSENS, 

Franck,  Van  Dievoet,  Henri  Simont,  Poplimont, 
Emile  Roost,  Valerius,  aymon  et  albert  Lefebvre. 


ASSURANCE  MARITIME.  —  RISQ.UES  DE  GUERRE.  — 
RÉQUISITION  D'AI.LÈGES  PAR  DES  FLOTTES  DE 
GUERRE.  —  IMPOSSIBILITÉ  DE  DÉBARQ.UER.  — 
SURPRIME. 

Les  risques  diine  déviation  de  route  nécessitée  par 
[impossibilité  de  dé  bar  qu  er  au  port  de  destin  at  ion 
les  marchandises  assurées,  constituent  des  risques  de 
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guerre,  lorsque  cette  impossibilité  résulte  de  faits 
d€  guerre. 

Est  un  fait  de  guerre  la  réquisition  par  des  flottes  de 
guerre  de  Joules  les  allèges  dun  port,  alors  que 
fallègement  est  nécessaire  pour  passer  la  barre  a 
l' en  tree  du  port. 

Il  en  est  ainsi,  même  en  F  absence  de  déclaration  de 
guerre. 

Sous  F  empire  dCune  police  couvrant  les  risques  de 
blocus,  mais  ne  couvrant  que  moyennant  une  sur- 
prime  les  déviations  résultant  dautres  faits  de 
guerre^  cette  surprime  est  due  en  cas  de  dépiation 
motivée  par  la  réquisition  des  allèges  du  port  de 
destination. 

E  II  e  nest  due  qua  part  ir  de  F  entree  du  navire  dans 
Ie  port  déchelle. 

Calcul  de  la  surprime ;  appréciation  des  circonstances. 

(BRITISH  AND  FOREIGN  MARINE  INSURANCE  ET  CON- 
SORTS  CONTRE  LA  SOCIÉTÉ  d'ÉTUDE  DE  CHEMINS 
DE  FER  EN  CHINE) 

SENTENCE  ARBITRALE. 

Attendu  que  Taction  a  pour  objet  Ie  payement  d'une  surprime 
de  ;  lö  un  demi  pour  cenl  pour  Ie  voyage  du  vapeur  Emma  de 
Tangku  wharf  a  Sanghai  et  de  retour  a  Tangku  wharf,  2^  un 
quart  pour  cent  par  mois  de  séjour  a  Sanghai  de  la  cargaison 
de  ce  vapeur  ; 

Attendu  que  les  faits  de  Ia  cause  peuvent  être  résumés  comme 
suit : 

Les  5  avril  et  7  mai  1900,  les  compagnies  deman.'èresses  ont 
assuré  a  la  société  défenderesse,  pour  Ie  voyage  d'Anvers  (ou  tous 
autres  ports  ou  places  du  Koyaume  Uni  ou  du  continent  entre 
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Bordeaux  et  Hamburg  ou  de  Ia  Méditerranée)  a  Hankow  ou 
autre  port  de  la  Chine,  par  les  navires  a  vapeur  a  designer,  une 
somme  indéterminée  ne  dépassant  pas  fr.  i.5oo  ooo  par  navire, 
sur  matériel  de  chemin  de  fer  et  de  construction  depuis  Ie  i  mal 
1900  jusqu*au  3o  avril  1901  ; 

Il  a  été  convenu  que  la  déviation  de  route,  Tinterruplion 
OU  les  changements  dans  Ie  voyage  ou  Ia  destinalion  et  les  voies 
et  moyens  de  transport,  méme  en  cas  de  glaces  ou  crainte  de 
glaces  OU  de  blocus,  sont  a  charge  des  assureurs  sans  surprime,  et 
que  Taggravation  des  risques  résultant  des  déviations  ou  change- 
ments ne  tombant  pds  sous  Tapplication  de  la  conveniion,  c'est- 
a-dire  n'étant  pas  dus  aux  cas  de  glaces,  de  craintes  de  glaces  ou 
de  blocus,  est  garantie  par  les  assureurs,  mais  moyennant  une 
surprime  a  fixer  a  Tamiable  et  au  besoin  a  aibitrer ; 

De  plus,  les  parties  ont  stipulé  que  Tassurance  iie  serait  pas 
résiliée  avant  Tachèvement  complet  du  voyage,  par  dérogation 
en  tant  que  de  besoin  a  Tart.  179  de  la  loi  maritimc,  mais 
demeurait  pleinement  en  vigueur  pour  couvrir  tous  les  accidenis 
et  fortunes  de  mer  pouvant  survenir  pendant  toute  la  durée  du 
voyage  ; 

Enfin,  les  accords  des  parties  portent  que  les  clauses  d'ir;es- 
ponsabilité  et  toutes  les  autres  conditions,  facultés  et  réserves 
insérées  dans  les  connaissements  et  chartes-parties  ne  peuvent 
pas  préjudicier  a  Tassurance,  les  compagnies  demanderesse^ 
acceptant  les  aggravations  de  risques  et  il  en  est  de  même  pour 
tous  autres  contrats  ou  conditions  relatifs  au  transport,  au  séjour 
et  au  maniement*des  marchandises  ; 

Le  12  juin  1900,1a  défenderesse  expédia  un  chargement  a 
Takou  par  steamer  Emma  et  appliqua  eet  aliment  a  Tassurance 
ci-dessus ;  Ia  valeur  assurée  totale  s*éleva,  suivant  indications 
fournies  aux  assureurs,  les  4  mai,  14  et  27  juin  1900  a  fr.  87.700 
plus  fr.  845.700  ensemble  fr.  933.400  ; 

Dès  le  commencement  d'aoüt,  M.  Tonnelier  et  Ia  sociéié 
défenderesse  se  préoccupèrent  de  la  situation,  qui  existait  a  ce:te 
époque  en  Chine  et,  notamment,  des  conditions  dans  lesquelles 
s'effectuerait  lallègement  de  la  cargaison  de  YEmma  a  Takou  ; 

Le  6  aoüt,  M,  Tonnelier  annon^ait  a  M.    Focquet,  admi- 
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nistrateur  délégué  de  la  société  défenderesse,  que  MM.  Dodwell 
Carlill  el  C®  lui  avaient  annoncé  que  ÏEmma  ne  pouvait  pas 
passer  la  barre  si  son  lirant  d*eau  dépassait  onze  pieds,  et  qu*il 
était  impossible  d^obtenir  des  allèges  a  Takou,  si  ce  n*est  pour  la 
cargaison  gouvernementale.  II  ajoutait  que  MM.  Carlowitz  et 
C^,  établis  a  Sangha'i,  lui  avaient  écrit  dans  Ie  méme  sens.  M. 
Tonnelier  faisait  observer  que  Ie  service  d'allègement  a  la  barre 
de  Takou  se  trouvait  entre  les  mains  de  la  Takou  Tug  and 
Lighter  C^  et  que  tout  ie  matériel  avait  été  réquisitionné  par  les 
puissances  européennes ; 

Le  1 1  aoüt,  la  défenderesse,  loin  de  contester  l*exactitude  de 
ces  faits,  répondit  a  M.  Tonnelier  que  les  rcnseignements,  qu*elle 
avait  re^us  de  son  agent  M.  Jadot,  concordaient  approximative- 
ment  en  ce  qui  concernait  la  barre  de  Takou  avec  ceux  fournis 
par  MM.  Dodwell  Carlill  et  C©  et  Carlowitz  et  C*  ; 

Le  22  aoQt,  M.  Tonnelier,  la  société  défenderesse  et  Tarma- 
teur  de  YEmma  s*adressèrent  respectivenrtent  a  leurs  autorités 
nationales  et  sollicitèrent  leur  appui  pour  obtenir  des  allèges. 
M.  Tonnelier  écrivait,  a  cette  date,  k  la  défenderesse  qu*il  aimait 
a  croire  que  les  démarches  entreprises  simultanément  auprès 
des  aurorités  belges,  fran^aises  et  allemandes  amèneraient  un 
résultat ; 

Dans  sa  réponse  du  2  3  aoüt  1900  la  défenderesse  prend  note 
des  démarches  faites  en  vue  d'obtenir  une  allège  a  Takou  s*il 
ctait  possible  ; 

Le  28  aoüt,  la  défenderesse  déclare  a  M.  Tonnelier  quelle 
cherche  a  lui  venir  en  aide  ; 

Le  29  aoüt,  elle  télégraphie  comme  suit  a  son  agent  M.  ladot : 
«  Amiraux  francais  allemands  furent  priés  par  leurs  gouverne- 
»  ments  accorder  bienveillance  pour  allègement  déchargement. 
)i  Votre  représentant  doit  voir  consuls  beige,  francais,  allemand 
9  pour  assistance  auprès  amiraux  alléguant  intérét  général 
»  réparer  notre  ligne  dévastée  »  ; 

Le  I  septembre,  YEmma  arriva  a  Takou  ; 

Les  intéresses  firent  vainement  de  nouvelles  démarches  pour 
obtenir  des  allèges  ; 

Le  8  septembre,  M.  Focquet   fit  part  k  M.  Tonnelier  d'une 
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communication  télégraphique  de  M.  Jadot,  doat  il  resul tait  que 
les  consuls  francais  et  beige,  ainsi  que  Tagent  de  Ia  société 
défenderésse  a  Tien  Tsin,  avaient  dédaré  qu*il  était  impossible 
au  vapeur  Emma  d'obtenir  des  chalands.  De  cette  communica- 
tion il  résultait  également  que  M.  Jadot  conseiilait  Ie  décharge- 
ment  h  Tsing  Tau  ou  k  Sangha'i,  en  ajoutant  que  ce  dernier 
port  était  préférable  parce  qu*il  possède  des  hangars  couverts  ; 

Le  10  septembre,  Ie  capitaine  Samuelsen,  commandant 
VEmma,  fit  au  consulat  de  I'Empire  allemand  a  Tien  Tsin,  un 
protêt  dans  lequel  il  déclara  que  le  débarquement  des  marchan- 
dises  en  rade  de  Takou  avait  été  rendu  impossible,  toutes  les 
allèges  ayant,  a  la  suite  des  évènemenls  récents,  été  réquisition- 
nées  par  les  navires  de  guerre  ; 

Ce  rapport  de  nier,  qui  fait  foi  jusqu'a  preuve  contraire,  fut 
communiqué  le  lendemain  ii  septembre  a  M.  le  vice  consul  de 
Belgique  k  Tien  Tsin  ; 

Le  12  septembre,  le  vapeur  Emma  releva  pour  Sanghaï  o^  il 
arriva  le  19  du  méme  mois  ;  la  cargaison  fut  déchargée  en  ce 
port,  a  la  suite  d*un  accord  entre  la  défenderésse  et  M.  Tonnelier 
et  y  séjourna  jusqu*au  16  juin  dernier,  c*est-a-dire  pendant 
9  mois  ;  elle  fut,  a  cette  dernière  date,  expédiée  a  Takou  ; 

Attendu  que  eet  exposé  prouve  que  c*est  k  la  suite  d*évenements 
de  guerre,  autres  que  le  blocus,  que  la  cargaison  de  ïEmma  n*a 
pas  pu  êlre  déchargée  k  Takou  en  septembre  dernier  ; 

Que  la  société  défenderésse  ne  conteste  pas,  et  qu*il  est  d*ail- 
leurs  de  doctrine,  que  la  réquisition  constitue  un  acte  de  guerre 
(voir  ViVANTE  no  267  ;  DOUGLAS  OWEN,  Declaration  of  war 
p.  244  ;  Rivier,  Cours  du  droit  des  gens  p.  170) ;  les  consé- 
quences  qu*entraine  la  réquisition  sont  donc  des  risques  de 
t^uerre ; 

Qu'il  n*a  jamais  été  conteste  que  les  puissances  européennes 
aient  réquisitionné  les  allèges  ; 

Uabsence  de  demande  d'allèges  adressée  a  la  Tug  Lighter  C° 
et  les  démarches  faites  par  les  intéresses  auprès  des  amiraux  des 
rïottes  de  guerre  démontrent  que  les  allèges  ont  été  frappées 
d'une  véritable  réquisition  ;  d'ailleurs  le  lait  seul  de  l'indisponi- 
bïlitédes  allèges  par  suite  des  hostilités,  méme  sans  que  réquisi- 
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tion  proprement  dite,  doit  étre  considéré  comme  ua  acte  de 
guerre ; 

Le  23  octobre  1900,  la  défendefesse  s'exprimaii  dans  les 
termes  suivants  a  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangéres  a  Paris  : 
tt  Nous  avons  déja  eu  Thonneur  de  nous  adresser  a  votre  haute 
»  entremise  dans  le  but  d'obtenir  des  flottes  alliées  en  Chine  des 
»  facilités  qui  nous  ont  fait  défaut  pour  décharger  a  Tangku  le 
»  matériel  de  notre  ligne  de  Pékin  a  Hankow  »  ; 

Altendu  que  c*est  rimpossibilité  de  décharger  a  Tangku  qui  a 
déterminé  le  capitaine  de  YEmma  a  changer  de  route ;  qu*il 
existe  un  rapport  direct  et  immédial  entre  cette  impossibilité  el 
la  décision  du  capitaine  de  se  rendre  a  Shanghai ; 

Qu'au  surplus,  il  résulte  des  travaux  préparaloires  de  Ia  loi 
maritime  et  notamment  des  proces  verbaux  de  la  commission 
extra- parlementaire  que  le  fait  de  guerre  ne  doit  pas  toujours 
avoir  atteint  le  navire  d'une  maniere  jmmédiate  ;  Ie  changement 
de  route,  qui  a  pu  modifier  la  nature  des  risques  en  vue  desquels 
le  contrat  a  été  fait,  doit  étre  considéré  comme  la  conséqucnce 
d*un  fait  de  guerre  (JACOBS,  Droit  maritime  beige ^  tome  II. 
p.  321); 

Attendu  qu'il  est  irrelevant  que  la  guerre  n'ait  pas  été  déclarée 
ofHciellement  a  la  Chine  par  les  puissances  européennes,  les 
accords  conclus  entre  parlies  placent,  en  effet,  sur  la  méme  ligne 
la  guerre  et  les  hostilités  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  objecte  qu*aux  termes  de  la  con- 
vention qu'elle  a  conclue  avec  M.  Tonnelier,  elle  avait  le  droit 
de  faire  altendre  YEmma  jusqu*a  ce  qu'il  eüt  fourni  des  allèges 
OU  trouvé  un  autre  mode  de  faire  franchir  Ia  barre  au  vapeur  tt 
que  d*un  autre  cöté  les  demanderesses  ont  pris  a  leur  charge 
l'aggravation  pouvant  résuUer  desclauses  et  conditions  des  con- 
naissements  ;  elle  conclut  de  la  que  Ie  changement  de  route  de 
YEmma  ne  résultant  pas  d*un  fait  de  guerre,  mais  de  Tinexécu- 
tion  de  la  convention  conclue  avec  M.  Tonnelier,  est  a  charge 
des  assureurs  sans  aucune  surprime  ; 

Attendu  que  la  stipulation  relative  a  Taggravation  des  risques 
en  vertu  des  clauses  des  connaissements  n'a  pas  la  portee  que  lui 
donne  la  défenderesse  et  ne  peut  avoir  pour  effet  de  meltre  i  la 
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charge  des  demaaderesses  uti  risque  auCre  que  celui  qui  fait 
Tobjet  de  Ia  convention  des  parües  ;  or,  dans  Ie  système  de  la 
dëfenderesse,  les  assureurs  auraient  a  répond  re  d*un  voyage 
absolument  différent  au  poinC  de  vue  de  la  durée,  du  trajer  a 
parctmrir  et  de  la  nature  des  risques,  de  celui  qui  a  été  assurë  ; 

Que  la  stipulation  invoquée  par  la  défenderesse  n'a  d'autre 
but  que  de  faire  supporter  par  les  assureurs  raggravatjon  des 
risques  résultant  des  clauses  usuelles  tnsérées  dans  les  formules 
des  connaissements,  telles  que  celles  relatives  h  certains  cas 
d*exonéralJon  de  Farmement  \ 

Attendu  qu'en  fail  les  clauses  des  connaissements  de  VEmma 
ne  dërogaient  pas  au  droit  commun  j  que  Ie  capitaine 
Sampelsen  en  se  décidant,  après  une  aïtente  de  12  jours,  a  se 
rendre  a  Shanghai,  n'a  commis  aucune  faule  ;  en  effet,  Ie  défaut 
d'alléges  pouvait  se  prolonger  indéfiniment,  ainsi  qu^il  a  été 
exposé  ci-dessus  \  M.  Jadot  luï-méme,  conseillait  Ie  8  septembre, 
de  décharger  la  marchandise  a  Shanghai ; 

Attendu  que  Ie  départ  du  capitaine  ne  peut  pas,  dans  ces  cir- 
constances,  étre  considéré  comme  un  fait  de  baratede;  qu'aucun 
acte  de  mauvaise  foi  n  est  mcme  allégué  a  charge  du  capitaine, 
qui  a  exécuté  les  instructions  de  sesarmaleurs ;  qu'jt  n'y  a  donc 
pas  lieua  application  de  Tart*  184  de  la  loi  maritime  ; 

Attendu  qu'il  est  inexact  que  la  convention  conclue  entre  la 
défenderesse  et  M,  Tonnelier  obligeait  celui-ci  a  faire  attendre 
VEmma  dune  facon  indéfinie ;  qu'il  est  vrai  que  ces  accords 
portent  que  si,  a  leur  arrivëe  a  la  barre  de  Takou,  les  navires 
ne  pouvaient  la  franchir  ni  accoster  lewharfde  Tangkou,  M. 
Tonnelier  assumerait  les  soins  et  les  frais  de  rallêgement  ainsi 
que  toutes  les  dépenses  queïconques  pour  la  mise  du  matériel 
sur  Ie  wharf  ;  rallègemen;  dolt  donc  se  faire  aux  frais  et  par  les 
soins  de  M,  Tonnelier ;  maïs  il  ne  résulte  nullement  de  celle 
stipulation  que,  si  rallêgement  est  rendu  impossible  par  un  acte 
de  guerre,  Ie  capitaine  du  vapeur  soit  obligé  d'attendre  que  les 
hüstilités  et  les  réquisitions  prennent  fin  et  n'ait  pas  Ie  droit, 
même  si  la  durée  de  lobstacle  parait  inJéterminée,  de  décharger 
sa  cargaison  dans  un  autre  port ; 

Aitendu  que  la  défenderesse  fait  obscrver  a  un  autre  point  de 
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vue,  que  des  circonstances  autres  que  des  hostilités  auraient  pu 
rendre  difScile,  sinon  impossible  Taccès  du  wharf  de  Tangkou, 
par  exemple  rindisponibilité  ou  Ia  destruction  des  allèges,  Ia 
présence  simultanée  de  plusieurs  navires  a  rembouchure  de 
Peï-Ho  ;  mais  qu'ii  est  impossible  d'assimiler  Ia  réquisition  des 
allèges  et  rimpossibilité  de  décharger  a  Takou  peur  des  causes 
dérivant  de  Tétat  de  guerre,  a  des  obslacles  pouvant  se  produire 
eii  temps  de  paix  et  qui  ne  pouvaient  produire  leurs  efFets  que 
d*une  fa^on  essen tieliement  temporaire  ;  Ia  question  a  examiner 
dans  Ie  proces  actuel  est  celle  de  savoir  si  c*est  par  suite  de 
risques  de  guerre,  autres  que  Ie  blocus,  que  rallègement  n*a  pu 
être  fait  au  wharf  de  Tangkou  ;  or,  il  est  élabli  au  proces  qu*il 
en  a  été  ainsi  ; 

Atlendu  que  Ia  défenderesse  allègue  vainement,  dans  eet  ordre 
d*idées,  que  YEnima  aurait  pu  obtenir  une  allège  si  Ie  capitaine 
n*avait  pas  précipité  son  départ  et  que  grÉce  aux  marées  de 
syzygie,  il  aurait  méme  pu  franchir  Ia  barre  de  Takou,  sans 
être  obligé  d'alléger  ; 

Mais  que  Ie  défaut  de  protestation  de  Ia  part  des  intéresses  et 
la  correspondance  échangée  entre  M.  Tonnelier  et  la  défende- 
resse, prouvent  que  Ie  capitaine  ne  pouvait  pas  espérer  que  des 
allèges  seraient  mises  a  sa  disposition  ; 

Qiie  la  défenderesse  n'établit  pas  que  Ie  capitaine  se  soit  trompé 
et  que  des  chalands  lui  aient  été  offerts  ;  elle  démontre  tout  au 
plus  que  des  promesses  avaient  été  faites  en  ce  sens  a  son  agent  a 
Tangkou,  M.  Lanners,  notamment  par  l'amiral  russe  ;  ce  qui 
est  décisif  eest  que,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  les  consuls 
francais  et  beige  et  M.  Jadot  lui-même  étaient  d'avis  Ie  8  sep- 
tembre  que  Ie  vapcur  Emma  ne  pouvant  pas  alléger  devait  se 
rendre  dans  un  autre  port ; 

Qu'il  résulte  des  pièces  du  proces  que  méme  en  novembre,  la 
situalion  ne  s'était  guère  améliorée  ;  et  d'un  autre  coté,  on  ne 
comprendrait  pas  que  Ie  capitaine,  après  avoir  attendu  douze 
jours,  se  serait  décidé  a  se  rendre  a  Shanghai,  s*il  avail  pu  croire 
que  des  allèges  seraient  mises  k  sa  disposition  ou  s'il  avait  pu, 
quelques  jours  plus  tard,  grace  aux  marées  de  syzygie  franchir 
Ia  barre  sans  alléger ;  que  dans  sa  déclaration  du  4  ociobre  1900, 
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faire  aux  compagnies  demanderesses,  la  défenderesse  ne  conleste 
nuUement  rimpossibilité  d'alléger  a  Takou,  mais  semble  plutöt  la 
reconnaUce.  Les  Communications  de  M.  Jadot  du  8  septembre 
sont  d'ailleurs  en  contradiction  formelle  avec  les  observations 
présentées  par  M.  Lanners  après  Ie  départ  de  VEmma ; 

Attendu  que  c'est  donc  a  la  suite  de  risques  de  guerre,  autres 
que  Ie  blocus,  que  Ie  vapeur  Emma,  ^u  lieu  de  décharger  a 
Takou,  s'est  rendu  a  Shanghai  et  y  a  débarqué  sa  cargaison  ; 

Quant  au  niontant  de  la  surprime  : 

Altendu  qu  aux  termes  de  Tart.  179  de  la  loi  maritime,  si  un 
fait  de  guerre  survient  en  mer,  la  résiliation  du  contrat  na  lieu 
que  du  moment  oü  Ie  navire  sera  ancré  ou  amarré  au  premier 
port  qu'il  atteindra  ; 

Attendu  que  même  si  Tassurance  n*avait  pas  compris  les 
risques  de  guerre,  même  moyennant  surprime,  les  risques  du 
voyage  de  Takou  k  Shanghai  auraient  été  a  charge  des  deman- 
deresses ; 

Attendu  que  celles-ci  n'ont  donc  droit  a  une  surprime  que  du 
chef  des  risques  de  séjour  de  la  cargaison  a  Shanghai  et  du  voyage 
de  retour  de  Shanghai  a  Takou  ; 

Attendu  qu'cn  tenant  compte  du  taux  de  la  prime,  qui  s'élevait 
k  9/it>  pour  cent,  de  l'élat  de  guerre  qui  régnait  en  Chine,  de  la 
durée  et  de  la  nature  des  nouveaux  risques,  il  y  a  lieu  de  fixer 
la  surprime  a  i  i/3  pour  cent  soit  1/8  pour  cent  par  mois,  pen- 
dant les  neuf  mois  de  séjour  a  Shanghai  et  5/24  pour  cent  pour  Ie 
voyjge  de  Shanghai  a  Takou  ; 

Par  ces  motifs. 

Les  soussignés  arbitres,  statuaiit  en  dernier  ressort,  condam- 
nent  la  défenderesse  a  paycr  aux  compagnies  demanderesses,  a 
chacune  en  proportion  de  la  somme  qu'cUe  a  assurée,  une  sur- 
prime de  I  1/3  pour  cent,  condamnent  la  défenderesse  aux 
dépens. 

Du  19  fuillet  1901.  —  Sentence  arbitrale.  —  MM. 
Bauss,  Jaminé  et  Valerius,  arbitres.  —  PI.  M"  Franck  et 
Spék. 
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1^  AFFRÈTEMENT.  —   EXÉCUTION.  -  FORCE  MAJEURE. 

—  SUSPENSION  TEMPORAIRE.  —  2°  AFFRÈTEMENT. 

—  CLAUSE  :  PENALTY  FOR  NOT  PERFORMANCE.  — 
INTERPRÉTATION. 

i^  Lorsquun  evenement  de  force  majeur  e,  un  abor- 
dagCy  a  forcé  Ie  navire  a  reldcher  dans  un  port 
voisin  et  ay  décharger  sa  cargaison  pour  réparer 
les  aparieSy  causées  par  Fabordage,  l'exécution  de 
la  charte-partie  est  suspendue  pendant  tout  Ie 
temps  nécessaire  aux  réparations, 

Mais  celleS'Ci  achevées  Ie  capitaine  doit  recharger  la 
marchandise  et  continuer  Ie  voyage,  même  si, 
daprès  les  conjectures  les  plus  raisonnables,  il  ne 
poupait  plus  atteindre  Ie  port  de  destination  avant 
sa  fermeture  par  les  glaces  (i). 

2^  Lorsque  la  charte-partie  a  été  conclue  en  Angle- 
terre  et  a  été  rédigée  en  langue  anglaise,  la 
convention  doit  être  interprêtée  daprès  les  droits  et 
habitudes  anglais. 


(i)  Le  capitaine  a,  dans  la  conduite  du  navire,  un  droit  d'apprêciation  sou- 
verain  sur  ce  qu'il  convient  de  faire  dans  1'intérét  général  de  l'expédition ;  il 
ne  peut  pas  se  placer  a  un  point  de  vue  exclusif,  soit  de  telie  partie  du  char- 
gement,  soit  de  tel  autre  intérét  particulier  ;  il  est  gérant  de  Tensemble  de 
Tezpédition  ;  il  doit  agir  en  toutes  circonstances  en  bon  pére  de  familie,  au 
poinj  de  vue  de  Tensemble. 

«  En  cours  de  voyage,  il  doit  suivre  la  route  normale,  faire  les  escales 
»  oblfgées  et  les  relaches  nécessaires,  pourvoir  soit  en  mer  soit  aux  ports  de 
n  relftche  è  tout  ce  que  commande  la  conservation  du  navire  et  de  la  car- 
»  gaison,  sacrifier  au  besoin  Tintérét  particulier  a  l'intérét  général  »  (Jacobs 
I  n»  114).  «  Le  code  de  1807  et  la  loi  de  1879  ne  contiennent  aucune 
n  disposition  semblable ;  aucun  ordre  n'est  déterminé  ni  imposé  au  capi- 
n  taine.  Il  n*a  d'autre  règle  a  suivre  que  ceile  qui  s'impose  toujours  a  lui  < 
m  agir  en  bon  père  de  familie  au  mieux  des  interets  qui  lui  sont  confiés. 
I)  Il  doit  se  préoccuper  des  interets  de  l'ensemble  de  l'expédition,  sans 
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La  clause  «  penalty  for  not  performance  amount  of 
freight  «  7ie  fixe  pas  dtiine  maniere  absolue  Ie 
montant  des  dommages-intérêts ;  la  legislation 
anglaise  permet  dallouer  wie  somme  moindre  on 
supérieure  suipant  les  justifications  fournies  du 
dommage  réellement  éproupé{i\. 

{ANDREW  EHLERS  CONTRE  ALBERT  GRISAR) 

JUGEMENT. 

Vu  Teiploit  d'ajournenieat  du  3  Juin  1899,  tendant  aenteodre 
condamner  Ie  déiendeur  a  payer  au  demandeur  21 .000  fr.,  sauf 
a  majorerou  k  diminuer  en  cours  d'insiance,  a  titre  de  domraages 
interets,  pour  inexéculion  d'un  contrat  de  Jouage  maricime  ; 

AUendu  qu'il  résulte  des  élénnents  de  la  cause  eï  que,  Ie  14 
septembre  1898,  Ie  détendeur,  aiïréteur  a  temps  {time  charter  er) 
du  steamer  Pine  Branch,  fréta  ce  vapeur  a  M.  Beckholtz  el  O, 
pour  iransporter  un  chargemem  de  charbons  de  2100  tonneaux 
environ  de  Methtl  a  Cronstadt ; 

Qu'en  exécution  de  eet  affrètement.  Je  capitaine  du  Pine 
Branch  signa  des  connaissements  a  ordre,  qui  furent  endossés  au 


H  sacrifier  les  chirgaura  aux  armateurs,  nï  Les  armateurs  aux  chargeurs  ^ 
(Jacobs  1  n**  i5G  p,  jgfï), 

Le$  évé  neme  nis  posiêneurs  ne  peuvenC  étre  pHs  en  consïdcration  pour 
appréctcr  SI  un  capUaine  a,  dans  une  cïrcoiistsnce  donnée,  pm  une  bonne 
OU  une  mauvaise  décislon.  IL  a,  a  eet  égard,  un  pouvoir  d^apprèciaiioti  ;  on 
ne  peut  lui  faire  un  grief  s*il  s'est  décidé  d'aprês  «on  eipérience  nauilque, 
mème  si  les  faiis  lui  donnent  eiisuitfr  tort.  Un  capitaine  ne  doit  pas  étre  un 
devjn.  (Voir  sur  cette  question  ;  arrét  de  BruxelLeSf  3i  mars  1882^  P.  A, 
1882.  L  113),  oü  Ton  Itt : 

»  IL  faut  n^ces$airement  reconnaitre,  dans  une  question  de  ce  genre,  une 
n  ccrtaine  latïtude  d^appréci&tion  au  capitaine,  quï  ^cra  Ëiceïnpt  de  faute  et 
■»  par  conséquenc  affranchi  de  toute  responsabiLiié,  ü41  se  prononce  non  par 
jf  caprice  dans  des  vues  d'intcrét  personnel,  mals  d'aprèi  son  eipérïence 
n  nauiique*  * 

(i)Voir  cooformes  :  Anvers  3i  juiliet  1808.  P-  A,  1868.  L  309  ;  3  juiltet 
1875  ibid,  1875-1-391  ;  ö  juilïct  189a  ibid^  i894>i"aóo. 
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demandeur ;  qu'au  cours  du  voyage  de  Methil  a  Cronstadt,  Ie 
Pine  Branch  dut  se  metlre  k  Tancre  dans  Ie  Sund  &  cause  du 
brouillard ;  que,  pendant  qu*il  était  au  mouillage  Ie  Pine 
Branch  fut  abordé,  Ie  i8  octobre  1898,  par  un  vapeui  anglais  ; 
que  de  graves  avaries  nécessitérent  la  relUche  a  Copenhague,  Ie 
déchargement  de  Ia  cargaison  et  des  réparations,  qui  ne  furent 
achevées  que  Ie  12  novembre  1898  ;  que  Ie  charbon  fut  déposé 
par  Ie  capitaine  dans  un  magasin  spécialement  loué  k  eet  effet ; 
qu*après  rachèvement  des  réparations,  Ie  capitaine,  ne  croyant 
pas  devoir  réembarquer  la  cargaison  et  la  transporter  è 
Cronstadt  avant  Ie  printemps  suivant,  et  ce,  a  cause  de  la  ferme- 
ture  alors  prochaine  de  ce  port  par  les  glaces,  partit,  Ie 
14  novembre  1898,  sur  lesl,  de  Copenhague  pour  Newcastle 
malgré  les  sommations  du  demandeur,  qui  Tavait  mis  en 
demeure  de  continuer  sans  délai  son  voyage  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur,  se  basant  sur  les  faits  décrils 
ci-dessus,  reclame  au  défendeur  des  dommages-inlérêls  s'élevant 
au  montant  du  fret ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  argumente  tout  d*abord  de  ce  qu*en 
décembre  1898,  Ie  demandeur  disposa  de  sa  marchandise  sans 
intervention  du  défendeur  ni  de  justice,  et  sans  payer  au  défen- 
deur Ie  fret  et  les  frais  grevant  la  marchandise,  en  les  vendant  au 
sieur  Hansen,  bailleur  de  Timmeuble  dans  lequel  Ie  charbon 
litigieux  avait  été  emmagasiné  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  pretend  tirer  de  ce  fait  une  doublé 
fin  de  non-recevoir,  i^  en  soutenant  que  ie  demandeur  ne  peut 
se  plaindre  de  Tinexécution  du  transport  convenu,  parce  que 
c'est  lui-même  qui  en  a  empéché  Texécution  ;  2®  en  soutenant 
que  Ie  sieur  Hansen,  en  transigeant  avec  Ie  défendeur  au  sujet  du 
fret  et  des  frais  grevant  la  marchandise  litigieuse,  n'était  que  Ie 
mandataire  du  demandeur,  a  qui  cette  transaction  serait  donc 
opposable ; 

Quant  au  premier  moyen  : 

Attendu  que  Ia  question  de  savoir  qui,  du  demandeur  ou  du 
défendeur,  a  empèché  l'exéculion  de  la  conventi:)n  de  transport 
litigieuse,  dépend  du  point  de  savoir  si  Ie  capitaine  du  Pine 
Branch^  mandataire  et  préposé  du  défendeur,  avait,  dans  les 
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"irconslances  de  la  cause,  Ie  droit  d'ajourner  au  printemps  sui- 
/anc  la  continuation  du  voyage  vers  Cronstadt,  question  qui 
sera  envisagée  ci-après  ;  car  si  Ie  défendeur  agissait  saos  droit, 
en  refusant  de  continuer  Ie  voyage  aussitöt  après  les  réparations, 
la  convention  était  rompue  par  son  fait ;  Ie  demandeur  diminuait, 
d'ailleur£,  Ie  dommage  en  vendant  sa  marchandise,  et  la  seule 
conséquence  k  tirer  de  ce  que  cette  vente  a  eu  lieu  sans  Tinter- 
vention  du  défendeur  ni  de  justice,  est  que  Ie  délendeur  a  Ie 
droit  de  discuter  Ie  résultat  de  cette  vente,  en  alléguant  que  Ie 
charbon  valait  k  Copenbague,  au  moment  de  la  vente,  plus  que 
Ie  prix  obtenu  par  Ie  demandeur  ; 

Quant  au  2©  moyen  : 

Attendu  que  Ie  demandeur  dénie  formellement  avoir  conclu 
soit  directement  soit  par  Tentremise  d*un  mandataire  quelconque 
une  transaction  avec  Ie  défendeur  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  prouve  pas  que  M.  Hansen  ait 
jamais  regu  pareil  mandat  du  demandeur  ; 

Attendu  que  ce  2«  moyen  manque  donc  de  fondement  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  Ie  demandeur  ne  pretend  pas  que  Ie  défendeur 
serait  responsable  de  la  collision  survenue  dans  Ie  Sund,  respon- 
sabilité,  dont  Ie  défendeur  était  d*ailleurs  exonéré  par  la 
convention  d'affrètement  litigieuse,  mais  soutient  que  c*est  sans 
droit  que  Ie  défendeur  a  refusé  la  continuation  du  voyage 
aussitöt  après  Tachèvement  des  réparations  au  Pine  Branch  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  pretend  trouver  son  droit  d'ajourner 
la  continuation  du  voyage  jusqu*è  la  réouverture  du  port  de 
Cronstadt  dans  Ie  fait  qu'il  était  téméraire  de  commencer,  Ie 
i3  novcmbre  1898,  a  Copenhague,  Ie  chargement  pour  un  port 
de  destination,  oü  suivant  toutes  probabilités,  Ie  Pine  Branch 
ne  pouvait  arriver  avant  sa  lermeture  par  les  glaces  ; 

Attendu  que  si  Ie  défendeur  et  d*autres  personnes  consultées 
par  lui  ont  cru  que  Ie  Pine  Branch  ne  pouvait  plus  arriver  a 
Cronstadt,  y  décharger  sa  cargaison  et  en  repartir,  avant  la 
fermeture  de  ce  port  par  les  glaces,  Tévénement  a  démontré  que 
ces  personnes  se  sont  trompées  dans  leurs  prévisions  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'il  résulte  des  éléments  de  la  cause  !<>  que 
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Ie  port  de  Cronstadt  n*a  été  ferme,  eet  hiver  de  1898,  par  les 
glaces,  que  Ie  3  décembre,  Ie  dernier  steamer  ayant  quitte  ce  port 
Ie  2  décembre ;  2^  que  Ie  rechargement  du  Pine  Branch  k 
Copenhague  pouvait  commencer  Ie  i3  novembre  1898  et  s'effec- 
tuer  en  6  jours  ouvrables  ;  3®  que  la  traversée  de  Copenhague 
i  Cronstadt  aurait  pris  de  2  1/2^3  jours  ;  40  que  Ie  décharge- 
ment  a  Cronstadt  pouvait  se  faire  en  4  a  5  jours  ; 

Attendu  que  ie  Pine  Branch  pouvait  donc  parfaitement 
recharger  Ie  charbon  litigieux,  Ie  transporler  a  Cronstadt,  Vy 
décharger  et  quitter  ce  port  avant  sa  fermeture  par  les  glaces  ; 

Attendu  que  vainement  Ie  défendeur  demande  a  pouvoir  établir 
par  experts  que  toutes  les  probabilités  devaient  taire  prévoir  la 
fermeture  du  port  de  Cronstadt  pour  une  date  antérieure  au 
3  décembre  1898  et  qu*il  y  aurait  eu  imprudence  k  commencer 
Ie  i3  novembre  a  Copenhague  Ie  rechargement  pour  Cronstadt ; 

Attendu,  en  efTet,  que  la  seule  chose  qui  püt  afTranchir  Ie 
défendeur  de  continuer  Ie  voyage  aussitot  après  Tachèvement 
des  réparations,  était  un  nouveau  cas  de  force  majeure,  tel  que 
la  fermeture  par  les  glaces  du  port  de  destination  ; 

Attendu  qu'il  a  été  démontré  ci-dessus  que  ce  cas  de  force 
majeure  ne  s*est  pas  réalisé  ; 

Attendu  que  les  conjectures,  méme  les  plus  raisonnables,  ne 
sauraient  équivaloir  a  un  cas  de  force  majeure,  dont  Tessence 
même  consiste  dans  la  réalité  de  l'obstacle  qu'on  ne  peut 
surmonter  ; 

Attendu  que  c*est  doac  sans  droit  que  Ie  défendeur  a  refusé  de 
continuer  Ie  voyage  aussitot  après  Tachèvement  des  réparations  ; 

Attendu  qu*a  raison  de  cette  violation  des  obligations  du  défen- 
deur, ie  demandeur  lui  reclame  Ie  montant  du  fret,  en  se  basant 
sur  ce  que  les  parties  avaient  convenu  que  la  pénalité  due  pour 
inexécution  du  contrat  s*élèverait  au  montant  du  fret  ; 

Mais  attendu  que  la  convention  contenant  cette  clause  a  été 
conclue  a  Leith,  c*est-a-dire  en  Ecosse,  et  en  langue  anglaise  ; 

Attendu  qu'une  convention  conclue  dans  la  Grande  Bretagne 
et  en  langue  anglaise  doit  étre  réglée  et  interprêtée  selon  les 
droitset  les  habitudes  anglais  (jug.  trib.  com.  Anv.  6  juil.  1892, 
P,  A.  1894.  I.  260); 
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Attendu  en  effet,  qu'on  doil  dans  les  conventions  rechercher 
quelle  a  été  la  commune  intention  des  parties  contractantes, 
plutöt  que  de  s'arrcter  au  sens  litléral  des  termes  (m  56  c.  c.} ; 

Attendu  que  la  clause  «  penalty  Jor  non  perfomance,  amount 
offreight  »,  habituellement  stipulée  dans  les  conventions  d  aflrè- 
tement  conclues  en  Grande-Brelagne,  n'a  point  pour  effet,  aiix 
termes  de  la  législation  anglaise,  de  fixer  d'une  maniere  absolue 
Ie  montant  des  dommages-intérêts  dus  en  cas  d^inexécuiion  ; 
suivant  la  loi  anglaise,  des  dommages-intércts  plus  éievés 
peuvent  être  alloués,  s'il  est  justifié  d'un  dommage  plus  considé- 
rable,  et,  d*autre  part,  il  n'en  peut  être  alloué  que  jusqu'a  cou- 
currence  du  préjudice  réellement  éprouvé  (v.  /tig.  trib,  com, 
Anvers  3i  juil.  1868,  P.  A.  1868.  I.  307 el  3  juil.  1S75,  P.  A. 
1875.  I.  291  ;  V.  aussi  Pand,  beiges^  w°  affrèlement  n^^  68,  loS, 
396  et  suivants) ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  n'a  donc  pas  droit  au  monlant  des 
frets  a  titre  de  dommages-intérêts  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  tenir  compte,  dans  Tévaluaiion  des 
dommages-intérêts  qui  lui  reviennent,  des  régies  edictées  par  les 
art.  1 1 5o  et  1 1 5 1  du  Code  civil ; 

Attendu  qu*il  n'a  donc  pas  droit  a  la  différence  entre  Ie  prijc 
de  la  revente  a  Hansen  et  Ie  prix  de  la  revenie  a  Tacheteur  de 
Cronsladt,  ni  au  remboursement  de  la  somme  qu'il  pretend 
avoir  dü  payer  a  son  acheteur  de  Cronstadt  pour  défaut  de 
livraison,  puisque  ces  deux  espèces  de  dommages  dépendent  des 
conventions  avenues  entre  Ie  demandeur  et  ses  acheteurs  ;  que 
ces  conventions  étaienl  ignorées  du  défendeur,  el  que  ce  sont  la 
des  dommages  que  Ie  défendeur  na  pu  prévoir  lors  de  Ia con- 
veniion  partiellement  inexécutée  par  lui ; 

Attendu  qu*il  y  a  lieu,  pour  pouvoir  fixer  [e  chiffre  des 
dommages-intérêts  revenant  au  demandeur,  de  tenir  compte  dti 
prix  que  Ie  demandeur  pouvait  obtenir  du  charbon  liiigieux,  aü 
cours  du  jour,  a  Cronstadt,  fin  novembre  1898,  du  prix  que  Ie 
demandeur  pouvait  obtenir  de  ce  charbon,  au  cours  du  jour,  a  la 
même  époque,  a  Copenhague,  du  prix  obtenu  par  Ie  demandeur 
en  vendant  ce  charbon  a  Hansen,  et  de  la  différence  des  frets 
Methil-Copenhague  el  Methil-Cronstadt ; 
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Altendu  qu'il  y  a  lieu  de  nommer  un  arbitre -rapporteur  aux 
fins  de  rechercher  et  de  combiner  ces  divers  éléments  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  dit  pour  droit  que  Ie  défendeur  est  responsable 
envers  le  demandeur  de  rinachèvement  du  voyage  litigieux,  et 
lui  doit  la  réparation  du  préjudice  évcntuellement  résulté  de 
cette  inexécution  du  contrat,  nomme  en  qualité  d'arbitre- 
rapporteur,  etc. 

Du  29  octobre  1900.  —  i«  Ch.  —  MM.  VERSPREEUWEN, 
Ch.  Ceulemans,  Demanet,  juges,  Ayou,  greffier.  —  Pi. 
M^Vrancken,  e.  Roost,  SpÉEet  Volckerick. 


TRAITE.  —  TRAITE  DOCUMENTAIRE.  —  REFUS  D'AC- 
CEPTATION,  —  CONSERVATION  DES  DOCUMENTS. 
—  RESPONSABILITÉ. 

Le  tiré,  auquel  est  présenlée  d  Vacceptation  une  traite 
documentaire,  peut  refuser  son  acceptation  sil  le 
juge  bon,  mais  doit,  dans  ce  cas,  rendre  les  docu- 
ment avec  la  traite. 

Si  tout  en  refusant  son  acceptation,  le  tiré  conserve 
les  documents,  dans  fespêce  des  connaissements,  et 
s'il  en  use  pour  se  faire  délivrer  la  marchandise,  il 
engage  sa  responsabilité. 

(SOCIÉTÉ  MARITIME  ET  COMMERCÏALE  CONTRE 
SAINZ  É  HÏJOS) 

ARRÊT(i) 

Attendu  qu  il  est  constant  que,  le  8  juin  1900,  Sainz  é  Hijos, 
porteurs  d'une  traite  a  leur  ordre  de  fr.  20.731.13  tirée  par 


(1)  Voir  1«  jugement  confirmé  P.  A,  1900.  I.  3i5. 
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Juan  Tijero  é  hidalgo  sur  la  société  appelante,  renvoyèrent  a 
Tacceptation  de  celle-ci,  en  y  joignant  trois  connaissements 
relatifs  k  la  marchandise,  dont  cette  traite  était  la  contrevaleur  ; 
qu'il  est  également  élabli  que  SainzéHijos  avaient  remis  au 
tireur  Ie  montant  presqu'intégral  de  la  traite  et  qu'ils  portérent 
ensuite  Ie  produit  entier  de  sa  négociation  a  Tactif  du  dit  tireur. 
qoi  était  en  compte  avec  eux  ; 

Attendu  que  la  société  ayant  refusé  de  faire  honneur  a  la 
traite,  celle-ci  fut  retirée  par  Ie  mandataire  des  intimés  contre 
payement  du  principal  et  des  frais  ; 

Attendu  qu^il  resul  te  de  eet  ensemble  de  faits  que,  contraire- 
ment  k  Tallégation  de  J*appelante,  les  banquiers  Sainz  ë  Hijos 
étaient  les  bénéficiaires  de  la  traite  et  non  de  simples  intermé- 
diaires  aux  fins  d'opérer  Ie  recouvrement ;  qu'ils  étaient  égale- 
ment cessionnaires  des  documents,  destinés  a  les  garantir,  Ie  cas 
échéant  contre  Ie  refus  d*acceptation  du  tiré  ;  que  sous  peine  de 
manquer  a  la  bonne  foi  et  a  la  loyauté  commerciales,  la  société 
ne  pouvait  les  priver  de  cette  garantie,  et  que  si  elle  refusait 
d*accepter  la  traite,  elle  devait  restituer  aux  intimés  les  connaisse- 
ments, dont  ceux-ci  ne  s'étaient  dessaisis  qu'en  prévision  de  cette 
acceptation  ; 

Attendu  que,  loin  d*agir  de  la  sorte,  la  société  se  borna  a 
retourner  TeÊfet  au  mandataire  des  intimés,  gardant  les  connais- 
sements et  disposant  de  la  marcbandise,  malgré  les  protestatlons 
de  Sainz  é  Hijos  ; 

Attendu  que  ces  actes  ont  porté  atteinie  aux  droits  de  ces 
derniers  et  constituent  une  voie  de  fait,  dont  il  leur  esc  dü 
réparation  ; 

Attendu  que  la  société  sou  tien  t,  il  est  vrai,  qu'elle  était  pro- 
priétaire  de  la  marcbandise  depuis  sa  mise  a  bord  a  Huelva  et 
que,  par  conséquent,  les  intimés  n*eussent  pu  praiiquement  faire 
usage  des  connaissements ;  mais  que  ce  raisonnement  va  a 
rencontre  des  effets  attachés  par  la  loi  a  la  possession  du  con- 
naissement  et  qu*il  méconnait  la  portee  des  conventions  verbnles 
avenues  entre  Tijero  et  la  dite  société  ;  qu'il  es^t  de  principe  que 
Ie  porteur  du  connaissement  peut  seul  obtenir  la  délivrance  de 
la  marcbandise  et  que,  même  avant  Tarrivée  de  celle-ci,  il  e^l 
censé  Tavoir  eue  en  sa  possession  (art.  2  de  la  loi  du  5  mai  1872) ; 
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Attendu  que  les  intimés  ne  8*étant  dessaisis  des  coonaissetnents 
que  conditionnellement,  Ia  société  était  tenue  k  les  restituer, 
sauflilaire  valoir  ses  droits  sur  Ia  marchandise  par  voie  de 
revendication  ou  autrement ; 

Attendu  que  hen  ne  démontre  que  cette  revendication  eut  été 
accueillie  contre  les  intimés,  possesseurs  de  bonne  foi,  étant 
prouvé  d*autre  part  qu*en  vertu  de  ses  conventions,  la  société 
n'avait  droit  de  retirer  la  marchandise  que  moyennant  payement 
des  yS  %  de  sa  valeur  ; 

Attendu  que  la  société  n*a  pas  méconnu  ce  fait  dans  la  corres- 
pondance  échangée  entre  parties,  qu*elle  n'a  pas  songé  k 
invoquer,  pour  justifier  sa  conduite,  Ie  prétendu  droit  de  pro- 
priété,  dont  elle  se  targue  aujourd'hui ;  qu'elle  déclare,  au  con- 
traire, qu*elle  gardait  les  connaissements  pour  se  couvrir  d*une 
créance  qu*elle  disait  avoir  contre  Tijero,  créance  dont  ce  dernier 
contestait  formellement  Texigibilité  ; 

Attendu,  en  résumé,  que  Ia  société  a  voulu  se  faire  justice  k 
elle-même,  en  appliquant  a  la  garantie  de  cette  créance  un  char- 
gement,  que  Tijero  n*avait  entendu  livrer  qu*aux  conditions 
prévues  par  Ie  contrat,  c*est-&-dire  moyennant  payement  des 
75  0/0  mentionnés  ci-dessus  ;  que  Sainz  é  Hijos  ont  fait  remarquer 
avec  raison  qu*ils  n*avaient  pas  k  se  préoccuper  du  conflit  exislant 
a  eet  égard  et  que  les  connaissements  ne  pouvaient  être  utilisés 
par  rappelante  k  ca\ise  de  la  non  acceptation  de  la  traite 
litigieuse ; 

Attendu  que  par  son  fait  la  société  appelante  s*est  mise  dans 
]*impossibilité  de  les  restituer  ;  qu*elle  doit  donc  réparer  Ie  dom- 
mage  qui  en  résulte  pour  les  intimés  ;  que  ce  dommage  a  été 
sainement  apprécié  par  Ie  premier  juge,  et  qu*il  y  a  lieu  de  con- 
firmer  purement  et  simplement  sa  décision,  sans  avoir  égard  k  Ia 
demande  de  majoration  faite  par  les  intimés  par  voie  d*appel 
incident ; 

Par  ces  molifs, 

La  Cour  déclare  les  appelants  sans  griefs,  en  conséquence 
met  leur  appel  respectiis  a  néant,  confirme  la  décision  attaquée, 
condamne  les  appelants  aux  dépens  d*appeL 
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Du  i3  mars  19OI.  —  COUR  DE  Bruxelles.  —  l^e  Ch. 
M.  Faider,  président.—  PI.  M««  PiCARD  ec  G.  Leclerq.. 


CAPITAINE.  —  TIRANT  D  EAU  DU  NAVIRE.  —  ET  AT 
DES  MARÉES.  —  IMPOSSIBILITÉ  D'ENTRER  DANS 
LES  BASSINS.  —  QUAIS  DE  L'ESCAUT  NON  ACCES- 
SIBLES.  —  ALLÈGEMENT.  —  FRAIS  A  CHARGE  DES 
DESTINATAIRES. 

A  ledroit  dalléger  en  rade  aux  frats  des  destinataires 
Ie  capitaine,  qui,  a  son  arrivée  au  port  dAnvers^ 
ne  peut  obtenir  une  place  aux  quais  de  FEscaut  et 
ne  peut  faire  entrer  son  navire  dans  les  bassins  d 
cause  de  létat  des  marées  et  du  tirant  deau  de  son 
navire. 

S'il  décharge  en  al  leges  plus  de  mar  chandises  qu'il 
nest  nécessaire  pour  faire  entrer  son  navire  aux 
bassins,  les  frais  de  eet  allègement  excessif  lui 
incombent. 

Mais  si  Ie capitaine prouve  qua  raison  de  farrimage 
de  son  navire,  lallègement  a  dü  dépasser  la  stricte 
limite  et  que  c'est  Ie  réarrimage  de  la  cargaison 
restante,  qui  a  donné  au  navire  une  calaison 
donnant  acces  aux  bassins,  les  frais  de  t allègement 
incombent  en  entier  aux  destinataires. 

CeuX'Ci  allègueraient  vainement  une  faute  darri- 
mage  contre  Ie  capitaine,  car  celui-ci  nest  pas  tenu 
de  prévoir,  lors  du  chargement,  rétat  dans  lequel 
se  trouveraient  les  bassins  dAnvers  par  suite  des 
marées  futures. 

(KERNRAMP  CONTRE  CAPITAINE  HOOD) 
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JUGEMENT. 

Vu  les  2  exploits  du  9  avril  1900  et  les  2  exploits  du  14  juillet 
1900  ; 

Atlendu  que  les  aclions  intentées  par  Kernkamp,  De  Meyer 
et  la  Vlaey  natie  tendent  è  la  restitution  de  sommes  dont  Ie 
dép&t  entre  les  mains  de  W"  H.  Muller  et  C®  aurait  élé  exigé 
sans  droil  par  Ie  capitaine  Hood  pour  Ie  couvrir  des  frais  d'allè- 
gement  du  steamer  Haddon  Hall ; 

Attendu  que  Taction  du  capitaine  Hood  tend  au  payement  des 
sommes  dues  par  les  destinataires  suivant  répartition  des  frais 
d*allègement  du  dit  steamer  ; 

Attendu  que  les  causes  introduites  par  les  exploits  susvisés 
sent  donc  connexes,  qu*il  y  a  lieu  de  les  joindre  ; 

Attendu  qu  il  résulte  des  éléments  de  la  cause  que  Ie  steamer 
Haddon  Hall  est  arrivé  devant  Anvers  Ie  23  janvier  1900  ;  que 
dès  Ie  20  janvier  1900,  Ie  capitaine  Hood  avait,  par  Torgane  de 
ses  courtiers  W"  H.  Muller  et  C°  demandéau  capitaine  du  port 
un  emplacement  Ie  long  des  quais  de  fleuve  ;  que,  Ie  23  janvier 
1900,  il  n*y  avait  aucune  place  disponibie  a  quai  en  rivière  ;  que 
Ie  Haddon  Hall  avait  alors  un  tiranl  d'eau  de  71  décimètres  ; 
que  du  23  au  28  janvier  1900,  Tétat  des  marées  ne  permit 
Tentrée  des  bassins  qu^aux  navires  calant  64  décimètres  ou  moins 
de  64  décimètres  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Hood  avait  donc  Ie  droit  d'alléger  en 
rade  d*Austruweel ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Hood  déchargea  en  allèges  en  rade 
d'Austruweel  toutes  les  marchandises  destinées  a  Anvers  ; 

Attendu  qu'il  résulte,  pourtant,  d'une  déclaration  du  directeur 
de  service  du  pilotage,  que,  lors  de  son  départ  d'Anvers,  Ie 
steamer  Haddon  Hall  ne  calait  plus  que  60  décimètres  ; 

Attendu  que  les  destinataires  en  induisent  que  les  irais 
litigieux  ne  peuvent,  en  tous  cas,  leur  incomber  que  jusqu'a 
concurrence  des  frais  nécessaires  pour  arriver  a  une  calaison  de 
64  décimètres  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Hood  répond,  et  offre  de  prouver 
par  témoins,  qu'après  Ie  déchargemenl  en  allèges  de  toutes  les 
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marchandises  destinées  a  Aiivers,  Ie  lirant  d'eau  du  Haddon 
Hall  était  encore  de  21  pieds  3  pouces,  soit  plus  de  64  déGimètres 
k  rarrière  du  navire  ;  il  explique  que  celte  situaiion  provenait  de 
ce  que  Ia  cale  d*avant  seule  étaic  vide,  ce  qui  rendit  même 
nécessaire  un  réarritnage  après  lequel  Ie  steamer  relrouva  un 
équilibre  relatif,  et  ne  cala  plus  que  60  décimètres  ; 

Attendu  que  si  Ie  fait  coté  par  Ie  capitaine  Hood  est  exact, 
c*esi  vainement  que  les  destinataires  pretendent  lui  imputer  une 
faute  d^arrimage; 

Altendu  que  Ie  capitaine  n'était,  en  effet,  point  lenu  de  con- 
nattre,  lors  de  rarrimage  au  port  de  charge,  Tétat  dans  lequel  se 
trouveraient  les  bassins  d'Anvers  par  suite  des  marées  futures  ; 

Altendu  qu'il  y  a  donc  lieu,  avant  faire  droit  sur  les  autrers 
quesiions  soulevées  par  les  destinataires,  d'admettre  Ie  capitaine 
Hood  k  prouver  par  loutes  voies  de  droit,  témoins  compris,  Ie 
fait  coté  au  dispositif  ci-après  ; 

AUendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  mettre  William  H.  Muller  et 
C*  hors  cause,  puisqu'ils  ont  agi  personneliemcnt  en  qualité  de 
dépositaires  en  recevant  les  fonds  destinés  a  couvrir  les  frais 
d'allègement ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  joint  les  causes  introduites  par  les  2  exploits 
d'ajournement  du  9  avril  1900  et  les  2  exploits  d'ajournement 
du  14  juillet  1900,  et,  Sous  le  benefice  pour  les  parties  des  consi- 
dérants  du  présent  jugement,  avant  faire  droit  sur  les  points 
liligieux  non  tranches  par  lui,  admet  le  capitaine  Hood  a 
prouver  par  toutes  voies  de  droit,  témoins  compris,  qu*après  le 
déchargement  en  allèges  de  toutes  les  marchandises  destinées  è 
Anvers,  le  ürant  d*eau  du  Haddon  Hall  était  encore  de  21  pieds 
3  pouces  soit  plus  de  64  décimètres  a  Tarrière  du  navire  ;  réserve 
aux  destinataires  la  preuve  contraire  par  les  mêmes  voies. 

Du  ijjuin  1901.  —  leCH.  —  MM.  ENGELS,  FiÉvÉ,  Van 
Hemelrygk,  juges,  AYOU,  greffier.  —  PI.  M"  VAN  DOOSSE- 
LiiERE,  DE  Meester,  Varlez  et  Maeterlinck. 
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AVARIES.  —  AVARIES  COMMUNES.  —  FAUTE  DU 
CAPITAINE.  --  RÈGLES  D'YORK  ET  D'ANVERS.  — 
CLAUSE  DE  NON-RESPONSABILITÉ. 

Lorsque  Ie  capitaine  a,  par  sa  fauie,  caiisé  les 
dépenses  et  les  frais  dune  reldche,  tarmateur  ne 
peut,  en  règle  générale,  réclamer  Ie  rembourse- 
ment  de  ces  dépenses  par  ïaction  d'avaries  com- 
munes [art.  io3  ^3  de  la  Loi  maritime). 

En  est'il  encore  ainsi  quand,  par  une  clause  expresse 
du  connaissement ,  l'armateur  sest  affranchi  de  la 
responsabilité  des  fautes  dn  capitaine?  [Résolu 
négativement  dans  la  i'*^  espèce,  affirmativement 
dans  la  2"^).  (1) 

l^e  ESPÈCE, 

<OOSTVOGELS  ET  CONSORTS  CONTRE  WATSÖN) 

ARRÊT.    - 

Attendu  que  les  dépenses  extraordinaires  et  les  dommages,  qui 
font  Tobjet  du  reglement  d  avaries  dont  Thomplogation  est  pour- 
suivie,  ont  été  soufferts  volontairement  pour  Ie  bien  et  Ie  salut 

.  (1)  Voir  sur  ces  questions^  Jugeraent  Anvers  du  21  mars  iSgS  (P.i4,  iSqS, 
I,  169  et  la  note^y  ainsi  que  les  autorités  invoquées.  —  Pauc.  1901,  II,  aoi 
et  la  no*.e,  et  Jurisp.  Flandres  igoi,  Sy  et  la  note. 

Cette  interessante  question  a  déj^  donné  lieu  a  de  nombreuses  discusstons, 
comme  il  «st  aitesté  par  les  dccisibns  et  les  études  mentionnées  dans  Ie 
renvoi. 

Les  deux  arrètS|  que  nous  reproduisons,  s'iattachent  spécialementi  discuter 
la  portee,  quant  aux  avares,  de  la  clause  de  ron  responsabilité  insérée  par 
Tarmateur  dans  les  connaissemenis.  Dans  Tun  comme  dans  Tautre  il  est 
admis  que  les  dépenses  faites  par  Ie  capitaine  pour  Ie  satut  commun  du 
pavire  et  de  la  cargaison,  mais  a  Ia  suite  d'une  faute  commise  par  tui,  ne 
donnent  pas  lieu,  en  principe,  a  un  reglement  d^avaries  communes  et  restent 
k  la  charge  de  Tarmement.' 

.  Mais,  et  ici  se  manifeste  la  divergence,  en  est-il  encore  ainsi  quand  l'arma- 
teur  s'eat  afTranchi  des  conséquences  des  fautes  du  capitaine  ?  Non,  dit  Tarrét 

!•  p.  igoi.  i5. 
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communs  du  navire  et  des  marchandises ;  que  si,  au  lieu  de  faire 
relftche  k  Constantinople,  la  navigation  avait  été  conXmués,  Ie 
navire  et  la  cargaison  auraient  élé  en  état  de  péril  commun  ; 

Qu*il  s*ensuit  qu*en  principe,  ces  dépenses  et  dommages  con- 
stituent des  avaries  communes  aux  termes  des  art.  102  et  fo3 
§§  I  et  2  de  la  loi  du  21  aoQt  1879  ; 

Atteiidu  qu*il  est  reconnu  que  ces  avaries  proviennent  non 
d*un  vice  propre  du  navire  ou  de  la  marchandise,  mai's  d'une 
cause  imputable  au  capitaine ;  qu*elles  seraient  donc  avaries 
particulières  au  navire,  aux  termes  de  Tart.  io3  §  3  de  ta  loi,  k 
défaut  de  convention  spéciale  contraire  ; 

Attendu  que  pareille  convention  prévue  par  Tart.  100  existe 
dans  l'espèce,  les  connaissements,  qui  forment  Ie  contrat  de  trans- 
port et  par  conséquent  la  loi  des  parties,  exonérant  formellement 
Tarmateur  des  suites  de  la  négligence,  faute  ou  erreur  du  juge- 
ment  du  capitaine ; 

Attendu  que  Tart.  7  de  Ia  loi  maritime  rend  Ie  propriétaire  de 
navire  civilement  responsable  des  faits  du  capitaine  et  que  Ia 
disposition  de  Tart.  io3  §  3  ne  fait  qu'appliquer  cette  régie  au 
cas  d*avarie  et  ce  afin  de  prévetiir  un  circuit  d'actions  ; 

Attendu  que  Ie  législateur  a  créé  dans  ce  but  une  sorte  d*avarie 
nouvelle,  différente  de  la  notion  de  Tavarie  générale  comme  de 
Tavarie  particuliere,  telles  que  Ia  loi  les  régie,  et  fondée  unique- 


de  Bruxelles,  cette  clause  efface  la  respon sabilité  de  rarmateur  dans  toutes 
ses  conséquences,  la  faute  initiale,  qui  a  nécessité  les  dépenses,  diapfirait  pour 
lui,  et  dés  tors  les  dépenses,  faites  pour  Ie  salut  commun,  reprennent  leur 
car actere  d'avarie  commune,  et  donnent  un  recours  contre  Ie  chargement  (Voir 
dans  Ie  méme  sens  les  3  arrêts  de  Cass.  France  da  1 2  juin  1894  et  du  6  févrfer 
1895.  Palais,  1895,  ly  161  et  164). 

L*arrét  de  Gand,  au  contraire,  interpre  tan  t  plus  restrtctivement  la  clause 
d*exonération.  déclare  que  celle-ci  a  pour  portee  de  faire  écarter  toute  récla« 
mation  des  chargeurs  en  réparation  du  préjudice  que  Ie  capitaine  a  pu  leur 
causer,  mais  non  de  permettre  a  Tarmateur  de  se  faire  tndemniser  des 
dommages  que  la  faute  du  capitaine  a  pu  lui  occasionner.  En  un  mot«  etle 
est  une  arme  de  défense,  maïs  non  d'attaque.  (Voir  conforme  la  note  de 
M.  Lyon-Caen  critiquant  les  arréts  cités  ci-dessus.  eoiem  loep). 

Il  est  bien  délicat  de  se  prononcer  entre  ces  deux  interprétations,  qui 
a'appuient,  Tune  comme  Tautre,  sur  des  arguments  des  plus  sérieux.  Nous 
allons  cependant  essayer  d'élucider  la  question  par  un  exemple,  qui  consti- 
tuera  un  element  nouveau  pour  sa  solution. 


I 
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ikient  sur  Ia  responsabilité  dérivant  de  la  faute  du  capitaiae  ou 
de  réquipage ; 

Qu*il  a  modifié  pour  ce  cas  spécial  la  contribution  en  avarie 
commune  telle  qu*il  la  réglaic  par  Tart.  104  ; 

Attendu  que  les  discuisions  de  la  loi  du  21  aoQt  1879  ne  four- 
nissent  d'ailleurs  aucun  element  contraire  d*interprétation  ; 

Que  Tart.  io3,  proposé  entre  Ie  premier  et  Ie  second  vote  de  ia 
]oi  et  adopté  sans  discussion,  a  fait  Tobjet  d'un  rapport  de  M. 
Van  Humbeeck,  qui  s'occupe  presqu'exclusivemenl  de  justifier  Ie 
premier  paragraphe  de  Tarticle  et  ne  fait  allusion  que  d'une  fa;on 
uicidente  auz  derniers  paragraphes,  mais  seulement  en  ce  qui 
coDcerne  Ie  vice  propre  du  navire  et  de  la  cargaison  et  sans  dire 
un  mot  de  la  faute  du  capitaine  ou  de  1  equipage  ; 

Que  c*est  aussi  la  seule  queslion  du  vice  propre  du  navire  ou 
de  la  cargaison  qui  niotivait,  en  France,  Tintroduction  de  Tart. 
104  dans  Ie  pro  jet  de  révision  du  Code  de  commerce  de  1807, 
ainsi  que  cela  résulte  de  la  note  explicative  de  la  commission  ; 

Attendu  qu*il  est,  dès  lors,  naturel  que  si,  comme  dans  Tespèce, 
Tarmateur  est  décharge  de  toule  responsabilité  dérivant  de  la 
faute  du  capitaine,  l'avarre  ne  puisse  être  considérée  comme 
particuliere  au  navire  mais  reprenne  la  nature  que,  d*une  fagon 
générale,  la  loi  lui  attribue  ; 

Attendu   que  la   clause  de  non  responsabilité  a  une  portee 

Remarquons  tout  d*abord  que  dans  les  deux  espèces,  les  régies  dTork  et 
d'Anvers  étateot  applicables,  d'aprés  lesquelles  ("art,  X)  tout  sacrifice  fait 
volontairement  pour  Ie  salut  commun  conbtiiue  une  avarie  commune,  sans 
distinguer  si  Ie  danger  a  été  provoqué  par  une  faute  du  capitaine  ou  par  un 
cas  fortuit.  Mais  cela  ne  modifie  pas,  a  notreavis,  les  éléments  du  problème. 
Cette  régie,  en  effet,  n*empéche  pas,  en  principe,  la  conséquence  de  la  respon- 
sabilité de  la  faute,  et  si  Tarmateur  réclamait  un  remboursement,  les  char- 
geurs  repousseraient  son  action  par  1  ezception  tirée  de  la  responsabilité  de 
la  faute.  Ecartons  donc  du  debat  eet  element,  et  discuions  la  question  en 
principe. 

A  eet  effet,  prenons  un  exemple.  Sapposons  que  Ie  capitaine  ait  par  sa 
faute  causé  un  abordage.  A  la  suite  de  eet  abordage,  pour  empécherl€l navire 
de  sombier,  il  est  obligé  de  jeter  une  partie  de  Ia  cargaison ;  puis  ainsi  allégé 
U  parvient  è  destinat ion,  sans  avoir  dü  faire  de  dépenses  cxtraordinaires. 
RemarquoQS  que  les  avaries  causées  au  navire  par  l'abordage  sont  avaries 
paniculières,  elles  n*entrent  pas  en  ligne  de  compte.  Mais  Ie  propriétaire  de 
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générale  et  que  rien  ne  permet  de  la  resteindre  au  cas  seulement 
oü  les  chargeurs  seraient  demandeurs  en  contribution  ou  en 
dommages'intérêts ; 

Que  Tarmaleur,  qui  a  solde  tous  les  frais,  dont  une  partie 
incombe  aux  chargeurs,  a  Ie  droit  de  leur  réclamer  ceux  qu'il  a 
avances  a  leur  décharge  ; 

Que  c'est  Ik  un  principe  général  de  droit,  que  les  dispositions 
légales  relatives  a  la  gestion  d'affaires  ne  font  que  reproduire  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  rejetant  toutes  conclusions  plus  anrples  ou  contraires, 
met  rappel  a  néant,  confirme  la  décision  attaquée  et  condamne 
les  parties  de  M^  Gillet  aux  frais  d*appel. 

Du  5  mat  1896.  —  COUR  DE  BRUXELLES.  —  3e  Ch.  —  M. 
AULIT,  président.  —  PI.  M«  HENNEBICQ,  PICARD,  G. 
Leclerq.  et  Shéridan. 

2™«  ESPÈCE. 

(demanet  et  monnoyer  contre  gerhard  et  hey 

ET  OEI-SSNER) 
ARRÊT. 
Attendu  que  Ie  jugement  du  tribunal  de  Commerce  de  Gand, 


Ia  cargaison  sacrifiée  a  une  action  en  avarie  commune.  Peut- il  réelamer  sa 
part  comributive  a  Tarmateur?  Celui-ci  pourra-t-il  argumenter  delaclause 
de  non  responsabilité  du  connaissement,  pour  repousser  Ia  réclamation,  en 
disant  que  Ie  jet  a  été  occasionné  par  une  faute  du  capita ine,  dont  il  ne  doit 
pas  répondre  ?  Nous  pent  ons  que  non  ;  ce  serail  outrer  Ie  sens  de  la  claus«  : 
si  méoae  Ie  jet  avait  été  nécessité  par  un  evenement  de  mer  sans  faute,  il 
serait  tenu  de  contribuer.  Sa  situation  ne  peut  étre  meilleure,  quand  Ia  perte 
est  due  k  une  faute  de  son  préposé,  que  quand  elle  est  due  è  un  cas  fortuit. 
II  aurait  beau  invoquer  que  sans  Ia  faute  du  capitaine,  Ie  jet  n*auraiipas  dü* 
se  faire«  quMl  doit  étre  ezonéré  de  toutes  les  cooséquences  de  Ia  fiaiute  et  étre 
replacé  dans  la  même  situation  que  si  aucune  faute  n'eüt  été  commise.  O.i 
lui  répondrait  que  Ie  fait  du  jet  est  scquis  et  qu'il  n'en  peut  étre  fiiit  abstrac* 
tion.  Tout  ce  qu*on  peut  lui  concéder  c*est  que  Tabordage  (ou  tout  autre  fiiit 
fautif  qui  aurait  nécessité  Ie  )et)  perd  son  caractère  fautif  en  ce  qui  Ie  con- 
cerne;  il  n'est  pas  tenu  de  réparer  les  conséquences  de  cette  feute, 
notamment  il  ne  devra  pas  indemniser  Ie  propriétaire  des  marchandises 
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en  date  du  4  aoüt  1900,  dont  appel,  n*est  déféré  a  la  connais* 
sance  de  Ia  Cour  qu'en  tant  qu*il  a  statué  sCir  l'action  dirigée  par 
1«  sieur  Oelssner,  faisant  rarmement  maritime,  sous  Ia  firme 
Gerbard  el  Hey,  contre  Ia  société  en  nom  colleciif  Demanet  et 
Monnoyer,  en  reglement  de  leur  part  contributive  dans  les 
avaries  subies  par  son  sleamer  Wilhelm  Oeissner^  commandé 
par  Ie  capitaine  Kuchentbal  ; 

Attendu  que  cel  te  aclion  tend  a  faire  déclarer  avaries  com- 
munes les  détériorations  et  pertes  subies  par  Ie  dit  steamer 
ainsi  que  les  dépenses  de  la  relache  e£fectuée  au  port  de  Kiel,  au 
cours  du  voyage  de  Trangsund  a  Gand,  et  k  faire  condamner  la 
défenderesse  réceptionnaire  de  la  cargaison,  aujourd^hui  appe- 
lante, a  payer  au  demandeur,  aujourd^hui  intimé,  agissant  en 
qualité  d'armateur,  propriétaire  du  dit  navire,  la  quote-part 
incombant  a  la  marcbandise  dans  les  dites  avaries,  quote-part 
évaluée,  en  dernier  lieu,  par  les  dispacheurs,  a  la  somme  de 
fr.  9693.70  ; 

Attendu  qu'il  conste  de  tous  les  éléments  de  la  cause  et  notara- 
ment  du  rapport  des  experts,  aussi  bien  que  de  Textrait  du  livre 
de  bord  et  du  rapport  de  mer  du  capitaine,  que  la  relicbe  a  Kiel 
est  due  a  une  faute  du  capitaine,  lequel,  contrairement  aux 
régies  d*une  navigation  normale  et  au  roépris  des  regies  de  la 
prudence  la  plus  élémentaire,  a  pris  la  mer  avec  un  navire  dont 

directement  endommagées  par  Tabordage  (avaries  particulières) ;  mais  tous 
évèneinents  postérieurs  garden t  leur  caractère  propre,  abstraction  faite  de 
Tabordage  et  de  ses  causes. 

L*aciion  en  avarie  commune  n'est  pas  une  action  en  responsabilité ;  elle 
prend  sa  source  dans  Ie  danger  commun  de  perte  pour  Ie  navire  et  ia  cargai- 
son  ;  ti  ce  danger  commun  peui  étre  écarté  par  un  sacrifice  fait  au  détriment 
d'uo  chargeur,  ce  dernier  doit  étre  indemnisé  par  tous  ceux  qui  ont  profité 
du  sacrifice.  Sans  )e  sacrifice,  tout  était  perdu.  navire  et  cargaison.  Gr&ce 
au  «acrifice,  Ie  navire  est  sauvê,  comme  ie  rest  e.  Le  service  rendu  au  navire 
doit  étre  payé  par  lui.  L'avarie  commune  est  un  qüasi-contrat,  et  est  indépeo- 
dant  de  toutes  conventions  quant  a  la  responsabilité  des  fautes. 

Ce  raisonnement  nous  parbit  dicter  la  solution  de  l'espéce  prévue  par  les 
arréts  reproduits.  et  ce  en  faveur  de  la  solution  admise  par  la  Cour  de 
Bruzelles. 

Le  capitaine  a  commis  une  faute,  qui  met  en  danger  de  perte  toute  Tezpé^ 
ditioD.  Les  conséquences  de  cette  faute  sont  efFacées  par  la  clause  d'ezonéra- 
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la  stabilité,  par  suite  d^une  bande  sur  Iribörd,  nétait  pas 
assurée ; 

Que  celle  bande  ayant  augmenté  pendanl  Ie  trajel  de  Trang- 
sund  a  Kiel,  Ie  navire  s  est  vu  refuser  Tenlrée  du  Kaiser  Wilheim 
Kanaal  et  a  dü  relacher  dans  ce  dernier  port,  et  que  c  est  au 
cours  de  celte  relêche,  conséquence  de  la  faute  initiale,  que  )e 
capilaine  a  comtnis  de  nouvelles  fautes,  qui  om  occasionné  Ie» 
avaries  dont  Ie  reglement  est  reclame  par  riniimé  ; 

Atiendu  que  Tappelanle  soutient  que  les  avaries,  dont  riniimé 
reclame  la  répartilion,  n  ont  pas  Ic  caractère  d*avaries  communes, 
parce  qu'elles  ne  sont  pas  Ia  suite  de  fortune  de  mer,  comme 
Texige  Tart.  io3  §  i  de  la  loi  du  21  aoüt  1879  i"elative  au  com- 
merce  maritime,  mais  qu'étant  Ie  résultat  d'une  faute  imputable 
au  capilaine,  elles  constituent  des  avaries  particuHèrcs  au  navire» 
conformément  a  Tart.  io3  §  3  de  la  loi  prémentionnée  ; 

Attendu  que  Tintimé  soutient,  de  son  cötë,  qu  ators  métne  que 
les  avaries  en  question  résulteraient  de  la  faule  du  capitaine,  ce 
qu'il  dénie,  elles  n'en  resteraient  pas  moins  avaries  communes, 
Tunique  condition  exigée  par  la  loi  (art.  102)  pour  qu' elles 
revétent  ce  caractère  étant  que  la  dépense  ait  été  faïte  el  !e  dom^ 
mage  souffert  volontairement  pour  Ie  bien  et  Ie  $alut  communs, 
sans  distinguer  si  Tavarie  provient  d*un  cas  forLuiC  ou 
d*une  faute ;  que  Tapplication  de  ce  principe  est  d'autant 
plus    incontestable,  dans    Tcspèce    que,    faisant    usage    de  la 


tion  ;  et  'si  Ie  navire  venaitè  périr  par  suite  de  cette  faute»  Tarmdteur  ne  serait 
tenu  a  rieD,  méme  s'il  ne  faisait  pas  usage  de  Ia  faculté  d'abandon.  Mais  au 
lieu  de  périr,  Ie  navire  parvient  a  se  sauver,  et  avec  lul  teute  la  cargaUon, 
Seulement  k  quel  prix?  En  faisant  un  sacrifice  au  dérnment  d'un  det 
intéresses  :  dès  lors  tous  les  auires  doivcni  coniributr ;  c'esl  un  feit  nouveau 
dans  lequel  se  ren:ontrent  et  militent  avec  toute  leur  force  lei  riisoïi«  qui 
ont  fait  admettre  la  contribution  de  tous  a  l'avarie  commune 

En  résumé,  Ie  sacrifice  volontaire  doit  toujours  ctre  considéré  en  luUn^étne 
abstraction  faite  de  tout  ce  qui  Ta  précédé,  que  ce  f  oit  une  faute  ou  un  cas 
fortuit.  Cest  la  doctrine  fondamentale  qui  a  été  admise  per  les  Congréi  de 
Droit  Commercial,  ainsi  que  par  la  doctrine  presqu^iinanime.  Uart.  jo3  §  3 
et  4  consacre  deux  exceptions  a  ce  principe  :  elle  ad  met,  mais  uniquemfnt 
dans  Ie  cas  de  reldche  forceer  que  ces  fraia  resteni  h  la  charge  du  ntvire, 
lorsque  lare'liche  est  motivée  par  Ie  vice  propre  du  navire  ou  la  fnute  du 
capitaine.  Ceci  est  une  exception  plutót  apparente  que  réelle ;  elle  est  écrfte 
pour  prévenir  un  circuit  d'actions^  lorsque  bien  enfendu  les  i  coniJitiont 
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latitude  que  leur  confère  Tart.  loo  de  k  loi  qui  règle  Ie  com- 
merce  maritime,  parties  ont  dérogé  aux  dispositions  légales 
relatives  au  reglement  des  avaries  et  déclaré  applicdbles  dans 
leurs  rapports  mutuels,  les  Régies  d'York  et  d'Anvers  modifiées 
en  1890,  aux  termes  desquelles  (règle  X)  sont  admis  en  avaries 
-communes  les  frais  et  dépenses  de  toute  rel&che  effectuée  a  la 
8uite  d'accident,  de  sacrifice  ou  d*autres  circonstances  extraordi- 
naires ;  que  ces  derniéres  expressions,  k  raison  méme  de  leur 
^énéralité,  ne  comportent  aucune  restriction  et  visent  toutes  les 
circonstances  extraordinaires  quelle  que  soit  la  nature,  sans 
distinguer  entre  Ie  cas  fortuit  ou  fortune  de  mer  et  la  faute  du 
capitaioe  ; 

Attendu  que  méme  en  admettant  Texactitude  de  cette  propo* 
sition  finale,  la  portee,  que  lui  attribue  rintimé  et  les  consé- 
quences  qu*il  en  déduit,  sont  trop  absolues  ; 

Attendu  que  Tavarie  commune  est  une  dérogation  a  la  régie  de 
droit  coromun  :  resperii  domino;  qu*elle  ne  se  présume  donc 
.pas,  et  qu*il  incombe  a  celui  qui  reclame  Ie  payement  par  contri- 
bution  du  dommage  qu*il  a  souffert,  de  démontrer  Ie  caractére 
excepttonnel  de  Tavarie  dont  il  poursuit  Ie  reglement  ; 


coezittent :  sacrifice  ayant  Ie  caractére  d'ararie  commune,  et  fiiute  du  capi- 
tainefouYice  propre  du  navtre).  Si  Tun  de  ces  élémenta  (faute)  vient  a 
disparaltre  méme  dans  ses  efFets  seulement,  Ia  raison  de  Texception 
disparait:  cessanti  causa,  cessat  effectus»  Au  fond,  Ie  législateur  auralt 
mieux  fait  de  supprimer  cette  pretend ue  exception  :  les  principes  généraux 
résolvent  mieux  la  difficulté  que  ce  texte  de  loi. 

L'art,  io3§4admet  une  3«  exception  au  principe,  et  celle-ci  est  tout  2t 
lait  malencontreuse :  il  déclare  que  Ia  rel&che  forcée,  motivée  par  Ie  vice 
propre  d'une  partie  de  marchandis'^s,  constitue  une  avarie  particuliere  è  cetie 
marchandise»  c*est-k-dire  que  Tarmateur  ne  pourra  réclamer  Ie  rembourse- 
ment  de  ses  dépenses  de  rel&che,  qu*^  cette  seule  marchandise,  probable- 
ment  avariée,  peut-étre  de  nuUe  valeur,  ou  k  son  chargeur.  Quelle 
injustice  !  Ainsi  un  navire  est  prés  de  périr  avec  tout  son  chargement,  par 
suite  d'un  incendie  dü  au  vice  propre  d*une  partie  de  marchandise;  Ie 
capitainc  sauve  Ie  tout  en  imposant  un  sacrifice  k  son  armateur  ;  et  pour 
récupérer  ces  dépenses  qui  ont  sauvé  toute  Ia  cargaison,  il  n'a  aucun  recours 
coDtreceux  qui  en  ont  profité,  il  n'a  qu'un  recours  illusoire  coatre  Tauteuf 
du  dommage.  Malheureusement  telle  est  la  loi,  et  elle  est  formelle !  Cela' 
démönlfe  une  fois  de  plus  la  vértté  du  principe  énoncé  ct-dessus«      G.  S. 
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Atrendü  que,  döt-on  admettre  avec  la  plupart  des  auteurs, 
qu'il  est  conforme  aux  principes  d'équité,  sur  lesquels  repose  Ia 
theorie  de  Tavarie  commune,  que  ceux  qui  n'ont  pas  pris  part  k 
la  faute,  ne  doivent  pas  en  subir  les  conséquences^  et  que,  par 
suite,  iesaffréteursou  chargeursconservent  ïogiquemeni  Ie  droit 
de  provoquer  la  réparlition  des  avaries,  quand  c'est  leur  avoir 
qui  a  été  compromis  pour  Ie  salut  commun,  on  ne  saurait 
toutefois,  sans  méconnaïtre  ces  mêmes  principes,  accorder  Ie 
même  droit  soil  au  capitaine,  auteur  de  la  fauie,  soit  a  Tarma- 
teur,  civilement  responsable  des  faits  du  capitaine  ; 
'  Attendu,  en  effet,  que  Téquité  s'oppose  a  ce  que  ceux,  dont  Ja 
responsabilité  est  engagée,  tassent  retomber,  même  pour  partie, 
'sur  d'autres,  les  conséquences  d'actes,  doni  ils  doivent  supponer 
seuls  les  effets  préjudiciables,  et  fassent  rejaillir  sur  des  tiers  une 
part  quelconque  des  sacrifices  faits  pour  reméiier  a  une  situalion 
créée  par  leur  faule  et  dont  la  responsabilité  enüêre  doit  peser 
sur  eux  ; 

•  Atlendu,  d'ailleurs,  que  Tintérêt  étant  la  mesure  des  actions, 
rintimé  ne  saurait  être  admis  a  demander  ce  reglement  des 
avaries  par  voie  de  contribution  et,  par  suite,  a  exercer  conlre 
Tappelanle,  du  chef  des  pertes  et  des  domraages  [mr  lui  soüfferis, 
ün  recours  qui  ne  saurait  produire  aucun  effei  utiïe  a  son  égard  ; 

Aitendu,  en  effet,  que  Tart.  i382  Code  civïj  accorde  buje 
parlies  lésées  une  acticfn  contre  l'auleur  de  la  faute  qui  a  occas- 
sionné  les  avaries  et  conlre  celui  qui  en  est  civilemeni  respon- 
sable ; 

Qu'il  en  résulle  que,  malgré  Ie  reglement  par  contribution, 
Pappelante  pourrait  recourir  conlre  Tintimé,  pour  se  faire  rem- 
bourser  Ie  montant  de  sa  part  contribulive  et  qu*ainsi  !e  dit 
reglement  n'aurait  d'autre  effet  que  de  provoquer  un  circuit 
inutile  et  onéreux  d*actions,  Tintimé  pouvant  êïre  obligé  de 
restituer,  d'une  part,  ce  qu*il  aurait  re^u,  d'autre  part ; 

Attendu  que  Ton  objecte  en  vain  que,  par  Teffet  d'une  clause 
de  non  garantie,  insérée  dans  la  charte-partie,  Tintimé  se  Irouve 
affranchi  de  la  responsabilité  que  Tart.  7  de  la  loi  sur  Ie  com- 
merce  maritime  fait  peser  sur  lui ; 

Que  cette  clause   n'a  point  la  portee  qu'on  lui  attribue  ;  que 
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nialgré  elle,  Ie  propriétaire  du  navire  ne  peut  demander  aux  intér 
ressés  de  contribuer  aux  sacrifices  faits  dans  Tintérêt  commun. 
quand  Ie  danger  provenait  de  la  faute  du  capitaixie,  Ie  but 
ée  cette  clause  étant  de  donner  au  propriétaire  du  navire  un 
moyen  de  défense  contre  Taction  des  propriétaires  de  Ia  car- 
gaison,  non  de  lui  conférer  un  droit  d*action  qu*il  n*aurait  pas 
sans  elle  ;  que  nonob^tant  cette  clause,  la  faute  du  capitaine 
subsiste  et  ne  peut  étre  assimilée  a  un  cas  fortuit  ou  de  force 
majeure  ;  que  seulement  cette  faute  n*a  pas  sa  conséquence  ordi- 
naire quant  a  la  re;3ponsabiUté  du  propriétaire  du  navire  énvers 
lesaffrétcurs  (Lyon-Caen  el  RENAULT,  Droit  mar itime,  t.  VI 
;t<^895);  - 

.  Attendu  que  Ie  système  contraire  aurait  pour  résuUat  d*établir 
entre  parties  contracta[ntes  une  inégalité  de  situation  inadmis- 
sible,  puisqu*il  permettrait  a  Tarmateur  de  faire  supporter  partiel- 
lement  par  les  affréteurs  lés  dépenses  faites  pour  Ie  salul  du 
navire,  tandis  que  ces  derniers  n'auraient  aucun  recours  a  exercer 
conlre  Tarmaieur  du  chef  de  perte  ou  avarie  de  leurs  marchan- 
dises  ; 

.  Attendu,  au  surplus,  que  les  convenlions  doivent,  aux  termes 
de  Tart.  ii  56  Code  civil  étre  interprélées  d'après.la  commune 
intention  des  parties  ; 

Attendu  que  ceire  interprétalion,  en  ce  qui  concerne  les 
clauses  dérpgatoires  au  droit  commun,  doit  étre  restrictive, 
surtout,  lorsque,  comme  dsns  Tespèce,  üne  interprétation  exten- 
sive  aurait  pour  résultat  d'imposer  a  Tune  des  parties  des  obliga- 
lions  sans  compensation  aucune  pour  elle-raême  ; 

Attendu  que  Ton  con^oit  que,  dans  Ie  but  de  se  procurer  un 
fret  moins  élevé  ou  d'autres  avantages  encore,  les  afifréteurs,  en 
adhérant  a  la  clause  d'exonéralion  aient  pu  consentir  a  se  con- 
stituer  en  quelque  sorte  leurs  propres  assureurs  et  renoncer  au 
droit,  qui  leur  appartienl  en  principe,  d*aclionner  Tarmateuren 
réparation  du  préjudice  que  la  faute  du  capitaine  a  pu  leiir 
causer  ;  mais  que  Ton  ne  saurail  admeltre  qu'ils  aient  \oulu,  en 
méme  temps,  se  constituer  graluitement  et  sans  inlérêt  appré- 
ciable,  garants  de  ceiie  faute  envers  les  armateurs  et  prendre  a 
leur  charge   dans  une   mesure  quelconque   Ie  préjudice  qu'elle 
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ferait  éprouver  k  ces  derniers  tout  en  ne  ré&errant  poar  tut^ 
mémes  qu*un  recours  souvent  illusoire  et  toujours  diificile  k 
exercer  contre  Ie  capitaine  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  rejetant  toutes  fins  et  conclusions  plus  amples  ou 
contraires,  re;oit  Tappel  et  y  faisaut  droit,  met  k  néani  Ie 
jugement  dont  appel ;  émendant,  déclare  Tin  time  Oelssner 
non  recevable  en  son  action  en  reglement  d  avaries  in  tent  ée 
contre  Vappelante,  condamne  Tintimé  auz  dépens  des  deu£ 
instances ; 

Du  i8  janvier  1901.  —  COUR  DE  Gand.  —  i"  Ch.  —  M, 
Van  PRAET,  président,  M.  DE  PAUW,  avocat  général.  —  PL 

M»  A.  Dervaux  et  O.  Van  der  Eecken. 


STARIE  ET  SURESTARIES.  —  PAYEMENT  DU  FRET.  — 
RECEVABILITÉ. 

Le  payement  du  fret  sans  reserve  spéciale  quant  aux 
surestaries  ne  constitue  pas  une  renonciaiion  è 
réclamèr  rindemnité  de  surestaries.  (i) 

(BATELIER  de  VOLDER  CONTRE  SOCfÉTÉ  POUR 

l'exportation  des  sucres} 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d'ajournement  du  14  mai  1900,  tendant  k  entendre 
condamner  le  défendeur  k  payer  au  demandeur  fr.  3570,  dont 
fr.  35.10  pour  3  jours  de  surestaries  ei  60  centimes  pour  frais  de 
protestations ; 

Attendu  que  vainement  la  défenderesse  pretend  que  Taction 

(1)  Voir  conformes  :  Anvers»  ao  avril  1899.  P.A*  1899.  I,  7$\  i  11  tiovem* 
brc  1896  i^W.  1897. 1.  i38.  Contra  :  Anvers,  3  avril  1891  ibid  1893.  I,  ï3j. 
Sur  U  réserve  générale  insérée  dans  la  quittance  du  &et  voir  arrèt  de 
BruxdleJt,  i5  février  1900  t>ii.  1900.  I.  3o3. 
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serait  non  recevable,  parce  que  Ie  demandeur  a  encaissé  son  fret 
sans  faire  de  réserves  au  sujet  des  surestaries,  aprés  qu*elle  lui 
avait  déclaré  repousser  ses  prétentions  i  eet  égard  ; 

Attendu  que  ces  réserves  étaient  inutiles  a  ce  moment,  puisque 
Ie  batelier  avait  dé]k  protesté  de  ce  chef  qudques  jours  aupa- 
ravant ; 

Attendu  que  les  renonciations  ne  se  présument  point ;  et  que 
Ie  finit  vanté  par  la  défenderesse  n'établit  aucunement  la  renon* 
ctation  du  demandeur  k  son  droit  a  surestaries. 

Du  9  fuillet  1901.  —  l«  CH.  —  MM.  VAN  HOEGAERDEN, 
Hemelryck  et  FIÉVÉ,  juges,  AYOU,  greffier,  —  PI.  M~ 
BosMANS  et  F.  Van  de  Vorst. 


ASSURAI^CE  MARITIME.  —  POLICE  IN  QUOVIS.  — 
N  AVI  RE  A  DESIGNER  AVANT  LE  DÉPART.  —  CONDÏ- 
TION  ESSENTIELLE.  —  INOBSERVATION.  —  CON- 
SÉQÜENCES. 

Est  une  police  in  quovis  et  nullement  une  potice  d'a- 
bonnement  celle  qui  assure  des  marchandises  par 
navires  è  designer,  è  la  condition  dindiquer  avant 
Ie  départ  les  noms  des  navires  et  la  valeur  provi- 
soire  des  marchandises. 

La  police  in  quovis  ne  couvrepas  de  plein  droit  toutes 
les  expéditions  dès  la  mise  a  bord  des  marchan- 
dises, car  la  désignation  du  navire  avant  Ie  départ 
est  une  condition  essentielle  de  Vassurance. 

En  cas  d'inobservation  d'une  pareiUe  condition  la 
nullité  de  la  convention  est  la  seule  sanction  pos- 
sible. 

(SCHENKER   ET  O^  CONTRE  COMPAGNIE  HEILBRONN. 
SAVOIA,  RHENANIA  ET  AUTRES) 
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SEt^TENCE  ARBITRALE. 

AltenJu  que  par  convention  verbale  d'assurances  ca  daie  du 
22.mai  1900,  les  défêhderesses  ont  assuré  en  faveur  des  deman- 
deurs  par  riavire  i  vapeur  100  A  I  a  designer,  fr.  Soo.ooo  ari, 
X  police  1859,  coUission  comprise,  franchise  de  3  */o,  serie  par 
cale,  sur  briques  réfraclaires.  Les  noms  des  vapeurs  ainsi  que  la 
valeur  provisoire  seront  désignés  avant  ledépart ;  les  expédiEions 
se  feronl  au  maximum  de  fr.  90.000  par  vapeur  et  seffcctueront 
avant  Ie  16  septembre  prochain  ; 

Que,  Ie  i3  septembre  1900,  Ie  sleamér  Ö^/oj  vim  en  abordage 
avec  Ie  sleamer  Orestes  et  rt-niral  Anvers,  et  que  Ie  i5  septembre 
ïes  demandeurs  prévinrent  M.  I.  De  Moerloose^  Iccourticr  inter- 
mediaire, qu*ils  ont  embarqué  sur  ce  vapeur  Soo.3oo  kit.  briques 
réfraclaires  ayaat  une  valeur  de  fr.  48.000  ; 

Que, Ie  17  septembre  1900,  Ie  dit  M.  De  Moerlooseen  informe 
MM.  Van  Geelruyen  et  Craen,  assureurs,  qui,  Ie  lendemain, 
leur  firent  observer  que,  Ie  nom  du  vapeur  n*ayant  pas  été  désigné 
avant  Ie  départ  et  qu*un  aliment  provisoire  n'ayant  pas  éié 
déclaré,  les  conventions  verbales  d'assurances  existanCes  entre 
parties  n'ont  pas  élé  observées  el  qu'ils  craignent  que  les  assu- 
reurs ne  voudront  souscrire  ce  risque  que  franc  de  toutes  avarfea  ; 

Que  c'est  ce  qui  eut  lieu  en  effet,  sous  réserve  de  rous  droits  des 
parties  ; 

Que  la  quetlion  est  donc  de  savoir  si  les  défenderesses  sont 
tenues  des  dommages  causés  aux  8oo.3ook]L  briques  réfractaiVes 
d'une  valeur  de  fr.  48.000  embarquées  sur  Ie  steamer  Delos  a  la 
suite  de  la  collision  survenue  entre  ce  steamer  et  Ie  steamer 
Orestès  Ie  i3  septembre  1900  ; 

Que  la  convenlion  d'assurances,  dont  s'agit,  neconstiluait  pas 
une  police  d  assurances  d*abonnement,  mais  bien  au  contraire 
une  convenlion  d'assurances  par  plusieurs  in  quopis ; 

Que  ce  qui  Ie  démontre  eest  qu'elle  ne  stipuïe  pas  ta  clause 
habituelle  des  polices  d'assurances  d'abonnemenï^  disant  queiïes 
sont  les  marchandises  qui  leur  sont,  dans  ce  cas,  applicrtbles  de 
plein  droit  ou  faculiivement ; 

Que  cetle  stipulation  n'existe  pas  dans  la  conveotion  d*assu- 
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ra'nce^  Htigieuse,  qu'elle  sé  borne  a  Tindication  vague  de  briques? 
céfractaires  ; 

Quil  en  découle  la  conséquence  que  toutes  les  expéditions  de 
briques  réfractaires  faites  par  les  demandeurs  d*Anvers  a  Ma- 
riopoul  nëtaient  pas  couveries  de  plein  droit  dés  la  mise  a  bord  ;; 

Qu'il  est^au  contraire,stipulé  expressément  que  les  conventiont 
n*ont  d'eSei  et  que  les  défenderesses  ne  commencent  a  courir  les 
risques  qu*a  la  condilibn  que  Ie  sieamer,  qui  doit  ttansporter 
Faliment  (dans  Tespèce  des  briques  réfractaires),  aura  éié  désigné 
et  que  la  désignation  aura  lieu  avant  ie  départ ; 

Que  la  désignation  du  steamer  transporteur  avant  Ie  départ 
est  d*une  importance  capitale  pour  les  défenderesses»  que  c*est. 
leur  moyen  de  controle  ; 

Que  la  place  que  cette  stipulation  occupe  Ie  prouve  ;  qu'elle 
est,  en  effet,  accolée  a  une  autre  stipqlation  essentielle  sans  con- 
teste  la  categorie  du  steamer  «  navire  k  va  peur  loo  I  Aa 
designer  »  ; 

Que  Tobservation  de  ces  stipulations  doit  donc  être  considérée 
comme  essentielle  et  que  les  demandeurs  reconnaissent  qu'elles 
ne  lont  pas  été  dans  Tespèce  ; 

Qu*en  outre  il  était  convenu  que  les  expéditions  devaient 
s*efFectuer  avant  Ie  i6  septembre  1900,  qu*il  est  établi  et  du  reste 
non  contesté  que  les  défenderesses  n*ont  re^u  la  déclaration  pro- 
visoire  envoyée  Ie  17  septembre  que  Ie  18  septembre  1900  ; 

Qu*une  fois  Ie  16  septembre  expiré  elles  devaient  croire  qu'elles 
ne  couraient  plus  aucun  risque  pour  les  expéditions  des  deman- 
deurs ; 

Que  vainement  les  demandeurs  argumentent  de  ce  que,  a  z 
reprises  diSérentes  pour  Tassurance  de  briques  réfractaires  en 
question,  les  défenderesses  ont  admis  comme  aliment  a  Tassu- 
rance  des  chargements  sur  navires,  dont  Ie  nom  n'avait  été  désigné 
qu'après  Ie  départ ; 

Qu'il  est  a  remarquer  que  ces  2  ibis  les  défenderesses  ont  fait 
observer  que  Ie  nom  du  steamer  doit  être  désigné  avant  Ie  départ, 
d'aprés  les  conveniions  existantes,  et  ont  prié  les  demandeurs  pair 
Tintermédiaire  de  leur  courtier,  leur  mandataire,  qui  seul  érait 
en  relation  avec  les  assureurs,  d*observer  celte  stipulation  ajou- 
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tint  Ie  o  mai  1900  que  eet  avis  étatt  donné  pour  éviter  toute 
difficulté  si  un  accident  survenait  avant  désignation  <iu  vapeur  ; 

Qu*il  se  comprend  tres  bien  que  i6rsqu*il  n*y  avait  pas  eu 
d'accidents,  comme  cela  a  été  Ie  cas  dans  les  deux  occasions 
rel^ée&,  les  défeoderesses  n*aient  pas  usé  de  leurs  droits  de 
refuser  Taiiment  'parce  que  Ie  nom  du  steamer  Ie  transportant 
leur  était  tardivëment  désigné ;  qu  elles  étaient»  en  effet,  sasift 
aucun  iniérêt  JaAs  ces  deux  cas,  comme  Teiprime  implicitemeat 
duteste  la  commanicalion  rappelée  du  8  mai  igoo,  aucuneavarté 
n'étant  alors  surv^nue ; 

Querargument,qu*en  tireat  les  demandeur.s,se  retourcie  contre 
êux,  car  ces  comn^unicaiions  quoique  modérées  dans  leur  forme 
les  rappelaient  k  l*observalioii  de  la  stipulation  de  la  désignation 
du'  steamer  avant  sow  départ,  montrant  ainsi  Hmportance  que 
ks  assureurs  j  attachaient ; 

Que  vainement  enfiq  on  soutiendrait  que  la  nulUté  que  ks 
défenderesses  opposent  n'a  pas  été  expressement  stipidée  dans  la 
convention  verbale  d'assurances ; 

Qu'aucune  nulHté  D'est  stipulée  dans  la  dite  cunvention  quielle 
que  soit  la  condition  que  1<^  demaodeurs  n*auraient  pas  rempli  ; 

Que  la  nullité  de  la  convention  esi  Ia  seule  sanction  possible 
pour  son  observation  d^ins  une  de  ces  conditions  essentieltes, 
telle  qu*apparaft  la  désignation  du  steamer  transporteur  dea 
marcbancUses  avant  soa  départ ; 

Par  ces  motifó, 

Nous  arbitres  soussignés  écartant  toutes  conclusions  con- 
traires,  déboutons  les  deaiandeurs  de  leur  action  comme  n*y 
écant,  nï  recevaUes  ni  iondés. 

Du  20  fuUlet'  1901.  —  Sentence:  arbitrale.  —  MM. 
Louis  Huysmaï^S,  avocat  prés  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  ; 
Fernand  Walton,  avocat  k  Anvers ;  pRANfois  Genicot, 
dtspacbeuri  Anvers,  arbitres.  —  PI.  M^'  Max  (du  barreau  de 
BriixeHes)  et  BAuss. 
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FAILLITE.  —  CONCORDAT.  —  HOMOI-OGATtON.  — 
INTÉRÊT  DES  CRÉANCIERS.  —  INTÉRÉT  PUBLIC.  ~ 
ABSENCE  DE  LIVRES  ET  DE  COMPTABILITÉ.  —  CON- 
DAMNATION   POUR  VOL.  —  EXAGÉRATION  D'ACTIF. 

Vintérêt  des  créanciers  d  thomologation  du  concor- 
datldoit  ceder  depant  des  motifs  tirés  de  tintérêt 
public  et  de  nature  a  faire  rejeter  la  demande 
d'homologation. 

Ilya  des  motifs  d' int  ér  êt  public  pour  refiiser  thoma- 
logation  lorsque  Ie  failli  tCa pas  tenu  de  livres,  quil 
n'a  pu  produire  aucune  pièce  de  comptabilité,  qu'il 
a  été  condamné  pour  voU  que  dans  une  requête  en 
obtention  de  concordat  prépentif  (dont  Ie  rejet  a 
enttainé  la  faillite)  il  a  manifestement  exagéré 
fépaluation  de  san  actif,  que  Ie  concordat  lui  per- 
mettrait  de  sortir  en  quelque  sorte,  aux  yeux  dn 
public,  de  tétat  de  faillite,  relatipement  enrichi. 

(m.  p.  snelders  contre  cürateur  a  sa  faillite) 

jugement. 

Vu  Ia  citation  du  23  février  1901  tendaot  &  ce  que  Ie  tribttnal 
dise  pour.drbit  que  |outes  les  conditions  légales  pour  la  fortna- 
tion  du 'concordat  sollicité  par  Ie  demandeur  se  trouvent  rempHes 
et  léunjes,  et  pronoine  en  conséquence  rhomologation  du  dit 
concordat; 

Eotendu  Ie  rapport  de  M.  De  Jonge,  juge-commissaire  i  Ia 
susdite  taÜlite,  rapport  fait  en  audience  publique ; 

Attendu  que  Ie  cürateur  ne  s'est  pas  opposé  fomnettement  k 
rhomolpgatioo  du  concordat  et  s*est  borné  a  s*en  rapporter  k  la 
aagesseicla  tribunal ; 

Atteqdu  que  ni  Ie  failli,  ni  Ie  cürateur  n  ont  fait  état  du 
S  4  de  Tart.  5i6  de  la  loi  sur  les  faillites ; 


Attèodu  qu*il  serait  de  fintérét  3es  crêanciers  d*hbmötoguer 
Ie  coacörddl ;     . 

Maïs  attendu  que  Ie  tribunal  estime  que  les  motifs  tirés  de 
rintérét  public  doivent  Temporter  sur  Tintérêc  particulier  des 
créanciers  et  sont  de  nature  tellè  qu^ils  doivent  faire  rejeter  Ie 
coiicordat ; 

Attendu  que  parmi  ces  molifs  d*intérêt  publjc  il  y  a  lieu  de 
si^iialer  notamment  :  ie  fait  que  Ie  failli  n*a  pas  de  livres  et  n*a 
pu  produire  aucune  piéce  de  comptabilitc  ;  qu*il  a  été  condamné 
en  1900  pour  vol  d*une  grille  par  Ie  tribunal  correctionnel 
d'Anvers,  jugement  qui  a  élê  confirmé  par  la  Cour  d*appel  de 
Bruielles ;  que,  lors  de  sa  requête  en  obtention  de  concordat 
préveniif,  Ie  failli  exagéra  d'une  fa^on  manifeste  révaluation  de 
Lon  actif;  et  qu enfin  rhoniologation  du  concordat,  d*a prés  Ie 
rapport  de  Monsieur  Ie  juge-commissaire,  aurait  pour  résultat  de 
permeure  k  Snelders,  qui,  de  son  propre  aveu,  «  a  commencésans 
ie  sou  ]>,  de  se  remettre  en  affaires  dans  de  meilieures  condiiions 
qu  auparavant,  de  sortir  en  quelque  sorte  et  aux  yeux  du  public, 
de  Tétat'de  failliie,  relativement  enrichi ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  autres  ou  contraires» 
rejette  le  concordat. 

Du  9  mars  1901.  —  3«  Ch.  —  MM.  Vercauteren,  Thys 
et  De  Jonge,  juges,  De  Chentinnes,  greffier.  —  PI.  M«»  de 
GOTTAL  et  le  curateur. 


\^  FAILLITE.  —  CESSATION  DE  PAYEMENTS-  —  *  ÉLÉ- 
MENTSCONSTITUTIFS.-ÉBRANLEMENT  DU  CRÉDIT. 
—  DEMANDE  DE  FAILLITE  CONTRE  UN  ASSOCIÉ.  - 
ELEMENT  INSUFFISANT  CONTRE  LA  SOCIÉTÉ.  —  2° 
COMPÉTENCE.  —  ARBITRES  DE  LA  LONDON  CORN 
TRADE    ASSOCIATION.    —  VÉRITABLE    ARBITRAGE. 


i^  La  cessation  de  'payements  nexiste,  au  sens  de  la 
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loi  des  faillites,  que  lorsquun  debiteur  est  genera- 
lemen  t  en  dé  faut  de  payer  ses  dettes  et  que  sa  situa- 
tion  est  révélée  par  des  actes  extérieurs  et  publics. 

Le  fait  quun  associé  dune  maison  commerciale  est 
assigné  en  declaration  de  faillite  én  raison  de 
dettes  personnelles  a  eet  associé  et  extérieures  a 
son  entree  dans  la  société,  ue  peut  former,  pour 
cette  dernière,  un  element  débranlement  de  crédit. 

2^  Les  décisions  prises  par  les  arbitres  de  la  «  London 
Corn  trade  Association  »  sont  de  péri tables  sen- 
tences arbitrales  el  le  tribunal  de  commerce  ne 
peut  pas  connaitre  de  leur  exécution. 

(WIEDMANN    MAYER   ET  C^   CONTRE    DUHRENHEIMER 
DAVID  ET  C^) 

JUGKMENT 

Vu  la  cilaiion  du  26  octobre  1900  tendant  a  ce  que  les  défen- 
deurs  soient  déciarés  en  état  de  faillite  et  subsidiairement  a  ce 
qu'ils  soient  condamnés  solidairement  au  payement  de  la  somme 
de  fr.  14.560.87  pour  bonification  sur  une  vente  de  céréales  ; 
de  celle  de  fr.  i5 1  pour  interets  a  4 «/o  sur  la  dite  somme  depuis 
le  7  aout  dernier  et  enfin  de  celle  de  fr.  250.75  pour  frais  d'ar^ 
bit  rages  ; 

A.  Demande  principale  (declaration  de  faillite) ; 

Attendu  que  les  demandeurs  basent  leur  action  sur  ce  qu'ayant 
vendu  a  la  société  Duhrenheimer  David  et  C^  une  certaine 
quaniité  de  iroment  payable  a  90  jours  de  vuc  contre  rembours 
de  banque,  k  dite  société  ne  put  satisfaire  a  eet  engagement,  et 
surce  que  les  arbitres  de  Londres  évaluèrent  la  perte  subie  par 
les  vendeurs  par  suite  de  ces  agissements  a  fr.  14.560.87  que  la 
défenderesse  refusi^de  payer  ; 

Attendu  qu'en  supposant  ces  deux  faits  acquis  aux  débals,  les 
demandeui^  resteraienf  encore  en  défaut  de  rapporter  la  preuve 

i«p.  190K  16. 
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du  fondement  de  leur  demande  puisqu^ils  ne  justifieraient  point, 
par  cela  seul,  que  la  défenderesse  a  cessé  ses  payements  et  que 
son  crédit  se  trouve  ébranlé  ; 

Attendu  en  effet  que  la  cessation  de  payement,  dans  Ie  sens  de 
la  loi,  est  Ie  fait  d'un  debiteur  qui  ne  sait  plus  payer,  qui  est 
généralemenl  en  défaut  de  payer  ses  deltes  et  dont  cetle  situation 
est  révélée  par  son  aveu  ou  par  des  actes  extérieurs  publics  tels 
que  protêts  de  traites  acceptées,  saisies  conservatoires,  jugemenis, 
commandements  de  payer,  saisies  exécutions,  etc.  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  n'invoquent  aucun  de  ces  faits  a 
Tappui  de  leur  demande  ; 

Attendu  que  leur  créance  mcme  est  contestée,  qu^elle  n'est 
donc  point  certaine ,  que  les  demandeurs  n'ont  méme  pas  un 
litre  exécutoire  ;  qu'elle  n'est  donc  pas  suffisante  pour  établir 
que  Ia  défenderesse  a  cessé  ses  payements  ; 

Attendu  que  pour  Tébranlement  du  crédit  de  la  défendercss^e, 
les  demandeurs  se  bornent  a  alléguer  que  la  défenderesse  ne 
pouvait  plus  fournir  un  rembours  de  banque,  mais  n'allégLienl 
méme  pas  qu*elle  aurait  cessé  ses  affaires  faute  de  crédit  ou  que 
d'autres  créanciers  se  trouveraient  dans  la  même  siEuaüon 
qu*eux  ; 

Attendu  que  c'est  en  vain  que  les  demandeurs  se  fondent  sur 
deux  demandes  de  déclaration  de  faillite  qui  auraient  étë  intro- 
duites  devant  ce  tribunal  conlre  Th.  Duhrenheimer  ; 

Attendu  en  effet  que  Th.  Duhrenheimer  n  est  ^ue  Tassoclé  de 
Duhrenheimer  David  et  C^,  et  que  sa  situation  personnelle  ne 
peut  pas  influencer  la  situation  de  la  société,  en  ce  sens  que  si  la 
faillite  de  Ia  société  entraine  celle  de  Tassocié,  la  réciproque  n'est 
point  vraie  ;  et  que  Ie  tribunal  ne  doit  donc  pas  tenircompte  au 
point  de  vue  de  la  déclaration  de  faillite  de  la  société,  d'actions 
dirigées  contre  Tassocié  personn^llement  pour  des  engngements 
qui  lui  sont  personnels  et  qui  sont  méme  antérieurs  a  la  consli- 
tution  de  la  société  défenderesse  ; 

B.  Demande  reconventionnelle  :  ...  (sans  intérêt) ; 

C.  Demande  subsidiaire  (payement  de  diverses  sommes  d^ar- 
gent) : 

Attendu  que  Ie  tribunal  est  incompetent  pour  connaitre  de 
pareille  demande ; 
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Attendu  en  effet  que  les  parties  avaient  convenu  de  faire 
trancber  par  des  arbitres  toutes  les  contestations  a  naitre  de  leur 
convenlion  de  vente-achat ;  que  les  arbiires  de  la  London  Corn 
trade  associalion  régulièrement  désignés  rendirenl  leur  senlcnce 
d'après  laquelle  la  défenderesse  devait  payer  la  somme  ei- dessus 
indiquée  ;  que  des  lors  ce  n  est  pas  au  iribunal  de  commerce  a 
connaitre  de  Texécution  de  semblable  décision  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  soutiennent  erronément  que  la 
sentence  rendue  par  les  arbitres  de  Londres  ne  constitue  pas  a 
proprement  parier  une  sentence  arbitrale  mais  une  transaction 
conclue  par  les  parties  et  leurs  délégués  ;  que  cette  sentence  doit 
être  comparée  aux  rapports  des  experts  en  mallere  d'assurance- 
incendie  el  a  la  dispache  dressée  en  matière  d'avaries  ;  que  la 
sentence  ne  consiituerait  donc  qu'une  transaction  sur  Ie  montant, 
sur  la  taxation,  sur  révaluaticn  du  litige  ; 

Attendu  en  effet  que  celle  décision  constitue,  comme  cela 
résulte  des  lermes  mêmes  de  la  clause  compromissoire,  une  véri- 
lable  sentence  ou  décision  arbitrale  ;  que  cela  résulte  encore  de 
Tinterprétation  qui  y  fut  donnée  par  les  demandeurs  eux  mêmes 
qui  parlaient  de  «  condamnation  définitive  »,  de  fait  «  définitive- 
ment  jugé  »  etc.  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  cetle  sentence  ne  soit  pas 
revêtue  d'une  forme  qui  la  rende  susceptible  d'exécuiion  ou 
qu'elle  ne  soit  poinl  rendue  en  des  termes  spéciaux  sembhbles  a 
ceux  d*un  jugement  ; 

Attendu  en  effet  que  de  deux  choses  Tune,  ou  bien  Ia  présente 
demande  constitue  une  demande  d*exéquatur  dont  la  connais- 
sance  échappe  a  la  compétence  du  tribunal  de  commerce,  ou 
bien  elle  consiitue  une  demande  distincte  de  celle  jugée  par  les 
arbitres,  basée  cependant  sur  la  convention  de  vente  avenue 
entre  parties,  mais  dont  les  condilions  mémes,  contenant  une 
clause  compromissoire,  enlêvcnt  au  tribunal  Ia  connaissance  du 
litige  (Tribunal  de  ce  siège  6  mars  1899  2«  ch.) ; 

Attendu  enfin  que  la  clause  compromissoire  dont  s'agit  et  la 
procédure  devant  les  arbitres  de  la  London  Corn  trade  association 
est  identique  a  la  clause  compromissoire  du  contrat  d'Anvers  et 
a  la  procédure  devant  les  chambres  arbitrales  et  de  conciliation, 
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au  sujet  des  queues  il  ne  peut  y  avoir  de  doute  quant  a  la  portee 
de  leurs  sentences ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  écartant  toutes  conclusions  autres  ou  contraires, 
statuant  sur  la  demande  principale,  la  déclare  non  fondée  et  en 
déboute  les  demandeurs,  statuant  sur  la  demande  subsidiaire  se 
declarè  incompetent. 

Du  27  juin  1901.  —  3c  Ch.  —  MM.  Vercauteren,  P. 
COLLIN  el  Thys,  juges,  DE  Chentinnes,  greffier.  —  PI.  M" 
Van  de  Vorst  et  Bosmans. 


CONNAISSEMENT.  —  EXONÉRATION  DU  VOL.  —  FRAIS 
DE  VEILLE. 

Lorsque  le  connaissement  autorise  le  capitaine  êt 
débarquer  aux  frais  et  risques  du  destinataire,  qui 
ne  se  présente  pas  pour  recevoir  se%  marchandises, 
sans  responsabilité  pour  la  per  te,  ni  pour  le  pol  ni 
pour  les  avaries  de  nimporte  quelle  espèce,  le  capi- 
taine serail  néanmoms  responsable  du  vol,  s'il 
commettait  la  faute  de  ne  pas  veiller  la  marchan- 
dise. 

Dès  lors  le  destinataire  doit  rembourser  les  frais  de 
peil  les  apancéspar  le  capitaine.  (/) 

(capitaine  fallenkampf  contre  pick 
et  consorts) 


(1)  Voir  :  Anvers  8  avril  1889  P.  A.  1889.  I.  212  ;  14  juillet  1890  ibid. 
1690.  1.  SiQ  ;  3o  mai  1895  ibid.  1895. 1.448  ;  16  janvier  1890  ibid,  1896.I.94. 
Sur  un  cas  analogue  voir  Anvers  20  avril  1889  P.  A,  1889.  1.  2o5. 
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JUGEMENT. 

En  ce  qui  concerne  Taction  présente  ; 

Attendii  que  vainement  les  défendeurs  pretendent  que  Ie 
demandeur  n*a  pas  droit  en  principe  aux  frais  litigieux,  parce 
que  Ia  convention  liant  les  parties,  stipulait  qu*au  cas  oü  Ie 
destinataire  ne  se  présenlait  pas  pour  recevoir  ses  marchandises, 
Ie  demandeur  avait  Ie  droit  de  les  débarquer  aux  frais  et  risques 
du  destinataire,  et  n*était  responsable  ni  pour  la  perte,  ni  pour  Ie 
vol  ni  pour  a\arie  de  n'importe  quelle  espèce  ; 

Attendu  que  la  portee  de  pareille  clause  n  est  que  d'exonérer 
Ie  capitaine  du  vol  a  moins  que  Ie  destinataire  ne  prouve  une 
faute  dans  Ie  chef  du  capitaine,  a  laquelle  Ie  vol  soit  imputable  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  eüt  commis  pareille  faute  en  ne 
faisant  pas  veiller  la  marchandise  ; 

Attendu  que  la  clause  susvisée  ne  Ie  dispensait  donc  pas  de 
faire  veiller  la  marchandise,  et  ne  Ie  privé  par  conséquent  pas  du 
droit  de  se  faire  rembourser  les  frais  de  veilles  avances  par  lui  ; 

Attendu  que  vainement  aussi  les  défendeurs  pretendent  que 
les  frais  en  question  n'ont  pas  été  réellement  déboursés  par  Ie 
demandeur,  puisque  Ie  contraire  résulte  des  éléments  de  la  cause; 

Attendu  que  les  frais,  ainsi  exposés,  n'ont  rien  d*exagéré,  et 
que  les  défendeurs  doivent  donc  au  demandeur  les  fr.  iio.So 
qu'il  reclame. 

Du  j3  juiilet  1901.—  i^eCH.  —  MM.  ENGELS,  FlÉVÉ  et 
Van  Hemelryck,  juges,  AYOU,  greffier.  —  PI.  M"  Varlez, 
E.  Roost  et  Constant  Stoffels. 


STARIE   et  SURESTARIES.  —    ABSENCE   DE   RAPPORT 
DE  MER.  —  C0MMENCEMENT  DU  DÉLAL 

Le  capitaine  ne  peut  decharger  aucune  marchandise 
avant  davoiv  fait  son  rapport  de  mer,  et  le  desti- 
nataire peut  refuser  de  commencer  le  débarque- 
ment  tant  que  le  capitaine  na  pas  fait  son  rapport. 
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Mais  Ie  délai  de.  planche  preud  cours  a  pariir  dn 
moment  oii  Ie  destinataive  a  comme ncé  la  prise  de 
réception  sans  exiger  Ie  rapport  de  mcr.  (i) 

(CAPITAINE  PAINTER  CONTRE  C.  VAN  HEESBEKE) 
.JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d'ajournement  du  7  juillet  1900  tendant  a  faire 
condamner  Ie  défendeur  a  payer  au  demandeur  la  somme  de  fr, 
5404.21  pour  solde  de  fret  et  surestaries  ; 

Attendu  que  Ie  fret  ayant  éié  réglé,  Ie  debat  ne  porte  plus 
que  sur  les  surestaries  ;  que  Ie  demandeur  reclame  Tindcmnité  de 
deux  jours  de  surestaries  a  raison  de  4  pence  par  ïonne-registre 
sur  1046  lonnes  fr.  439.84  par  jour  soit  fr.  879. 6S  ; 

Attendu  que  pour  justifier  sa  réclamacion  Ie  capitaine  soutient 
que  la  starie  a  commencé  Ie  16  mai  1901  a  midi  et  qu  elle  expi> 
rait  Ic  23  mai  au  soir,  Ie  déchargement  ne  s'é[ant  terminé  que  Ie 
25  mai  a  4  heures  de  Taprès-midi,  il  reclame  deus  jours  de 
surestarie,  Ie  jeudi  24  mai  1900  (rAscension)  et  Ie  vendredi  25  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  oppose  en  premier  lieu  a  la  demaiide 
que  la  starie  n'a  pu  commencer  qu'aprés  Ie  dépöt  du  rapport  de 
mer,  depot  qui  n'a  été  fait  que  Ie  17  mai  a  i  r/a  heure  de  relevée  ; 
et  que  dés  lors  Ie  20  mai  1900  étant  un  dimanche  et  Ie  jeudi  24 
Tascension,  Ie  délai  estimé  par  Ie  capitaine  na  pas  méme  éié 
employé  ; 

Attendu  qu*aux  termes  de  Tart.  38  de  la  loi  du  21  aoüt  1879, 
hors  Ie  cas  de  péril  imminent,  Ie  capiiaine  ne  peul  décharger 
aucune  marchandise  avant  d'avoir  fait  son  rapport ;  que  cecte 
dtsposition  a,  d'aprés  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Cassation 
de  Belgique  (arrét  du  16  juin  1898  Jur.  Port  dAfiyets  1898.  I, 
p.  45 1)  un  caractère  d*ordre  public  ;  qu'il  sVn  siiit  qu*en  principe 
la  starie  ne  peut  commencer  a  courir  qu  après  Ie  depot  du  rap- 
port et  que  Ie  destinataire  peut  reiuser  de  commencer  Ie  débar- 
quement  tant  que  Ie  capitaine  na  pas  fait  son  rapport ;  mais  il 


(1)  Voir  les  décisions  invoquées  au  jugement^ 
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va  de  soi  que  Ie  destinataire  ne  peut  plus  argumenter  de  cette 
circonstance  quand  il  a  conimencé  la  prise  de  réception  sans 
exiger  Ie  rapport ;  si  Ie  défendeur  entendait  se  prévaloir  de  la 
disposition  de  Tart.  38  pour  reculer  Ie  commencement  de  la 
plancbe  jusqu'au  lendemain  du  jour  du  dépöt  du  rapport  de  mer, 
il  devair  immédiatement  manifester  sa  volonté  a  eet  égard 
quand  Ie  capitaine  s'est  déclaré  pret  a  débarquer  ;  (en  ce  sens 
jugements  de  cesiège  du  22  juin  1878  Jur,  Port  dAnvers  1879. 
I.  p.  8  ;  du  25  juillet  1890.  ibid,  1892,  I.  p.  i5i  ;  du  25  janvier 
1892.  ibid.  I.  p.  ii5,  du  2  aoiit  1898.  ibid.  1898.  p.  424) ;  or  il 
n'en  a  rien  fait,  il  a  commencé  la  prise  de  réception  Ie  17  mai 
1900  a  7  heures  du  matin  et  ce  n'est  qu'a  Taudience  qu'il  soulève 
ce  moyen  comme  une  fin  de  non  recevoir  conlre  Taction  du 
capitaine  ; 

Attendu  que  Ie  steamer  Hexheim  est  entre  aux  bassins  Ie 
i5  mai  1900  a  ia  marée  du  soir,  a  été  déclare  en  douane  Ie  même 
jour  a  6  heures  i5  du  soir  et  a  été  place  pour  décharger  au  n® 
48  Ie  kndeniain  16  mai  a  10  1/2  heures  du  matin  ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  conventions  verbales  d'affrètement 
les  jours  de  planche  ne  devaient  commencer  a  courir  que  Ie 
lendemain  du  jour  (dimanches  et  jours  de  fêtes  exceptés)  ou  Ie 
steamer  était  déclaré  en  douane  et  place  a  son  quai  de  charge- 
ment  (Laydays  at  port  of  discharge  not  to  count  until  the 
following  day  (Sundays  and  holidays  excluded)  af  ter  steamer 
has  reported  and  is  at  her  discharging  berth)  ;  que  Ie  Hexheim 
n'ayant,  d*après  l'atiestation  du  capitaine  du  Port  d*Anversété  a 
son  discharging  berth  (place  pour  décharger)  que  Ie  16  mai  la 
siarie  n*a,  en  exécution  des  accords  susvisés,  commencé  a  courir 
que  Ie  17  mai  ; 

Attendu  que  la  cargaison  devait  étre  re^ue  a  raison  d*au 
moins  35o  tonnes  par  jour  ouvrable  (sans  intérêt). 

Du  ló  juillet  1901.  —  ic  Ch.  —  mm.  VersprEEUWEN, 
Haine  et  Steinmann,  juges,  Byl,  greffier.  —  PI.  M" 
VRANCKEN  et  MONHEIM. 
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1»  DÉLAISSEMENT.  —  DÉLAI.  —  RECEVABIMTÉ.  — 
2°  AVARÏES  COMMUNES.  —  MARCHANDISES  JETÉES. 
—  MARCHANDISES  VENDUES.  —  FRET.  —  POLICE 
D'ANVERS.  —  LOI  ÉTRANGÈRE.  —  REGLEMENT 
D'AVARIES.  —  S^ASSURANCE  MARITIME.  —  MAR- 
CHANDISES AVARIÉES  PAR  FORTUNE  DE  MER.  — 
YENTE  AU  COURS  DU  VOYAGE.  —  DOMMAGE  A 
CHARGE  DES  ASSUREURS.  —  CALCUL. 

i^  Le  dêlaissement  doit  être  fait  et  l'action  en  justice 
döit  eire  introduite  dans  le  délai  fixépar  la  lot  sous 
peine  de  non  recevabilité. 

2^  Lorsgue  Vassurance  sur  marchandises,  ne  compre- 
nant  pas  lefret,  a  été  conclue  aux  conditions  géné- 
rales de  la  police  d'Anvers,  dont  Vart.  S  règle  les 
avaries  communes  d'après  les  lois  et  usages  du  port 
de  destination,  et  quune  condition  particuliere 
slipule  que  les  avaries  communes  devront  être 
réglées  suivant  la  dispache  étrangère,  si  les  assurés 
le  désirent,  ceux-ci  sont  en  droit  de  ne  créditer  les 
assureurs  que  du  montant  de  la  somme,  dont  ils 
ont  été  crédités  eux-mêmes  en  reglement  d'avaries 
communes. 

En  coméquence  si,  d'après  la  loi  du  lieu  de  destina- 
tion,  aucun  fret  nest  dü pour  les  marchandises qui 
nexistent  plus  a  la  fin  du  voyage,  telles  les  mar- 
chandises jetées  a  la  mer  ou  vendues  dans  le  port 
étranger  pour  al  léger  le  navire  dans  l'intérêt  com- 
mun  de  celui-ci  et  de  la  cargaison,  les  assurés  ne 
döivent  pas  créditer  les  assureurs  du  fret  relatif  a 
ces  marchandises.  —  //  en  est  ainsi  même  si  dans 
le  reglement  d'avaries,  Carmement  a  été  crédité  du 
fret  en  avaries  communes. 
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S^  Larsque  des  marchandises  avariées  par  fortune  de 
mer  sont  vendues  par  Ie  capitaine  en  cours  de 
voyage  pour  éviter  leur  perte  totale  ou  une  de'té- 
rioration  plus  grande,  Ie  dommage  a  payer  par  les 
assureurs  consiste  dans  la  différence  entre  la  valeur 
assurée  de  ces  marchandises  et  leur  produit  net, 
après  déduction  du  fret^  des  droits  de  douane  et  des 
frats  de  ven  te. 

(koan  eg  fodezstoff  kompaniet  contre  allianz 
versicherung  et  consorts) 

Sentence  arbitrale. 

Attendu  que  les  questions  en  litige  peuvent  être  résumées 
comme  suit  : 

lo  La  demanderesse  est-elle  recevable  a  agir  par  la  voie  de 
Taction  en  délaissement ; 

2^  Dans  la  négative  estelle  en  droit  : 

a)  Pour  les  marchandises  qui  ont  fait  Tobjet  d*un  jet  a  la 
mer,  et  pour  celles  qui  ont  été  vendues  a  Rao  (Suède),  après 
avoir  été  débarquées  du  navire  en  cours  de  voyage  pour  Talléger 
dans  rintérêt  commun  du  navire  et  de  la  cargaison,  de  ne  cré- 
diter  les  assureurs  que  du  montant  dont  ils  ont  été  crédités  eux 
mémes  en  reglement  d*avaries  grosses,  c*est-a-dire  de  la  valeur 
du  produit  des  dites  marchandises  ne  comprenant  aucun   fret ; 

b)  Pour  les  marchandises  qui  ont  été  vendues  a  Aarhus,  a 
raison  de  leur  état  humide  et  échauffé,  afin  d'éviter  leur  perte 
complete  ou  tout  ou  moins  une  aggravation  notable  de  Tavarie, 
de  ne  créditer  les  assureurs  que  du  produit  net  de  la  vente,  tous 
frais  et  Ie  fret  préalablement  déduits  ? 

Quant  a  la  i«  question  (recevabilité  de  Taction  en  délaisse* 
ment)  : 

Attendu  qu'il  est  reconnu  qu'aucune  action  en  validité  de 
délaissement  n*a  été  intentée  par  la  demanderesse  dans  les  6 
mois  de  la  réception  de  la  nouvelle  de  la  perte  ; 
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Attendu  que  Tart.  2o3  de  la  loi  niaritime  du  21  aoüt  1879 
stipule  que  Ie  délaissement  doit  étre  fait  aux  assureurs  dans  ce 
terme  de  6  mois  et  que,  ce  délai  passé,  les  assurés  ne  sont  plus 
recevables  a  faire  ce  délaissement ; 

Attendu  que  la  demanderesse  soutient  qu'au  point  de  vue  de 
Tapplication  de  eet  article  de  la  loi,  il  y  a  lieu  de  distinguer 
entre  Ie  fait  du  délaissement  qui  pourrait  consister  en  une  simple 
communication  par  lettre,  et  qui  seul  devait  se  placer  dans  ie 
délai  de  6  mois,  et  Taction  en  validité  du  délaissement  qui  ne 
serait  soumise  a  Tobservation  d*aucun  délai  spécial  ; 

Attendu  que  Ie  texte  formel  de  Tart.  211  de  la  loi  maritime 
démontre  que  Ie  délai,  dont  parle  Tart.  2o3,  concerne  biea 
Taction  en  délaissement  et  non  la  simple  communication  d'une 
intention  de  délaissement ; 

Attendu  que  la  suppression  dans  la  loi  maritime  beige  du 
31  avril  1879  de  Tart.  431  de  Tancien  code  de  commerce,  stipu- 
lanl  que  l'action  en  délaissement  est  prescrite  «  dans  Ie  délai  de 
6  mois,  )>  n'est  nullement  indicative  d'une  dérogation,  dans  la 
pensee  du  législateur»  aux  principes  en  vigueur  sous  l'empire  de 
Tancien  code  de  commerce,  que  Texposé  des  motifs  a  Tappui  du 
projet  J*amendements  soumis  a  la  commission  de  Ia  Chambre 
par  M.  de  Lantsheere,  ministre  de  la  Justice,  dit,  en  effet, 
expressément  ce  qui  suit  :  a  L*art.  431  renvoie  simplement  a  une 
»  règle  spéciale  établie  au  titre  des  assurances.  Celte  règle 
i)  spéciale  conservera  tous  ses  effets,  soit  que  Ton  y  fasse  renvoi 
»  au  présent  titre,  soit  que  Ton  s*en  absiienne.  Cet  article  a 
3)  égalemeni  disparu  du  projel  francais  »  (Nyssens  et  DE  Bakts 
Commentaire  législatif  du  code  de  commerce  beige  l.  III.  p. 
5o3  n»  1093) ; 

Attendu  que  la  demanderesse  se  prévaut  de  ce  qu'elle  n'aurait 
pas  connu  avant  Texpiration  du  délai  de  6  mois  Ie  montant 
exact  de  sa  perte,  mais  que  cette  connaissance  exacte  n  est  nulle- 
ment indispensable  pour  Tintentement  d'une  action  en  validité 
de  délaissement,  qui  peut  parfaiCement  étre  indépendante  de 
Taction  en  payement  d'une  somme  déterminée  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  ne  pourrait  non  plus  soutenir 
que  son  délaissement  aurait  été  acceplé,  puisque  les  communi- 
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cations  qui  lui  ont  été  faices  par  Tagent  des  assureurs,  M.  Schutz, 
Ie  29  avril  1899,  démontrent  précisément  Ie  contraire  ; 

Attendu  que  dés  lors  la  demanderesse  dolt  étre  déclarée  non 
recevable  a  agir  par  la  voie  de  Tactlon  en  délaissement ; 

Quant  k  la  2^  question  (marchandises  jetées  a  la  tner  ou 
vendues  k  Rao  après  allègement)  : 

Attendu  que  Tart,  5  des  conditions  générales  de  la  police 
d'Anvers,  auxquelles  les  parties  se  sont  soumises,  stipule  que 
les  avaries  grosses  ou  communes,  réglées  d'après  les  lois  et 
usages  du  port  de  destination  ou  de  celui  oü  Ie  voyage  se  termine 
légalement,  se  paient  quelque  minimes  qu*elles  soient ; 

Attendu  que  les  conventions  particuliéres,  auxquelles  était 
soumise  Tassurance  litigieuse,  disent  encore  plus  expressément 
que  Tavarie  grosse,  Ie  sauvetage  et  les  frais  particuliers  devront 
être  régies  suivant  la  dispache  étrangère,  si  les  assurés  Ie  désirent; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  i5i  de  la  loi  danoise  du  i  avril 
1893,  aucun  fret  n*est  dü  pour  les  marchandises  qui  n*existent 
plus  a  Ia  fin  du  voyage»  et  que  tel  est  certainement  Ie  cas  pour 
les  marchandises  jetées  a  la  mer  ou  vendues  dans  Ie  port 
étranger,  parce  qu*elles  pn't  été  débarquées  par  voie  d'allègement, 
a  la  suite  de  fortune  de  mer,  dans  Tintérêt  commun  du  navire  et 
de  la  cargaison  ; 

Attendu  qu*il  n  est  pas  contesté  qu'en  fait  aucun  fret  n*a  été 
payé  au  capitaine  du  chef  des  marchandises  dont  s*agit,  que 
Tarmement,  qui  a  perdu  Ie  fret  en  vertu  de  Tart.  i5i  précité,  en 
a  simplement  étécrédité  en  avaries  grosses,  en  vertu  de  Tart.  188 
no  II  de  la  loi  danoise,  et  a  donc  contribué  lui-méme  k  cette 
perte  en  vertu  des  art.  207  et  209  de  la  dite  loi ; 

Attendu  qu*il  ne  se  con^oit  pas  pourquoi,  dans  ces  circon- 
stances,  les  assurés  devraient  créditer  les  assureurs  d*un  fret,  qui 
n*est  pas  compris  dans  la  som  me  portee  a  leur  crédit  en  reglement 
d*avaries  grosses  et  qu'ils  ne  doivent  pas  payer  au  capitaine  ; 

Attendu  que  Ie  reproche  fait  aux  assurés  de  ne  pas  avoir  fait 
assurer  Ie  fret  est  irrelevant ;  qu*en  ce  qui  concerne  les  marchan- 
dises jetées  a  la  mer  et  vendues  après  allègement^  aucun  fret 
na  été  en  risque  ;  que  Tassurance  du  fret  n'aur^it  donc pu,  pour 
ces  marchandises,  produire  aucun  effet ; 
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Attendu  que  les  assureurs  argumentent  de  la  clause  des  con- 
ventions  particulières  que  quelles  que  soient  les  conditions  de  Ia 
police  adoptées,  il  est  entendu  que  Ia  police  garde  Ie  caractère 
d'une  police  faile  suivant  les  usages  de  la  place  d'Anvers  avec 
toutes  les  conséquences  qui  en  découlent  ; 

Attendu  que  cette  clause  générale  et  presque  banale  n*a  rien  a 
voir  dans  Ia  solulion  de  la  difficulté,  qu'il  a  été  démontré  ci- 
dessus  que  ks  conditions  générales  de  la  police  d'Anvers  elle 
même  exigent  que  les  avaries  grosses  soient  réglées  d^après  les 
lois  et  usages  du  lieu  de  destination  ; 

Attendu  que  les  assureurs  veulent,  au  contraire,  faire  regier 
les  avaries  grosses  entre  eux  et  les  assurés  contrairement  aux  lois 
et  usages  en  vigueur  au  Danemark,  et  sur  la  base  d*une  dispache 
imaginaire  différente  de  celle  qui  a  été  régulièrement  dressée  au 
port  de  destination  ; 

Attendu  que  quant  aux  marchandises  visées  dans  Ia  2^  ques- 
tion,  il  y  a  donc  lieu  de  regier  Ie  dommage  sur  la  base  du  régie- 
ment  d*avaries  grosses  de  M.  Middelbron,  sans  créditer  les 
assureurs  du  fret  relatif  a  ces  marchandises  ; 

Quant  a  la  3«  question  (marchandises  vendues  a  Aarhus)  : 

Attendu  que  Ie  calcul  proportionnel  fait  par  les  assureurs 
relativement  aux  marchandises  vendues  a  Aarhus  a  pour  résultat 
de  les  faire  bénéficier  du  produit  de  Ia  vente  non  diminué  du 
fret,  qui  cependant  a  dQ  être  payé  au  capilaine  et  que  ce  dernier 
a  déduit  comme  les  autres  frais  se  rapportanl  a  la  vente  ; 

Attendu  que  pour  résoudre  la  difficulté,  il  importe  avant  tout 
de  rechercher  a  quel  litre  Ie  capitaine  est  en  droit  de  recevoir  ou 
de  déduire  a  son  profit  Ie  fret  des  marchandises,  qui  sont 
vendues  au  cours  Ju  voyage  pour  éviter  qu'elles  n'arrivent  tota- 
lement  perdues  ou  plus  considérablement  dépréciées  au  port  de 
destination,  et  alors  que  d*ailleurs  elles  ont  été  originairement 
avariées  par  des  fortunes  de  mer  ; 

Attendu  que  d'après  les  principes  généraux  du  droit,  les 
obligations  dérivant  du  contrat  d'afïrètement,  aussi  bien  que 
celles  trouvant  leur  source  dans  Ie  contrat  de  transport,  sont 
synallagmatiques,  de  telle  sorte  qu'aucun  fret  ou  prix  de  trans- 
port n*est  dü  si,  pour  des  moiifs   de  force  majeure  ou  par  la 
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volonté  du  capitaine  ou  du  transporteur,  la  marchandise  n'est  pas 
délivrée  k  deslinalion  ; 

Attendu  que,  par  application  de  ces  principes,  la  loi  marilimé 
beige,  qui  n'admel  plus  Ie  fret  de  distance,  décide  qu'aucun  fret 
n'est  dö  pour  les  marchandises  perdues  par  naufrage  ou  échoue- 
ment,  pillées  par  des  pirates  ou  prises  par  les  ennemis ; 

Attendu  que  Tart.  97,  qui  contient  cette  stipulalion,  est  sim- 
pleraent  énoncialif ;  qu'il  est  emprunté,  dans  son  lexte  et  dans 
son  esprit,  au  projet  francais  rédigé  par  la  commission  instiluée 
en  i865  par  Ie  gouvernement  francais  pour  p^éparer  la  révision 
du  second  livre  du  code  de  commerce  ;  que  Tinterprétalion  large 
k  donner  a  cette  disposition  résulte  a  toute  évidence  de  la  note 
explicative  publiée  par  la  commission  francaise  en  18Ó7  (JACOBS 
I.  p.  423  no  399) ; 

Attendu  que  s*il  en  est  ainsi,  et  si  cependant,  d*autre  part,  la 
jurisprudence,  d'accord  avec  Téquité,  accorde  au  capitaine  un 
montant  égal  è  son  fret  pour  les  marchandises  qu'it  a  vendues 
en  cours  de  voyage,  parce  qu'ayant  été  avariées  par  fortune  de 
mer,  il  a  voulu  en  éviter  une  perte  totale  ou  une  détérioration 
plus  grande,  il  faut  bien  reconnaitre  quece  montant  Jui  sera  du, 
non  pas  a  tilre  de  fret  proprement  dit,  c*est-a-dire  en  venu  du 
conlrat  d  afïfrètement,  mais  en  vertu  des  principes  de  Ia  gestion 
d'affaires  ;  que  ces  principes  commandent  d*indemniser  Ie  capU 
taine  a  concurrence  du  sacrifice  qu'il  fait  de  son  fret  dans  TiA- 
térêt  de  la  marchandise,  au  méme  titre  que  Ie  capitaine  doit  étre 
indemnisé  de  tous  les  autres  frais,  que,  que  dans  ces  circon* 
stances  exceptionnelles,  il  s'est  décidé  a  id'ire  dans  Ie  méme  but ; 
que  ces  principes  doivent  être  appliqués  sans  autre  Hmite  que 
celle  du  résultat  utile  conformément  a  Tart.  1375  du  Code  civil ; 
Attendu  que  la  gestion  d*aflfaires,  expliquant  et  justifiant 
rallocation  au  capitaine  d*une  somme  egale  a  celle  qu'iL  aurait 
perdue  en  tant  que  fret  en  vertu  des  principes  généraux  appH- 
cablcs  au  contrat  d*affrètement,  doit  être  considérée  comme 
s  étant  exercée  au  proSt  de  la  marcliandise,  donc  de  ceux  qui 
étaient  intéresses  a  la  conservation  totale  ou  partielle  de  Ia 
valeur  de  cette  dernière  ; 

Attendu  que  lorsque   la  cause  de  Tavarie   est  une   fortune  de 
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mer,  les  véritables  intéresses  a  Ia  conservation  totale  ou  partielle 
de  la  marchandise  sont  les  assureurs  ;  qu*il  est  dés  lors  de  toul6 
justice  que  les  assureurs  remboursent,  a  concurrence  du  produit 
de  la  marchandise,  Ie  montant  au  capitaine  a  raison  du  sacrifice 
momentane  qu*il  a  fait  au  profic  de  cette  dernière  ; 

Attendu  ((u^il  résulte  des  considérations  qui  precedent,  que 
les  assureurs  ne  peuvent  pas,  sojs  prétexte  que  Ie  fret  n'a  pas  été 
spécialement  assuré  par  eux,  infiiger  aux  assurés  une  perte  ou 
refuser  de  les  indemniser  d'une  perte  trouvant  son  origine  dans 
une  décision  prise  par  Ie  capitaine,  ou  de  commun  accord  avec 
lui,  dans  Ie  hut  de  diminuer  un  dommage  qu'ils  sont  tenus  de 
couvrir ; 

Attendu  que,  si  la  marchandise  avariée  par  vice  propre  avait 
été  vendue  en  cours  de  route  pour  éviier  une  perte  totale  ou  une 
aggravation  de  dommage,  la  gestion  d'affaires  du  capitaine  se 
seraitexercée  non  dans  Tintérét  de  Tassureur,  mais  dans  celui  de 
Tassuré,  en  tant  que  propriétaire  de  la  marchandise,  et  ce  serait 
alors  ce  dernier,  qui  devrait  rembourser  au  capitaine  un  montant 
égal  au  fret ;  que  d*autre  part,  dans  Ie  cas  oü  un  fret  a  été  payé 
a  Tavance  et  n*est  pas  restituable,  Tassurance  du  fret  est  utile  et 
qu'alors  il  est  vrai  de  dire  que,  sans  une  pareille  assurance  de  la 
marchandise,  Tassureur  de  la  marchandise  n*est  pas  tenu  ; 

Attendu  qu'en  Angleterre,  dans  Ie  pays  oü  Tassurance  mari- 
lirae  est  Ie  mieux  connue  et  Ie  plus  souvent  appliquée,  Ie  regle- 
ment par  différence  proposée  par  Ia  demanderesse  est  celui  qui 
est  préconisé  par  les  auteurs  les  plus  réputés  (ARNOULD,  On 
marine  insurance,  3«  partie  chap.  V  p.  gSó  ;  STEVENS,  On 
Average,  pp.  79  et  8 1  ;  Mac  ARTHUR,  The  contract  of  Marine 
Insurance,  p.  241 ;  Benecke,  Principles  ofindemnity  p.  444); 
que  la  même  doctrine  est  enseignce  aux  Etats-Unis  (PhilippE, 
Treatise  of  the  Lxin>  of  insurance,  p.  38o) ;  que  Ie  Code  alle- 
mand, faisant  application  des  mêmes  principes,  stipule,  a  Tart. 
881,  que  lorsque  les  marchandises  sont,  par  suite  de  sinistre, 
vendues  en  cours  de  voyage,  Ie  dommage  consiste  dans  la  diffé- 
rence entre  Ie  produit  net  de  la  marchandise  après  déduction  du 
fret,  des  droits  de  douane  et  des  frais  de  vente,  et  sa  valeur 
assurée  ; 
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Attendu  qu'en  présence  d'une  opinion  aussi  généralement 
répandue  dans  les  grands  pays  maritimes  du  monde,  il  n'est  pas 
possible  dadmettre  que  ie  silence  de  Ia  loi  beige  suffise  pour 
imposer  une  solution  qui,  comme  celle  proposée  par  les  assu- 
reurs,  ne  se  base  ni  sur  l*équtté  ni  sur  les  principes  généraux  du 
droic ; 

Altendu,  au  surplus,  qu'il  résulte  de  produclions  simultané- 
ment  faites  par  les  deux  parties,  que  Ie  calcul  par  différence,  en 
cas  de  vente  pour  cause  d'avaries  dues  a  ia  foriune  de  mer  en 
cours  de  voyage,  est  conforme  a  un  usage  existant  a  Anvers  et 
sur  diverses  places  voisines  et  que  eet  usage  n'a  été  renversé  que 
dans  un  cas  récent,  différent  sous  plusieurs  rapportsde  Tespèce  ; 

Attendu  que  Ie  cas  actuel  est  notamment  diffcrencié  par  la 
circonstance  que  les  assurés  ne  se  basent  nullement  sur  Tassu- 
rance  du  profit  espéré  et  ne  soutiennent  pas  que  les  assureurs 
pourraient  être  tenus,  a  raison  du  fret,  jusqu*au  del^  de  la 
somme  assurée  ; 

Attendu  qu*il  échet  donc  de  ne  crédiler  les  assureurs,  sous 
Tempire  de  la  loi  danoise,  que  de  la  différence  entre  Ie  produit 
des  marchandises  vendues  a  Aarhus  et  tous  les  frais,  y  compris 
Ie  fret ; 

Quant  aux  chiffres  : 

Altendu  que  les  parties  ne  se  sont  pas  complètement  expüquées 
au  sujet  des  sommes  exactes  revenant  aux  assurés  en  cas  d*ad- 
mission  des  principes  qu^iJs  invoquent  et  qui  sont  appiiqués  dans 
la  présente  senlence  ;  mais  qu'il  est  des  a  présent  certain  qu'en 
dehors  des  sommes,  déja  payées  par  les  assureurs  sous  réserve 
de  tous  droils  réspeclifs,  ils  doivent,  sur  les  bases  prémeritionnées 
encore  payer  :  a)  au  minimum  une  somme  de  40  mille  francs, 
b)  les  interets  judiciaires  sur  la  dite  somme  ainsi  que  sur  celles 
qu'ils  ont  payées  en  cours  d'inslance  et  celles  qu'ils  devront 
ultérieurement  payer  iors  du  reglement  définilif,  c)  les  frais  et 
dépens  du  proces  jusqu'a  ce  jour ; 

Par  ces  motifs, 

Nous,  arbitres  soussignés,  statuant  en  premier  ressort,  disons 
pour  droit  :  que  Ie  délaissement  est  tardif  et  qu*il  y  a  lieu  de 
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regier  comme  en  matière  d'avaries ;  que  les  compagnies  défen- 
deresses  sont  mal  fondées  dans  leurs  prétentions  relativcs  au 
fret,  dont  elles  souliennenl  devoir  être  créditées  pour  les  ma r- 
chandises  jelées  a  la  mer  et  celles  vendues  a  Rao,  de  méme  que 
dans  celles  se  rapportant  au  fret  déduil  du  net  produil  des  mar- 
chandises  vendues  a  Aarhus  ;  leur  ordonnon?  de  regier  en  con- 
séquence  de  ce  qui  précède,  les  sommes  levenant  pour  solde  h  la 
demanderesse ;  condamnons  par  provision  les  défenderesses, 
chacune  pour  sa  part  et  portion  sur  la  base  des  sommes  respec- 
tivement  assurées,  a  payer  a  la  demanderesse,  etc. 

Du  24  juiilet   1901.    —  Sentence  arbitrale.  —  MM, 
BaUSS,   DYKMANS  et  L.  VaN   PeboRGH,  ïirbitres.  —  PL  M^» 

Franck  et  Vrancken. 


VENTE.  —  MEÜBLES.  —  VENTE  PUBLICIUE,  —  PROCES 
VERBAL.  —  PREUVE, 

Les  procès-verbaux  de  vente  publique  de  menbles  ne 
font  pas  pis  a  vis  de  racheteitr  preiive  des  achah  y 
mentionnés,  si  la  signature  de  l'acheleur  ny 
figure  pas, 

(verheven  CONTRE  GILIS  SCHRAiVj) 
JUGEMENT. 

Vu  Tajoürnement  du  9  mars  1900  tendant  au  pavüment  de 
fr.  232.80  pour  solde  de  prix  de  venie  de  cei  ïüinus  marchandises  ; 

Atiendu  que  Ie  demandeur  souiient  que  Ie  défendeur  a  achete 
dans  une  vente  publique  huit  lots  de  marchandises  poür  une 
somme  de  fr.  232.80  sur  laquelle  il  a  été  payé  a  valoir  fr*  [5o 
de  sorte  qu  il  resterait  du  fr.  82.80  ; 

Altendu  que  Ie  délendeur  pretend  n'avoir  achelé  que  quatre 
lots,  d'une  valeur  globale  de  fr.  191.40,  quayani  payé  ï\\  i5o 
il  ne  doit  plus  que  fr.  41.50  ; 

Altendu  que  Ie  demandeur  invoquc  Ie  proces-verbal  de  la 
vente  publique ; 
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Mais  attendu  que  les  proces  verbaux  de  vente  publique  de 
meuoles  ne  f  >nt  pas  preuve  des  achats  y  menlionnés  si  la  signa- 
tura  de  lachereur  n'y  figure  pas  (ce  qui  est  Ie  cas  de  Tespèce) 
(voir  Pas.  1895.  III.  340  el  la  note) ; 

Altendu  que  ie  demandeur  offre  d'établir  par  toules  voies  de 
droit  même  par  témoins  que  Ie  défendeur  s'est  rendu  adjudica- 
taire  des  huit  lols  ; 

Attendu  qu'il  échec  de  Tautoriser  a  rapporter  cetie  preuve  ; 

Allendu  que  ni  la  circonstance  que  Ie  chiffre  mis  en  avant 
par  Ie  défendeur  ne  correspond  pas  exactement  a  la  valeur  de 
4  lots  ni  les  prétendus  pourparlers  qui  auraient  eu  lieu  avec  ou 
sans  Delamotte  ne  sauraient  prouver  la  réalité  de  Tachat  par  Ie 
défendeur  de  huit  lots. 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  autorise  Ie  demandeur  a  prouver  par  toutes  voies 
de  droit  même  par  témoins  que  le  défendeur  s*est  porté  acheleur 
et  adjudicataire  des  huit  lots  litigieux. 

Du  20 juillei  1901.  —  2«Ch.  —  MM.  LauREYSSENS,  ALPH. 
De  Vos  et  Raes,  jqges,  De  Buck,  greffier.  —  PI.  M^s  LEBON 
et  De  Preter. 


VENTE.  —  PAYEMENT  CONTRE  DOCUMENTS  D'EXPÉ- 
DITION.-NON  CONFORMITÉ  DE  LA  MARCHANDISE. 
—  OBLIGATION  DE  PAYER. 

Lorsque  les  conditions  dun  marché  stipulent  que  le 
payement  de  la  marchandise  se  ferait  au  comptant 
a  la  réceplion  et  en  échange  des  documents  dex- 
pédition,  que  les  agents  intermédiaires  fournivaient 
leur  garantie  pour  la  bonne  exécution  du  marché 
et  que  lacheteur  aurait  un  délai  de  iS  jours  d 
dater  de  Varrivée  du  navire  importateur  pour  pro- 
duire  notamment  ses  réclamations  sur  la  qualité 
i*p.  1901,  17. 
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de  la  marchandise^  racheteur  doit  payer  Ie  montant 
de  la  traite  avant  d'exatniner  la  tnarchandise  et  il 
ne  peut  pas  refuser  Ie  paiement  sous  prétexte  de 
non  conformité, 
11  en  est  ainsi,  même  lorsque  d'une  maniere  quel- 
conque  Vacheteur  a  pu  s^assurer  que  la  tnarchandise 
ne  rêpondait  pas  aux  conditions  du  marché. 

(ANDERSON  ET  LINDBERG  CONTRE  RADELET) 
ARRÈT. 

Attendü  que  par  convenlion  verbale  du  25  avril  1898,  les 
appelants  ont  vendu  a  rintimé  des  bois  de  mines  dont  les  pièces 
devaient  avoir  un  diamètre  de  3  1/2  a  6  pouces  anglais,  mesure 
au  milieu,  sous  Técorce  ; 

Actendu  qu  il  fut  convenu  que  Ie  payemenl  du  prix  se  ferait 
au  com plant  a  la  réception  el  en  échange  des  documents 
d'expédJtion  ; 

Qu'il  fut  siipulé,  en  outre,  qu'en  cas  de  contestalion  relative- 
menc  a  rexécution  de  la  convenlion  ou  a  la  qualilé  de  la  mar- 
chandise,  I  acheteur  ne  devrait  refuser  ni  la  raarchandise,  ni 
racceptation  des  traites,  mals  qu'il  devrait,  s*il  s*agissait  de  la 
qualité  en  informer  les  vendeurs  dans  un  delai  de  1 5  jours  a 
parlir  du  jour  de  Tarrivée  du  navire  ; 

AUendu  que  les  bois  sont  arrivés  Ie  7  juin  1898  a  Gand  lieu 
de  desUnaCïon  ;  que  Ie  9  juin  les  documents  d*expédition  ont 
été  présentés  a  Tintimé  en  même  temps  qu'une  traite  de  7956.45 
francs  pour  solde  du  prix  de  ven  te ;  que  Tintimé  a  refusé 
d'accepter  les  documents  et  de  payer  la  traite,  laquelle  a  élé 
proEestée  par  exploit  de  l'huissier  Van  Bever  de  Charleroi  ; 

AUendu  que  l'intimé  base  son  refus  sur  la  circonstance 
qu'ayant  eu  l'occasion  de  voir  la  marchandise  k  Gand  lors  du 
déchargement,  il  a  pu  constater  que  les  pièces  de  bois  au  lieu 
d*avoirun  diamètre  de  3  1/2  a  6  pouces  anglais,  n'avaient  qu'un 
diamètre  de  3  \f%  a  4  pouces  ou  4  1/2  pouces  ; 
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Attendu  que  Ia  queslion  soumise  a  la  Cour  est  celle  de  savolr 
si  Tintimé  était  en  droit  de  retuser  Ie  paycment  de  la  traite  lors 
de  la  présentation  reguliere  des  documents  d'expédition,  en 
alléguant  que  la  marchandise  n'avaic  pas  les  dimensions  prévues 
par  la  convention  ; 

Attendu  qu'en  s'engageant  a  payer  Ie  prix  a  la  réception  et  en 
échange  des  documents  d*expédition,  Tintimé  s'est  nécessaire- 
rrïent  obligé,  a  acquitler  Ie  montant  de  la  traite  avant  d'examiner 
la  marchandise,  puisqu'il  ne  pouvait  avoir  acces  a  celle-ci  sans 
être  muni  de  documents  ;  que  eest  évidemment  pour  ce  moment 
que  la  convention  du  25  avril  1898,  au  lieu  de  considérer  Taccep- 
tation  et  Ie  payement  de  la  marchandise  comme  constituant 
Tagréation  de  celle-ci,  dispose  que  Tacheteur  aura  un  délai  de 
i5  jours  a  parlir  de  Tarrivée  du  navire  pour  informer  les 
vendeurs  des  contestations  qu*il  pourrait  soulever  notamment  en 
ce  qui  concerne  la  qualité  des  bois  ; 

Attendu  que  les  pourparlers,  qui  se  sont  engagés  entre  parties 
et  qui  ont  abouli  a  l'accord  du  25  avril,  démontrent  que  tel  est 
bien  Ie  sens  de  la  clause  litigieuse  ;  qu'ainsi  les  appelants  ayant 
exigé  que  Ie  payement  fut  fait  au  comptant  contre  documents, 
Timimé  déclara  d'abord  qu'il  ne  pouvait  accepter  pareille  con- 
dition  et  demanda  que  Ie  payement  n*eüt  lieu  qu'aprés  cubage 
fait  sur  quai  dans  les  8  jours  de  Tarnvée  ;  que  les  appelants 
ayant  refusé,  Tintimé  offrit  ensuite  de  payer  les  deux  liers  du 
prix  du  chargement  contre  documents,  et  Ie  tiers  restant  après 
véritication,  si  les  courtiers  d'Anvers,  qui  négociaient  avec  lui 
pour  compte  des  appelants,  consentaient  a  lui  garantir  Ia 
bonne  exécution  du  contrat;  que  l'intimé  obtint  la  garantie  qu'il 
réclamait  et  que  c'est  alors  qu'il  fut  convenu  que  la  totalité  du 
prix  serait  payé  contre  remise  des  documents  ; 

Attendu  que  la  commune  intention  des  parties  a  donc  été 
que,  moyennant  cette  garantie  des  agents  qui  avaient  servi 
d'intermédiaires,  l'intimé  s'interdisait  Ie  droit  de  refuser  Ie 
payement  du  prix  sous  prétextede  non  conformité  de  la  mar- 
chandise et  qu'il  s'obligeait  a  suivre  la  foi  des  vendeurs,  sauf  a 
réclamer  ultérieurement  Ie  cas  échéant  ; 

Attendu  que  semblabie  convention  n'a  rien  d'iiiicite  ;   qu'elle 
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doit  donc  tenir  lieu  de  loi  a  ceux   qui  lont   faite  et   qui  onl  pu 
ea  discuter  librement  les  avantages  et  les  inconvénienls  ; 

Attendu  que  rinlimé,  dont  les  coiiclusions  ont  été  accueillies 
par  la  sentence  dont  appel,  soutient  que  la  clause  relativa  au 
payement  contre  documenls  ne  doit  pas  recevoir  son  exécution 
lorsque  j  acheteur  a  pu  d'une  maniere  quelconque,  s'assurer  que 
la  marchandise  ne  répond  pasaux  conditions  du  contrat  ; 

Attendu  qu'aucune  des  slipulations  de  la  conveniion  du 
25  avril  1898  ne  prévoit  pareille  exceplion  a  la  disposition 
formeüe  relative  au  payemenl  contre  documenls  ;  qu'en  réalité 
Ie  soütênement  de  Tintimé  ne  tend  a  rien  moins  qu'a  rendre 
illusoire  Ie  droit  que  les  appelants  se  sont  réserve  par  Ia  clause 
dont  il  s*agit  et  dont  ils  ont  fait  une  condition  essentielle  de 
leur  consentement ;  que  dans  ce  syslème,  il  suffirait  a  l'acheteur 
d  alléguer  qu'il  sest  trouvé  par  hasard  a  proximiné  du  bateau 
jors de  lembarquemenl  ou  du  débarquement,  qu'il  lui  a  paru 
que  la  marchandise  n'était  pas  conforme  aux  conditions  du 
marché  et  qu'il  la  refuse,  pour  que  Ie  dit  acheteur  soit  exonéré 
de  son  obligalion  de  payer  Ie  prix  contre  remise  des  documents  : 

Attendu  que  celte  prélention  de  Tintimé  est  en  opposition 
manifeste  avec  rinlenlifn  des  parties,  telle  qu'elle  résulie  des 
ïermes  de  la  convention  et  des  pourparlers  qui  ont  précédé 
celle-ci  ; 

Attendm  que  l'obligalion  de  l'intimé  est  liquide  et  exigible  ; 
que  Ie  chiüre  en  est  établi  par  les  documents  de  la  cause  ;  qu'en 
invoquant  Pexccptio  non  adimpleti  contractus  l'intimé  ne  pro- 
düit  qu'une  pure  allégation  ;  qu'il  na  pris  aucune  mesure,  même 
unilaterale  pour  appuyer  sa  prétention,  et  qu'il  ne  formule 
méme  pas  une  offre  de  preuve  quelconque  pojr  la  justifier  ; 

AiEendu  qu'il  résulre  de  ces  considéraiions  que  c'est  a  tori 
que  la  sentence  dont  appei  decide  que  dans  Tétat  aciuel  de  la 
tiause  rinlimé  n'esr  pas  leuj  de  prendre  livraison  de  la  mar- 
chandise tt  d'en  payer  Ie  prix  ; 

Attendu  que  les  appelants  ont  été  obligés  de  payer  Ie  fret  que 
1'inlimé  devait  payer  a  leur  décharge  et  qui  avair,  pour  ce 
molif,  été  déduit  du  prix  stipulé  ;  que  Radelet  n'ayant  pas 
payé  au  comptant,  n'a  pas  droit  a  l'escompte  oonvenu  de  deux 
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et  denü  pour  cent  ;  que  les  appelants  sonl  donc  fondés  a 
réclamer  la  totalité  du  prix  de  la  marchandise,  soit  11.514,70 
avec  les  interets  depuis  Ie  jour  du  protêt  sur  Ie  montant  de  la 
traite  proiestée,  et  les  interets  judiciaires  sur  Ie  surplus  de  la 
somme  demandée  ; 

Attendu  que  les  appelants  ne  justi6ent  pas  avoir,  par  Ie  fait 
de  Radelet,  soufFert  d^autre  préjudice  que  celui  qui  résulte  du 
non  payement  du  prix  de  leur  marchandise  ;  qu'ils  ne  sont 
donc  fondés  a  réclamer  que  les  dommages-intéréts  fixés  par 
Tarticle  11 53  Code  civil  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  met  a  néant  la  sentence  arbitrale  dont  appel 
émendant,  etc. 

Du  23  juillet  1898.  —  Cour  d' Appel  de  Bruxelles.  — 
5«  Ch.  —  P|.  M«s  Squilbin  et  Jaminé. 
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2^  La  convent  ion  franco-beige  du  8  juillet  iSgg  na 
fait  que  completer  la  loi  beige  du  2S  mars  i8y6  sur 
la  compétence  et  mainieuu  ce  qui  existait. 

La  compétence  ne  dépend  pas  de  fexécution  ejffective 
de  tobligation,  mats  du  de^oir  de  la  remplir  en  un 
lieu  deler  mine'. 

5^  Vélection  de  domicile,  qu'elle  soit  conventionnelle 
OU  legale,  ne  peut  se  changer,  aprés  cottp^  en  dehors 
du  consentement  de  toutes  lesparties, 

3°  Lorsquune  opposition  est  valable  par  lindication 
d\tn  libellé  suffisant,  on  peut  en  termes  de  conclu- 
sions  opposer  pour  la  première  fois  des  fins  de  non 
recepoir,  qui,  en  matière  civile.auraient  dü  être  op- 
pösées  in  limine  litis.  Lart.  437  du  Code  de  procé- 
dure civilerégit  seul  la  matière depant les tribunaux 
de  commerce,  a  texclusion  de  f  art.  r6i.  (i) 

^  Entre  la  France  et  la  Belgique,  la  loi  francaisc 
(C.  proc.  ciiK  art.  6g,  p"J  norganise pas  la  signi- 
ficdtion  postale.  (2) 

Les  convent  ions  ne  permet  tent  pas  la  signification 
par  wie  autre  voie  que  la  voie  diplomatique.  [3) 

S^  La  loi  du  20  mai  iSgS.en  sou  art.  S,  approuvant 
la  convention  de  La  Haye  du  14  novembre  i8g6^ 
et  la  déclaration  du  16  novembre  igoo  entre  la 
Fr  wee  et  la  Belgique  prescri^ent  la  remise  des 
exploïts  en  doublé  exemplaire  au  gouvernepnent^ 

Cette  formalité  est  ordonnée  a  peine  de  nullité^  mais 
il  n'y  a  aucune  raison  de  prononcer  itne  nullité 
uniquement  frustratoire  lorsque  la  preuve  de  la 
signification  existe. 

(1)  Contra  :  Anvers,  i8  juillet  igoo.  P.  A,  19C10.  t.  271 . 
{3-3j  Contra  :  Commerce  Lieg**,  j?  juillet  190» .  Jurispruden.ce  de  la.  Cour 
4e  Liêge^  1901-  246.  —  Appel  Liége,  3o  oct,  1901.  Jwr.  LUge.  1901,  197. 
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6^  La  circonstance  qu'un  exploit  serait  lancé  pour 
comparditre  devani  un  trtbunal  incompetent  nest 
pas  une  cause  de  nu  Ui  té  de  r  exploit. 

7<>  5/  les  liquidateurs  sont  chargés  de  payer  toutes  les 
dettes  de  la  société  proportionnellement,  cette  obli- 
gation,  subjective  aux  liquidateurs,  n'arrête  pas 
l'action  indipiduelle  de  chacun  des  créanciers  ni  la 
contrainte  a  leur  pro  fit.  (/) 

(COMPAGNIE     COMMERCIALB      D'EXPORTATEURS      ET 

d'importateurs  réunis  en  LIQUIDATION  CONTRE 

VON  CÖLN) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  du  ii  mai  1901  portant  opposition  au  jugetnent 
rendu  par  défaut  Ie  3  du  même  mois,  produit  en  expédition 
reguliere  ; 

I.  Attendu  que  Ie  defendeur  sur  opposition  a  renonce  aux 
divers  moyens  soulevés  par  lui  relativement  a  Texistence  legale 
de  la  société  opposante  et  è  son  droit  d'agir  en  justice  en  Ia 
forme  oü  elle  agil  ; 

II.  Attendu  qu*a  Tappui  de  son  opposition  la  Compagnie 
commerciale  excipe  d'incompétence  territoriale  du  tribunal 
d'Anvers  ;  qu'elle  fonde  son  argumentation  sur  ce  que  les  con- 
ventions  verbales  en  litige  se  sont  conclues  a  Londres  et  qu'elle 
devrait  ainsi  être  citée  a  Paris  ; 

1)  Mais  attendu  lout  d'abord  que  Taccord  verbal  dont  question 
était  conclu  franco  bord  Anvers,  contre  documents  (fob  Ant- 
Uferpen,  die  facturen  betrdgen  sind  s[ahlbar  gegen  aushan- 
digung  der  verschiffungspapiere),  et  que  partant  l'acheteur 
élanl  domicilie  a  Anvers  Ie  payement,  objet  du  proces,  devait 
s'effectuer  dans  cette  ville.  Le  tribunal  se  trouve  ainsi  valable- 
ment  saisi  en  venu  de  Tart.  52  3^  de  la  loi  beige  du  25  mars  1876 


(1)  Conf.  Anvers,  14  mars  1900.  P.  A .  1900.  I.  \ib. 
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sur  la  compétence,  la  convention  franco-beige  du  8  juillet  1899 
(loi  du  3i  mars  1900)  n'ayant  que  complete  cette  loi  et  maintenu 
ce  qui  existait  (rapport  annexé  a  Texposé  des  motifs  I  et  XIV 
Pasin.  1900  p.  332,  338.)  Peu  importerait  que  Ie  créancier  ait 
renonce  a  se  prévaloir  de  la  clause  de  payement  contre  docu- 
ments,  puisque  la  compétence  ne  dépend  pas  de  rexécution 
effective  de  robligation,  mais  du  devoir  de  la  remplir ; 

2}  Attendu  d'ailleurs  qu'aux  termes  de  Tart.  i^f  §  i**"  de  la  dite 
convention  «  en  matière  civile  el  commerciale  les  Fran9ais  en 
Belgique  sont  regis  par  les  mêmes  regies  de  compétence  que  les 
naiionaux  ».  Or  Tart.  42  de  la  loi  du  25  mars  1876  précitée 
permet  en  matière  mobilière  d'assigner  les  belges  au  tribunal  du 
lieu  oCl  Tobligation  doit  être  exécutée,  et  il  vient  d'être  vu  que 
lobligation  de  payement  devait  s'accomplir  a  Anvers  ; 

3)  Attendu  enfin  que  Tart.  3  §  i  de  la  même  convention  porie 
«  ]orsqu*un  domicile  attributif  de  juridiction  a  été  élu  dans  Tun 
des  pays  pour  Texécution  d*un  acte,  les  juges  du  iieu  du 
domicile  élu  sont  seuls  compétenis  pour  connailre  des  contesta- 
tions  relatives  a  eet  acte.  »  Kt  Ie  §  2.  «  Tout  industriel  ou  com- 
mer^ant,  toute  sociélé  civile  ou  commerciale  de  Tun  des  deux 
pays,  qui  élablit  une  succursale  dans  Tautre,  est  réputé  faire 
éleclion  de  domicile  pour  Ie  jugement  de  toutes  les  contestations 
concernant  les  opérations  de  la  succursale,  au  lieu  oü  celle-ci  a 
son  siège ;  »  ' 

Attendu  que  si  lopération  litigieuse  a  été  conclue  avec  la  suc- 
cursale de  Londres  il  est  établi  par  Tensemble  des  échanges  de 
déclaralions  entre  parties  des  19,  23  et  24  novembre  1900  que 
la  succursale  d'Anvers  a  repris  Ie  dit  marché  ; 

Et  au  point  de  vue  de  Ia  compétence  ainsi  déterminée  il  impor- 
terait peu  que  la  succursale  d'Anvers  aurait  été  supprimée  depuis 
(par  une  mise  en  liquidation  de  la  société)  car  l'élection  de 
domicile  qu'elle  soit  conventionnelle  ou  legale,  ne  peut  se 
changer  après  coup  en  dehors  du  consentement  de  toutes  les 
parlies.  Le  tribunal  est  donc  competent ; 

III.  Attendu  que  par  conclusions  l'opposante  invoque  ensuile 
divers  moyens  qui  ne  figurent  pas  en  Texploii  d'opposition  ; 

Attendu   qu'examinant  la  recevabilité  de  ces  moyens   en  la 
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forme  on  doit  dire  i^qu'une  fois  que  ropposition  est  valable, 
par  Tindication  d'un  libellé  suffisant,  on  ne  peut  conclure  de 
Tart.  437  Code  procédure  civile,  qui  scul  régit  les  tribunaux  de 
commerce  et  qui  ne  commine  pas  de  nullité,  comme  Ie  fait  im- 
plicitement  Tart.  161  pour  les  tribunaux  civils,  (jue  tous  les 
moyens  sur  lesquels  il  se  fonde  y  doivent  nécessairement  êlre 
mentionnés  pour  pouvoir  être  recus  ; 

Attendu  qu  on  doit  dire  2°  que  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce les  conclusions  se  prennent  exclusivement  a  la  barre  et 
sont  donc  toutes  censées  concomitantes  ;  que  devant  cette  juri- 
diction  Ton  ne  peut  donc  preien ire  qu*un  moyen  de  fond 
invoqué  dans  un  exploit  d^opposition  ait  pu  couvrir  des  moyens 
de  nullité  ou  de  fins  de  non  recevoir  émises  pour  la  première 
fois  en  conclusions  sous  prétexte  qu'ils  devraient  être  proposés 
in  limine  litis.  La  these  contraire  ne  se  justifie  que  devanl  la 
juridiction  civile; 

Attendu  que  Ie  premier  motif  ainsi  invoqué  consiste  en  ce  que 
la  défenderesse  originaire  n'aurait  pu  valablement  élre  ajournée 
Ie  23  avril  190 1  poursuites  et  diligences  de  son  conseil  d'admi- 
nislration,  parce  que  cette  société  s'était  dissoute  la  veille  et  en 
ce  que,  partant,  Texploil  serait  nul ; 

Qu*en  ce  qui  en  regarde  Ie  fondement,  Ie  moyen  ne  peut  êlre 
accueilli,  toute  modification  concernant  les  sociétés  anonymes 
n'ayant  d'effet  vis-a-vis  des  tiers  que  Ie  5«  jour  après  la  date  de 
Tinsertion  au  Monitcur  (art.  10  §  4  loi  22  mai  1886.)  La  publi- 
calion  n'a  paru  que  Ie  i5  mai  et  n'a  donc  eu  d'effet  que  Ie  20  : 
elle  se  trouve  donc  inopéranle  relativement  a  la  procédure  qui  a 
amené  Ie  jfigement  par  défaut  du  3  mai ; 

Pour  qu'il  en  füt  autrement,  il  aurait  fallu  une  noTification 
individuelle  au  demandeur  primitif,  il  ne  peut  suffire  d'une  con- 
naissance  quelconque  qu'il  aurait,  avant  cette  date,  pu  acquérir 
de  la  dissolution  ; 

Attendu  que  Ie  second  motif  invoqué  de  la  sorte  porie  sur  la 
nullité  d'exploit  résultant  de  ce  que  rajournemenl  n'aurait  pas 
été  notifié  conformément  a  la  loi  du  20  mai  1898  approuvant  la 
convention  internitionale  conclue  a  La  Haye  Ie  14  novembre 
1896; 


—  266  — 

Attendu  que  Targument  se  fonde  sur  ce  que  la  sïgnification  par 
la  voie  diplomatique  serail obligatoire  et  n*aurait  pas  élé  observée; 

Maïs  auendu  que  si  entre  la  France  et  la  Belgique,  la  loi 
Fran^aise  (Code  procédure  civile  69,9'*)  n'orfranise  pas  la  sigiïfi- 
cation  par  la  voie  postale  et  si  les  conventions  ne  permettaieni 
pas  la  significalion  par  une  autre  voie  que  la  voie  diplomatique, 
si  partatir  ce  dernier  mode  se  trouve  étre  Ie  seul  légal.  c*est  une 
erreur  matérielle  de  dire  que  celte  voie  na  pas  été  observée  car 
au  contraire  Tassignalion  a  été  Ie  23  avril  notifiée  par  voie  diplo- 
matique, sans  préjudice  d*ailleurs  aux  modes  prévus  è  Tarrété 
de  1814  dont  Tobservation  surabondanie  n*a  pii  vicier  Texploit  ; 

Attendu  que  Ie  moyen  ainsi  considéré  maoque  donc  de  base 
en  hïi ; 

Attendu  qu  approfondissant  la  question  la  demanderesse  sur 
opposition  précise  que  même  ayant  eu  recours  a  la  voie  diplo- 
ma ïïque,  la  nullité  procéderait  de  ce  que  un  seul  doublé  de 
Texploit  au  lieu  de  deux  aurait  été  expédié  au  ministre  des  affaires 
étrangêres  ; 

Attendu  qu  en  fait  il  est,  en  effet.  constaté  authentiquement 
qu'un  seul  doublé  a  été  déposé  a  cette  adresse  ; 

Qu'en  droït  la  loi  du  20  mai  1898  en  son  art.  3,  approuvant 
la  convention  de  La  Haye,  la  déclaration  du  16  novembre  1900 
entre  la  France  et  la  Belgique,  et  Ie  commentaire  qu'en  a  donné 
Ie  Ministre  des  affaires  Etrangères  en  séance  de  la  Chambre  des 
Représentants  du  20  tévrier  1901  prescrivent  la  remise  des 
exploits  en  doublé  exemplaire  au  gouvernement ; 

Et  cette  formalité  est  ordonnée  a  peine  de  nullité,  n  ayant  fait 
que  remplacer  celles  sanctionnées  de  cette  peine  par  Tart*  70. 
Code  procédure  civile  ; 

Mais  attendu  que  la  disposition  invoquëe  n'a  d'aprês  son  texte 
même  (art,  3)  d'autre  bul  que  de  faire  la  preuve  de  la  significa* 
tion.  Que  dans  Tespèce  ce  "résultal  se  trouve  manifestement 
acteint  puisque  la  société  opposante  possède  a  son  dossier  les 
deux  copies  de  l'exploit  du  23  avril  1901  qui  devaient  lui  par- 
venir.  Quil  n'y  a  donc  aucune  raison  de  prononcer  une  nullité 
uniquement  frustraioire  ; 

Attendu  que  Ie  troisième  motif  de  nullité  dexploit  invoqué, 
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a  savoir  qu'il  serait  lancé  pour  comparaitre  devant  un  tribunal 
incompetent,  n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  Texploit,  el  revient 
a  une  pétition  de  principes.  Qu'il  n*y  a  donc  pas  a  s*y  arréter  ; 

IV.  Altendu  que  Ie  moyen  suivant,  résuliant  de  la  nullité  du 
jugement  faute  de  reprise  d*instance  contre  les  üquidateurs,  est 
détruit  par  la  considération  que  Ie  3  mai  1901  jour  du  jugement 
par  défaut,  la  cause  se  trouvait  en  état  et  que  la  modification 
apportée  a  la  personnalité  de  la  défaillante  n^était  pas  encore 
opposable  aux  tiers  a  défaut  des  pubiications  légales  ; 

V.  Attendu  que  Ie  moyen  tiré  de  Tart.  1 17  de  la  loi  sur  les 
sociétés  argumente'de  ce  que  les  üquidateurs  sont  chargés  de 
payer  toutes  les  deltes  de  la  société  proportionnellement  ;  mais 
ceite  obligation  subjeciive  aux  liquidateurs  n'arrêie  pas  Taction 
individuelle  de  chacun  des  créanciers  ni  la  contrainte  k  leur 
profil.  (Anvers,  8  février  1897.  P,  A.  1897  p.  175) ; 

VI.  Attendu  que  Ie  moyen  de  fond,  subsidiaire,  consiste  k 
prétendre  que  la  somme  réclamée  en  Texploit  introductif  n'esr 
point  due,  que  les  marchandises  n^étaient  pas  conformes  et  que 
la  compagnie  commerciale  a  subi  de  ce  chef  un  préjudice  donC 
elle  a  protcsté  en  temps  utile  ;  qu'il  y  avail  des  manquants,  et  des 
frais  a  payer  par  von  Cölln  et  compte  i  établir  entre  parties  ; 

Mais  altendu  que  ces  articulalions  manquent  de  précision  et 
nepeuvent  des  lorsêtre  méme  débattues  ;  qu'elles  laissent  intact 
Ie  principe  de  la  débiiion  du  prix  des  faciures,  sauf  a  justifier 
reconventionnellemsnt  d'une  réclamation  ; 

Attendu  que  la  compensation  ne  peut  s'en  faire  faute  que  ceire 
dernière  soit  certaine  et  liquide  ;  que  la  société  opposante  ne  la 
justifie  pas  et  qu'on  ne  peut  dans  l'éiat  de  la  cause  devoir 
designer  d'arbitre  rapporteur  pour  Tétablir. 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  recevant  Topposition  en  Ia  forme,  la  déclare  mal 
fondée  ;  dit  que  le  jugement  du  3  mai  dont  opposilion  sorlira  ses 
pleins  et  entiers  efifets,  condamne  la  compagnie  .  ommerciale 
aux  dépens. 

Du  27  fuin  1900.  —  3«  Ch.  —  MM.  VERCAUTKREPf, 
P.  COLLIN  et  Thijs,  juges,  Dykmans,  greffier.  —  PI.  M=* 
SQUILBIN  et   MONHEIM. 
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SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  ÉTRANGÈRE.  —  ACTION  EN 
JUSTICE.  —  CONDITIONS  DE  RECEVABILÏTÉ.  — 
PARTNERSHIP. 

Pour  qiiune  société  étrangère  puisse  ester  en  justice 
en  Belgique  il  faut  mais  il  suffit  i^  qiielle  ait  été 
régulièrement  constitué  dans  Ie  pays  oü  elle  a  son 
siège  sociaL  2^  quelle  puisse  ester  en  justice  dans 
son  pays.  —  Il  nest  pas  nécessaire  quelle  jouisse 
dans  son  pays  de  la  personnification  civile. 

Les  sociétés  anglaises  connues  sous  Ie  nom  de  «  part- 
nership  »  remplissent  ces  conditions ;  elles  peuvent 
donc  ester  en  justice  en  Belgique  sous  leur  raison 
sociale, 

(FENESTRE  CADISCH  ET  C^  CONTRE   J.   DE  RODOWITZ) 

JUGEMENT. 

Vu  la  citalion,  du  7  mai  1901  lendant  a  la  résilialion  de  eer- 
laine  convenlion  de  vente  de  5oo  fuis  d'huile  et  au  payemenl  de 
fr,  5ooo  a  titre  de  domniages-intérêts  ; 

Altendu  que  Ie  demandeur  reduit  sa  demande  a  la  fourniture 
a  effectuer  sur  Ie  mois  de  mai  dernier  soit  a  i25  fuls  ; 

i4.  Recevabiliié  : 

Altendu  que  Ie  défendcur  conteste  que  la  demanderesse,  qui 
est  une  société  étrangère,  air  aciion  en  justice  ; 

Altendu  que  d'après  la  prescription  de  i'article  128  de  la  loi 
sur  les  sociétés  et  d'après  Ia  poriée  que  lui  assigne  la  jurispru- 
dence  unanime,  les  deux  conditions  auxquelles  sont  assujetties 
les  sociétés  étrangères  pour  pouvoir  esier  en  justice  en  Belgique 
sont  1°  qu*elles  soient  valablement  constituées  suivant  la  loi  de 
leur  pays  et  aient  leur  siège  en  pays  étranger  et  2^  qu'elles 
puissent  agiren  justice  dans  leur  propre  pays  ; 

Altendu   qu'il   est   acquis  aux  débals  que  la  firme  Feneslre 
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Cadish  et  C^  conslilue  une  associaüon  de  personnes,  élablie  Ie 
22  janvier  1897  et  quelle  a  son  siège  a  Londres  ; 

Aliendu  que  suivant  la  loi  angjaise  une  société,  comme  la 
demanderesse,  appelée  «  partnership  »  et  constituant  une  asso« 
ciaiion  de  personnes  qui  font  Ie  commerce  sous  une  raison 
sociale,  est  valablement  consliluée  par  Ie  simple  fait  de  l'asso- 
cialion  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'un  acte  constitulif  soit  publié 
OU  enregistré  ; 

Altendu  que  suivant  la  loi  anglaise  pareille  société  a  action 
en  justice  bien  qu'elle  n'ait  point  la  personnification  civile  ;  (Voir 
Annuaire  de  Jurisprudence,  par  THOMAS  Snow,  Charles 
BURNEY  el  Stringer  portanl  page  656,  que  deux  ou  plusieurs 
personnes  étant  ou  prétendant  être  associées  et  faisant  les  affaires 
sous  la  juridiclion  anglaise  doivent  actionner  ou  être  aclionnées 
au  nom  de  leur  firme  ;  voir  aussi  la  note  publiée  sous  Ie  juge- 
ment  rapporté  P.  -4.  1891  p.  249) ; 

Altendu  que  du  moment  qu'une  sociélé  étrangère,  ne  consti- 
tuant pas  une  personne  morale  distincte  de  ses  membres  peut 
néanmoins  agir  en  justice  dans  son  pays,  on  ne  peut  lui  refuser 
ce  même  droit  en  Belgique,  la  loi  n'exigeant  point,  dans  son 
article  128,  que  la  sociélé  étrangère  jouisse  dans  son  pays  de  la 
personnification  civile  ; 

(Voir  en  ce  sens  :  Nyssens,  Revue  des  Sociétés.  Contra  : 
jugement  de  ce  siège,  P.  A.  1900.  gS). 

Du  19  aoüt  1901.  —  3«  Ch.  —  xMM.  Vercauteren,  P. 
COLLIN  et  Thys,  juges,  De  Chentinnes,  greffier.  —  PI.  M« 
DUPONT  et  J.  Gevers. 


EXPERTISE       —      RECEVABILITE.     —     MARCHANDISE 
SUJETTE  A  DÉTÉRIORATION.  —    RETARD. 

Est  non  vecevable  une  demande  d  expertise  poriant 
sur  des  marchandises  délicates  siijettes  a  détériora- 
iions  faciles,  restces  pendant  plusieurs  mois  en  la 
possession  de  facheteiir,  sans  quil  ait  pris  de 
mesmes  conseri^atoires. 


(P.  VINCENTILLI  ET  C<>  CONTRE   H.   LYON    ET  MAYER) 

JUGEMENT, 

Vu  Texploit  d'opposilion  et  d'ajournement  du  21  mai  1901 
lendant  k  entendre  décharger  les  demandeurssur  opposition  des 
condamnations  prononcées  contre  eux  par  Ie  Jugement  rendu 
par  défaut,  Ie  29  avril  1901,  par  Ie  uibunal  de  commerce  d^An- 
vers,  au  profit  des  défendeurs  sur  opposilioji ; 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause,  notamment  Texploit  d'ajourne- 
ment  du  26  avril  1901  el  Ie  prédit  jugement  par  défaut  ; 

Altendu  que  Topposition  est  recevableen  la  forme  ; 

Altendu  que  par  Ie  prédit  jugemeni  par  défaur,  Ie  tribunal  a, 
conformémenc  aux  fins  de  Texploit  d'ajournemenl  du  26  avril 
1901,  susvisé,  déclaré  résilié  au  profit  de  H,  Lyon  el  Mayer  Ie 
marché  litigieux  en  ce  qui  concerne  les  i  o  caisses  cerises  mi-sucre 
formant  Tobjet  de  Tenvoi  de  janvier  rpoi,  et  condamné  P. 
Vincentilli  et  C^  a  payer  a  H.  Lyon  et  Mayer,  a  lilre  de  resii- 
lulion  el  de  dommages-intérêts,  fr.  ïozo.55  ; 

Altendu  que,  pour  établir  Ie  fondement  de  leur  action^  H. 
Lyon  et  Mayer  pretendent  que  les  cerises  litigieuses  ne  sonE  pas 
conforines  a  réchantillon  ; 

Attendu  que  F.  Vincentilli  et  C^  dénient  Texactilude  de  celle 
allégalion  ;  que  H.  Lyon  et  Mayer  offrent  den  prouver  la 
vérité  par  expertise ; 

Attendu  que  depuis  la  réception  des  10  caisses  (itigieuses 
jusqu'^  rintentement  de  Taction  de  H,  Lyon  et  Mayer,  ceux-cl 
som  restés  plusieurs  mois  en  possession  de  Ia  marchandise,  qui 
est  delicate  et  sujette  a  se  détériorer  iaule  de  soins,  sans  pro- 
voquer  ni  mesures  conservatoires,  telles  que  désignatioa  de 
sequestre,  ni  nomination  d  experts  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  fexp^rtise  solücitée  par  eui 
ne  saurait  offrir  de  garanties  suffisantes  au  tribunal ^  et  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  de  la  leur  accorder  ; 

Attendu  qu^ils  ne  font  donc  pas  la  preuve  du  fondement  de 
leur  aciion  ; 

Quant   aux   dépens,    attendu    qu'ductine   disposiiion    legale 
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n*oblige  un  assigné  è  se  défendre  contre  une  action  sans  fonde- 
ment ; 

Atlendu  que  P.  Vincenlilli  et  C^  n  ont  donc  comrnis  aucune 
faute  en  faisant  défaut ; 

Altendu  qu'il  y  a  lieu,  par  conséquent,  de  condamner  les 
défendeurs  sur  opposition  aux  frais  du  défaut  et  de  l'opposition  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  Topposition  recevable,  y  faisant  droit, 
déclare  Taction  de  H.  Lyon  et  Mayernon  fondée,  etc. 

Du  2^  juillet  1901.  —  4«  Ch.  —  MM.  Ch.  Randaxhe, 
A.  De  Vos  et  Gevers,  juges,  Ayou,  greffier.  —  PI.  M" 
E.  Roost  et  Monheim. 


COMPÉTENCE.  —   CESSION    DE  C0MMERCE.  —   OCCU- 

pation.  —  accessoire  CIVIL. 

Lorsque  la  contestation  au  sujet  dune  cession  de 
commerce  porte  sur  le  droit  dtoccupation  de  la 
maison,  dans  laquelle  le  commerce  est  exercé, 
et  que  cette  occupation  a  été  le  facteur  principal 
de  la  cession,  la  contestation  est  de  nature  civile  et 
le  tribunal  de  commerce  est  incompetent  pour  en 
connaïtre. 

(VEUVE  VAN  DEN  WILDENBERG  CONTRE  BAL) 
JUGKMENT 

Vu  Ia  citalion  du  19  mars  1901  tendant  au  payemenl  de  fr. 
2. 100  pour  reprise  de  fonds  de  commerce,  et  a  défaut  de  ce  faire 
endéans  les  3  jours  du  jugement,  a  la  résilialion  avec  fr.  5. 000 
de  dommages-inlérêls  des  conventions  de  cession  avenues  entre 
parties  ; 

Vu  les  conclusions  du  défendenr  en  allocation  reconveniion- 
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nelle  de  fr.  100  de  dommages-iniérêts  ou  lelie  auire  somme  a 
estimer,  pour  proces  téméraire  et  autres  fins  subsidiaires  ; 

Allendu  que  Ie  défendeur  oppose  rincompétence  malérielle 
du  tribunal  de  commerce  parce  qu'il  exisle  une  contestation  au 
sujet  du  droit  d'occupation  de  la  maison  oü  Ie  commerce  cédé 
s'exerce,  et  quece  debat  est  de  nature  immobilière  ; 

Altendu  que  Ie  caractère  civil  de  cette  contestation  n'est  pas 
méconnu  mais  que  la  demanderesse  soulieni  que  Ie  carattère 
commercial  d'une  cession  d'affaires  n'est  pas  modifié  par  Ie  fait 
que  la  convention  comprendrait  des  clauses  accessoires  de  nature 
civile  ; 

Attendu  que  si  cetie  these  peut  êrre  admise  en  principe,  il 
convient  de  remarquer  que  Ie  caractère  accessoire  de  la  stipula- 
tion  de  natire  civile  est  essentiel  en  la  matière  :  que  parmi  les 
auteurs  DalLOZ  critique  la  décision  rendue  dans  Ie  cas  même 
d'un  faible  accessoire  (Dalloz  Rép,  v»  Compétence  civile  des 
tribunaux  n^  270.)  BORMANS  s'attache  au  caractère  inséparable 
que  celui-ci  a  avec  Ie  principal  (I.  399.)  BONTEMPS  (II.  35  p. 
3ï8)  admet  que  Ie  droit  au  bail  n'enlève  pas  a  la  convention  sa 
nature  commerciale.  el  les  Pandectes  Belges  semblent  du  même 
avis  (vo  Acte  de  commerce,  n^  93  ;  v»  Cession  de  commerce 
no  4.)  Mais  leur  décision  n'exclut  pas  l'apprécialion  d'espèce  ; 

Or,  que  dans  Ie  cas  actuel,  pour  la  reprise  d'un  café  fort  exigu 
situé  comme  Test  Ie  local  litigieux  [In  het  torentje  vieux  Marché 
aux  bles,  1,  a  Anvers)  la  situalion  et  partant  Ie  droit  d'occupa- 
tion de  Timmeuble  apparaissent  comme  Ie  facteur  principal  qui 
a  dü  délerminer  les  parties.  La  quesiion  ne  peut  ainsi  être  consi- 
dérée  comme  accessoire  d'autant  moins  que  Ie  prix  de  fr.  2.100 
est  convenu  sans  autres  détails  pour  la  reprise  de  Testaminet  «  y 
compris  tout  Ie  matériel  d'exploitation  »  qui  se  trouve  ainsi  place 
dans  un  rang  fort  secondaire  ; 

Altendu  que  dans  ces  conditions  Ie  tribunal  doit  se  déclarer 
incompetent  pour  staluer  sur  cette  difficulté. 

Du  26  aoüt  1901.  —  3e  Ch.  —  MM.  Selb,  VranCKEN  et 
Carpentier,  juges,  Dykmans,  greffier.  —  PI.  M««  ISTAS  et 
Lebon. 


VENTE.  —  VENTE  A  LIVRER  AU  FUR  ET  A  MESURE 
DES  BESOINS.  -  DÉLAI  INDÉTERMINÉ.  —  FIXATION 
PAR  LE  TRIBUNAL. 

Une  vente  a  livrer  au  fur  et  d  mesure  des  besoins  de 
l'acheteur  est  une  vente  a  terme  dans  laquelle 
Vacheteur  a  un  délai  insuffisamment  déterminé 
pour  prendre  livraison  ;  Ie  tribunal  peut  fixer  un 
délai  dans  lequel  Vacheteur  devra  prendre  récep- 
tion  des  marchandises  (i). 

(G.  PAELMAN  CONTRE  ANT.  KONINCKX  ET  C^) 

Vu  la  citation  du  2  avril  190 1  tendant  a  la  prise  de  livraison 
de  265,000  chromos  restant  a  fournir  sur  cerlain  marché,  et 
ce  dans  les  3  mois  du  jugement  et  faute  de  ce  faire  a  obtenir  des 
a  présent  pour  lors  la  résiliation  du  dit  marché  pour  celte 
quantité  avec  fr.  5oo  de  dommages-intérêts  sauf  a  augmenter  ou 
réduire  en  cours  d'instance  ; 

Vu  les  conclusions  du  demandeur  réduisant  a  Irs.  i  Sg  Talloca- 
de  dommages-inlérêrs  ci-dessus  ; 

Attendu  que  parties  sont  d'accord  que  les  Sooooo  chromos  ont 
été  conlractés  pour  livraison  «  200000  en  aoüt  1898  et  Ie  restant 
au  (ur  et  a  mesure  des  besoins  »  ; 

Altendu  que  les  défendeurs  refusent  de  prendre  réceplion  pré- 
lendant  n*en  avoir  pas  besoin  pour  Ie  moment,  et  souiiennent 
que  la  stipulation  en  lilige  conslitue  a  leur  profit  une  condilion 
non  encore  accompüe  ; 

Altèndu  que  Ie  demandeur  pretend  au  contraire  ne  pouvoir 
être  indéfiniment  engagé  et  conclut  a  ce  qu'il  soit  imparti  un 
délai  pour  Texéculion,  les  besoins  de  Tacheteur  devant,  d*après 
la  commune  inlenlion  des  parlies,  s'interprêter  raisonnablement; 

Attendu  que  ce  soutènement  est  fondé  et  que  Ie  motif  juridigue 


(1)  Voir  Gomm.  Bruxclles,  4  juin  1884.  Pas.  1884.  3.  252;  Trib.  Gand, 
11  février  1896.  Cl.  et  B.  XLIV.  327;.  Cour  Bruxelles,  26  janvier  1874. 
Pas,  1874.  2,  106. 

!•  p.    1901  .  18. 
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en  est  que  la  convention  en  litige  contient  un  terme  et  non  une 
condition  ; 

Attendu  que  lorsque  Ie  terme  n'est  pas  suffisamment  fixé,  c'est 
au  tribunal  k  Ie  déterminer  (arg^  art.  1900-1901  Cc.)  en  tenant 
compte  des  circonstances  ;  qu'il  est  équitable  de  Tarrêter  au 
délai  ci-après  ; 

Attendu  q\ïk  défaut  d*exécution  a  cette  époque,  la  demande 
dés  maintenant  produite  de  résiliation  pour  lors  est  justifiée. 
Mais  que  les  dommages-intérêts,  discurés,  et  non  établis  k 
suffisance  doivent  être  débattus  a  Taudience  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  impartit  aux  défendeurs  un  délai  de  six  mois 

pour  Texécution  des  conventions  litigieuses,  et  ce  par   liers  de 

|.  2  en  2  mois  ;  dit  qu'a  défaut  d*exécution,  etc. 

|.  DM26  aoüt  1901.  —  3e  Ch.  —  MM.   Selb,  Vrancken   et 

'  Carpentier,  juges,   Dykmans,  greffier.  —  PI.  M««  WlTTE- 

MANS  et  ROL(N. 


ENQUÊTE.  —  TÉMOIN.  —  REPROCHES.  —  NOM  DU 
TÉMOIN.  —  ORTHOGRAPHE  VICIEUSE.  —  SERVI- 
TEURS  ET  DOMESTIQUES.  —  MARQUEURS.  — 
INTÉRÉT  'AU  PROCES.  —  REPROCHES  NON  FONDÉS. 

Lefaitdavoir  dans  une  citaiion  de  témoins,  écrit  un 
nom  ctune  fagon  quelque  peu  inexacte,  mais  de 
fagon  a  ce  que  la  rectification  piii  se  faire  facile- 
ment,  nejustiüe  pas  le  reproche  de  ce  témoin  ; 

Les  serviteurs  et  domestiques  que  la  loi  permet  de 
reprocher  comme  temoins,  sont  des  salariés  qui 
mangent  et  logent  che{  leur  maitre.  Le  marqueur 
nest  pas  reprochable. 

La  loi  nindique  pas  comme  motif  de  reproche 
fintérêt  qu'aurait  le  témoin  au  proces. 


i 


(SOCIÉTÉ  ANONYME  CRÉDIT  ANVERSOIS  ET  A.  DEWOLF 
CONTRE  CAPITAINE  PEEBLES  ET  CONORTS) 

JUGEMENT* 

Vu  les  exploils  d'avenir  et  pour  aulant  que  de  besotn  d*assi« 
gnalion  nouvelle  en  date  des  2  el  3  juilïet  T900,  respecüvemenl 
dirigés  conlre  Ie  capitaine  Peebles  dü  sieamer  Lincoimhire^  et 
par  celui-ci  contre  Jos.  J.  Lee  et  C«  et  reprenant  les  cau^s 
inlroduites  les  17  octobre  1899  ^^  ^^  ^^  même  mois  ; 

Vu  les  rétroacies  du  proces  nota m ment  Ie  iugement  iiUerlocu* 
loire  du  17  février  1900  et  les  procès^verbaux  d'enquéte  directe 
et  contraire  en  date  du  3o  juin  igoo  ; 

Atrendu  que  Taction  lendait  au  paiement  d'urt  manquant,  et  è 
la  garantie  de  celui-ci ;  que  Ie  capiiame  Peebles  escipatt  de  non 
recevabilité  a  défaut  de  protêl  dans  les  24  lieures  de  la  réception 
desmarchandises  et  que  Ie  tribunal  avaif,  sur  ce  point,  ialr 
dépendre  sa  décision  de  la  preuve  a  faire  par  Ie  dit  défendeur  de 
deux  faits  tendant  a  établir  que  la  dëlivrance  avaii  ^iris  fin  plus 
de  24  heures  avant  Ie  protêt  du  iS  septembre  1899  ; 

Attcndu  que  d*accord  commun  la  décision  sur  l'appel  en 
garantie  a  éié  remise  jusqu'aprés  qu'il  aït  été  statué  entre  Ifis 
parties  principales  ; 

Attendu  qu^entre  celles-ci  il  y  a  lieu  d'examiner  les  reproches 
articulés  contre  les  témoins  tant  de  Tenqucte  directe  qae  de 
Tenquête  contraire  ; 

Attendu  tout  d*abord  que  les  témoins  Poorers  et  Jute  ont  été 
dénoncés.  Que  si  pour  Ie  i»*  on  a  écrit  Peeieis  et  si  on  la  ren- 
seigné  comme  habitant  Anvers,  Ie  prenom,  la  profession  et 
Tadresse'sont  parfaitement  exacts.  Dans  Ie  nom  de  familie  il  y  a, 
il  est  vrai,  une  divergence  de  2  lenre^  qui  altere  la  consoiinance 
sans  changer  cependant  la  physionomie  du  mor,  et  quant  au 
domicile  il  y  faut  remarquer  que  la  rue  de  la  Blanchisserie 
s'élend  a  la  fois  sur  Borgerhout  et  Anvers.  Il  résulie  de  eet 
ensemble  que  Terreur  chez  les  demanienrs  a  pu  et  dü  écre 
rectifiée  s'il  en  a  été  fait  une  ; 

Que  si  pour  Jute  on  Ta  qualitiê  de   marqueur  alors  qu'il  est 
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actuellement  magasinier  après  avoir  été  marqueur,  cette  seule 
inexactitude  n^apparait  pas  comme  ayant  pu  entrainer  une 
méphse  non  plus  ; 

Attendu  que  Somers,  Poolers,  Geertsen  et  Stappaerts  sent 
marqueurs  ou  chefs-marqueurs  chez  Jos.  J.  Lee  et  C°,  appelés 
en  garantie  ; 

Mais  que  la  loi  ne  permet  de  reprocher  que  les  serviteurs  et 
domestiques  el  que  ceux-ci  se  caractérisent  parce  qu'ils  mangent 
et  logent  chez  leur  maitre.  Que  les  salariés  en  question  ne 
peuvent  donc  être  reprochés  a  ce  titre  ; 

Attendu  que  si  même  on  pouvait  admeltre  que  Tarliculation 
par  les  demandeurs  que  ces  quatre  lémoins  auraient  un  intérêt 
au  proces,  ne  soit  pas  tardive,  bien  qu*elle  n*ait  pas  été  circon- 
stanciée  avant  leur  audition  et  qu'ils  n*aient  pas  été  appelés  a 
s'en  expliquer  (art.  270  C.  P^  C.)  encore  devrait-on  refuser  ce 
molif  comme  une  cause  de  reproche,  puisque  la  loi  n*en  parie 
pas  et  que  la  déchéance  du  droit  d  eire  entendu  comme  témoin 
est  de  stricte  interpréiation.  Tout  ce  qu'on  doit  reconnaitre,  c'est 
que  Ie  tribunal  doit  tenir  tel  compte  qu  il  estime  bon,  des  décla- 
rations  de  lémoins  intéresses,  même  refuser  toute  créance  a 
leurs  dires.  Mais  dans  Tespèce  Imlérêt  personnel  même  indirect 
des  lémoins  en  question,  apparait  comme  nul  :  Targument  man- 
que  donc  de  base  ; 

Altendu  enfin  que  Ie  reproche  de  Taeymans  et  Fontein  de 
Tenquête  contraire  n'esl  pas  plus  fondé.  Car  s'ils  sont  eux-mêmes 
membres  responsables  de  la  Corporation  donl  ils  font  partie,  ils 
n'ont  personnellement  et  leur  nation  n'a  pas  plus  qu'eux 
d'inlérêt  appréciable  a  ce  que  la  fin  de  non  recevoir  en  litige  soit 
OU  non  accueillie  ; 

Quant  au  fait  a  prouver  (sans  intérêi). 

Du  14  seplembre  igoi.  —  i^  Ch.  —  MM.  VERSPREEUWEN, 
HaINE,  STEINMANN,  juges,  DYKMANS,  greffier.  —  PI.  M«» 
MONHEIM,  MAETERLINCK,  VaN  DE  VORST. 


—  277  — 

VENTE.  — RÉSILIATION.  —  LIVRAISONS  ÉCHELONNÉES. 
—  DOMMAGES  INTERETS.  —  BASE  DU  CALCUL. 

En  cas  de  résiliation  dun  marché  a  livraisons  éche- 
lonnees  il  échet,  poiir  fixer  les  dommages-intérêts, 
de  prendre  pour  base  la  différence  entre  Ie  prix 
convenu  et  celui  de  la  marchandise  a  la  date 
stipulée  pour  chaque  livraison.  (i) 

(jONVlLf.E  ET  CONSORTS  CONTRE  SOCIÉTÉ  STOOM- 
MEELFABRIEK  ET  VANDERTAELEN) 

ARRÊT 

Quant  aux  dommages-inlérêts : 

Attendu  qu^aiix  termes  des  articles  1184  et  1610  du  Code 
civil,  Koechlin  et  C^  avaient  Ie  choix  de  demander  Texéculion 
du  marché  litigieux  ou  Ia  résiliation  a  leur  profit ; 

Attendu  qu'en  demandant  Texécution  Koechlin  et  Cp  n'ont 
fait  qu'user  de  leur  droit. 

Attendu  que  Jonville  frères  pretendent  \^  que  ce  droit  n'existe 
pas  quand  il  s^agit  comme  dans  la  cause  actuelle  d*un  marché 
qui  comporte  diverses  livraisons  espacées  el  successives  et  2«  que 
Ia  these  de  Koechlin  et  C°  est  contraire  a  Téquitéel  aux  usages 
du  commerce  ; 

Attendu  que  la  distinction  que  font  Jonville  frères,  au  point 
de  vue  de  TappUcation  des  articles  1184  et  1610  précités,  entre 
une  marchandise,  faisant  l'objet   d'une  seule  fourniture  et  celle 


(1)  Conformes  :  Pothibr^  Traite  de  la  vente^  7»  •  —  Bedarride,  Achats  et 
ventes,  no  246  -—  Laurin,  88  —  Delamarre  et  Lepoitvin,  IV  p.  465  n»  270 
—  MASséllI  no  1674  —  Dalloz,  supplément  v»  vente  n»  341  —  Bruxelles 

29  ocl.  1862  et  7  aoül   1862  Pas.  i863  -  II  -  i85  —  Liége  ii  juillet  1891  P. 
P.   1892  no    10  —    Bruxelles    20  nov.  1882  J.  des  T.  i885-8i5  —    Gand 

30  avril  1889  P.  P.  1889  no  1 193  —  Cass.  fr.  3  aoOt  1868  Dalloz,  suppl.  vo 
vente  n»  342 . 

Contra  :  Anvers  9  nov.  1891,  16  nov.  1891,  3  juin  1892  P.  A  .  1893-1-314, 
316,424. 
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qui  doïT  être  livrée  en  différentes  fois,  ne  trouve  sa  justification 
dans  Qucun  rexie  de  loi ; 

AUendu  d'aulre  pari  que  Téquité  ne  s'oppose  nullement  a  ce 
que  Koechlin  et  C^  s  en  soient  tenus  a  lexéculion  entière  et  com- 
plère  du  marché  liiigieux,  qu'il  est  certain  en  effet  qu'en  optant 
pour  rexécuiion,  ils  ne  pouvaient  pas  prévoir  les  hausses  ou  les 
baisï^es  qui  pourraient  se  produire  et  quUls  étaient  tenus  de 
recevoir  la  march^indise  a  chacune  des  époques  stipulées  el  au 
prix  convenu,  quelïe'  que  fDt  la  valeur  de  Ia  marchandise  è 
chacune  de  ces.  époques  ; 

Airendu  enfin  que  fusage  invoqué  pour  des  marchandises 
süjeires  a  ^uctuaiions  rapides,  comme  celles  dont  il  s  agit  au 
proces,  n'est  pas  établi ;  quil  est  vrai  qu'un  acheleur,  qai  ne 
re^oit  pas  la  première  livraison  d'un  marché  qui  en  comporte 
ptusieurs,  peut  se  mettre  d'accord  avec  son  vendeur  pour  rompre 
Ie  marché  dans  son  ensemble  et  pour  fixer  les  dommages-mtéréts 
d'aprés  Ie  prix  de  la  marchandise  au  moment  de  cetie  rupture  ; 
que  part  il  accord  peut  même  résulter  des  circonslances  ;  mais 
que  tel  n'est  pas  Ie  cas  dans  la  cause  actuelle  et  qu*il  n*est  pas 
douieux  que  Koechlin  et  C^  nont  jamais  consenii  a  pareil 
arrangement ; 

Attendü  que  pour  fixer  les  dommages-intérêls  il  échct  donc 
de  prendre  pour  base  la  différence  entre  Ie  prix  convenu  et  celui 
de  la  marchandise  a  la  date  stipulée  pour  chaque  livraison  ; 

Par  ces  motifs. 

Et  ceux  non  contraires  des  premiers  juges,  la  Cour.  entendu 
I  raiidience  publique  en  ce  qui  concerne  la  compétence  Monsieur 
ravocai-général  Edmond  Janssens,  en  son  avis  conforme, 
statuant  sor  (es  appels  respectifs  des  parties  et  écartant  toutes 
conclutions  non  expressément  admises,  joint  les  causes 
insiirites  jü  röle  sous  les  n^^  7230,  7325  et  7773  met  a  néant 
Tappel  de  Jonville  frères  el  Paul  Jonville,  confirme  Ie  jugcmenl 
a  quo  du  3o  septembre  1897.  confirme  également  Ie  jugement 
dom  appel  du  11  juin  1898  sauf  en  ce  qui  concerne  la  base 
admise  pour  Ie  calcul  des  dommages-mtérêis,  émendant  quant  a 
ce  s^ul  poini,  dit  que  Tarbiire  rapporteur  nommé  par  Ie  tribunal 
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prendra  pogr  base  Ia  différence  entre  Ie  prix  convenu  et  celui  de 

la  marchandise  a   Ia   date   stipulée  pour  chaque  livraison,  con- 

damne  Jonville  Irères  et    Paul  Jonville  a  tous  les  dépens  d'appel, 

DuSfuillet  1899.—  Cour  de  Bruxfxles  — 5=  Ch.— 

M.    FAUQUEL,  pres.    —  PI.  M«   G.    LECLERCQ,  CattiBR  et 

Franck. 


1°  CHARTE  PARTIE,  —  CLAUSE  D  IRRESPONSABILITÉ. 

—  CONDITIONS  DE  CETTE  CLAUSE.  —  OBSERVATION 
STRICTEMENT  NÉCESSAIRE.  —  2^  CAPITAINE,  — 
BOIS.  —  PONT  VOLANT.  —  USAGE  D'ANVERS,  — 
S^CAPITAINE.  —  BARRATRY.  —  EXONÉRATION.— 
LOI  AMÉRICAINE.  —  LIVRAISON  DE  MARCHANDISE. 

—  RESPONSABILITÉ. 

2^  Lorsquune  charte  partie  oblige  Ie  capitaine  a 
donner  recu  et  a  prendre  charge  de  la  cargaison 
dès  quelle  est  délivrée  Ie  long  du  bord,  mais  ne  Ie 
rend  responsable  dauctine  perte  se  produtsani  Ie 
long  du  bord  ni  des  frats  de  sauvetage  powvu 
quil  fasse  un  prolêt  aux  frais  des  chargeurs  indi- 
quant  la  cause  de  la  perte  et  qu'il  mentionne  aux 
connaissements  Ie  nombre  approximatif  des  pièces 
perdueSy  ceite  mention  doit  être  considérée  comme 
une  condition  essentielle  du  protêt. 

2""  D'après  Fusage  d'Anvers  en  matière  de  décharge- 
ment  de  bois  Ie  capitaine  est  tenu  d'établir  Ie  pont 
volant  de  son  navire  au  quai,  même  lorsque  ia 
charte  partie  stipule  la  réception  des  palans. 

Le  capitaine  doit  établir  ce  pont  volant  dans  des 
conditions  qui  navarient  pas  la  marchandise. 

3^  Quand  la  convention  de  transport  exonère  f  arme- 
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ment  des  actes  de  barratry  of  the  master  et  se  réfète 
en  même  temps  aux  clauses  et  conditions  et  aux- 
exemptions  de  responsabilité  con tenues  dans  l'acte 
du  Congres  des  Etats-  Unis  relatif  a  la  navigation 
du  i3  février  i8g3,  les  armateurs  demeurent  res- 
ponsables  des  négligences,  fautes  et  defauts  dans  la 
livraison  convenable  des  marchandises  (i). 

(mercier  contre  capitaine  brackenbury) 
jugement. 

Vu  Texploit  d*ajaurnement  du  24  aoöt  1900,  tendant  a  enten- 
dre  condamner  Ie  capitaine  Brackenbury  a  payer  a  A.  Mercier 
Ia  somme  de  fr.  55oo,  a  tirre  de  dommages-intérêts,  du  chef  de 
manquantet  avaries  a  une  parlie  bois  ; 

Vu  les  rélroactes  de  cette  cause,  notamnient  Tordonnance  de 
référé,  rendue  par  M.  Ie  Vice- Président  C  Goemaere,  de  ce 
siège,  Ie  23  aoür  1900  ; 

Vu  Texploil  d*ajournement  du  3o  aoüt  1900,  tendant  k  enlen- 
dre  condamner  A.  G.  Mercier  a  payer  au  capitaine  Brackenbury 
fr.  6316.69  pour  fret  ; 

Altendu  que  Ie  fret  ainsi  reclame  est  afférent  è  la  partie  bois 
faisant  Tobjet  de  Taction  introduite  par  Texploit  susvisé  du 
24  aoüt  1900  ; 

Attendu  que  les  causes  sont  donc  connexes,  qu'il  y  a  lieu  Je 
les  joindre  ; 

En  ce  qui  concerne  Taction  intentée  par  Mercier,  vu  Ie  rapport 
des  experts  nommés  par  Tordonnance  de  référé  susvisée  ; 

)0  Q,uant  au  manquant,  attendu  que  Ie  comptage  et  Ie  triage 
ordonnés  par  les  experts  leur  ont  permis  d'écablir  que  Ie  défen- 
deur  n*avait  délivré  au  demandeur  que  52430  planches  au  lieu 
de  5265 1,  qu'il  devait  délivrer  suivant  connaissement  ;  qu'il  y  a 
donc  un  manquant  de  221  planches  ; 

Attendu  que  vainement  Ie  défendeur  argumentQ  de  ceque  du 

(1)  Voir  conf.  Cass.  fr.  a8  mars  1900.  Journ,  Pal.  1901.  I.  406. 


W^^!^ 


—    281    — 

consefitement  formel  des  chargeurs,  quatre  standards  environ 
ont  été  chargés  sur  Ie  pont,  et  de  ce  que  Ie  rapport  de  mer 
relate  que  Ie  steamer  a  eu  a  lutter  a\ec  des  tempétes  si  violentes 
qu*une  partte  de  la  pontëe  s'est  perdue  en  cours  de  route  ; 

Attendu  que  Ie  steam^sr  Astraca  estarrivé  a  Anvers  avec  une 
cargaison  destinée  a  3  réceptionnaires  dffféreots  ;  qu'il  résulte 
de  la  déclaration  des  chargeurs,  que  quatre  standards  environ, 
en  tout  et  pour  tout,  avaient  été  chargés  sur  Ie  pont  ;  que 
M.  Herremans,  un  des  trois  destinataires,  réclama  au  capiiaine 
Brackenbury  des  dommages-intéréts  pour  un  manquant,  s*éle* 
vant,  d*après  Ie  rapport  d'expertise  fait  dans  cette  affaire,  a 
standards  4  -^  ;  que  Ie  capita ine  Brackenbury  répondit  a 
cette  réclamation  en  invoquant  Ie  même  argument  de  Tenlève* 
ment  d*une  partie  de  la  pontée  ; 

Que  Ie  capitaine  n*ayant  point  afiirmé  dans  son  rapport  de  mer 
que  toute  la  partie  avait  été  enlevée,  Ie  tribunal  par  jugement 
du  6  mars  1901  décida  qu  il  y  avait  lieu,  vu  les  circonstances  de 
la  cause,  de  considérer  Ie  capitaine  Brackenbury  comme  libéré 
pour  moilié  seulement  du  manquant  de  Standard  4  ^  ; 

Attendu  qu'il;  y  a  lieu,  vu  les  circonstances  de  la  présente 
cause,  pour  Ie  tribunal  actuellement  saisi,  de  se  rallter  a  la 
solution  admise  par  Ie  jugement  du  6  mars  1901,  et  de  décider 
que  les  terapêtes  relatées  dans  Ie  rapport  de  mer  du  capitaine 
Brackenbury  n'ont  enlevée  que  la  moitié  de  la  pontée,  et  que  les 
bois  perdus  par  suite  de  ce  cas  lortuit  étaienr  ceux  destinés  a 
Herremans ;  de  sorte  que  eet  accident  ne  peut  libérer  Ie  défendeur 
envers  Ie  demandeur  ; 

Attendu  que  vainement  aussi  Ie  défendeur  argumente  du 
prolêt  fait  par  lui  a  Biloni,  Ie  7  juillet  1900,  et  relatant  que, 
pendant  Ie  chargement,  une  partie  des  bois  se  trouvant  en 
allèges,  Ie  long  du  bord  du  steamer,  s  est  perdue  ; 

Attendu  qu'il  échet  de  remarquer  tout  d'abord  que  Ie  protêt 
en  question  n'indique,  ni  la  date  de  cette  perte,  ni  la  marque 
des  bois  enlevés,  ni  leur  quantité  approximative  ; 

Mais  attendu  qu*au  surplus,  la  convention  liant  les  parties, 
régie  de  la  maniere  suivanie  Ie  cas  auquel  Ie  protêt  fait  allusion  ; 
ft  Ie  steamer  doit  donner  re^u  et  prendre  charge  de  la  cargaison 
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dès  qu*elle  est  délivrée  Ie  long  du  bord,  mais  il  ne  sera  tenu 
respon  sa ble  d*aucune  perte  se  produisant  ie  long  du  bord  ni  des 
frais  de  sauvetage,  pourvu  que  Ie  capiiaine  fasse  un  prolêt  (aux 
frais  des  chargeurs),  indiquanl  la  cause  de  Ia  perte,  et  Ie  nombre 
approximatif  des  pièces  perdues  devra  êire  inséré  aux  connaisse- 
ments  »  ;  Or,  parties  sont  d'accord  sur  ce  que  Ie  connaissement 
du  demandeur  ne  mentionne  aucunc  perte  ; 

Attendu  que  pareille  mention  étant  capitale  pour  Ie  destina- 
taire,  il  faut,  a  moins denlever  toute  valeur  aux  connaissements, 
les  considérer  comme  une  condition  essentielle  de  la  validité  du 
protêt ; 

Attendu  que  Ie  protêt  fait  par  Ie  défendeur  est  donc  sans 
valeur  k  Tégard  du  demandeur  ; 

Attendu  que  vai'nement  encore  ie  défendeur  argumente  de  ce 
que  la  mesure  lui  était  inconnue,  puisque  Ie  nombre  des  pièces 
ne  lui  était  pas  inconnu,  el  qu*il  s*agit  d*un  manquant  en 
nombre  de  pièces  ; 

Attendu  qu'erronément  enfin  Ie  défendeur  pretend  que  Ie 
rapport  d'expertise  se  borne  a  dire  qu'il  y  a  un  manquant  de 
221  planches,  sans  indiquer  ni  les  dimensions  ni  Ie  prix  : 

Attendu,  au  contraire,  que  les  experts  ont  au  moyen  de  la 
spécification  des  bois  débités  par  Ie  demandeur  recherche  et 
établi  les  dimensions  et  Ia  valeur  de  chacune  des  pièces  man- 
quantes,  ont  donné  dans  leur  rapport  Ie  détail  de  leur  calcul, 
et  arrivent  k  cette  conclusion  que  les  221  planches  mesurent 
ensemble  3  -]^|-,  et  valent,  fret  non  compris,  fr.  718.01  ; 

Attendu  qu'il  y  a  donc  lieu  de  condamner  Ie  défendeur  a  payer 
au  demandeur  fr.  718.01  du  chef  de  manquant  ; 

Quant  aux  avaries,  attendu  qu'il  risulte  des  constatations  et 
des  évaluations  des  experts,  non  contestées  sur  ce  point,  qu*elles 
s'élèvent  a  fr.  875.46  ; 

Quant  aux  causes  des  avaries  : 

Attendu  que  les  experts  déclarent  que,  suivanl  leurs  investiga- 
tions,  ie  steamer  i45/r^ca  débarqua  sa  cargaison  comme  cela  se 
pratique  ordinairement  :  les  planches  iurent  élinguées  dans  ia 
cale  du  steamer,  puis  hissées  sur  Ie  pont  au  moyen  des  treuils  k 
vapeur,  d*oü  on  les  laissa  glisser  sur  Ie  quai  par  un  pont  volant 
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installé  devant  chaque  écoutille  ;  la  parrie  supérieure  de  ces  ponts 

volants  reposait  sur  Ie  pont  du  navire  et  Tautre  extrémité  sur  Ie 

quai ;  que  VAstraca  étant  d*une  construction  particuliere  (avec 

trunck  decks)  et  son  pont  dépassant   notablement  Ie  niveau  du 

quai   au  début   du   débarquement,   Tinclinaison   de   ces  ponts 

volants  était  de  prime-abord  assez  rapide  et  augmenta  graduelle- 

ment,  au  lur  et  ft  mesure  qu'il   s'allégea  ;  que  cette   forte  incli- 

naison  impritna  naturellement  une  grande  allure  aux  élinguées 

de  planches  glissant  ainsi  sur  Ie  quai,  oü,  a  dé/au t  de  plate-forme, 

les  planches  allèrent  buter  de  leurs  extrémités  contre  les  pavés  ; 

de  Ift  les  énormes  bris  et  fentes  corïstatés  a  un  grand  nombre  de 

planches ; 

Attendu  que  les  experts  ajoutent  que  les  experts  qui  ont  vérifié 
l'arrimage  de  la  cargaison  ont  constaté  que  des  planches  iendues 
se  trouvaient  dans  les  places  en  différents  endroits  des  cales, 
malgré  les  soins  avec  lesquels  el  les  y  avaient  été  arrimées  ; 

Attendu  que  deux  des  experts  sonl.  en  conséquence,  d'avis, 
qu'il  y  a  lieu  d'altribuer  a  la  force  majeure  une  partie  de  ces 
avarieset  que  les  fortunes  de  mer  ont  dü  avarier  3/iooo  de  la 
cargaison  et  que  ce  fait  reduit  a  fr.  687.06  les  avaries  dont  Ie 
défendeur  doit  répondre ; 

Attendu  qu*il  y  a  lieu  sans  en  adopter  les  motifs  de  se  railier  a 
cette  conclusion  de  Ia  majorité  des  experts,  mais  seulement  en 
raison  des  tempétes  que  Ie  steamer  eut  a  subir  et  qui  sont  relalés 
dans  Ie  rapport  de  mer  du  défendeur  ; 

Quant  au  reste  des  avaries,  attendu  que  vainement  Ie  défen- 
deur pretend  que,  les  bois  devant  êlre  re^us  par  les  destinataires 
des  palans  du  navire,  il  leur  incombait  de  faire  Ie  nécessaire  pour 
la  réception  a  quai,  et  notamment  pour  Tétablissement  de  plates- 
formes,  8*il  en  fallait  ; 

Attendu  qu'il  est  d'usage  au  port  d'Anvers  que  même  sous 
Tempire  d*une  charle-partie  stipulant  la  réceptioii  des  palans  du 
navire,  les  obligaiions  du  capitaine  quant  a  la  délivrance  des 
bois  comprennent  Tétablissement  du  pont  volant  de  son  navire 
a  quai  (comp.  P.  A.  1898.  I.  3 10)  ; 

Attendu  que  si  Tinclinaison  trop  forte  de  cette  construction 
abime  les  bois  par  leur  choc  trop  violent  contre  les  pavés,  c  est 
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au  capilaine  encore  qu'il  incombe  de  prévenir  eet  inconvénient 
par  Ie  placement  d*une  plate-forme,  puisque,  devant  établir  Ie 
pont  volant,  il  doit  Tétablir  dans  des  conditions  qui  n'avarient 
pas  la  marchandise  (v.  jt  trib.  com.  Anvers  cap.  Brackenbury 
contre  Fr.  Herremans,  6  mai  1901,  3®  ch.)  ; 

Attendu  que  les  avaries  litigieuses  sont  donc  altribuables  pour 
fr.  687.06  a  une  fauie  commise  par  Ie  capitaine  dans  la  déli- 
vrance  de  la  marchandise  ; 

Attendu  que  vainement  Ie  défendeur  cité  uniquement  comme 
domicilie  de  droit  a  bord  de  son  navire,  c'est-a-dire  qualitate 
qua,  comme  représentant  Tarrtriement,  argumentede  ce  que,  sui- 
vant  les  conventions  liant  les  parties,  Tarmement  ne  répond  pas 
de  la  barratry  of  the  master  ; 

Attendu,  en  effet,  que  les  conventions  stipulent  aussi  qu'elles 
sont  soumises  a  toutes  les  clauses  et  conditions  et  aux  exemptions 
de  responsabilité  contenues  dans  l'acte  du  congres  des  Etats-Unis 
relalif  a  la  navigation,  etc,  approuvé  Ie  i3  février  1898  ; 

Attendu  que  eet  acte  prohibe  toute  clause  d'exonéraiion  pour 
pertes  et  avaries  résultant  de  négligences,  fautes  ou  défauts  dans 
Ie  chargement,  Tarrimage,  la  garde,  Ie  soin  ou  la  livraison  con- 
venable  de  toutes  les  marchandises  (v.  arr.  cour.  d'app.  de  Brux. 
6  février  1900,  5«  ch.  en  cause  Gondrand  fréres  contre  Shriae  et 
Steinmann  et  C<>  P.  i4.  1901,  I,  55) ; 

Attendu  qu'il  résulle  de  ce  qui  précède  que  les  parties  ont  voulu 
exonérer  Tarmement  des  fautes  du  capitaine ;  sauf  en  ce  qui 
concerne  Ia  livraison  convenable  des  marchandises  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  est  donc  responsable  des  avaries 
qui  sont  dues  a  une  faute  commise  par  Ie  capitaine  dans  Ia 
livraison  des  marchandises  et  doit  de  ce  chef  au  demandeur 
fr.  687.06  ; 

Attendu  que  les  experts  déclarent  dans  leur  rapport  que  les 
frais  de  la  Riga  Natie  pour  Ie  classement  des  bois  s'élèvent  pour 
la  partie  de  A.  S.  Meunier  a  la  somme  de  fr.  47.00  ;  mais 
attendu  que  Ie  demandeur  ne  conclut  a  l'allocation  d*aucune 
somme  de  ce  chef ; 

En  ce  qui  concerne  l'action  intentée  par  Ie  cap.  Brackenbury, 
(sans  inlérêt) ; 
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Du  \5septembre  1901.  —  i«  Ch.  —  MM.  VERSPREEUWEN, 
Haine,  Steinmann,  juges,  AYOU,  greffier. 


1°  COMPÉTENCE.  —  CONTESTATION  ENTRE  CHEF 
MÉCANICIEN  ET  PATRON.  —  TRI  BUN  AL  DE  COM- 
MERCE.  —  2^  LOUAGE  DE  SERVICE.  —  CONGÉ  DANS 
LE  COURS  D  UN  MOIS.  —  DÉBITION  DES  APPOINTE- 
MENTS  DU  MOIS  ENTIER. 

/O  La  contestation  entre  un  chef  mécanicien  et  son 

patron  rentre  dans  la  compétence  du  tribunal  de 

commerce, 
2^  Lorsque  Ie  patron  donne  congé  dans  Ie  courant 

dun  mois  les  appointements  de  ce  mois  sont  dus  en 

ent  i er. 

(PIROTTE  CONTRE  SOCIÉTÉ   ANONYME   DES   CIMENTS 
DE  BURGHT) 

Jugement. 

Vu  Ia  citalion  du  28  mai  190»  tendant  au  payement  i°de  Ia 
somme  de  fr.  200  pour  appointements  et  2°  de  celle  de  fr.  1000 
a  titre  de  dommages-intérêls  du  chef  de  renvoi  intempestif  et 
sans  préavis  ; 

I.  Compétence  : 

Attendu  que  c'est  a  lort  que  la  déf^.nderesse  conteste  la  com- 
pétence du  tribunal  de  commerce  ; 

Attendu  en  effet  que  Ie  demandeur  est  chef  mécanicien  ;  que 
si  son  travail  est  manuel,  il  est  aussi  inleHectuei,  ce  qui  ne  per- 
met pas  de  classer  Ie  demandeur  parmi  les  gens  de  travail  visés 
dans  Ie  quinto  de  Tart.  3  de  la  loi  sur  la  compétence  ; 

Attendu  de  plus  que  Ie  demandeur  peut  être  assimilé  a  un 
mécanicien  conducteur  de   locomotive,  a   un  chauffeur  mécani- 
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cien  de  boulangerie  ou  a  un  souffleur  de  verreries  pour  lesquels, 
dans  les  contestations  avec  leurs  maitres,  les  tribunaux  de  com- 
raerce  se  sonl  déclarés  compétenls  ;  (BeltjENS  Procédure  civUe 
article  3  no^  iSjmSi-iSS  ; 
II,  Fond  : 

A.  Appointements. 

Atlendu  que  Tofifre  de  la  défenderesse  de  payer  les  appointe- 
ments jusqu'au  jour  du  renvoi,  soit  la  somme  de  fr.  i53.20 
n*est  point  satisfactoire  ; 

Attendu  en  effet  que  Ie  demandeur  était  engagé  au  mois  a 
raison  de  fr.  200  ;  qu'il  est  d'usage  dans  ces  cas  de  payer  Ie  mois 
entier  et  de  ne  pas  subdiviser  les  appointements  par  jour  de 
travail ;  que  cette  subdivision  ne  serait  du  reste  pas  possible» 
puisqu*il  faudrait  tenir  compte  des  dimanches,  des  fours  de 
ch6mage,  de  la  différence  du  nombre  de  jours  dans  un  mois  etc; 
qu*il  est  du  reste  généralement  admis  dans  les  bureaux  de  Ia 
place  d'Anvers,  et  dans  les  administrations  publiques  que  Ie  mois 
commencé  est  dü  en  entier  ; 

B.  Indemnité  de  renvoi  (sans  intérêt). 

Du  23  Qc/o*re  1901.  —  3e  Ch.  -  MM.  Vercauteren, 
Vrancken  et  AL,  Bal,  juges.  De  Chentinnes,  greffier.  — 
PI.  M"  POPLIMONT  et  Thiebaud. 


LOUAGE  D'0UVRAGE.-C0MM1S  VOYAGEUR,  -DÉFENSE 
DE  S'ENGAGER  dans  UNE  MAISON  CONCURRENTE. 
~ INTERPRÉTATION. 

Vengagement  pris  par  un  commis  voyageur  envers 
son  patron  de  ne  pas  entrer  en  la  même  qualité 
dans  une  maison  concurrente  et  ce  pendant  les 
trots  ans  qui  suivront  sa  sortie  sous  peine  de  70 
mille  francs,  et  de  stricte  inlerprétation. 

Quand  eet  engagement  a  été  pris  pour  Ie  cas  oü  Ie 
commis  voyageur  quittait  son  patron^  la  pénalité 
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nest  pas  applicatie  au  cas  oü  Ie  patron  se  prwe 
volontairement  des  services  de  son  employé. 

(LERMINIAUX   CONTRE  SOCIÉTÉ  ANGLO-BELGE  POUR 
LA  FABRICATION  DES  VERNIS  ET  CONSORTS) 

ARRÊT. 

Altendu  que  lorsque  Tappelant  soUicila  d'entrer  comme  voya- 
geur  de  commerce  au  service  du  second  intimé,  aux  droits  duquel 
se  trouve  aujourd*hui  la  société  Anglo-Belge,  Resseler  mit  a 
Tadmission  de  Tappelaut  une  condition  qu*il  formula  verbale- 
ment  dans  les  termes  suivants,  sur  lesquels  parties  soat  d*accord  : 
«  Vous  aurez  a  prendre  Tengagement,  dans  Ie  cas  oü  vous  me 
»  quitierez,  de  ne  pas  enlrer  comme  voyageur  ou  représentant 
»  OU  de  vous  inléresser  dans  une  maison  concurrente,  el  ce  pen- 
»  dant  les  trois  ans  qui  suivront  votre  sortie  de  ma  maison,  k 
»  moins  de  me  payer  comme  dédommagement  une  somme  de 
»  dix  mille  francs  au  comptant ;  » 

Altendu  qu'il  est  constant  et  reconnu  que  c>st  la  société  qui, 
spontanément,  en  présence  des  résultats  insufïisants,  d'après  elle, 
des  efforts  de  lappelant  pour  lui  amener  des  clients,  lui  notifia 
son  congé,  ajoulant  toutefois  que  pour  Ie  cas  oü  il  lui  passerait 
des  conimandes  de  vernis,  une  commission  que  Ton  détermine- 
rait,  lui  serait  allouée; 

Altendu  que  ce  renvoi,  prétenduement  signifié  Ie  3i  mai  1898 
ne  fut  porté  a  Ia  connaissance  de  Tappelant  que  dans  les  premiers 
jours  du  mois  d'aoüt ;  se  basant  sur  ce  fair,  lappelant  émit  des 
lors  la  prétention  de  recevoir  son  salaire  pour  Ie  mois  entamé  et 
pour  Ie  mois  suivant ;  la  société  répondit  qu'elle  ne  consenlait  a 
payer  qu'un  mois,  et  encore  après  qu'il  lui  aurait  remboursé  Ie 
trimestre  non  écoulé  de  l'abonnement  au  chemin  de  fer,  que 
TEtat  restituerait,  disait-elle,  puisqu'il  y  avait  suppression 
d'emploi ; 

Attendu  que  c'est  dans  ces  conditions  que  Tappelant,  en  terme 
de  iransaction  .acceptant  d'ailleurs  son  renvoi,  demanda  a  la 
société,  pour  toute  indemnité,  de   lui  laisser  l'abonnement  et 
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celte  offre  fut  formellement  acceplée  par  1'Anglo  Beige,  dés  lors 
la  solution  du  litige,  est  tout  entière  dans  Ia  question  de  savoir 
si  Tappelant  avait  Ie  droir,  dans  la  situation  nouvelle  qui  lui 
était  faite,  de  passer  une  commande  a  une  firme  concurrente,  ou 
si  la  clause  pénale,  lui  reste  applicable,  aprés  comme  avant  son 
renvoi  comme  voyageur  en  titre  de  la  maison  ; 

Attendu  qu'une  telle  clause  est  de  stricte  interprétation  et 
devrait  si  elle  était  douteuse,  s'inlerpréter  contre  celui  qui  Ta 
stipulée  ;  mais  qu*il  suffit  de  s'en  rapporter  au  sens  propre  du 
mot  «  quitter  ».pour  décider  que  parties  n*ont  point  entendu 
stipuler  pour  Ie  cas  oü  la  société  se  priverait  volontairement  des 
services  de  Tappelant ;  il  était  faciie,  en  effet,  aux  parties  de 
s*exprimer  autrement  et  de  dire,  si  telle  était  leur  pensee  :  u  Dans 
»  Ie  cas  oü  vous  cesseriez  d'être  a  mon  service  par  suite  de  renvoi 
»  ou  par  suite  de  démission  donnée  »  ;  il  est  évident  d'ailleurs 
que  Ie  congé  tel  qu*il  a  été  donné,  qualifié  par  les  intimés  eux* 
mêmes  de  suppression  d'empioi,  mettait  fin  au  contrat  verbal  de 
louages  de  services  dont  Ia  clause  pénale  faisait  partie  ;  les 
accords  postérieurs  au  sujet  d'une  commission  sur  les  affaires 
quapporterait  librement  Tappelant,  nont  été  accompagnés 
d'aucune  défense  de  travailler  pour  compte  d*autres  maisons  ;  la 
seule  réserve  qui  füt  faite,  c*est  que  cette  commission  ne  serail 
due  que  sur  les  commandes  obtenues  ailleurs  que  parmi  Ia  clien- 
tèle déja  élablie  et  visitée  par  les  vo>ageurs  ; 

Attendu  qu*il  s'en  suit  que  la  prétention  des  intimés  a  tout  ou 
partie  de  la  somme  de  dix  mille  francs  est  mal  fondée,  et  qu*il 
n*a  nullemcnt  été  stipulé  que  Fappelant  ne  conserverait  sun 
abonnement  au  chemin  de  fer  que  sous  la  condition  de  ne  s'en 
servir  qu*au  profit  exclusif  de  la  société  Anglo-belge,  l'abandon 
que  la  société  faisait  k  Tappelant  était  Ie  prix  de  la  renonciation 
de  ce  dernier  a  obtenir  après  son  renvoi,  deux  mois  d'appoin* 
tement. 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  met  au  néant  Ie  jugement  a  quo  ;  émendant^ 
déboute  les  intimés  de  leur  action  ;  les  condamne  aux  dépens  des 
des  deux  instances. 


ry^ 
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Du  24  ociobre  1901.  —  COUR  DE  BruxelLES.  —  5«  Ch.  — 


1<»  PROCÉDURE.  —  CITATION.  -  MESURES  D'INSTRUC- 
TION.  —  2°  PROCÉDURE.  ~  APPEL  EN  GARANTIE. 
—  CONDITIONS.  —  30  PROCÉDURE.  —  ACTION 
PRINCIPAF-E.  —  JUGEMENT  INTERLOCUTOIRE.  — 
APPEL  EN  GARANTIE.  —  RECEVABILITÉ. 

\^  Aucune  disposition  legale  noblige  Ie  demandeur 
a  indiquer  dans  Fexploit  introductif  dinstance  les 
mesures  dinstruction  auxquelles  il  peut  y  avoir 
lieu  de  recourir. 

2^  Ily  a  lieu  d  appel  en  garantie  dès  què  tune  des 
parties  peut  eire  tenue  d  tenir  une  aulre  partie 
indemne  soit  d  raisondune  obligation  contractuellè 
soit  d  raison  dun  délit  soit  d  raison  dun  quasi 
délit. 

3^  Quand  tinstancè  principale  a  provisoirement  dis- 
paru  du  róle  d  la  suite  dun  jugement  nommant 
un  expert,  f  appel  en  garantie  est  cependant  rece- 
vable  parce  que  la  contestation  principale  n' est  pas 
terminée. 

(SOCIÉTÉ  ANONYME  LES  «REMORQ.UEURS  ANVERSOIS» 
CONTRE  SOCIÉTÉ  ANONYME  ANVERSOISE  DES 
MOULINS) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d*ajournement  du  22  octobre  1901  tendant  a  voir 
la  défenderesse  intervenir  dans  Tinstancè  pendante  entre  Ia 
demanderesse  et  Ie  sieur  Henri  Linssen,  suivant  exploir  d*ajour- 
nement  du  5  octobre  1901,  du  ministère  de  Thuissier  Alfred 

i*p.  1901.  19. 
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Minne  d'Anvers,  et  k  entendre  condamner  la  défenderesse  k 
tenir  la  demanderesse  indemne  pour  loutes  condamnaiions  en 
principal,  interets  et  frais,  qui  pourraient  éventuellement 
intervenlr  a  sa  charge  et  au  profit  du  prédit  sieur  Linssen  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  a  été  autorisée  k  plaider  par 
priorité  uniquement  sar  la  nomination  d'experts  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  conclut  k  la  nomination  d*un 
scul  expert ;  qu*en  ordre  subsidiaire,  la  défenderesse  déclare 
qu*un  seul  expert  suffisait ; 

Attendu  que  la  défenderesse  s  oppose  k  la  nomination  d*expert 
en  prétendant,  tout  d*abord  que  la  demande  d*expertise  doit  être 
écartée,  parce  que  cette  mesure  n*est  point  soUicitée  dans  Tex- 
ploit  introductif  d*instance ; 

Maïs  attendu  qu*aucune  disposition  legale  n'oblige  Ia  deman- 
deresse a  indiquer,  sous  peinede  forclusion,  dans  Texploit  intro- 
ductif  d'instance,  les  mesures  d*instruction,  telles  qu*enquéte, 
expertise,  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  serment  supplétoire, 
qu'U  peut  avoir  éventuellement  k  proposer  au  tribunal  ; 

Attendu  que  Ie  premier  moyen  opposé  par  la  défenderesse  k 
la  demande  d*expertise  manque  donc  de  fondement ; 

Attendu  que  la  défenderesse  pretend  aussi  que  Taction  serait 
radicaleraent  non-recevable,  parce  qu*elle  ne  tend  qu'è  garantie, 
et  que  la  demande  principale  étant  basée  ^r  une  faute  dans  Ie 
chef  du  préposé  de  la  société  des  Remorqueurs  anversois,  la 
société  Anversoise  des  Moulins  ne  pourrcit  devoir  de  ce  chef  une 
garantie  a  la  société  des  Remorqueurs  Anversois  ; 

Attendu  qu*il  se  con^oit  pourtant  que  Ie  tribunal  saisi  de  la 
demande  principale  puisse  éventuellement  déclarer  la  société  des 
Remorqueurs  Anversois  responsable  envers  Henri  Linssen  de 
Tabordage  litigieux,  parce  que  Je  préposé  de  cette  société,  Ie 
capitaine  du  remorqueur,  aurait  fait  une  manoeuvre  manifeste- 
menl  fautive,  qui,  même  coriimandée  par  Ie  préposé  de  la  société 
Anversoise  des  Moulins,  n'aurail  pas  du  être  exécutée  par  Ie 
remorqueur,  et  que,  d'autre  part,  Ie  tribunal,  saisi  de  Tappel  en 
garantie,  déclare  la  société  Anversoise  des  Moulins  responsable 
envers  la  société  des  Remorqueurs  de  l'abordage  litigieux,  parce 
que  Ie  préposé  de  la  société  des  Moulins,  Ie  batelier  du  Boston 


appartenant  k  la  société  des  Moulins,  aurait  commandé  au 
remorqueur  Ia  manoeuvre  fautive  ayant  causé  Taccident  litigieux; 
Attendu  qo'erronnémenty  dans  eet  ordre  d*idées,  la  détende- 
renderesse  en  garantie  reprochait  &  la  demanderesse  en  garantie, 
de  n'avoir  indiqué  dans  Texploit  d*opposition  en  garantie,  comme 
moyen  k  Tappui  de  sa  demande,  que  les  fausses  manoeuvres  du 
bateau  Boston  appartenant  a  Ia  défenderesse  en  garantie ; 

Attendu  que  Ie  susdit  ezploit  dit  que  l*appel  en  garantie  est 
fondé  sur  ce  que  la  collision,  vantée  dans  Texploit  d*assignation 
et  introductif  de  la  demande  principale,  est  due  aux  fausses 
manoeuvres  et  fautes  du  bateau  Boston  ; 

Attendu  que  dans  les  fautes  ainsi  alléguées  par  Ia  demande- 
resse en  garantie  peut  éventuellement  rentrer  1'ordre  donné  au 
remorqueur  par  Ie  batelier  du  Boston  d*efFectuer  une  fausse 
manoeuvre ; 

Attendu  qu*il  résulte  de  ce  qui  précéde  que  Ia  société  des 
Moulins  peut  étre  éventuellement  condamnée  k  indemniser  Ia 
société  des  Remorqueurs  de  toutes  les  conséquences  résultées 
pour  oette  dernière  de  Taccident  litigieux  ;  que  parmi  ces  con- 
séquences peut  éventuellement  figurer  Ia  condamnation  de  Ia 
société  des  Remorqueurs  a  des  dommages-intérêts  envers  Linssen; 
qu*indemniser  la  société  des  Remorqueurs  de  cette  condamnation 
c*est  Ten  tenir  indemne  ;  qu*il  y  a  lieu  a  appel  en  garantie,  dés 
qu*une  partie  peut  étre  tenue,  soit  k  raison  d*une  obligation  con- 
tractuelle,  soit  a  raison  d*une  obligation  née  d'un  délit  ou  d*un 
quasi-délit,  k  en  tenir  indemne  ou  garantir  une  autre  d  une 
condamnation  encourue  par  cette  dernière  ; 

Attendu  que  Ie  second  moyen  opposé  par  la  défenderesse  en 
garantie  k  Ia  demande  d*expertise  manque  donc  aussi  de 
fondement ; 

Attendu  que  la  défenderesse  en  garantie  pretend  enfin  que 
Taction  principale  ayant  disparu  du  röle,  il  ne  peut  s*agir 
d*appeler  la  détenderesse  en  intervention  et  garantie  dans  une 
action  qui  est  vidée  ; 

Mais  attendu  que  s*il  est  vrai  de  dire  que  la  cause  principale  a 
disparu  provisoirement  du  röle,  il  est  faux  que  cette  action 
soit  vidée ; 


^  191  ^ 

Attendu  qu'en  effet,  Ie  jugement  qui  a  élé  rendu  se  borne  a 
nommer  un  expert  a  certaines  fins  sous  réserve  de  tous  droils  des 
parties ;  qu'il  n*y  a  eu  ni  jugement  définitif^  ni  désistemenr^  nt 
péremption  d'instance,  et  que  ia  cause  reparaftra  au  role,  dés 
que  Tune  des  parties  donnera  réassignation  a  Tautre  ; 

Attendu  que  Ie  seul  grief  que  la  défenderesse  en  garantie 
puisse  donc  opposer  a  la  demande  d*expertise  de  la  demanderesse 
en  garantie,  est  Ia  crainte  de  voir  nommer  a  nouveau  Texpert 
éé\k  désTgné  dans  Taffaire  principale,  et  qui  pourrait  apporter 
dans  Texamen  des  faits  litigieux  concernant  Tappel  en  garantie, 
une  opinion  précon^ue,  acquise  par  lui  en  étudiant  lafFaire 
principale,  en  dehors  de  Tintervention  de  la  défenderesse  en 
garantie  ; 

Attendu  qu'il  suffit  pour  donner  au  tribunal  et  a  la  défende- 
resse en  garantie  tous  leurs  apaisements  a  ce  sujet,  de  nommer, 
dans  rappel  en  garantie,  un  autre  expert ;  que  si,  plus  tard,  les 
rapports  d'expertise  contiennent  des  divergences  et  aboutissent 
méme  a  des  conclusions  contradictoires,  Ie  tribunal,  après  avoir 
joint  les  causes  comme  connexes,  choisira  entre  les  deux 
opinions,  ou  les  écartera  Tun  el  Tautre,  ou  ordonnera  telles  nou- 
velles  mesures  d*instruction  que  de  conseil ;  que  Ie  fait  d*une 
contradiction  possible  entre  les  avis  des  experts  n*est  pas  de 
nature  a  faire  rejeter  la  demande  d'expertise  actuelle  comme  non 
recevable,  puisquedes  contradictions  se  produisent  souvent  entre 
les  avis  d'experts  nommés  par  un  seul  et  méme  jugement,  que 
leur  rapport  relate  alors  ces  contradictions  et  que  Ie  tribunal 
stalue  sur  ces  contradiciions  comme  il  est  dit  ci-dessus  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribimal  sous  réserve  de  tous  droits.  des  parlies,  nomme 
en  qualiié  d  expert,  etc. 

Du  23  octobre  1901.  —  4e  Ch.  —  MM.  BULCKE,  GEVERS 
ei  Albrkcht,  juges,  AYOU,  greffier.  —  PI.  M"  MONHEIM  el 
Van  Doosselakre. 
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AFFRÉTEMENT.  —  CHARTE-PARTIE.  —  LANGUE 
ANGLAISE.  —  SIGNIFICATION  DES  MOTS.  —  SENS 
DU  MOT  ANGLAIS  «  BARRATRY  ». 

Lorsque  la  charte-partie  est  rédigêe  en  langue 
anglaise^  les  parties,  qiti  l*ont  souscrite,  ont  eu  la 
volonié  commune  de  donner  aux  mois  la  significa^ 
tion  exacte  et  rigoureuse  quils  ont  dans  cette 
langue. 

Les  mots  «  barratry  >»  en  anglaiset  «  baraterie  »  en 
frangais  ont  un  sens  et  une  portee  différents. 

Le  mot  anglais  «  barrairy  »  comprend  les  seuls  actes 
intentionnellement  frauduleux  commis  a  bord  par 
le  capitaine  ou  son  equipage  au  mépris  des  lois, 
toute  mahersation  grave,  toute  négligence  crimi- 
nelle  dictee  par  nimporte  quel  mobile,  qui  cause 
en  fait  un  préjudice  aux  propriétaires  ou  affréteurs 
du  navire  dans  le  cas  oü  ceuxci  sont  conside'rés 
comme  propriétaires  temporaires. 

Ce  mot  ne  comprend  pas  les  simples  fautes  de  négli- 
gence, dincapacité  ou  autres  semblables  commis 
par  le  capitaine  ou  r equipage,  par  exemple  le 
défaui  de  compter  le  nombre  de  pièces  embarquées: 

(LAGERMARCK  CONTRE  STOLTENBERG) 
ARRÊT 

Quant  a  Taction  de  rinlimé  ; 

Altendu  que  le  premier  juge  s'esi  trompé  en  admellanl  que  Ie 
solde  du  fret  était  de  5.872  francs  28  centimes  ; 

Qu'il  a  vraisemblablement  suivi  en  cela  la  dernière  conclusion 
prise  devant  lui  par  J*appelant,  mais  qu'il  résulte  des  divers 
éléments  du  proces  que  celle-ci,  contraire  a  la  prétention  soute- 
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nue  jusque  la  par  son  auteur,  était  manirestement  erronée  et 
qu'erreur  ne  peut  faire  compte  ;  que  Ie  chiffre  précité  représente 
en  efifet  Ie  solde  du  fret  calculé  sur  Ie  nombre  de  standards  indi« 
qué  au  counaissement  mais  qu*un  manquant  de  26  standards 
299/1000  ayant  été  constaté  et  évalué  par  les  experts,  il  y  a  lieu 
de  déduire  Ie  fret  y  aöérent,  soit  1,169  francs  35  centimes  du 
chiffre  précité  ;  qu'il  s'en  suit  que  Ie  solde  debiteur  de  ce  chef  se 
trouve  donc  être  de  4,702  francs,  93  centimes  ; 

Quant  a  la  fin  de  non  recevoir  a  laquelle  Tintimé  a  déclaré 
réduire  ses  moyens  de  défense  a  Taction  de  Fappelant : 

Attendu  que  les  parties  sont  d*accord  pour  reconnattre  que  la 
charte-partie  dont  s*agit,  entièrement  con9ue  en  anglais,  porte 
au  profit  du  capitaine  cgissant  au  nom  de  Tarmement  une  clause 
d*exonération  dont  elle  donne  la  traduction  suivante  : 

a  L*acte  de  Dieu  (force  majeure),  dangers  de  la  mer,  feu  k 
»  bord,  en  allège  ou  k  terre,  «  barratry  »  (Ie  mot  est  conservé 
»  dans  son  orthographe  anglajse)  du  capitaine  ou  de  Téquipage 
»  pirates  ou  voleurs,  arrêts  de  princes,  gouvernants  et  peuples, 
»  abordages,  échouements,  et  autres  accidents  de  navigation 
9  exceptés,  méme  si  accasionnés  par  erreur  etc.  » 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  point  en  Tespèce,  ainsi  qu'en  argu- 
mente  l'intimé,  du  point  de  savoir  si  les  difficultés  k  nattre  de 
ce  contrat  de  transport  avenu  en  Belgique  seront  résolues 
d'après  la  législation  beige  ou  d*après  la  législation  anglaise  ; 
que  Tunique  question  du  proces  est  celle  de  savoir  si  en  exoné- 
rant  Ie  capitaine  de  sa  «  barratry  n  ou  de  celle  de  son  equipage, 
les  parties  ont  entendu,  comme  Ie  soutient  Fappelant,  attacher  a 
ce  mot  Ie  sens  restreint  qu*il  comporte  dans  la  langue  oü  elles 
Tont  employé,  ou  si,  comme  Ie  pretend  Tintimé,  elles  ont  voulu 
lui  attribuer  Ie  sens  général  et  d  ailleurs  détourné  par  Tusage, 
que  Ie  mot  «  barratry  »  a  atteint  dans  la  langue  fran9aise  dont 
elles  ne  se  sont  pas  servies  ; 

Attendu  qu*il  ne  saurait  y  avoir  de  doute  k  eet  égard  ;  que 
contrairement  a  ce  qu*affirme  Ie  premier  juge  sans  Tavoir  vériiié 
de  plus  prés,  aucune  des  parties  n*était  Anversoise,  mais  qu*en 
eut-il  été  ainsi,  il  n'en  apparait  pas  moins  de  la  maniere  la  plus 
évidente  qu*en  recourant  a  la  langue  anglaise  qui  n*était  ni  celle 
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du  lieu  OU  elles  contractaient,  ni  surtout  celle  qqe  Tune  ou 
Tautre  d'entr'elics  parlail,  les  parties  ont  eu  la  volonté  commune 
de  donner  au  mot  «  barratry  »  la  signification  exacte  et  rigou- 
reuse  qu*il  avait  dans  cette  langue  :  que  «  barratry  »  en  anglais 
et  «  baraterie  »  en  francais  présentent  un  sens  et  upe  portee 
essentiellement  différents,  Tanalogie  de  leur  consonnance  n*a  pu 
les  tromper  et  qu'a  supposer  que  leur  pensee  eüt  été  de  donner 
au  mot  sa  signiücatipn  fran^aise,  la  langue  anglaise  ]eur  offrait 
]e  moyen  de  la  traJuire,  au  moins  par  une  périphrase  ; 

Aliendu  qu'en  s'exprimant  comme  elles  Tont  fait,  ejles  ont  su 
dans  quelles  seules  limiies  elles  restreignaient  Tirresponsabilité 
du  capitaine  ;  qu*il  est  impossible  de  soutenir  sérieusement  que 
dans  une  langue  quelconque,  Ie  sens  d*un  mot  soit  susqeptible  de 
varier  d'après  Ie  pays  oü  il  est  employé  ;  que  s'il  fallait  admettre 
la  prétention  de  Tintimé,  quant  a  Tétendue  de  Tezonération 
stipulde,  il  s*en  suivrait  fatalement  qu'aucune  responsabilité 
n'incomberait  plus  a  Tarmement  ; 

Attendu  que  tel  n*a  ccrtes  pas  été  Tesprit  du  contrat  ;  que  les 
lermes  en  sont  d'ailleurs  nets  et  précis,  et  qu'admettre  une  inter- 
prétation  qui  lui  serait  aussi  formellement  contraire  sefait  altérer 
les  principes  les  plus  élémentaires  du  droit  et  de  Téquité,  quand 
il  s'agit  de  la  responsabilité  des  armateurs,  en  même  (emps  que 
troubler  la  sécurité  a  laquelle  ont  droit  Ie  commerce  général  et 
les  bénéficiaires  des  connaissements  en  particulier  ; 

Attendu  au  surplus  que  püt-il  y  avoir  un  doute  quant  a  la 
portee  de  Texonéralion  vantée,  encore  faudrait-il  la  limiter 
comme  elle  vient  de  Tétre,  toutes  les  clauses  exceptionnelles  de 
la  responsabilité  étant  de  stricte  interprétation  ; 

Attendu  qu'il  suil  de  ces  considérations  que  Ie  mot  ubarrairyn 
inséré  dans  la  charte-partie  dont  s^agit  doit  étre  entendu  avec  la 
signification  qu*il  a  partout  dans  la  langue  anglaise,  a  savoir  qu*il 
vise  :  «  les  seuls  actes  intentionnellement  frauduleux  commis 
a  bord  par  Ie  capitaine  ou  son  equipage  au  mépris  des  lois, 
loute  malversalion  grave,  toute  négligence  criminelle  dictee 
par  n*importe  qucl  mobile,  qui  cause  en  fait  un  préjudice  aux 
propxiétaires  ou  affréleurs  du  navire  dans  les  cas  oü  ceux-ci  sont 
considérés  comme  propriétaires  temporaires  »  ; 
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QuHl  en  résulte  que  Ie  die  mot  ne  couvre  pas  les  simples  (autes 
de  iiégligence,  d*incapacité  ou  autres  semblables  que  Ie  capitaine 
OU  son  equipage  commetlrait,  el  que  parlant  l'inlimé  respon- 
sable  des  marcbandises  qu  il  a  reconnu  avoir  prises  en  charge  ne 
peut  que  s*imputer  k  lui-méme  de  n*avoir  point  compté  les 
piéces  de  bois  au  moment  de  leur  embarquement ; 

Altendu  que  d*après  les  constatations  des  experts  Ie  manquant 
a  Tarrivée  s'est  trouvé  étre  de  6,224  pièces  ayant  une  valeur  de 

fr.  5,458.— 
que  les  avaries  a  d'autres  pièces  ainsi  que  les  frais 
se  sont  élevés  a o      166. 5o 

Soit  ensemble        fr.  5,624.50 
mais  qu'il  y  a  lieu  de  déduire  de  cette  somme  celle 
due  par  Tappelant  pour  solde  du  fret,  qu*en  der- 
nière  analyse  rintimé  n*est  donc  debiteur  que  de    fr.      921.57 

Par  ces  molifs. 

La  Cour  met  k  néant  Ie  jugement  rendu  entre  parties  par  Ie 
tribunal  du  commerce  d*Anvers  Ie  28  juillet  igoo;  émendant, 
etc. 

Du  25  octobre  19O!.  —  COUR  D'APPEL  DE  Bruxelles.  — 
4'  CH.  —  M.  MessiaeN,  président.  —  PI.  M«  MaeTERLINCK 
et  G-  Leclercq. 


AFFRÈTEMENl.  —  MISE  A  DISPOSITION  DU  NAVIRE. 
RETARD.  —  RESPONSABILITÉ  DE  L'ARMATEUR.  — 
DOMMAGES-INTÉRÉTS.  —  BAISSE  SUR  LA  MAR- 
CHANDISE. 

Quand  la  charte-parlie  oblige  tarmateur  a  mettre 
son  navire  a  la  disposition  de  l'ajffréteur  d  une  date 
détermine'e,  exception  faite  des  accidents  et  causes 
pöuvant  reiarder  Ie  chargetnent  et  se  produisant 
en  dehors  du  controle  de  larmateur^  celui-ci  ne 
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peut  prélendre  que  les  réparalions  a  faire  aux 
chaudières  corrodées  et  affaiblies  lui  permei  tent  de 
r  et  ar  der  sans  indemnité  la  mise  d  disposition  de 
son  vapeur. 

Dans  ce  cas  Farmateur  est  obligé  de  reparer  Ie  dom- 
mage  itnmediat  et  prévu. 

Constituent  des  dommages  immêdiats  et  préints  la 
différence  de  fret  et  la  baisse  siuvenue  a  la  mar- 
chandise  entre  la  date  oü  Ie  navire  aurait  dü 
amener  la  marchandise  au  port  de  destinalion  et 
la  date  oü  celles-ci  sont  réellement  ar ri vees  a  des- 
tinalion. 

(C.  FISCHER  CONTRE  FREDERIKSEN  ET  C°) 
JUGEMKNT. 

Vu  Ia  citation  du  12  juillel  iqoi  lendnin^  au  p-tyemeat  de  fr. 
So.ooo  de  dommages-intérêcs  ; 

Altendu  que  la  demande  se  fonde  sur  Tarnvée  Tardive  d'J 
sleamcr  Skald  au  port  de  charge  ; 

I.  Attendu  que  !es  défendeurs  reconnaissent  que  Ie  steamcr 
devait  être  k  disposition  dans  la  mer  Blanche  vers  Ie  2  5  mal  et 
qu'il  ntf  Ta  été  que  ie  7  juillet ;  ils  excipt^nt  d'une  clause  aux 
termes  de  laquelle  a  All  accidents  or  caitses  occurtng  bevond 
9  the  control  of  the  shipowners  whick  may  prevent  or  deiay 
»  the  loading,..,  always  excepted  n  ; 

Mais  attendu  que  Ie  fait  a  savoir  que  Ic  steamer  se  trouvant  & 
Londres  Ie  3i  mai,  pour  procéder  vers  Ie  Nord,  ses  chaudières 
furent  trouvées  corrodées  et  affaiblies  au  poinl  de  irécessiler  [5 
jours  de  réparation,  n'apparait  pas  comme  un  «  accident  or  cause 
bevond  the  control  of  shipowners  lï  ;  qu'iï  appanuï  au  coniraire 
comme  un  fait  dont  Tarmemeni  pouvaii  se  convalncrc  a  Tavance 
et  contre  Jequel  il  pouvait  se  prémunir  \  que  sans  recoutir  a 
une  expertise  sur  ce  point,  il  y  a  donc  lïeu  de  reconDaUre  la  res- 
ponsabilité  des  défendeurs  ; 
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II,  aj  Attendu  que  les  défendeurs  consentent  expressémeat  a 
ce  que  Texpertise  sollicitée  par  les  demandeurs  taxe  la  difiFérence 
entre  Ie  fret  convenu  et  Ie  fret  similaire  et  a  la  même  date  pour 
un  steamer  chargeant  en  juillet ; 

b)  Attendu  qtie  les  défendeurs  pretendent  ne  pas  étre  tenus 
de  la  baisse  survenue  sur  les  bois,  enlre  la  date  oü  Ie  Skald 
aurait  dü  les  amener  a  Anvers  et  Ia  date  oü  il  a  les  réelleroent 
amenés ; 

Mais  attendu  que  si  cette  baisse  est  réelle,  il  n*est  pas  déniable 
que  Ie  demandeur  en  éprouve  Ie  dommage,  par  suite  du  retard 
des  défendeurs  :  Le  dommage  allégué  dérive  il  est  vrai  de  la 
baisse  des  cours  et  non  du  seul  retard  dans  Texécution  de  Taffrè- 
tement,  mais  cette  combinaison  et  coopération  de  deux  causes, 
n*empêchent  que  le  résultat  soit  (au  sens  des  art.  1 149  et  suivants) 
immédiat  a  Tégard  de  chacune  d*elles.  Le  dommage  en  ques- 
tion  est  intrinséque  et  immédiat  puisqu'il  était  impossible  au 
demandeur  de  Téviter  ; 

Les  défendeurs  pretendent  que  le  dommage  en  question  n*était 
pas  prévu  ;  ce  qui  n*était  pas  prévu,  c*est  Tusage  précis  que 
Fiscber  aurait  fait  de  sa  convenlion  d^affrètement  :  réaffrétement 
pur  et  simple  ou  affrétement  pour  un  tiers  ;  chargement  du 
navire  pour  compte  propre  et  vente  de  Ia  marchandise  sous  voile 
ou  après  déchargement,  etc,  etc.  ;  mais  ce  que  les  fréteurs  pou- 
vaient  et  devaient  prévoir  c'est  que  les  bois,  au  transport 
desquels  ils  promettaient  de  consacrer  leur  navire,  pou vaient, 
soit  pour  Fiscber,  soit  pour  quelque  sous-traitant  ou  ayant  cause 
de  Fiscber,  perdre  de  leur  valeur  marchande  en  arrivant  tardive- 
meiit  au  port  de  décharge  ;  que  si  une  partie  de  la  marcbandise 
s*était  perdue  en  cours  de  route  et  si  la  perte  en  avait  été  impu- 
table  aux  fréteurs  il  n*est  pas  douteux  que  ceux-ci  auraient  du  en 
payer  la  valeur  au  port  de  destination,  si  même  cette  valeur 
dénotait  une  hausse  des  cours,  au  regard  du  prix  au  port  de 
charge ; 

Qu*on  ne  voit  pas  pourquoi  le  fréteur  serait,  en  cas  de  retard, 
plusqu*en  cas  de  perte,  a  Tabri  des  fluctuations  des  choses  trans- 
portées.  (Voir  sur  Ia  question  Lyon-Caen  &  RENAULT  II L 
608^"  et  DESJARDINS,  n»  80 3)  ; 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  avant  de  f<tire  droit  nomme  en  qualité  d'ezpert 
M.  G.  Wolff,  courtier  en  bois,  qui  donnera  son  avis  motivé 
i^  sur  la  différence  éventuelle  entre  le  fret  stipulé  et  le  fret  k  la 
méme  date,  pour  embarquement  début  de  juiliet,  2®  sur  la  baisse 
des  bois  de  Tespéce  litigteuse,  entre  ie  moment  oü  le  Skald 
serait  arrivé  a  Anvers  8*il  avait  été  mis  a  disposition  vers  le 
25  mai  et  le  moment  oü  il  est  effectivement  arrivé,  réserve  les 
dépens. 

Du  28  octobre  190!.  —  3«  Ch.  —  MM.  Selb,  Van  der 
Linden,  Nieuwland,  juges,  Goyens,  greffier.  —  PI.  M« 
Haug  et  Franck. 


1°  ASSURANCE.  —  DÉCHÉANCE.  -  EXAGÉRATION  DU 
DOMMAGE.  —  MAUVAISE  FOI.  —  INDIVISIBILITÉ 
DE  LA  PREÜVE.  -  2°  ARBITRAGE.  —  TIERS  ARBI- 
TRE.-ADÜPTION,  SUR  CHACUN  DES  DIVERS  CHEFS 
LITIGIEUX,  DE  l'UN  DES  AVIS  EXPRIMÉS  SUR 
CEUX-CI. 

i^  Lexagération  du  dommage,  quelque  consideratie 
soit-elle,  n'entraine,  pour  l'assuré,  la  privation  des 
droits  qu'il  puise  dans  la  convention  dassurance 
qua  la  condition  dêtre  conslitutive  dun  véritable 
délit  civil. 

Pour  en  être ainsi,  il  faut quil soit péremptoirement 
établi  que  fécart,  conslalé  entre  la  déclaration  de 
fassuré  et  le  résultat  du  travail  des  experts  est  le 
produit  de  la  mauvaise  foi,  c^est-d-dire  que  eet 
écart  a  été  voulu  par  tassuré  a  l'effet  ifi  {iiftiwtmwv 
tobjet  essentiel  et  unique  //'^/f**'^*^^^  des  parties. 

SU  afparJietU.a9ÊX  Jrlhtnaux,  en  suite  des  principes 
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génêraux  du  droit,  dtapprécier  souver ainement 
texistence  de  tintention  délictuelle,  ces  mêtnes 
principes  obligent  la  compagnie  défenderesse  de 
justifier  que  les  conditions  de  la  déchéance  quelle 
invoque  se  sont  réalisées  ; 

Pour  être  juridiquement  concevable,  Ie  délit  civil 
suppose  fexistence  simultanée  des  dsux  élémenls 
qui  Ie  constituent ;  //  nest  pas  permis  de  diviser, 
contre  fassuré,  la  doublé  démonstration  que  Ie  délit 

,  civil  comporte ;  pour  faire  retomber  sur  fassuré  la 
justification  de  sa  bonne  foi. 

Vassurê  ne  peut  devoir  établir  C  absence  d  in  tention 
frauduleuse  quen   ordre  de  preuve  contraire,  (i) 

2^  L'art.  lOiSy  Code  procédure  civile,  n'impose  pas 
au  tiers-arbitre  l'obligation  dadopter,  dans  son 
avis,  Hntégrité  de  Vopinion  de  tun  des  arbitres 
divisés ;  pour  respecter  Ie  principe  écrit  dans 
Partiele  susvisé,  il  faut,  mais  il  suffit,  que  Ie  tiers- 
arbitre  se  conforme,  sur  chacun  des  divers  chefs 
litigieux,  a  tun  des  avis  ex  primes  sur  ceux-ci. 


(i)V.Sent.  arbitr.,20  mars  igoo  (Jur.  Anv,^  1901,1,93  et  nolc  2) ; — 
Comm,  Anvers,  3o  juin  1900  {Ibid.,  1901,  I,  99  et  note) ;  —  Comm. 
Bruxelles,  16  mars  1901  {Ibid.,  II,  70  et  note). 

L'exagération  du  dommage,  faite,  de  mauvaise  foi,  par  Tassuré,  est  une 
cause  de  déchéance,  d'après  Ia  pJupart  des  poHces,  et  il  s'agit  donc  de  savoir 
si  cette  exagération  dolosive  peut  résulter  suffisamment  de  la  comparjison 
des  chiffres  indiqués  par  Tassuré  dans  sa  déclaration  d'incendie  et  dans  son 
état  de  pertes,  avec  ceux  fournis  par  Texpertise  amiable. 

Les  principes  ne  peuvent  étre  douteux  ;  comme  la  mauvaise  foi  nz  peut 
se  présumcr,  c*est  a  l'assurcur  a  en  subministrer  la  preuve  complete  et  irré- 
fragable  ;  mais  cette  preuve,  il  peut  la  fournir  par  tous  moyens  dv  droit : 
par  documenis,  par  témoins  et  méme  par  présomptions.  Onne  voii  pas,  en 
effet,  pourquoi  les  assureurs  ne  pourraient  bénéficier  de  Tart,  i353  du  Code 
civil,  qui  permet  d'établir  les  faiis  au  moyen  de  présomptions  graves,  pré- 
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(thoorens  contre  compagnie   d'assurance 
d'anvers  sécuritas) 

Sentence  arbitrale. 

Avis  de  l'arbitre  Arthur  Buysse. 

Attendu  que  la  Compagnie  d'assurances  la  u  Sécuritas  »,  défen- 
deresse,  pretend  que  Ie  demandeur  Thoorens  est  déchu  de  tous 
droits  a  indemnité  i°  pour  n'avoir  pas  déclaré,  lors  de  la  conven- 
tion verbale  d'assurance  intervenue  entre  parties  Ie  1 3  juin  1900, 
qu*il  avait  éprouvé  un  sinistre  Ie  2  juin  1 894  et  que  de  ce  chef  la 
Compagnie  d  assurances  Ie  «  Lloyd  Beige  »  lui  avait  payé  une 
somme  de  fr.  5oo; 

20  pour  avoir  sciemment  exagéré  Ie  montant  des  dommages 
causés  par  Tincendie  de  juillet  igoo,  notamment  en  déclarant 
que  ces  pertes  s'élevaient  i  fr.  18784  landis  que  les  experts 
nommés  par  les  parties  ont  évalué  Jes  dommages  a  la  somme  de 
fr.  7072  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  a  renonce  au  moyen  tiré  de  Tab* 
sence  de  décIaration.d*un  sinistre  antérieur  ; 

Attendu  que  vainement  Ie  demandeur  soutient  que  la  défende- 
resse,a  raison  de  son  intervention  a  l'expertise^n'est  plus  recevable 
a  opposer  les  déchéances  stipulées  iors  de  la  convention  d*assu- 
rance ; 

Attendu  que  la  défenderesse  n'est  intervenue  a  Texpertise  qu'en 
réservant  ses  droits ; 


ctses  en  concordantes  et  pourquoi  les  juges  devraient  ordonner  des  enquêtes 
OU  d*autres  devoirs  de  preuves,  quand  les  éléments  du  proces  démontrent 
pleinement  que  l'exagération  est  dolosive. 

Toute  la  question  se  reduit  donc,  pour  nous,   a  une  simple  question  de 
fait ;  consulter  a  ce  sujet : 

5  février  1891. 

9  décembre  1886. 

14  décembre  i885. 

18  juin  1898. 

21  mars  1889. 


Cour  de  Bourges, 
Trib.  d'Ayesnes, 
Cour  de  Montpellier, 
Cour  de  Lyon, 
Cour  de  Bordeaux, 


Journ . 

Ass.  91. 

119. 

•» 

»   87. 

83. 

n 

n          86. 

73. 

n 

.   98. 

486. 

n 

«    99. 

53o. 
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Attendu,au  surplus,que seule  lexpertise  permet  d*établir  d*une 
fa^on  certaine  Texistence  d*une  exagération  dans  l*évaluation  des 
dommages ;  que,  dés  lors,  Tintervention  de  la  défenderesse  a 
Texfertise  n*a  pas  pu  avoir  pour  effet  de  priver  la  défenderesse 
d'une  exception,dont  Texistence  ne  pouvait  lui  étre  révélée  d*une 
fa^on  certaine  que  par  Texpertise  elle-méme  : 

Attendu  que  la  fin  de  non  recevoir  opposée  par  Ie  demandeur 
doit  par  conséquent  étre  rejetée  ; 

Maïs  attendu  que  les  déchéances  stipulées  dans  Ia  police  d*as- 
Burance  au  profit  des  compagnies  ne  peuvent  étre  appliquées 
que  si  les  compagnies  foürnissent  la  preuve  complete  des  excep- 
tions  qu'elles  opposent ; 

Attendu  que  Texagération  du  dommage  ne  constitue  une 
cause  de  déchéance  que  si  l'exagération  est  faite  sciemment ; 

Attendu  que  la  circonstance  que  Testimation  des  experts  est 
notablement  inférieure  au  cbifire  déclaré  par  Ie  demandeur,  ne 
prouve  pas  que  celui-ci  ait  sciemment  exagéré  son  estimation  ; 

Attendu  que  la  diflférence  des  évaluations  peut  s*expliquer  tout 
autremeot  qu*en  supposant  Ie  demandeur  coupable  d*agissements 
fraudukux ; 

Attendu,  en  effet,  que  Ton  coroprend  qu*è  la  suite  des  émotions 
causées  par  Ie  feu  les  déclarations  de  Tassuré  ne  soient  pas  tres 
exactes ; 

Attendu  d*autre  part  que  si  Ie  rapport  des  experts  ne  peut  étre 
discuté  en  ce  qui  concerne  Ie  chiffre  de  Tindemnité  a  payer,  il 
en  est  autrement  lorsqu*il  s*agtt  d*établir  la  bonne  ou  la 
mauvaise  foi  de  Tassuré ;  qu*a  ce  point  de  vue  tous  les  éléments 
de  la  cause  doivent  étre  pris  en  considération  ; 

Attendu  que  les  experts  r>nt  pu  ne  pas  apprécier  a  leur  juste 
valeur  les  obiets  détruits  par  Tincendie  ;  qu*ils  ont  pu  omettre 
certains  objets  disparus  sans  laisser  de  tracés  ;  que  les  experts  se 
sont  exprimés  en  termes  si  vagues  qu*a  eet  égard  tout  controle 
est  inip05sible  ; 

Attendu  qu*il  suit  de  1&  que  la  société  défenderesse  ne  prouve 
pas  que  te  demandeur  ait  frauduleusement  exagéré  Ie  montant 
des  dommages ; 

Attendu  qu*il  n*y  a  pas  lieu  de  majorer  du  chef  d*omission  ou 
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d*insuffisance  de  valeur  rindcmnité  fixée  par  les  experts,  Téva- 
luation  des  experts  liant  les  parties  d*une  maniere  irrévocable 
aux  termes  de  Ia  convention  ; 

Attendu  que  la  société  en  refusant  de  payer  Ie  montant  de 
rindemnité  au  comptant,  ainsi  qu elle  en  avait  lobligation,  a 
causé  au  demandeur  un  préjudice  certain,  dont  elle  doit  répa- 
ration  ; 

Attendu,  en  efTet,  que  par  son  fait  ia  société  a  mis  Ie  deman- 
deur dans  rimpossibilité  de  s'établir  k  nouveau  et  de  travailier  a 
cause  du  manque  d*outils  et  de  matiéres  premières;  que  Ie  deman- 
deui:^  sera  indemnisé  de  ce  chef  par  Tallocation  d*une  somme 
de  fr.  5oo  ; 

Par  ces  motifs, 

L*arbitre  soussigné  est  d*avis  qu*il  y  a  lieu  de  condamner  la 
société  défenderesse  a  payer  au  demandeur  : 

lo  la  somme  de  fr.  7072,  montant  de  Tindemnité  fixée  par  les 
experts ; 

20  celle  de  fr.  5oo,  a  titre  de  dommages-intéréts  pour  les 
causes  ci-desus  énoncées. 

Avis  de  larbitre  Charles  Dumercy. 

I.  Quant  au  moyen  déduit  du  défaut  de  déclaration  d'un 
sinistre  antérieur ; 

Attendu  que  la  défenderesse  a  renonce  a  ce  moyen  ; 

II.  Quant  au  moyen  déduit  de  lexagération  du  dommage  : 
Attendu  que,  de  part  et  d*aulre,  il  est  reconnu  qu'il  avait  été, 

Ie  i3  juin  1900,  entre  les  parties,  verbalement  convenu  ce  qui 
suit  :  «  De  verzekerde  die  het  beloop  der  schade  overdrijft  of 
de^e  ver^waart^  degene  die  als  vermeld  voonperpen  opgeejt 
welke  op  het  oogenblik  van  het  ongeval  niet  bestonden^  degene 
die  de  geredde  vooru/erpen  geheel  of  gedeeltelijk  achterhoudt 
of  als  verbrand  opgeeft ;  hij  die,  als  bemjs  leugenachtige  of 
bedriegelijke  middelen  gebruikt ;  eindelijk  die  vrijwillig  het 
ongeval  veroorzaakt  of  er  den  voortgang  van  bevorderd  heeft 
hetzij  door  ^ijne  werkeloosheid  hetzij  met  de  aangebrachte  hulp 
door  zijn  toedoen  te  beletten  of  te  vertragen  is  geheel  vervallen 
van  alle  recht  tot  vergoeding ;  » 


I 
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h  Attendü  que,  pour  que   Texagéraiion  du  dommage  soit  une 

cause  de  déchéance,  il  faut  qu'elle  ait  été  faite  de  mauvaise  foi  ; 
qu^llestde  doctrine  et  de  jurisprudence  que  ce  n'estque  dans 
ces  limites  qu'une  pareille  convention  est  valable  [Pand.  Belg. 
V^  Assurances  en  général,  n®»  487  etsuivants)  ;  que  Ia  mau- 
vaise foi  ne  se  présume  point  ;  qu'elle  doit  être  prouvée  de  la 
fagon  la  plus  indubitable  ;  qu'è  eet  égard  lout  doute  doit  profiter 
a  celui  contre  qui  elle  est  alléguée  ; 
•  Qu'il  est  constant,  il  est  vrai,   que,  entre  parties,  il  avait  été 

verbalement  convenu  :  !<>  Ie  i3  juin  1900,  ce  qui  suit  :  o  De 
schade^  wanneer  dezelve  niet  in  der  minne  geregeld  wordt, 
begroot  door  twee  deskundige  aangesteld  de  eene  door  den 
periekerden,  de  andere  door  de  maatschappij  en  die  onmidde- 
^  lijke  en  onherroepelijke  pending  krijgen^   bijzonder  om  het 

bedrag  der  werkelijke  schade  onherroepelijk  te  bepalen  en 
vast  te  stellen  ;  » 
2°  Ie  23  juillet  1900,  ce  qui  suit  :  «  Er  wordt  uitdrukkelijk 
^^  bepaald  dat  de  schatters  ontheven  ^ijn  van  de  aflegging  van 

i  den  eed  en  van  alle  andere  rechterlijke  formaliteiten  ;  dat  :{ij 

^  de  meest  uitgestrekte  macht  hebben  om  de  schade  vast  te  stellen 

in  dier  voege  dat  ^ij  als  scheidslieden  en  bij  minnelijke  schik- 
king gullen  oordeeleny  dat  hunne  besluiting  opermachtig  ^al 
\ijn  en  daartegen  geen  beroep  f^al  kunnen  geopend  worden^ 
blijven  de  overige  rechten  wederzijds  voorbehouden  ;  » 

Mais  que,  si  ces  conventions,  légalement  formées,  tiennent 
Heu  de  loi  è  ceux  qui  les  ont  faites,  (art.  11 34,  Code  civil),  leur 
effet,  surtout  quand  il  s'agit  de  déchéance,  se  limite  ètrictement 
a  leur  objet,  qui,  en  Tespéce,  est  uniquement  de  déterminer  Ie 
chiËTre  de  Tindemnité,  sous  réserve  de  tous  autres  droits  respec- 
tifs; 

Q,u*elles  ne  sauraient  avoir  pour  effet  d'établir  la  mauvaise  foi 
de  Tassuré,  par  Ia  seule  existence  d*un  écart,  quelque  considéra- 
ble  qu*il  puisse  être  entre  Ie  chiffre  de  Ia  déclaration  de  perte  et 
celui  de  Texpertise  ; 

Que,  si  Texistence  d'un  écart  aussi  considérable,  que  celui  de 
Tespèce,  entre  ces  deux  chiffres  conslitue,  k  eet  égard,  au  profit 
de  la  défenderesse  une  certaine  présomption,  celle-ci  n*exclue  pas, 
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de  la  part  de  Tassuré,  la  preuve  contraire  ;  il  en  est  surlout  ainsi 
lorsque,  comme  dans  l'espéce,  Texpertise  n*est  pas  moiivée  ; 

Que,  des  lors,  sans  préjudice  au  principe  que  Tindemnité  a  été 
irrévocablement  déterminée,  il  échet  d'adraetlre  Ie  demandeur  a 
prouver,  par  toute  voie  de  droit,  lémoins  compris,  les  faiïs  de 
nature  a  renverser  la  présemplion  qui  pourrait  résulter  du  dit 
écart  ; 

Que  Ie  demandeur  «  offre  d'établir  en  tanl  que  de  bssoin  que 
les  objelSjdont  il  a  donné  Ténumérationet  l'évaluarion,  o:n  réeï- 
lemenc  élé  détruits  par  Tincendie  »  ;  qu'il  dit  «  que  les  experts 
ont  omis  de  tenir  compte  de  certains  objets  comme  il  sera  crabli 
en  temps  et  lieu  ;  » 

Par  ces  motiis, 

L'arbitre  soussigné  est  davis  qu'il  y  a  lieu,  écartanl  toutes 
conclusions  plus  amples  ou  contraires,  avant  faire  droit»  d'ad- 
metlre  Ie  demandeur  a  prouver,  par  toutes  voies  de  droit, 
témoins  compris  : 

1^  que  tous  les  objets  dont  il  a  donné  Tévalualion  et  Ténume- 
ration  ont  réellement  été  détruits  par  l'incendie  ; 

2^  que  les  experts  ont  omis  de  tenir  compte  de  certains  de  ces 
objets  ;  de  réserver,  k  la  défenderesse,  la  preuve  contraire  par  les 
mêmes  voies ;  de  dire  pour  droit  que  l'enquête  et  la  conrrc 
enquête  auront  lieu  devant  arbitres,  nommés  conformément  aux 
conventions  existant  entre  parlies,  aux  lieu,  jour  et  heure  a  flser 
par  les  dits  arbitres  ;  de  réserver  les  dépens  ;  de  dire  n'y  avoir 
lieu  de  déclarer  la  sentence  exécutoire  par  provision  nonobsunt 
opposition  ou  appel. 

Sentence  du  tiersarbitre  :  Joseph  Van  Gaster. 

Nous  Joseph  Van  Gaster,  avocat,  a  Anvers. 

Vu  Tordpnnance  enregistrée  du  i3  avril  courant,  par  laquelle 
M.  Ie  Président  du  tribunal  de  i^^  instance  séant  a  Anvers,  nous 
a  désigné  en  qualité  d'arbitre  départiteur  en  cause  E.  Thoorcns, 
demandeur,  contre  la  Compagnie  d'assurances  «  Sécuritas  s^ 
défenderesse,  laquelle  ordonnance  restera  annexée  aux  présentt^s; 

i«p.  igoi,  3(?, 
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Vu  Ie  proces-verbal  de  partage  d'avis,  dressé  par  M"  Arthur 
Buysse,  avocat  prés  Ia  Cour  dappei  de  Gand  cE  Charles 
Dumercy,  avocat  a  Anvers,  Ie  dit  proces-verbal,  date  d*Anvers 
Ie  8  février  dernier,  enregislré  el  déposé  au  greffe  du  tribunal  de 
F'^  insiance  d'Anvers,  suivanl  acte  du  8  févrkr  dernier ; 

Vu  les  pièces  et  documents  du  proces ; 

Après  avoir  accepté,  sous  la  date  du  i6  avril  courant,  les 
fonctions  qui  nous  onl  éié  confiées  et  avoir,  durani  1 'après-rnidi 
du  29  du  même  mois,  régulièrement  conféré  et  délibéré  avec  les 
deux  arbitres  divjsés  ; 

Attendu  que  laction  diclée  par  Ie  demandeur  contre  la  Com- 
pagnie défenderesse  a  pour  objet  d*obtenir  payement  de  certaines 
jndemnités  que  Ie  demandeur  souüeni  lui  revenir  pour  réparer  : 
a)  Ie  dommage  résulté  de  l'jncendie  qui  a  éclaté  chez  lui  en 
judltit  dernier,  t)  Ie  préjudice  qu'il  aurait  souffert  par  suite  du 
refus  de  la  Compagnie  SécurUas  de  procéder  au  règletïient  immé- 
diat  du  sinistre  ; 

Attendu  qu'avant  de  staiuer  sur  Ie  fondement  des  divers  chefis 
de  la  demande,  il  échet  de  rcchercher  si,  comme  Ie  soutient  Ja 
défenderesse,  Ie  demandeur  se  trouve  dëchu  du  benefice  de  la 
convention  d'assurance,  pour  avoir  exagéré  Ie  monianl  du  dom- 
mage qui  esi  effeciivement  résulié  de  Tincendie  ; 

Attendu  qu'en  consentant,  sous  réserve  de  tous  ses  droits,  a 
procéder  a  lexpertise,  contradictoirement  avec  l'assure,  Ja  défen- 
deresse  n'a  pas  perdu  Ie  droit  de  se  prèvaloir  de  la  déchéance 
qu  elle  invoque  ;  ma  is  que,  si  Ie  moyen  est  recevable,  il  n'est  pas 
fondé  [ 

Aitendü,  en  effet,  que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  s'accor- 
dent  pour  reconnaiire  que  Texagération  du  dommage,  quelque 
COnsJdérable  soic-elle,  n'cntraïne,  pour  Tassuré,  la  privation  des 
droits  qu'il  puise  dans  la  convention  d^assura.uce,  qu*a  la  con* 
dilion,  d  etre  cunsLitutive  d'un  véritable  délit  civil  ; 

Que  pour  en  étre  ainsi,  il  faut  qu'il  soit  péremptoirement 
étabii  que  Técart,  constaté  entre  la  déclaratlon  de  l'assuré  et  Ie 
résukat  du  travail  des  experts,  est  Ie  produit  de  la  mauvaise  foi, 
c*est  a  dire,  que  eet  écart  a  été  voulu  par  l'assuré  a  l'effet  de 
dénaturer  Tobjet  essentiel  et  unique   des  accords  des  parties,  a 
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savoir,  une  indemaité,  pour  converiir  eet  objet  en  un  benefice 
ilücite  au  détriment  de  la  Compagnie  ; 

AUendu  que  s*il  appartieni  aux  tribunauXj  en  verlu  des  prin- 
cipes généraui  du  droit,  d'apprécïer  souverainement  Texistence 
de  rimeniion  déliciuelle,  ces  mêmes  principes  obligent  la  défen- 
deresse  de  fusiifier  que  les  conditions  de  la  déchéance,  qu  clle 
invoque,  se  sont  réalisées  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  se  prévaut,  a  la  vérité,  pour  faire 
ceile  preuve,  de  l'écart  considéiable  que  revele  Ie  chiffre  de  la 
dédaration  du  demandeur  rapproché  de  celui  auquel  les  experts 
évaluent  Ie  dommage,  mais  que  la  Compagnie  d'assurances  iie 
justifie  pas  de  Finteniion  frauduleuse  quiaurait  inspiré  la  deda* 
raiion  de  l'assuré  ; 

Atïendu  que,  pour  étre  juridiquement  concevable,  Ie  délic 
civil  suppose  i'exisience  simuUanée  des  deux  éléments  qui  Ie 
constituent  ;  qu'il  n'est,  des  lors,  pas  permis  de  diviser  contre  Ie 
demandeur  k  doublc  démonsïration  que  Ie  délit  civil  comporte, 
pour  faire  retomber  sur  Ie  demandeur  la  justification  de  sa  bonne 
ibi ; 

Que  Tassuré,  en  effet,  ne  peut  devoir  établir  Tabsence  d*inten- 
Tion  frauduleuse  qu'en  ordre  de  preuve  contraire  ; 

Atiendü,  qu'il  sitit  des  considérations  qüi  precedent,  que  Ia 
déchéance  conventionnelïement  slipulée  conire  l'assuré,  qui 
volontairement  et  de  mauvaise  foi,  a  exagéré  Timportance  du 
dommage  résulté  d'un  sinisue,  nest  pas  justifiée  et  que,  consé- 
quemment,  la  défenderesse  reste  tenue  envers  Ie  demandeur  dans 
les  tecmes  de  la  convenrion  qui  lie  les  parties  ; 

Quant  aux  indemnités  réclamées  : 

Que,  d'une  part,  Tarbitre  A.  Buysse,  aprcs  avoir  abjugé  Ia  pré- 
tention  du  demandeur  de  fiiire  majorer  de  i5  ^/o  Ie  montant  de 
Vindemnité  fïxée  par  les  esperts,  reconnait  au  demandeur,  outre 
la  somme  déterminée  par  Texperase,  un  dédommagement  spécial, 
basé  sur  Ie  dommage  qui  serait  rësulté,  pour  Ie  demandeur,  du 
défaut,  par  la  Compagnie  Securius,  de  procéder  immédiaiement 
au  reglement  du  sinislreïque,  d'autre  part,  l  arbitre  Ch.Dumercy, 
en  subordoonant  les  devoirs  de  preuve,  qu'il  ordonne,  au  principe 
que  rindemnité,  qui  revient  a  rassuré,aéié  irrévocablemeni  détcr- 
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mifiée  par  Texpcrtise,  décide  implicitement,  de  maniere  cepen- 
dant  a  ne  pas  laisser  place  a  la  moindre  équivoque,  que  Ie  droit 
de  Tassuré,  contre  Ia  Compagnie  défenderesse,  se  trouve  rigou- 
reusement  iimïté  a  la  seule  indemnilé  fixée  par  les  experls ; 

Attendu  que  Jes  conventions  des  parties  rapprocbées  de  Tart. 
1 153  Code  civil,  imposent  cette  dernière  solution  ; 
f  Anendu,  quant   aux  dépens,  que   dans   Toccurrence,  Ie  tiers 

*  arbitre   ne  peüi  les  réserver,  comme  Ta  fait  M«  Dumercy  et  que 

M=  Buysse  na  pas  slalué  sur  eux  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède,  qu'en  dernière  analyse, 
farbifre  départiteur  soussigné,  !<>  adople  Tavis  de  M«  Buysse, 
en  lant  que  eet  arbilre  a  décidé  que  Ie  moyen  de  libération 
invoqué  par  la  défenderesse  n'est  pas  fonJé  et  que  Tassuré  a  droit 
au  payemenl  de  la  somme  de  fr.  7072,  montani  de  Tindemnité 
fixée  par  les  experts,  2^  quli  se  range  a  Tavis  de  M«  Ch. 
Dumercyj  en  ïant  que  celui-ci  a  refusé  a  Tassuré  toutes  aulres 
Midemnités  ; 

Attendu  qu>n  slatuant  ainsi,  Ie  tiers-arbilre  se  conforme 
rigoiireusemenc  au  prescrit  de  Tart.  1018  Code  procédure  civile  ; 

Que  cette  disposiüon  legale,  en  effet,  n'impose  pas  au  liers- 
arbilre  lobligation  d'adopter,  dans  son  avis,  Tintégrilé  de 
J  opinion  de  Tun  des  arbilres  divisés  ;  que  pour  respecter  Ie  prin- 
cipe dans  Tarticle  susvisé,  il  faut,  mais  il  suffit,  que  Ie  tiers-ar- 
biire  se  conformCj  sur  chacun  des  divers  chefs  liiigieux,  a  Tun 
des  avis  exprimés  sur  ceux-ci  (ChAUVEAU-CarrÉ,  Quest,,  n^ 
3347.  Süpp],,  Chauveau,  Quest.  n«  337.  Bruxelles,  27  juillet 
1*96.  Pas.  1896,  JIL  2o8); 

Par  ces  molifs, 

Et  ceux  exprimés  refpectivement  par  chacun  des  deux  arbilres 
MM.  Buysse  et  Ch.  Dumercy  a  Tappui  des  décisions  adoplées 
par  Ie  üers-arbilre,  nous,  tiers-arbitre,  vidant  Ie  partage,  con- 
damnons  la  Compagnie  d*assurances  «  Sécuritas  »  a  payer  au 
demandeur  Thoorens,  la  somme  de  fr.  7072,  montant  de  la 
somme  fixée  par  les  experts,  pour  réparer  les  conséquences  du 
sinistre  prérappelé, 

Ainsi  délibéré  et  prononcé  a  Anvers  en  notre  cabinet,  rue  des 
Capucines.  19,  Ie  29  avril  1901,  a  1 1  1/2  heures  du  matin. 
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Du   29  avrtl   1901.  —  SENTENCE  ARBITRALE.   —    PK  M** 
LamBERTY  (du  barreau  de  Gand)  et  EUG.  VaES. 


ARBITRAGE.  -  USAGES  D'ANVERS.  —  DEUX  ARBITRES. 
—  I^ÉSlGNATION  DU  TIERS  ARBITRE. 

Quand  il  a  eté  coni'enu  de  soumellre  a  un  arbitrage 
suivant  les  usages  dAnvers,  Ie  différend  né  entre 
les  parties,  il  nest  pas  dusage  a  Anvers  de  faire 
designer  immédiatement  un  troisième  arbitre  pour 
faire  décider  Ie  dijff  erend  par  trois  arbitres. 

Dans  cc  cas  il  y  a  Iteu  de  suivre  Ie  droit  commun  et 
d'attendre  que  les  deux  arbitres  nommés  par  les 
parties  soient  en  désaccord  pour  faire  nommer  Ie 
tiers  arbitre. 

(BRYAN  ET  C*^  CONTRE  AD.  VERSPREEUWEN  ET  C^) 

JUGEMENT 

Vu  la  citation  du  20  septembre  courant  ; 

Attendu  qu'il  est  intervenu  entre  parties  un  marché  bois  et 
qu'il  fut  stipulé  entre  autres  conditions  que  si  Ie  dififérend  ne  pou- 
vait  pas  être  arrangé  a  Tamiable,  il  serait  soumis  a  un  arbitrage 
suivant  les  usages  d*Anvers  et  la  décision  du  ou  des  arbitres 
serait  définitive  pour  les  deux  parties  ; 

Attendu  qu*un  différend  ayant  surgi  Ie  tribunal  a  la  demande 
des  parties  désigna  deux  arbitres  ; 

Attendu  que  Ia  demande  tend  a  ce  que  Ie  tribunal  dise  pour 
droit  que  Ie  troisième  arbitre  doit  être  désigné  actuellement  et  a 
ce  que  faute  par  les  deux  premiers  arbitres  d'en  convenir  Ie 
tribunal  désigne  dés  a  présent  Ie  tiers  arbitre  ou  désigne  Ie 
magistrat  qui  devra  Ie  nommer  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  basent  leur  action  sur  les  usages 
d'Anvers  et  sur  Ia  convention  des  parties  ; 
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Attendu  que  les  demandeurs  ne  rapportent  point  Ia  preüve  de 
Tusage  qu*ils  invoquent  et  qtie  leur  ofFre  de  preuve  ii'en  est  poini 
recevable  ; 

Attendu,  en  effet,  que  leur  affirmalion  n'esl  pas  même  appuyée 
sur  Ie  moindre  element  de  nature  a  faire  admeCtre  ou  supposer 
Texistence  du  dit  usage  ;  que  Ie  contraire  sembï^plutöt  résulter 
des  éléments  que  les  défendeurs  versenr  aux  débats  el  d  oü  il 
résulie  que  dans  diverses  espêces  oü  cependant  la  désignation  du 
troisième  arbitreétait  expressément  prévue  celui-ci  ne  fut  néan- 
moins  nommé  qu'après  que  les  deux  arbitres  eurent  donné  leur 
avis  distinct ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  pas  non  plus  se  baser  sur  les  conven- 
tions  des  parties  peur  décider  que  Ie  troisième  arbitre  devra  être 
désigné  directement  ; 

Attendu,  en  effet,  que  d'après  Ia  convenlion  ou  bien  un  seul 
arbitre  sera  nommé,  et  dans  ce  cas  aucune  difficulié  ne  surgira, 
ou  bien  deux  arbitres  seroni  nommés,  et  aucune  difficulté  ne 
surgira  s*ils  sont  d'accord  et  la  convenlion  aura  éié  pleinemenl 
exécutée,  ou  bien  les  deux  premiers  arbitres  ne  seront  pas  d  ac- 
cord  et  dans  ce  cas,  on  ne  pourra  pas  dire,  comme  Ie  souiiennent 
les  demandeurs,  qu*il  n*y  aura  point  de  sentence  définicive,  maïs 
il  y  aura  lieu  de  recourir  a  Tapplication  de  Tart.  1017  du  Code 
de  procédure  civile  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'on  ne  saurait  appliquer  a  un  arbitrage 
constitué  d'après  la  convention  en  litige  Tart.  1012  n**  3  du 
Code  de  procédure  civile,  les  dispositions  de  eet  article  n  ayant 
point  été  édictées  pour  Ie  cas  oü  les  parties  ont  renonce  a  touie 
voie  judiciaire,  ce  qui  d*aprcs  les  demandeurs  eux-mêmes  est 
bien  Tintention  des  parties  qui  ont  voulu  que  la  sentence  arbitrale 
fut  définitive  : 

Attendu  que  si  Ie  partage  des  arbitres  nommés  ne  peut  mettre 
fin  a  Ia  clause  compromissoire  insérée  aux  conveniions  des  parties 
celles-ci  devant  recevoir  leur  exécution,  U  sera  nécessaire  en  cas 
de  partage  seulement  de  recourir  a  la  désignation  du  tiers 
arbitre  suivant  la  regie  de  1'art.  Ï017  sous  peine  de  tourner  dans 
un  cercle  vicieux  ; 

Attendu  que  pour  l'application  de  Tart,  1017  il  n 'est  pas  jndis- 
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pensable  qüe  Ia  nomination  du  Ciers  arbitre  air  était  prévue,  car 
eet  article  ne  vis^  que  les  cas  qui  se  présentenl  Ie  plus  orJinai- 
rement»  n 'est  pas  limitatif,  et  cas  oü  les  mêmesi  motifs  de  décider 
se  rencontrent.  (Voir  en  ce  sens  arrét  de  la  Cour  de  cassation  de 
Belgique  du  4décembre  1S71;.  B^lgique  judiciaire^  année  18791 
col.  1553)  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  écartanr  touïes  conclusions  autres  ou  conïraires 
déboüte. 

Du  2S  septembre  1901.  —4^  Ch.  —  MM,  Selb,  WtNDE- 
LINCKX,  MEEUS,  juges,   ÜK  CHENTINNES,  grcffier.  —  PL  M" 

Louis  Franck,  Vrancken  et  Emile  Roost, 


1^  D0MMAGE5-INTÉRÊTS.  —  QUASI  DÉLIT.  —  PERTES 
RÉSULTANT  DU  FAIT  INCRIMINÉ.  —  RÉPARATION. 
2°  DOMMAGES-ÏNTÉRÈTS,  -OBLIGATÏON  DE  SOMMES 
DARGENT.  —  INTERETS  LÉGAUX.  —  FORFAIT. 

i^  Les  dommageS'intérêts  resul tant  dun  quasi-délit 
ne  dowent  être  limités  ni  au  dommage  direct  ni 
au  domniage  prévu  \  ils  comprennent  la  rêpara- 
tion  de  toutes  les  per  les  resul  tant  a  un  titre  on  a  nn 
degrê  quelconque  du  fait  incriminé,  notammenl 
les  hönoraires  davocat^  les  f r  ais  de  télégrammes  et 
de  déplacements  occasionnés  par  Ie  litige. 

2^  V article  i  iS3  du  Code  ciinl  comporte,  ponr  les 
obligatiöHS  au  paiement  dune  somme  d^  ar  gent,  nn 
forfait  et  son  texte  impératif  ne  permet  pas  dac- 
corder  une  indemnité  complémentaire  aux  interets 
judiciaires  iels  quih  sontfixés  par  la  loi. 

(TONNELIER  ET  DARTOiS  CONTRE  CHRISTENSEN) 

JUGEMENT, 
Vu  rexploit^d'avenir  et  en  tant  que  de  bêsoin  de  réassignalion 
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€n  dafe  Ja  i^  iuillet  1899  tendant  k  Ia  reprise  de  Ia  cause  pen- 
dante  entre  parties,  en  conséquence  a  la  condamnation  au  paye- 
ment  de  fr.  17. 533. 23  ; 

Vu  les  conclusions  des  demandeurs  réduisant  après  payement 
de  deux  sommes  en  cours  d'instance,  la  demande  a  fr.  2.697.97, 
plus  les  intérêcs  judiciaires  sur  cette  somme  et  tous  les  dépeiis  ; 

Vu  Ie  rapport  de  Tarbitre-rapporteur  en  cause,  produit  en 
extra it  enregistré ; 

Altendu  que  les  discussions  suivantes  subsistent  seules  ehtre 
parties  1 

A)  débiiion  de  dommages-intérêts  dépassant  les  interets  mora- 
toires  pour  privation  de  son  capital,  dans  Ie  chef  du  demandeur 
Dartois  fr.  712,06  ; 

AUendu  que  cette  demande  se  rapporte  expressément,  aux 
termes  des  conclusions  qui  la  libellent,  a   la   période  courue  du 

4  février  1899,  datede  la  citation,  jusqu'au  jour  du  payement 
effecruéj  c  est-i-dire,  constitue  la  réclamation  d'une  indemnilé 
complémentaire  aux  interets  judiciaires  tels  qu'ils  sont  fixés  par 
laloi  ^C.  c,  ir53); 

AUendu  que,  sans  discviter  si  la  privation  de  son  capital  a  pu 
infliger  au    demandeur  un  préjudice  plus  considérable  que  les 

5  1/2  ^!o  alloués  par  eet  article,  il  faut  décider  que  cette  disposi- 
tion  legale  emporte  intentionrellement  un  forfait  (Laurent 
XVI  307J  et  qiie  son  texte  impéralif  empêche  d*y  déroger  (LAU- 
RENT Loc.  cit.  3 08  in  fine,  etc.)  Qu*il  s*agit  bien  en  effet,  dans 
Tespêce,  du  dommage  résultant  du  retard  dans  Ie  payement 
d'une  somme  d'argent,  Ie  jugemeni  reporlant  au  jour  de  la  cita- 
tion 1'exigibilitêdes  condamnations  prononcées  ; 

Attendü  que  s'iï    pouvait   en   être   autrement  pour  la  période, 
qui  a  précédé  Tajournement  en  justice,  Ie  debat  ne  porte  pas 
flctuellement  sur  ce  point  et  il  n'en  peut  donc  être  tenu  compte  ; 

Altendu  que  Ie  demandeur  doit  donc  succomber  pour  les 
fr.  712.06  ainsi  reclames  ; 

B)  débition  des  frais  de  télégrammes,  déplacements,  hono- 
raires  d'avocats  occasionnés  par  Ie  litige  tant  en  i*"*  instance 
qu*en  appel  fr.  i5oo  ; 

Attendu  qu'un   jugement  confirmé  par  la  cour,  a  décidé  que 
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parties  ne  se  trouvaient  pas  dans  une  reiaiion  contractuelle  ;  que 
partant  les  allocations  a  faire  ne  se  limitent  ni  au  dommage 
direct  ni  au  dommage  prévu,  mais  doivent  comporter  les  répara- 
tions  de  toutes  les  pertes  résultant  a  un  titre  ou  un  degré  quel- 
conque  du  fait  incriminé  ; 

Attendu  que  les  frais  reclames  lui  sont  incontestablement,  tout 
au  moins  pour  une  part  sérieuse,  imputables  ; 

Qu^  les  attribuer  au  fait  de  poursuivre  un  proces  el  non  au 
préjudice  éprouvé  induement,  rapporte  la  difficulté  a  Timmé- 
diateté  du  dommage,  ce  qui  est  irrelevant,  comme  il  vient  d'êrre 
vu  ;  que  les  attribuer  au  caractère  fruslraioire  du  proces,  Test 
toui  autant,  Tabsence  de  dol  ou  de  gravité  dans  la  faute  ne  modi- 
fiant  pas  la  base  de  la  demande,  fondée  uniquement  sur  !e 
caractère  culpcux  et  préjudtciable  du  tait  ; 

Attendu  que  dans  Tétat  des  moeurs  et  dans  une  queslion 
comme  celie  de  Tespèce,  on  ne  peut  d'ailleurs  considérer  comme 
possible  d*une  maniere  absolue  de  se  passer  d'un  conseil,  et  de 
plaider  soi-même  son  proces  ;  que  ceite  hypothese  n*empêche- 
rait  pas  d*ailleurs  Tallocation  d'une  indemnité  pour  faux  frais  et 
perte  de  lemps  personnelle  et  pourrait  même  dans  certains  cas 
augtnenter  celle-ci  ; 

Attendu  que  Tindemnité  due,  peut  être  équitablement  fixée 
dans  Tespèce  a  une  intervention  pour  mille  francs  ; 

C)  Responsabilité  pour  avoir  empêché  les  demandeurs  de 
grever  les  connaissements  de  certain  remboursement  sur  créance 
antérieure  fr.  435.87; 

Attendu  que  Tabitre-rapporteur  conclut  avec  raison  au  rejet 
de  cetle  réclamatfon  ;  rien  ne  démontre,  en  efifet,  qu*après  que 
Dartois  avait  fait  crédit  a  Chas.  Christensen,  il  aurait  nécessaire- 
ment  revendiqué  la  prélentioi»  de  se  faire  payer  de  la  fa^on  qu'il 
pretend  aujourd'hui,  ni  que  cette  maniere  aurait  été  agréée  par 
ledéfendeur,  s'il  Tavait  mise  en  oeuvre,  bien  qu'elle  ait  pu  avoir 
été  pratiquée  précédemment  entre  parties  ; 

D)  Attendu  que  la  débition  d*un  solde  de  principal  de  vingt 
francs  est  reconnue  ; 

Qu'il  en  est  de  même  de  fr.  1 1.93  de  frais  de  prolêt  et  retour  ; 
de  fr.  392.46  d'intérêts  sur  Ie  payement  efiectué  Ie  23  octobre 


I 
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1899  ;  de   fr.  18.  it  poar   inlérêts  de  banque  ;  enfin  des  interets 

judiciaires  sur  fr.  20.00+  1 1.93  -)-  18.  ï  ï  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal,  rejetant  toules  conclusions  plus  amples  ou  con- 
traires,  condamne  le  défendeur  a  payer  aux  demandeurs,  k  ïitre 
de  domraages-i merels,  la  somme  de  fr.  1050.04  avec  les  iniérêis 
judiciaires  ;  le  condamne  a  fr,  392,46  dHntéréts  sur  payemeDt 
précédemment  eflcctué,  et  a  neuf  dixièmes  des  dépens. 

Du    10  décembre  1901,  —  2^   CH.  —  MM.    CORTY,    VAN 

Santen,  Windelinckx,  Juges,  Dyckmans,  greflSer,  —  PL 
M"  Du  PONT  et  Varlez- 


lö  ASSURANCE,  —  CONTESTATtON  ENTRE  ASSURÉ  ET 
ASSUREUR,  —  OBLIGATION  POUR  L'ASStJRÉ  DAG  IR 
AU  MIEUX.    —  2^  ASSU RANGE.  —  PLUS  PETIXrO.  — 

PARTAGE  DES  FRAIS  DE  JUSTIGE, 

1*^  En  cas  de  contestation  avec  ses  assurews,  tmsurê 
doH  ügir  au  mieux  des  interets  de  qui  il  peut 
appartenir  ;  ilya  f  ante  de  sa  part  sii  laisse  établir 
un  contact  entre  les  parties  saines  et  les  parties 
avariées  des  marchandises  ;  en  conséquence  une 
part  ie  des  avaries  doit  r  ester  a  charge  de  fassitré. 

2^  La  plus  petitiö  ne  su^i  pas  pour  mettre  une  partie 
des  frais  a  la  charge  du  demandeur  ;  celui  qui 
est  en  droit  de  se  faire  indemniser  a  raison  dun 
evenement  de  force  majeur  e,  nest  pas  tentt  de 
connaitre  dès  f  origine  le  montant  exact  des 
sommes  quil  est  en  droit  de  réclamer. 

(SOCIÉTÉ   ANONYME  DE  NÏEf.  ON  RU  PEL  CONTRE 
DIVERS  ES  COMPAGNIES  D'ASSU  RANGES) 
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Sentence  arbitrale. 

Vu  Texploit  introductif  d'instance  du  12  février  1900  par 
lequel  la  demanderesse  condut  a  la  condamnation  des  défen- 
deurs  au  payement  de  la  somme  de  fr.  20.000  sauf  a  augmenter 
OU  a  réduire  en  cours  d*instance  ; 

Revu  la  sentence  interlocutoire  des  arbitres  soussignés  en  date 
du  16  février  1900  ; 

Vu  l'arrèt  rendu  par  la  Cour  d*appel  de  Bruxelles  Ie  12  avril 
igoo  ; 

Vu  les  conclusions  échangées  entre  parties  aihsi  que  les  pièces 
des  dossiers  respectifs  ; 

Nous  arbitres  soussignés  Florent  Van  OlfTen,  Charles  Bauss, 
avocats,  et  Jacques  Langlois,  dispacheur,  tous  a  Anvers,  après 
avoir  entendu  les  parties  en  leurs  diverses  explications,  avons 
rendu  la  sentence  suivante  : 

Attendu  que,  d*après  les  derniéres  conclusions  échangées  entre 
parties  la  demanderesse  conclut  a  ce  qu*il  plaise  aux  arbitres 
condamner  les  défenderesses  a  payer  a  la  demanderesse  la  somme 
de  fr.  14082,51  avec  les  interets  judiciaires  sur  la  somme  de 
fr.  3942  depuis  la  date  d*introduction  de  la  demande,  soit  Ie 
7  février  1900  et  les  dépens  exposés  ou  k  exposer  a  partir  du 
4  décembre  1900  ; 

Et  les  défenderesses  condurent  k  ce  qu*il  plaise  a  Messieurs 
les  arbitres  déclarer  satisfactoire  Toffre  des  défenderesses  de 
payer  k  la  demanderesse  la  somme  de  fr.  6569,70  plus  la  quote 
part  proportionnelle  dans  les  frais  d*arbitrage  jusqu*au  jour  des, 
conclusions  ;  mettre  tous  les  frais  subséquents  a  charge  de  la 
demanderesse  : 

I.... 

2  ... 

^,  Quant  a  Ia  somme  de  fr.  524,67  réclamée  pour  avaries  par 
contact : 

Attendu  que  les  défenderesses  reconnaissent  actuellement 
(voir  leurs  conclusions)  que  ce  poste  de  fr.  524,67  ne  forme  pas 
doublé  emploi  avec  les  auires  dommages  évalués  par  les  experts, 
mais  qu*elles  soutiennent  que  les  avaries  par  contact  doivent 
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rester  è  la  charge  de  la  demanderesse  parce  qu*elles  seraient 
exclusivement  dues  a  la  faute  ccmmise  par  cette  derniére  en  ne 
séparant  pas  les  marchandises  avariées  au  fur  et  k  mesure  de  la 
sortie  du  navire : 

Attendu  qu*en  principal  Tassuré  doit  agir,  méme  en  cas  de 
contestation  avec  ses  assureurs,  au  tnieux  des  interets  de  qui  il 
peut  appartenir,  et  que  ce  n  est  pas  agir  de  la  sorte  que  de  laisser 
s*établir  un  contact  entre  les  p;irties  saines  et  les  parties  avariées; 
qu*il  y  a  donc  eu  faute  de  la  part  de  la  demanderesse  ; 

Mais  attendu  qu*un  classement  de  ce  genre  est  difficile  ;  que 
les  premiers  experts  désignés  Ie  2  janvier  1900  semblent  ne  pas 
Tavoir  recommandé  ;  que  les  compagnies  défenderesses  ne  Tont 
pas  demandé  ;  qu'elles  ont  d*ailleurs  entravé  toutes  les  mesures 
conservatoires  par  l'attitude  qu'elles  ont  cru  devoir  prendre  en 
partant  de  Tidée  actuellement  jugée  erronée  que  lexpertise  de 
MM.  Van  Bladel  el  Rimbaux  les  meltait  a  Tabri  de  toute  respon- 
sabilitéultérieure  ; 

Que  d*autre  part  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  ce  que  Ie 
classement  aurait  donné  lieu  a  des  frais  spéciaux  qui  seratenc 
retombés  sur  les  compagnies  défenderesses  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances  il  y  a  lieu  de  mettre  k  la 
charge  des  défenderesses  la  moitié  du  montant  reclame,  soit  la 
somme  de  fr.  262.34. 

4.  Quant  k  la  réclamation  de  fr.  10140.51  pour  frais  : 

Attendu  qu'il  convient  lout  d  abord  de  mettre  a  part  comme 
rentrant  dans  les  frais  relatifs  a  Tarbitrage  les  postes  suivants  : 

Requête  et  citntion  en  nomination  d*arbitres  avec  mise  au 
röle  fr.  25.91 

Requête  et  citation  devant  arbitrei^  22.43 

2™«»  requête  et  citation  devant  arbitres  20.83 

Conclusions  i. — 

Honoraires  des  experts  Demanet  et  consorts, 

moitié  payée  par  la  demanderesse  55o. — 

Copie  du  rapport  d'experlise  4.50 

Total  fr.  624.67 
Attendu  que  Tintégralité  des  frais  qui  precedent,  de  méme 
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que  les  frais  d'arbitrage  doivent  étre  mis  a  Ia  charge  des  défende- 
resses  ;  que  lotis  ces  frais  OQt,  en  effel,  ëté  nécessités  par  Terreur 
de  droit  commise  par  les  défenderesses  en  soutenant  dés  Ie  début 
que  Texpertise  de  MM.  Van  Bladel  et  Rimbaux  rendait  impos- 
sible  tout  recours  contre  elles  ;  qu'il  est  d'ailleurs  sufiisamment 
tenu  comptede  la  faute  commise  par  la  demanderesse  en  élevant 
certaines  préientions  injustifiées  ou  exagérées  par  Ie  partage  de 
responsabilité  établi  pour  Ia  réclamation  n^  3  et  par  celui  qui 
sera  admis  pour  les  postes  dont  question  ci-aprés  ; 

Attendu  dés  lors  quM  ne  s'agit  plus  que  de  statuer  sur  les 
auires  frais  relevés  dans  les  premières  conclusions  de  Ia  deman- 
deresse et  qui  représenten t  ainsi  uce  somme  totale  de  ir.  9515.84; 
Attendu  que  la  demanderesse  établit  avoir  déboursé  les 
sommes  dont  s*agit  et  que  Ie  montant  n*en  est  pas  contesté  par 
les  défenderesses  ;  mais  que  ces  dernicres  pretendent  les  laisser 
pour  niajeure  partie  a  la  charge  de  la  demanderesse  en  se  fon- 
dant sur  ce  qu  elle  aurait  reclame,  comme  indemnité  principale, 
un  montant  notablement  supérieur  a  celui  qui  doit  éire  alloué,  et 
sur  ce  que,  d'autre  part,  un  classement  séparant  la  marchandise 
saine  de  la  marchandise  avariée  aurait  évité  ces  ftais  en  grande 
partie  ; 

Attendu  qu'il  importe  avant  tout  de  rappeler  que,  dans  Télat 
aciuel  de  Ia  cause,  les  défenderesses  doivent  étre  considérées 
comme  ayant  eu  lort  de  contesler  leur  responsabilité  : 

Attendu  que,  sans  cette  faute  originaire,  les  frais  dont  Ie  rem- 
boursement  est  reclame  eussent  éié  évités  ;  quece  moiif  est  suffi- 
sant  pour  f^ire  retomber  sur  les  défenderesses  la  grande  part  des 
^rais  dont  s  agit ; 

Attendu  que  d*ailleurs  il  est  de  principe  que  celui  qui  est  en 
droit  de  se  laire  indemniser  a  raison  d*un  evenement  de  force 
majeure  n'est  pas  tenu  de  connaicre  dés  Torigine  Ie  montant 
exact  des  sommes  qu*ii  a  réellement  perdues  et  qu*il  est  en  droit 
de  réclamer ;  que  la  «  plus  petitio  »  ne  suiiit  donc  pas  pour 
qu*une  partie  des  frais  soit  mise  a  sa  charge  ; 

Attendu  que,  vu  les  principes  mis  en  avant  par  les  assureurs 
et  Timportance  qu'ils  devaient  avoir  pour  eux^  il  est  inadmissible 
que  les  frais  eussent  été  évités  ou  qu'un  payement  a  Tamiable 
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serait  intervenu  si  la  demanderesse  avait  dés  Torigine  reclame  Ie 
montant  principal  qui  lui  est  actnellement  reconnu  ; 

Atiendu  que  la  demanderesse  a  fait  ce  qui  dépendait  d'clle 
pour  diminuer  les  frais  en  offrant  de  laisser  procéder  a  des 
mesures  provisïonnelïes  sous  réserve  de  tous  dioils  respectifs  des 
parries,  mais  que  toutes  les  offres  qu  eïle  a  faites  dans  ce  sens 
ont  éié  rejefées  ; 

Attendu  touiefois  que  la  demanderesse  n*a  procédé  a  aucun 
classemÉnt  ni  a  aucüne  séparation  de  la  marchandise  salne  et  de 
Ia  marchandiseavariée  et  qu'elle  a  ainsj  commis  une  faute  ainsi 
qu'il  a  déja  été  démontré  a  loccasion  de  la  réclamalion  n*^  3  i 

AUendu  qu'il  est  actuellement  impossible  de  déterminer  par 
francs  et  centimes  de  combien  les  frais  eussent  été  diminués,  si 
eet  te  iaute  n 'avait  pas  été  commise,  ec  qu'il  y  a  Jteu  dés  lors  de 
procéder  h  atie  évaluation  ex  aequo  et  bono  \ 

Attendu  qu  en  tenant  compte  des  considérations  qui  precedent, 
il  y  a  lieu  de  lïietire  a  la  charge  des  défenderesses  les  2/3  de  la 
soTDme  de  fr.  9515-84  en  question,  soit  la  somme  de  fr,  6343,89  ; 

En  résumé : 

Attendu  que  les  caases  mises  a  la  charge  des  compagnies 
défenderesses  s'élévent : 

pour  la  1^^  réclamalion  a  fr,  84-35 

»     »  2^  jt  i  3o5i.58 

n      03^  n  n  2Ó2.34 

n     n  4^  »  abstraction  a  Tarbitrage 

dont  question  ci-aprés  k  '  6343,89 

Total  fr,  9742,06 

Par  ces  molifs, 

Nous  arbitres  soussignés  condamnons  les  compagnies  défen* 
deresses  a  payer  a  la  compagnie  demanderesse,  chacunc  en 
proportion  du  montant  assuré  par  die  dans  la  somme  totale 
assurée,  la  somme  de  fr  9742,06,  en  outre  les  interets  judiciaires 
au  taux  de  5  1/2  %  a  dater  de  l'assignation  introductive  d'in- 
^tance  devanl  les  arbitres  du  8  février  1900  pour  loutes  sommee 
dues  a  titre  d'indemnité  principale  ou.a  titre  dedëboursés  ante- 
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rieurement  k  cette  date,  tous  les  autres  débours  n*étant  productifs 
d'intérêts  qu*a  daler  du  jour  oii  ils  seront  justifiés  avoir  été 
faits,  condamnons  les  défenderesses  chacune  en  proportion  du 
montant  par  elleassuré  dans  la  somme  totale  assurée,  au  paye- 
ixient  desfrais  de  justiceet  d*arbitrage. 

Du  i3  décembre  1901.  —  Sentence  ARBITRALE.—  MM. 
Florent  Van  Olffen,  Jacques  Langlois,  Charles 
Bauss,  arbitres.  —  PI.  MM"  A.  DUPONT  et  J.  VraNCKEN. 


FINS  DE  NON  RECEVOIR.  —  ART.  232  ET  233  DE  LA 
LOI  MARITIME.  —  MANQ.UANT.  -RECONNAISSANCE. 
—  CONSTATATION  CONTRADICTOIRE.  —  RÉCLAMA- 
TION  RECEVABLE. 

Les  articles  232  et  233  de  la  loi  maritime,  qui  pres- 
crivent  Ie  protêt  dans  les  24  heures  et  [action  dans 
Ie  mois,  ne  sont  applicaties  que  si,  au  moment  de 
la  réception  de  la  marchandise,  ily  a  contestation 
entre  Ie  capitaine  et  Ie  destinataire. 

Le  capitaine,  qui  a  reconnu  un  manquant  constaté 
contradictoirement,  ne  peut  puiser  dans  ces  articles 
un  prétexte  pour  échapper  a  la  responsabilité. 

(JOS.  ALB.  DE  MEYER  CONTRE  CAPITAINE  HOGG) 
JUGEMENT. 

Vu  Tajournement  du  10  février  1899,  tendant  a  voir  con- 
damner  le  défendeur  a  payer  au  demandeur  è  titre  de  dommages- 
intéréts,pour  manquant  de  228  sacs  graines  de  pavot  fr.  3.555.48 
avec  les  iniérécs  et  les  dépens  , 

Attendu  que  le  déiendeur  souléve  tout  d'abord  une  fin  de  non 
recevoir  tirée  des  art.  232  et  233  de  la  loi  maritime  ; 

Attendu  qu*il  est  érabli  que  le  steamer  du  défendeur  avait 


~^ 
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terminé  son  déchargement  Ie  i8  aoQt  1898,  que  Ie  demandeur 
n'a  pas  protesté  et  que  Tassignation  n*a  pas  été  notifiée  dans  Ie 
mois,  qui  suivait  ceite  dernière  date  ; 

QiiC  vainemenl  Ie  demandeur  souiient  que  la  fin  de  non  rece- 
voir  opposée  n'est  applicable  que  quand  la  marchandise  a  été 
re9ue  sans  protestation  et  que  puisqu'il  n*a  pas  pris  réception  il 
n*avait  pas  a  pretester. 

Qu'en  efTet  Taction  contre  Ie  capitaine  du  chef  de  manquant 
n*est  recevable  que  de  la  part  des  desiinataires  qui  ont  protesté 
dans  les  24  heures  de  l'achèvement  du  déchargement  (voir  arrêt 
de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  du  21  juin  1892,  Jurisprudence 
du  Port  dAnvers  1894.  I.  246  ;  id.  1894.  I.  189  ; 

Que  vainement  encore  Ie  demandeur  soutient  qu'il  résulte 
notamment  du  détail  même  qui  a  servi  de  base  au  reglement  du 
fret  que  228  sacs  avaient  été  délivrés  en  moins  et  que  la  fin  de 
non  recevoir  opposée  ne  serait  plus  applicable  ; 

Que  ce  détail  fut  remis  au  défendeur  Ie  7  septembre,  c'est  è 
dire  bien  après  Texpiration  du  délai  dans  lequel  Ie  demandeur 
aurait  dü  prolester  et  que  rien  ne  permet  de  dire  que  Ie  défen- 
deur a  dispensc  ce  dernier  de  lobligation  du  prolêt ; 

Que  Taction  est  donc  non  recevable  faute  de  protestation  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  plus  amples,  déclare 
Taclion  non  recevable  ;  met  les  dépens  a  charge  du  demandeur. 

Du  \^r  février  1900.  —  4«  Ch.  —  MM.  SteenacKKRS, 
Emile  Ceulemans,  Ch.  Gevers,  juges,  A.  De  Buck, 
greffier.  —  PI.  M«  Van  Doosselaere  et  A.  Van  de  Vorst. 

Sur  rappel  la  Cour  a  réformé  ce  jugement  dans  les 
lermes  suivants  : 

ARRÊT. 

Attendu  que  Tappelant  reclame  au  capitaine  intimé  le  prix  de 
228  balies  graine  de  pavots  qu'il  ne  lui  a  pas  délivrées  ; 
Que  l'intimé  se   borne  a  lui  opposer  une  doublé  fin  de  non 
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recevoir  tirée  de  ce  qu'il  n'a,  comme  Ie  prescrivent  les  art.  232 
et  233  de  la  loi  du  21  aoüt  1879,  formé  ni  protestation  dans  les 
24  heures,  ni  demande  en  jusfice  dans  Ie  mois  ; 

Mais  actendu  que  ces  articles,  inspirés  par  la  célérité  que 
lequièrent  les  affaires  maritimes,  sont  uniquement  destinés  k 
protéger  les  parties  contre  Ie  danger  des  expertises  ou  enquêtes 
tardives  et  reposent  sur  Ia  préscmption  que  celui  qui  a  re;u  sans 
observations  la  marchandise  Ta  irouvée  conforme ;  qa'ils  ne 
sont  donc  applicables  que  si,  au  moment  de  la  réception  de  la 
marchandise,  il  y  a  contestation,  et  ne  peuvent  donner  au  capi- 
taine,  qui  a  reconnu  un  manquant  constaté  contradictoirement, 
un  prétexte  pour  en  décliner  ultérieurement  Ia  responsabilité  ; 

Attendu  que  suivant  Ia  déclaraiion  du  lapitaine  du  port 
d'Anvers,  Ie  steamer  de  Tinlimé,  arrivé  Ie  3  aoüt,  a  commencé  a 
décharger  sur  allèges  au  quai  Van  Dyck,  Ie  4  aoüt,  est  entre  Ie 
5  auz  bassins  et  y  a  été  place  au  n^  7  oü  son  déchargement  a 
commencé  Ie  5  aoüt  a  8  heures  du  matin  pour  finir  Ie  10  aoüt  a 
midi  ; 

Attendu  qu'il  résulce  des  renseignements  fournis  par  Tintimé 
lui-méme  que  la  réceplion,  commencée  Ie  4  aoüt  sur  Tallége 
Mainz  n^^  40,  a  continue  Ie  8  et  Ie  9  et  que,  sil  ne  donne  Ie 
détail  que  des  trois  lots  pesés  sous  Ia  surveillance  du  marqueur 
Heeremans  et  s'élevant  ensemble  a  1079  balies,  il  en  a  été  pesé 
contradictoirement  1364,  donc,  contrairement  a  son  allégation, 
5o6  au  moins  h  quai  ; 

Allendu  qu'on  ne  peut  oblenir  ce  total  qu'en  tenant  compte 
des  données  fournies  par  Ia  corporalion  de  l'appelant ; 

Que  si  Ie  19  aoüt  les  courtiers  de  Tinlimé  ont  mis  Tappelant 
en  demeure  d*enlever  du  quai  Ie  solde  des  marchandises  en  Ie 
mena9ant  d'en  faire  Ie  pesage  d'office,  ils  ont,  Ie  7  septembre, 
calculé  Ie  fret  sur  Ie  nombre  de  sacs  et  Ie  poids  constaté  au 
pesage  en  renseignant  les  228  sacs  liiigeux,  comme  «  Short- 
shipped  »  c'est-è-dire  non  embarqués  et  ont  re^u,  Ie  lendemain, 
sans  protester  Ia  facture  du  manquant  que  Tappelant  leur  avait 
remise,  «  comme  convenu  »  ;  que  ce  n'est  que  12  jours  après 
qu  ils  ont,  au  nom  du  capitaine,  décliné  toute  responsabilité  de 
ce  chef ; 

i'p.  1901.  21. 
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Qu*en  Tabsence  de  toute  contestation  au  moment  de  la  récep- 
tion,  Tappelant  n*avait  aucune  prorestation  a  faire  el  qu*il  résulte 
du  texte  même  de  Tart.  233  que  c'est  seulement  lorsqu'il  y  a  lieu 
a  protestalion  que,  k  peine  de  nullité  de  celle-ci,  l'action  qui 
n*en  est  que  la  suite,  dpit  être  inlentée  dans  Ie  mois ; 

Attendu  que  Tintimé  objecte  vainement  qu'en  reconnaissant 
Ie  manquant  ses  courtiers  ont  fait,  sans  mandat  spécial,  un  aveu 
qui  ne  peut  dés  lors  Ie  lier  et  prouver  sa  renonciation  k  la 
déchéance  encourue  ; 

Mais  attendu  que  Ie  mandat  donné  par  Ie  capitaine  aux  agenls 
qui  Ie  présentent  comporte  nécessairement  celui  de  constater 
contradictoirement  les  marchandises  qu*ils  délivrent  en  son  nom 
et  de  regier  Ie  fret  en  conséquence  ; 

Que  la  sécurilé  du  commerce  serait  comproinise  si,  lorsque  ses 
mandaiaires  ont,  en  reconnaissant  Ie  manquant  ainsi  constaté, 
laissé  croire  aux  deslinataires  pendant  la  durée  des  délais  que  la 
protest.itton  et  Taction  étaient  inutiles,il  sufH>ait,  aprês  leur  expi- 
ration,au  capitaine, pour  opposer  la  déchéance, de  nier  Ie  mandat; 

Qu'il  incomberaii  au  moins  a  l'inlimé  de  justifier  son  alléga- 
tion  par  sa  correspondance,  si  facile  a  produire,  avec  ses  man- 
dataires  ; 

Attendu  que  ce  n*est  que  4  1/2  mois  après,  que  Tarmement  a 
fait  connaiire  a  l'appelant  que  Ton  n*avait  pas  trouvé  tracé  du 
manquant  a  Calcutta,'se  bornant  k  réclamer  Ie  solde  d&  sur  les 
balkb  réellement  délivrées  et  non  pas  Ie  fret  sur  Ie  manquant 
qu*a  son  tour  il  reconnaissait  ainsi  implicitement ; 

Qa*y  eüt-il  bararerie  du  capitaine,  il  n'appartiendrait  pas  a 
celui-ci  seul  en  cause  de  Topposer  ; 

Attendu  que  la  valeur  des  balies  litigieuses  n*est  pas  contestée  ; 

Par  ces  molifs, 

La  Cour,  met  Ie  jugement  donr  appel  a  néant  ;  émendant, 
déclare  Taction  recevabie,  et  condamne  Tintimé  a  payer  a  Tap- 
pelanl  fr.  3.555.48  avec  les  interets  judiciaires  er  les  dépens  des 
deux  instances. 

Du  29  novembre  1901.  —  CoUR  DE  BruXELLES.  —  4«  CH. 
—  PI.  M"  JuL.  De  Meester,  I.  Van  Doosselaere,  Van 
DER  Vorst  et  C.  Hanssens  (du  barreau  de  Bruxellesj. 
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COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  —  ASSURANCE  CONTRE 
LES  ACCIDENTS.   —   ACTION   CONTRE  L'ASSUREUR. 

L'actton  dirigée  par  une  personne  assurée  contre 
fassureur  pour  obtenir  Ie  payement  de  rindemnité 
convenue  en  cas  cTaccideiit  est  de  la  compétence 
du  tribunal  de  commerce. 

Il  importe  peu  que  cette  action  soit  dirigée  en  tnême 
temps  contre  les  auteurs  responsables  des  lésions 
corporelles pour  obtenir  la  réparation  du  dommage 
subi.  Car  ces  deux  demandes  sont  distinctes. 

La  première  demande  prend  sa  source  dans  la  con- 
vention  dtassurance  tandis  que  la  seconde  a  pour 
baseunefauteengendrant  mie  responsabilité  civile. 

(verryken  contre  compagnie  générale  d'assu- 

RANCES  contre  LES  ACCIDENTS,  MEYER  ET  CON- 
SORTS) 

JUGEMENT. 

Attendu  qu*il  y  a  lieu  de  faire  droit  a  Ia  demande  des  parties 
de  joindre  les  affaires  inscrites  au  r&Ie  général  5{/^  n^' 4018  et 
53oi,  lesquelles  sont  connexes  ; 

Altendu  que  Ie  demanJeur  soulient  que  T^ccldent  dont  il  a  élé 
viciime  Ie  11  aoül  1896  est  dö  au  mauvais  étal  d'une  échelle  ; 
qu'il  reclame  de  ce  chef  lO  une  somme  de  fr.  100  è  la  Com- 
pagnie générale  d*assurances  a  tilre  d'indemnité,  la  somme 
stipulée  a  son  profit ;  2»  Ie  surplus  a  tilre  de  dommages-inlérêts 
aux  propriéiaires  de  Téchelle  c'est-a-dire  a  Meyer  et  C^,  ou,  a 
leur  défaut  a  Holm  et  Molzer  ; 

Attendu  que  la  compagnie  susvisee,  assignée  en  méme  temps 
que  Meyer  et  C^  par  exploit  enregistré  de  l'huissier  Verschueren 
d'Anvers,  en  date  du  11  aoüt  1897  se  réière  a  justice  quant  a  la 
compétence  du  tribunal  civil  ; 
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Atiendu  que  Taction  dirigée  conire    Meyer  et  C^  et   la   de- 
mande  formée  contre  Holtn  el  Molzer  ont  pour  objel  la  répara- 
lion  des  conséquences  préjudiciables  d'un  accident  de  persoone 
et  qu'elles  sont  donc  de  la  compétencedu  tribunal  civil,  en  vertu 
de  la  loi  du  27  mars  1891  ; 

Attendu  que,  par  contre,  h,  demande  formulée  contre  Ia  Com- 
pagnie d*assurances  est  de  Ia  compétence  exclusive  du  tribunal 
de  commerce  ; 

Attendu  que  vainement  Ie  demandeur  invoque  la  loi  susvisée ; 

Qu*en  effet  elle  dispose  en  sou  article  i^  :  les  tribunaux  de 
commerce  ne  connaissent  en  aucun  cas  des  contestations  avant 
pour  objet  Ia  réparaiion  d'un  dommage  causé  soit  par  la  mort 
d'une  personne,  soil  par  une  lésion  corporelle  ou  une  maladie  ; 

Or,  que  d'après  leur  sens  naturel  ces  termes  ne  désignent  que 
les  actions  en  dommages  interets  contre  i'auleur  du  préjudice  ou 
celui  qui  en  est  responsable.  Que  ceiie  interprétation  est  confir- 
mée  par  les  travaux  parlemenlaires  ; 

Q.u'en  effet,  lexposé  des  molifs  rappelle  que,  sous  Ie  régime 
antérieur,  Taction  en  réparatlon  du  dommage  causé  par  sem- 
blablesévènements,  inlenlée  a  un  commer^ant,  devait  étre  portee 
devant  Ie  tribunal  consulaire  si  Taccident,  délit  ou  quasi  délit  se 
rapporlait  a  son  commerce  et  devant  Ie  tribunal  civil  dans  Ie  cas 
contraire  ; 

Que  d*autre  part,  l'État  exploitant  deschemins  defer,  relève, 
comme  les  parliculiers,  du  tribunal  de  commerce  pour  les  con- 
testations relalives  au  transport  des  marchandises  ;  qu'au  con- 
traire pour  les  accidenls  de  voyageurs  il  est  justiciable  du  tribunal 
civil,  landis  que  Ie  particulier  transporteur  reste  soumis  a  la 
juridiclion  consulaire  ; 

Attendu  que  Tauteur  du  projet  de  loi  voulait  donc  d'une  part, 
remédier  aux  mécomptes  auxquels  Ie  choix  de  la  juridiction  expo- 
sait  Ie  demandeur  et,  de  plüs,éiablir  dans  les  règleS  de  transport 
des  voyageurs  et  des  marchandises  une  harmonie  désirable,  en 
soumettant  a  la  juridiclion  civile  loute  instance  en  réparation 
d'un  dommage  causé  par  mort  d'homme,  lésion  corporelle  ou 
maladie  encore  qu'il  s'agisse  d*une  responsabilité  ou  d'une 
garantie  née  d'un  acte  de  commerce  ; 
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Attendu  qu'en  disposant  que  les  iribunaux  de  commerce  n'en 
connaissent  en  aucun  cas,  Ie  législateur  n*a  fait  que  iraduire, 
dans  la  forme  plus  breve  qui  convienl  a  un  texte  de  loi,  la  regie 
dont  Texposé  des  motifs  limite  la  porlée  ; 

Atiendu  que  dans  son  rapport  a  la  Chambre  M.  Begerem 
faisait  ressortir,  notamment,  que  Ie  but  du  projet  de  loi  étail  de 
tarir  Ia  sourcé  des  conflits  d'attribution  qui  exposaient  la  victime 
du  préjudice  k  des  frais,  des  retards,  des  péremptions  d'instance 
et  des  prescriptions  d*action  ; 

Attendu  qu'on  he  saurait  trouver  dans  les  travaux  parlemen- 
tasres  aucun  element  de  nature  a  justifter  Textension  de  la 
compélence  du  tribunal  civil  a  une  demande  de  payement  d'in- 
demnité  formée  contre  une  compagnie  d'assurances  par  la  viciime 
d'un  accident  ; 

Qu'ainsi  aux  Chambres  aucun  orateur  ne  cila, comme  exemple 
d'une  action  en  réparation  de  dommage,ni  ne  manifesta  Tinten- 
IJon  de  soustraire  a  la  compétence  du  tribunal  de  commerce  les 
contestalions  relatives  aux  indemnilés  d'assurance  contre  acci- 
denls  lesquelleSjd'ailleurs,  n'avaient  pas  donné  lieu  aux  difficuliés 
auxquelles  Ie  législateur  voulait  mettre  un  terme  ;  qu'il  est  bien 
vrai  que,  dans  l'exposé  des  motifs,  il  est  question  d'une  action 
fondée  sur  une  garantie  née  d'un  acte  de  commerce  et  qu'il 
résulte  d'un  échange  de  vues  au  Sénat  Ie  i8  mars  1891  entre 
Messieurs  Dupont  et  Lejeune,  que  grace  aux  termes  a  en  aucun 
cas  »  dont  se  sert  la  loi  nouvelle,  Ie  commer^ant  appelé  en 
garantie  a  Toccasion  d'un  accident  de  personne  ne  pourra  plus 
décliner  la  compélence  du  jugement ;  mais  qu'en  admeitant 
même  lout  gratuitement  que  ce  principe  puisse  régir  non  seule- 
ment  les  recours  fondés  sur  une  fauie,  mais  également  ceux  qui 
ont  pour  base  une  convention  d'assurance  couvrant  les  risques  de 
responsabililé  du  chef  d'accidents  de  personnes,  encore  se  trou- 
verait-il  sans  applicalion  au  cas  de  l'espèce  ; 

Qu'en  effet  la  compagnie  défencieresse  est  assignée,  non  pas 
pour  garantir  Ie  demandeur  contre  les  conséquences  civiles  d'une 
faute.  mais  pour  lui  payer  une  somme  fixée  a  l'avance  ou  a 
délerminer  sur  des  bases  conventionnellement  arrétées  du  chef 
d'un  accident,  en  considération  des  primes  payées  pour  son 
coropte ; 
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Altendu  qu*il  résulte  des  considérations  qui  precedent  que  Ie 
demandeür  ne  peul  invoquer  )a  compélence  du  juge  civil  vis-a- 
vis  de  la  dite  compagnie  en  se  basant  sur  ia  loi  préciiée  ; 

Attendu  qu*il  ne  Ie  peut  davantage  en  soutenant  que  son  action 
contfe  la  sociélé  d'assurances  serail  inséparable  de  la  demande 
formée  contre  Meyer  el  C^,  qui  est  de  la  compélence  du  tribunal 
civil  ; 

Qu'ea  eflet  ces  deux  actions,  quoique'  nées  è  i*occasion  du 
tnéme  accident,  different  entièremenl  l'une  de  Tautre  ; 

Que  ïa  demande  dirigée  contre  Meyer  et  C^  a  pour  base  une 
fauie,  une  responsabilité  civile  aliéguée  dans  Ie  chef  des  prétendus 
propriéiaires  d*une  installalion  de  Iravail  représenlée  comme 
défecEueuse  et  lend  k  Tobtenlion  de  dommages-intérêts  compen- 
satoires  du  préjudicc  infligé,  tandis  que  faulre  se  fonde  au  con- 
traire,  sur  une  cönvention  de  prévoyance,  assurant  au  demandeür 
en  considération  de  primes  versées  pour  son  compte,  un  secours 
déterminé  pour  certaines  évenlualités  malheurcuses  inhérentes  a 
sa  carrière  de  iravailleur  ; 

Que  les  deux  demandes  sont  donc  esseniiellement  distincies  ; 

Attendu  que  dés  lors  Ie  tribunal  civil  est  k  tous  égard  incom- 
petent vjs-a-vis  de  la  compagnie  défenderesse  ; 

Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal  ouï  en  audience  publique  M.  De.nyn,  Substitut 
du  Procureur  du  Roi,  en  son  avis  conforme,  écarlant  routes 
conclusions  non  conformes  au  présent  disposilif,  joint  les  causes 
inscrites  sub  ^1^^4018  et  53or,  du  róle  général;  se  déclare  incora- 
péTeni  quant  a  la  demande  dirigée  contre  la  Compagnie  générale 
d  assurances  contre  les  accidents  el  competent  quant  au  surplus. 
Renvoïe  quant  a  ce,  la  cause  et  les  parties  a  l'audience  a  laquellc 
elle  sera  ramenée  par  la  parlie  la  plus  diligente,  condamne  Ie 
demandeür  aux  dépens  vis-a-vis  de  la  dite  Compagnie. 

Dti  ï2  fuin  1901.  —  Tribunal  civil  d'anvers.  —  2»  Ch. 
—  M.   De  Munter,  président.  —   PI.  M««  Emile  Roost 

JaNSSENS  €t  GODENIR. 
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VENTE.  —  FORMATIÜN  DU  CONTRAT.  —  ACCORD  DES 
VOLONTÉS.  —  ÉCRIT.  —  CONDITION  STIPULÉE. 

Lorsque  Fiine  des  parties  a  subordonné  la  vente  a 
f  examen  des  conventions  écrites,  Ie  contvat  nest 
conclu  que  lorsque  Faccord  parfait  des  volontés 
sest  établi  sur  toutes  choses  exprimées,  spéciale- 
ment  sur  les  conventions  écrites. 

(GESNOT  CONTRE  VEUVE  VAN  CANEGHEMJ 
JUGEMENT. 

Vu  la  citation  du  5  octobre  1901  ; 

Attendu  que  la  demande  est  fondée  sur  une  convention  de 
vente  qui  serait  avenue  enfre  parties  Ie  24  septembre  dernier  ; 

Altendu  que  Ie  demandeur  cherche  la  preuve  de  la  convenlion 
qu*il  allègue,  dans  une  communicalion  lélégraphique  que  la 
défenderesse  reconnail  avoir  faite  Ie  24  septembre  au  courtier 
intermediaire  Odberg  et  con^ue  comme  suit  :  «  Accord  4  mois 
»  ou  comptant  calculé  5  ^/o  an  envoyez  convention  écrite  k 
»  examen  »  ; 

Mais  attendu  que  cette  communication  dénote  dans  son  texte 
même,  Tabsence  de  Taccord  parfait  qui  donne  naissance  a  uq^ 
convention,  qu'en  reclamant  des  conventions  écrites  a  Texamen, 
la  défenderesse  disait  clairement  qu'elle  se  réservait  d*y  souscrire 
OU  de  ne  pas  y  souscrire ; 

Vainement  dit-on  que  cettc  communication  du  24  septembre 
marquait  Taccord  de  Ia  défenderesse  sur  des  propositions  anté- 
rieures  déterminalives  de  Ia  chose  et  du  prix  et  quVlle  ne  visait 
pour  Ie  surplus,  que  des  modalités  accessoires  ;  qu'il  importe  peu 
de  savoir  sur  quels  points  portait  Ie  désaccord  ou  Ia  réserve  de  la 
demanderesse  ;  que  la  perfection  d'une  convention  exige  en  effet 
Taccord  parfait  des  volontés  sur  toutes  choses  exprimées  et  qu*il 
appartient  a  chaque  stipulant  de  subordonner  son  accord  a 
telle  condition  ou  modalité  qu'il  lui  plaic ; 
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Attendu  que  les  agissements  ultérieurs  du  courtier  Odberg 
démontrent  qu*il  n  entendait  pas  autrement  Ia  situation  ; 

En  effet,  Ie  26  septembre  il  envoya  a  la  défenderesse  Ie  texte 
d*un  contrat  a  signer  ; 

Le  27  septembre  la  défenderesse  déclara  n'être  «  pas  toul  a  fait 
»  d'accord  »  et  signala  certains  points  a  modifier,  ajouter  ou 
préciser  ; 

Si,  dans  Tesprit  du  courtier,  Ia  convention  avait  éié  parfaite 
dés  Ie  24  septembre,  il  aurait  rejeté  les  observations  et  exigences 
de  la  défenderesse  en  date  du  27  et  auraii  soutenu  que  son  libellé 
du  26  exprimait  Taccord  donné  le  24  ; 

Mais  au  contraire,  au  re9u  des  observations  de  la  défenderesse 
en  date  du  27,  il  se  rendit  a  Gand  le  28  et  arrêta  avec  la  défen- 
deresse un  lilellé  faisant  droit  aux  observations  de  Ia  veille  et 
que  Ia  défenderesse  déclara  vouloir  accepter  ; 

Cest  Ie  29  septembre  seulement,  quand  la  défenderesse  s'étair 
déja  plainte  de  Ia  non  conformité  de  la  spécification  par  steamer 
Hirundo  avec  le  libellé  du  28  septembre,  que  le  courtier  taxa  ce 
dernier  de  simple  u  projet  de  contrat  »  c'est-a-dire  d*essai  ou 
proposition  de  modification  de  conventions  prétendüment 
conclues  le  24  septembre  , 

Que  sans  examinsr  si  le  28  septembre  une  convention  de  vente 
est  devenue  parfaite  ou  si,  devenue  parfaite  Ie  28  septembre,  elle 
a  été  résiliée  après  coup  il  y  a  donc  lieu  de  déclarer  Ia  demande 
non  fondée  ; 

Par  ces  moiifs, 

Le  Tribunal  déboute  le  demandeur  avec  dépens. 

Du  18  Octobre  igoi.  — 3«  Ch.  —  MM.  Selb,  Vander 
Linden  et  Nieuwland,  juges,  Goyens,  greffier.  —  PI.  M«» 
MONHEIM  et  De  Neck  (Bruxelles). 


DOMMAGES-INTÉRÊTS.     -   OBLIGATION    DE 
VOISINAGE.  —  USINE. 

Pour  poupoir  réclamer  des  dommages-intérêts  pour 
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Cexploitation  abusive  et  dommageable  dune  iisine 
déja  existante  au  moment  de  facquisition  de  son 
immeuble,  Ie  propriétaire  voisin  doit  prouver  que 
tinstallation  et  Ie  fonctionnement  de  cette  usine 
ont  été  modifiés  depuis  facquisition  de  limmenble. 

(bastin  de  bruyn  contre  keteleer), 
jugement. 

Vu  Texploil  d'avenir  et  pour  autanl  que  de  besoin  d'assignalion 
nouvelle  en  date  du  lo  mars  1900,  tendanl  a  la  reprise  de  ld 
cause  suivant  ses  rétroacles  et  notammenl  aux  fins  de  Tajourne- 
ment  du  27  avril  1899  ; 

Vu  Ie  rapport  enregislré  des  experts  I.e  Paige,  Squilbin  et 
Malthyssens  ; 

Aliendu  que  Taction  tendait  a  faire  dire  pour  droit  que 
Texploitaiion  indusirielle  du  défendeur  est  abusive  et  domma- 
geable, en  conséquence  a  obtenir  1°  pour  Ie  préjudice  soufFert 
jusquau  jour  de  la  demande  fr.  » 0.000  sauf  a  majorer  ou 
diminuer  en  cours  d'instance  ;  2^  pour  obvier  aux  inconvénients 
signalésa  obtenir  les  travaux  nécessaires,  ou  la  sommede  ff.  5o 
pour  chaque  jour  de  retard  ; 

Attendu  que  dans  ses  premières  conclusions  Ie  demandeur, 
reconnaissant  n'être  plus  propriétaire  de  Tlmmeuble  voisin  de 
celui  du  défendeur,  renonce  k  réclamer  l'exécution  de  travaux 
pour  pallier  aux  inconvénients  qu'il  signale^; 

Altendu  qu'en  ce  qui  concerne  les  dommages-intérêts,  il 
déclare  ne  plus  insisler  en  ce  qui  concerne  Ie  préjudice  préten- 
duement  causé  par  les  trépidations  de  Ia  maison  ; 

Mais  qu'il  continue  a  réclamer  une  allocation  ex  aequo  et  bono 
du  chef  du  bruit,  de  la  fumée  et  de  la  suie  dont  il  s'est  plaint  a 
charge  du  défendeur  ; 

Altendu  que  celui-ci  fait  observer  que  son  exploiiation  existe 
au  même  endroit  et  dans  les  mêmes  conditions  depuis  nombre 
d  années  avant  Ie  3  mars  1898,  date  oü  Ie  demandeur  a  acquis 
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Timmeuble  du  chef  duquel  il  agit.  Que  partant  i!  a  tenu  compte 
dans  la  fixation  du  prix  qu*il  a  consenti  a  donner,  des  inconvé- 
nients  de  voisinage  qui  exislaient  déja  a  cette  époque,  et  ne  peut 
ainsi  avoir  été  préjudicié  ; 

Altendu  que  cel  argument  apparail  comme  fondé  ; 

Il  n'est  pas  juslifié,  en  effet,  et  n'est  même  révoqué  en  doule 
que  dans  des  termes  absolument  hésitants,  que  Tinstallation  du 
défendeur  et  Ie  fonclionnement  de  son  industrie  n'ont  pas  élé 
modifiés  depuis  l'acquisition  faite  par  Ie  demandeur  ; 

Daulre  part,  Ie  bruit  que  les  experts  reconnaissent  être 
continu  pendant  les  heures  de  travail,  la  projection  de  fumée 
et  de  suie,  sont  des  phénomènes  apparents  qui  ont  dü  frapper 
un  amateur  méme  peu  attentif,  si  toutefois  ces  désagréments 
dépassaient,  comme  Ie  demandeur  Ie  soutient,  les  charges 
normales  du  voisinage  ; 

Le  demandeur  a  donc  nécessairement  élé,  par  la  raréfaction  des 
amateurs,  par  la  dépréciation  déja  acquise  de  Timmeuble  dans  le 
cas  de  retrouver  dans  son  prix  d'achat  moins  élevé  —  fr.  55.ooo 
ce  qui  est  peu  pour  une  propriété  comme  celle  de  Tespèce  —  une 
compensalion  équivalente  qu'il  a  librement  acceplée,  comme  il 
a  aussi,  sans  y  êtie  forcé,  achetéla  maison  liligieuse  (civ.  Brux. 
27  fév.  1897.  Cl.  et  B.  1897   p  283)  ; 

Or,  le  dommage  subi  élant  Tun  des  éléments  cotistiiutifs  du 
recours  contre  Ie  voisin  au  cas  oü  celui-ci  userait  de  sa  propriété 
d'une  maniere  qui  dépasse  les  charges  ordinaires  de  la  proximilé, 
la  demande  actuelle  se  trouve  sans  base,  si  comme  c*est  le  cas, 
le  demandeur  n*a  pas  ressenti  la  perte  qu'il  allègue  ou  en  a  été 
dédommagé  de  fa^on  a  ce  qu'équiiablement  il  ne  puisse  plus  se 
plaindre  : 

En  vain  le  demandeur  réparlit-il  son  dommage  entre  la  valeur 
intrinsèque  de  Timmeuble,  le  trouble  dans  sa  jouissance  et  les 
dégats  causés  au  mobilier.  le  raisonnement  restant  loujours  le 
même  k  savoir  qu'il  a  accepté  en  prenant  la  maison,  en  y  entrant, 
en  y  mettant  ses  meubles,  de  subir  les  conséquences  de  la 
situalion  de  fait  qui  préexistait  a  son  achat,  et  a  son  entree,  et  a 
inslitué  sa  ombinaison  en  conséquence  ; 

Attendu   d'ailleurs    que   Targument    se  renforce   même    de 
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cetle  observation  que  Ie  bien  en  queslion  n'a  lui  même  élé  par  un 
precedent  propriétaire  construit  en  maison  d'habitalion  balie  sur 
toute  la  prolondeur  du  terrain  et  jusqu*a  toucher  par  un  angle 
Vusine  du  défendeur,  que  postérieurement  a  Tinstallalion  de 
cette  derniére  dans  son  état  actuel  ; 

Altendu  qu'il  devient  ainsi  inutile  de  rechercher  si  et  dans 
quelle  limite  Ie  défendeur  a  excédé  les  charges  du  voisinage  a 
rencontre  du  demandeur,  durant  la  période  de  son  occupation  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Ie  demandeur  et  Ie  condamne  aux 
dépens. 

Du  6  novembre  1901.  —  2«  Ch.  —  MM.  CORTY,  De 
Braekeleer  el  Baugniet,  juges.  Dykmans,  greffier.  — 
PI.  M"  MONHEIM  et  VaN  DE  VELDE. 


STARIE  ET  SURESTARIES.  —  BATEAU  DINTÉRIEUR. 
—  DÉLAI  POUR  DÉCHARGER  44  TONNES  DE  FER. — 
TEMPS  GAGNÉ  PAR  UN  DESTINATAIRE.  —  DÉCLA- 
RATION  EN  DOUANE.  —  TAUX  DE  SURESTARIE.  — 
BATEAU  RHÉNAN  DE  l32  TONNES. 

Le  délai  de  star  ie  pour  décharger  44  tonnes  de  f  er 

est  de  deux  jours, 
Un  des  destinataires  na  pas  le  droit  de  sattribuer  le 

temps  gagné  par  un  auti  e  destinataire. 
En  mailere  de  navigation  intérieure   la  déclaration 

en  douane  incombe  au  destinataire. 
Le  taux  de  la  sur  est  ar  ie  pour   un  bateau  rhénan  de 

i32  tonnes  est  de    iS  centimes  par  tonne  et  par 

jour, 

(BATELIER   MULLER    CONTRE   COMPAGNIE    COMMER- 
CIALE  ET  SM  EVERS  ET  C^) 
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Vu  l'exploit  d'ajournement  du  5  seplembre  1900  tendanr  a 
enlendre  condamner  les  défendeurs  conjointement  et  solidaire- 
ment,  ou  Tun  a  défaut  de  Taufre,  ou  chacun  pour  sa  part  et 
portion,  a  payer  nu  demandeur  fr.  40.45,  dont  fr.  39.60  pour  2 
jours  de  surestaries,  étant  les  28  et  29  aoüt  1900,  et  fr.  0.45  pour 
frais  de  protestalion  ; 

Altendu  que  Ie  demandeur  renonce  a  son  action  contre  la  i« 
défenderesse  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  éiémentè  de  Ia  cause  que  Ie  bateau 
du  demandeur  est  arrivé  au  port  d*Anvers,  Ie  23  aoüt  1900, 
chargé  de  43783  kilos  fer  a  Tadresse  de  Smeyers  et  O*  et  de 
73390  kilos  fer  a  Tadresse  de  la  i«  défendere^^se  ; 

Que  la  marchandise  destinée  aux  2^^  défendeurs  était  au- 
dessus  des  fers  destinés  a  la  i^  défenderesse  ; 

Que  Smeyers  et  C^  furent  Jüment  avisés  dès  Ie  23  aoüt  1900 
de  Karrivée  du  baleau  ; 

Que  suivant  Tusage,  ils  avaienl  droii  a  2  jours  de  slarie  pour 
décharger  leurs  43783  kilos  fer  ;  qu'a  défaut  de  stipulation  dans 
la  convention  liant  les  parlies,  ils  n'avaient  point  Ie  droit  de 
s'altribuer  Ie  temps  que  gagnerait  la  i«  défenderesse  ;  que  la 
starie,  comm'/ncée  Ie  vendredi  24  aoör,  expirait  donc  Ie  samedi 
25  aoöt  ;  que  Ie  demandeur  n'a  prolesté  contre  eux  du  chef  de 
sureslaries  que  Ie  27  aoüt  et  ne  leur  reclame  que  les  journéesdes 
28  et  29  aoüt  a  lilre  de  surestaries  ;  que  Ie  déchargement  de  la 
partie  revenant  a  Smeyers  et  C<*  a  éié  lerminé  Ie  29  aoüt  ; 

Attendu  que  vainement  ceux-ci  reprochent  au  demandeur  la 
déclaraiion  en  douane  tardive  des  marchandises  liligieuses, 
puisque  cette  déclaration,  en  matière  de  navigation  intérieure, 
incombe  au  deslinataire,  et  que  les  défenderesses  ne  prouyent  pas 
que  Ie  demandeur  ait  commis  une  faule  quelconque  enlratnant 
Ie  relard  litigieux  ; 

Altendu  que  Smeyers  el  C°  doiventdonc  au  demandeur  2  jours 
de  surestaries  ;  que  Ie  taux  reclame,  soit  fr.  19.80  par  jour,  n'est 
ni  contesté  ni  contestable,  Ie  bateau  étant  un  rhénan  de  i32 
tonnes  et  ayant  ainsi  droit  a  fr.  o.  i5  par  lonne  et  par  jour  ; 
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Attendu  que  les  frais  de  prolestation,  rendus  nécessaires  par 
la  faule  de  Smeyers  el  0°,  sont  dus  pareux  au  demandeur,  a 
titre  de  dommages-intéréts ; 
Par  ces  mocifs, 

Le  Tribunal  met  la  i«  défenderesse  hors  cause  sans  frais,  con- 
damne  Smeyers  et  C®  è  payer  au  demandeur  i®  fr.  39.60  pour 
2  jours  de  surestaries,  2°  fr.  0.45  pour  frais  de  proiestalion,  le 
teut  avec  les  interets  judiciaires,  et  les  dépens,  sauf  les  frais  de 
citation  ex  poses  contre  la  i«  défenderesse,  qui  resteront  a  charge 
du  demandeur ; 

Du  II  novembre  igor.  —  i*  Ch.  —  MM.  NyssenS,  Em. 
CeuleMANS  et  Perrignon,  juges.  AYOU,greffier.  —  PI.  M«« 
BossAERS  et  Jos.  Jacobs. 


CAPITAINE     —    ALLEGEMENT    EN    RADE.    —    USAGE 
D'aNVERS.  —  GRAINS  ET  GRAINES. 

L usage  dtAnvers  pour  toutes  sortes  de  marchandises 
est  que  le  capitaiue  doit  supporter  les  frais  de  lal* 
lègement  nécessaire  pour  permettre  a  son  navire 
taccès  des  bassins,  sauf  a  se  les  faire  rembourser 
par  les  destinataires. 

Il  nexisie  pas  a  Anvers  un  usage  spécial  pour  les 
grains  el  graines  en  vrac  importe's  par  des  vapeurs 
uenant  de  la  Mer  Noire,  de  la  Mer  dA^offet  du 
Danube,  usage  grevant  la  marchandise  allégée 
.  des  frais  dallègement  sans  recours  contre  les  autres 
destinataires  du  chargement , 

(CAPITAINE  LUKE  CONTRE  MANNHEIMER  LAGERHAUS 
GESELLSCHAFT) 

JüGEMENT. 

Au  fond  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  éléments  de  la  cause,  que  le  steamer 
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Bresillian  a  été  lorcé  par  son  tirant  d'eau  a  allèger  en  rade  d*Au- 
struweel,  pour  pouvoir  enlrer  dans  les  bassins  d'Anvers  ;  que  la 
défenderesse  a  envoyé  en  rade  d'Austruweel  son  bateau  Badenia 
XXII  dans  lequel  Ie  dii  steamer  a  transbordé  140  tonnes  de 
grains  en  vrac  destinés  a  la  défenderesse  ; 

Attendu  que  si  eet  allègement  n'avait  pas  écé  fait  dans  Tallège 
fournie  par  la  défenderesse,  Ie  demandeur  eüt  dü  exposer  lui- 
même  les  frais  d  allègement  et  se  les  faire  rembourser  ensuite 
par  les  destinataires  aayprorata  de  leurs  parlies  respectives  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Luke  doit  donc  a  la  défenderesse  Ie 
remboursement  des  frais  exposés  par  elle  pour  rallègement  en 
question,  sauf  a  se  Jes  faire  rembourser,  a  son  tour,  par  tous  les 
destinataires,  y  compris  la  défenderesse  au  prorata  de  leurs 
parties  respectives  ;  que  c'est  la  l'usage  toujours  observé  jusqu'a 
ce  jour  pour  toutes  sortes  de  marchandises  ; 

Attendu  que  vainement  Ie  demandeur  pretend  qu'il  existerait 
un  usage  special,  en  vertu  duquel  les  frais  extraordinaires  de 
déchargement  en  rade  des  vapeurs  chargés  de  grains  et  graines 
en  vrac  venant  de  la  Mer  Noire,  de  l'Azoff  et  du  Danube, 
devraient  être  supporlés  par  les  marchandises  qui  doivent  être 
allégées  en  rade,  sans  aucun  recours-  contre  les  réceptionnaires 
du  reste  du  chargement ; 

Attendu  que  la  décision  du  27  juin  1901  du  commerce  de 
grains  et  graines  d'Anvers,  sur  laquelle  Ie  demandeur  base  sa 
prétention,  ne  constate  pas  Teiistence  d'un  usage  généralemenC 
admis  ;  elle  décida  de  maintenir  une  résolulion  prise,le  3o  novem- 
bre  i883  par  les  mêmes  intéresses,  a  l'unanimüé  moins  cinq  voix; 
Attendu  qu'une  branche  isoléedu  commerce  de  la  place  d'An- 
vers  ii'a  d  ailleurs  pas  qualilé  pour  établir  ou  cerlifier  Texistence 
d'un  usage  général  ; 

Attendu,  enfin,  que  la  résolution  invoquée  par  Ie  demandeur 
peut  d*autant  moins  ^ier  la  défenderesse  que  celle-ci  n*est  point 
négociante  en  grains  ; 

Attendu  que  les  frais  que  la  défenderesse  a  dü  exposer  pour 
Tallègement  liligieux,  et  qu'elle  n'aurait  pas  eus  si  eet  allègemenr 
n'avait  pas  eu  lieu.  se  composent  (sans  inlérêt.) 

Du  7  novembre  1901.—    i«  Ch.  --  MM.  Nyssens,  Em. 
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Ceulemans  et  PERRIGNON,  juges,  AYOU,  grefEer.  —  PI    M" 
VaRLEZ  el  A.  ROOST. 


lO  COMPÉTENCE.  —  LETTRE  DE  VOITURE  CRÉÉE  A 
ANVERS.  —  SURESTARIES.  —  2^  STARIE  ET  SURE- 
STARIE.  —  DÉLAI  POUR  DÉCHARGER  26  TONNES 
DE  BOIS. 

j^  Lorsque  la  lettre  de  voiture  a  élé  créée  a  Anders 
toiites  les  obligations  qui  en  résultenl,  y  compris 
cel  Ie  de  payer  les  sur  est  artes,  sont  nées  a  Anvers 
et  Ie  tribunal  dt Anvers  est  competent  pour  con- 
nattre  de  la  demande  de  sitrestarie  dirigée  contre 
Ie  destinataire  domicilie  hors  de  t arrondissement 
d Anvers. 

2^  Le  délai  pour  décharger  26  tonnes  de  bois  est 
dun  jour. 

(BATELIER  VAN  CAUWENBERGH  CONTRE  MOUCHERON 

JUGEMENT. 

Vu  Texploil  d'ajournemenl  du  lo'octobre  190 1  lendant  k  en- 
tendre  condamner  le  défendeur  a  payer  a  la  demandcresse  fr. 
81.21,  dont  fr.  56.76  pour  fret,  fr.  24  pour  2  jours  de  surestaries 
étant  les  22  e;  23  septeinbre  1901,  et  fr.  o  45  pour  frais  de  pro- 
testation  ; 

Altendu  que  vainement  Ie  défendeur  préiend  que  le  iribunal 
serail  incompetent  ratione  loei ; 

Altendu  que  la  lettre  de  voiture  a  élé  créée  a  Anvers  ;  que  les 
obligations  du  défendeur  sont  donc  nées  a  Anvers,  y  compris 
celle  de  payer  des  surestaries  en  cas  de  retard  dans  le  décharge- 
ment,  paisque  c*est  en  celte  derniére  obligation  que  se  résout 
celle  de  décharger  le  baleau  dans  un  certain  délai,  et  que  celle-ci 
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est  née,  comme  toutes  les  autres  a  Anvers,  lors  de  la  créatian  de 
la  lettre  de  voiture  ; 

Atrendu  que  Ie  défendeur  reconnait  devoir  a  la  demanderesse 
fr.  56.76  pour  fret ; 

Quant  aux  suresiaries  ; 

Attendu  que  Ie  bateau  de  Ia  demanderesse  est  arrivé  a  Bruxelles 
Ie  vendredi  20  septembre  1901  ;  que  la  demanderesse  a,  Ie  jour 
même,  averti  Ie  défendeur  de  ce  que  Ie  bateau  étail  arrivé  et  de 
ce  que  les  bois  destinés  au  défendeur  était  a  sa  disposition  ;  que 
celte  mise  a  disposition  était  effective  et  réelle  ;  que  la  slarie  a 
donc  commencé  Ie  samedi  21  septembre  ;  que  Ie  défendeur  avait 
a  décharger  258oo  kilos  bois ;  qu'un  jour  suffisait  pour  effeciuer 
ce  déchargeraeni  ;  que  la  slarie  expirait  donc  Ie  samedi  21  sep- 
tembre ;  que  Ie  déchargement  a  été  lerminé  Ie  lundi  23  ;  qae,  Ie 
21  septembre  la  demanderesse  avait  protesié  du  chef  de  suresta- 
ries  a  courir  des  Ie  lendemain  ;  que  Ie  défendeur  dolt  donc  a  la 
demanderesse,  a  litre  de  suresiaries,  les  journées  des  dimanche 
et  lundi  22  et  23  seplembre  ;  que  Ie  taux  reclame  nest  pas  con- 
testé ;     , 

Attendu  qie  Ie  défendeur  doil  aussi  a  la  demanderesse,  a  tilre 
de  dommages-intérêis,  les  fr.  0.45  coQt  des  frais  de  protestalion 
rendus  nécessaires  par  la  faule  du  défendeur ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur,  etc. 

Du  8  nopembre  igoi.  —  4e  Ch.  —  MM.  BULCKE,  GEVERS, 
ALBRECHT,  juges,  AYOU,  greffier.  —  PI.  M^  BOSSAERS  et 
le  défendeur. 


DOMMAGES-INTÉRÉTS.     —     PROCES    TÉMÉRAIRE    ET 
VEXATOIRE.  —  CONDITIONS. 

Eu  principe,  le  plaideur  q\ii  succombe;doit,  a  raison 
de  taction  mal  a  propos  intentée,  nêtre  condamne 
quaux  dépens. 


jpQwrquil  doiue  en  outre  des  dommages  tn  tér  ets  è 
fautre  partie  il  faut  quil  aii  agi  dune  fagon  me- 
chatite  et  pexatoire,  avec  maupaise  foi  ou  témérite' 
certaine,  en  un  mot  quil  aii  covimis  une  faute, 
dans  Ie  sens  de  tart.  i3S2  du  Code  civil  et  quil  soit 
établi  qu'entre  Ie  dommage  allégue  et  la  faute 
reprochée  existe  une  relat  ion  de  cause  a  effet  (i) 

(CAPITAINE  CULÜCUNDIS  CONTRE  DREYFUS 
ET  CONSORTS) 

JUGEMENT. 

Vu  Ia  citation  du  i3  février  1901  tendant  a  ce  que  !e  tribunal 
déclare  vexaloire  et  téméraire  Vaction  introduite  par  les  défen- 
deurs  coatre  Ie  capitaine  par  exploit  du  12  février  1901  et 
ccmdamne  les  défendeurs  solidairemenl  au  payement  de  la 
soBiQic  defrs.  i5oo  a  titre  de  dommages-intérêts  ; 

Atlendu  qu*U  est  acquis  aux  débats  que  Ie  ia  février  1901, 
Us  défendeurs  assignèrent  Ie  demandeur  en  payement  de  irs. 
3o.ooo  a  tUre  de  dommages-intérêts  du  chef  d*avaries  survenues 
k  une  certaine  quantité  de  maïs  qu'ils  avaient  re9ue  du  steamcr 
Alexios  Gangos  et  subsidiairement  en  désignation  d*experts  ; 
qii*&  Taudience  du  même  jour  Ie  demandeur  déclara,  sous 
certaines  réserves,  qu'il  s'en  référait  a  juslice  sur  la  nomination 
d*experts  sollicitée,  mais  qu*i]  concluait  a  ce  que  les  experts 
aient  a  denner  Uur  avis  sur  les  causes  des  prétenducs  avaries  ; 
que  Ie  tribu^nal  désigna  des  experts  ;  que  Ie  soir  même  Ie  capi- 
taine pria  ies  experts  de  blrn  vouloir  procéder  Ie  lendemain 
a  leor  expertise^  son  navire  étant  pret  a  quitter  Ie  port ;  que  Ie 
lendemein  vers  ia  beures  du  matin^  les  défendeurs  se  désistérent 


(1)  La  tfaéorie  de  ce  jagemönt  est  vivement  critiquée  par  Laurert,  tome  20, 
B**  412  et  413.  Les  proces  pour  certains  plaideurs  forment  des  spéculaiions 
commefciales.  Les  tribunaux  feraient  bien  de  désencombrer  leurs  róles  en 
appliquant  la  doctrine  de  Laurent. 

Up.  1901.  23. 
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de  leur  action  ;  qu'a  la  marée  du  soir  Ie  «teamer  Alexios  Gangos 
quitta  Ie  port ; 

Atlendu  que  Ie  capitaine  Culucundis  pretend  que  Taction  des 
défendeurs  n'était  ni  recovable,  ni  fondée  et  «  que  leurs  agisse- 
n  menls  faulifs,  vexatoires  et  téméraires  lui  ont  causéun  retard 
»  dommageable  d'un  jour  ainsi  que  des  faux  frais  considérables  • 
dont,  par  la  présente  action,  il  reclame  la  réparation  ; 

Attendu  que  c'est  en  vain  que  les  défendeurs  soulèvent  une 
exception  d'incompétence  ratione  materice  puls  qu'il  est  généra- 
lement  admis  que  c*est  Ie  tribunal  saisi  d'un  proces  qui  est  Ie 
mieux  a  même  d'apprécier  Ie  caractère  téméraire,  vexato^re  et 
dommageable  de  ce  proces.  (Arrêt  de  la  Cour  d'Appel  de 
Bruxelles  du  1 1  décembre  1899) ; 

Attendu,  en  principe,  que  Ie  plaideur  qui  succombe  doir, 
a  roison  de  Taction  mal  a  propos  intentée,  n'être  condamné 
qu*aux  dépens  (art.  i3o  code  de  proc.  civ.) ; 

Attendu  que,  pour  que  celui  qui  a  intenlé  une  action,  et  qui  y 
succombe  soit  condamné  en  plus  des  dépens  è  des  dommages- 
interets  envers  la  parlie  qui  triomphe,  il  faut,  sous  lempire  des 
lois  actuelles,  qu'il  ait  agi  d'une  fa^on  méchante  el  vexatoire, 
avec  mauvaise  foi  ou  lémérité  certaine  et  ait,  en  un  mot,  commis 
une  fauie  dans  Ie  sens  de  Tarlicle  i382  du  code  civil  et  qu'il  soit 
établi  qu'entre  Ie  dommage  allégué  et  la  faute  reproché  existe 
une  relation  de  cause  a  effet  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Culucundis  reste  en  défaut  d'établir 
ces  deux  points  ; 

Qupnt  ^  la  faute  : 

Attendu  que  les  conclusions  du  demandeur  portent  :  «  que  la 
»  faute  des  défendeurs  consiste  dans  l'introduction  devanl  Ie 
»  tribunal  de  commerce,  d'une  réclamation  pour  avaries  qui 
»  n'était  ni  recevable  ni  fondée,  dans  Tobtention  d'une 
»  expertise  solliciléc  et  ordonnée  par  jugement  et  dans  la  rélen- 
»  tion  du  vapeur  pour  permettre  Texperlise  »  ; 

Attendu  que  Ie  raisonnement  constitue  une  péiition  de 
principe  ;  que  Ie  demandeur  n'établil  poiiit  par  la  qu'il  y  a  eu 
méchanceté,  mauvaise  foi,  témérité  ou  faute  quelconquedans  Ie 
chef  des  délendeurs ; 
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Attendu  qu'une  aclion  non  recevable  ou  non  fondée  n'est  pas 
nécessairement  une  action  téméraire  et  vexatoire  et  que  Tobten- 
lion  d*une  expertise  et  la  rétention  d'un  navire  ne  constituent  pas 
en  soi  une  faute  ; 

Attendu  qu*il  en  est  d'autant  plus  ainsi  dans  Ie  cas  acluel  que 
si  la  non  recevabilité  et  Ie  non  iondement  de  Taction  des  défen- 
deurs  éiaient  si  évidents,  Ie  demandeur  n'aurait  point  dü  conclure 
comme  il  Va  fair,  même  en  formulant  des  réserves,  ni  surtout 
faire  des  diligences  pour  faire  procéder  a  Texpertise  ; 

Attendu  que  si  Taction  des  défendeurs  élait  non  recevable, 
pour  défaut  de  protêt  notifié  conformément  aux  dispositions  de  la 
loi  maritime,  il  n*en  résulte  pas,  comme  Ie  soutient  Ie  demandeur, 
que  cette  aclion  «  revêt  évidemment  un  caractère  téméraire  et 
vexatoire  »  ; 

Attendu  enfin  que  Ton  ne  peul  pas  admettre  comme  une 
preuve  suffisante  de  la  faute  des  défendeurs  la  présomption  sur  la 
quelle  se  base  Ie  demandeur  en  disant  o  que  Tabandon  du  proces 
»  dans  les  conditions  décrites  dans  la  citation  ne  peut-être 
V  considéré  que  comme  Taveu  d*une  faute  et  la  reconnaissance 
»  d'avoir  introduit  un  méchant  proces  »  ; 

Quant  au  dommage  ; 

Attendu  que  Taction  manquant  de  base  il  est  supcrflu  de 
renconlrer  ce  point  de  Is  demande  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  loules  conclusions  autres  ou  contraires, 
déclare  la  demande  non  fondée,  en  déboute  le  demandeur  et  le 
condamne  aux  frais  et  dépens  du  proces. 

Du  4  décembre  1901.  —  3«  Ch.  —  MM.  VercaUTEREN, 
A.  Bal,  et  WiNDKLINCX,  jüges,  DE  Chentinnes,  greflSer.  — 
PI.    M«  VOLCKERICK  et  E.   ROOST. 


VOITURIER.    -   CORPORATIONS  OUVRIERES  DANVERS. 
-   l.OCATION  DE  SERVICES. 

Les  corporations  ouvrières^  telles  queues  sont  orga- 
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nisées  et  agisseit  a  Anvers,  ne  sont  pas  des 
transporteurs,  au  sens  légal  du  mot,  mats  se 
boruent  a  louer  des  services,  même  au  cas  oü 
parmi  la  manipulation  des  marchandises  inter- 
viendrait  un  camionnage  dun  point  a  un  autre 
des  installations  de  la  place. 

(ZFLVERSMIDSNATIE  CONTRE  KERNKAMP) 
JUGEMENT. 

VI.  Altendu  qge  par  conclusions  k  défendeur  oppos«  en  outre 
des  conire-réclamations  pour  fr.  988  72  ;  que  celte  oemaode  est 
admi«5  par  les  défend^rejses  a  concurrence  de  frs,  3^2.40 
réclaiTi4tioiis  n*?»  3  el  14)  ;  qu'il  reste  donc  a  débattre  fr.  666.32; 

Atlendu  qge  pour  la  plupart  des  articles  de  cette  réclamation 
les  demaadeura  opposent  la  déchéance  des  articles  6  el  9  de  la 
loi  da  25  aoOt  1891  sur  Ie  conlrat  de  transport  ; 

Qu*ils  se  fondent  sur  ce  que  les  camionnages  des  marchaiKÜses 
du  défendeur  auxquels  ils  se  sent  livrés  les  constitueraient 
transporteurs  ; 

Mais  attendu  que,  bien  que  générale  dans  son  but,  et  bien  que 
visant  Tentreprise  de  transport  de  quelque  nature  qu  elle  soit.  Ia 
loi  n'a  cependant  entendu  s'appliquer,  a  Texclusion  de  tous  autres 
principes  de  droit,  qu'a  un  transport  propreroent  dit  et  non  a 
Topération  complexe  qui  embrasse  toute  espéce  d'autres  devoirs 
et  manipulalions  éirangères,  surtout  si  Ie  déplaceraent  des  objels 
ne  fornie  qu<:  la  parlie  accessoire  du  travail  : 

Altendu  que  sauf  exceplions,  les  corporations  ouvrières»  telles 
quVlles  sont  organisées  et  agissent  a  Anvers,  ne  sont  pas  des 
transporteurs  au  sens  légal  du  mot,  se  bornent  a  louer  des 
services,  même  au  cas  oü  parmi  la  manipulalfon  des  marchan- 
dises interviendrait  un  camionnage  d*un  point  a  un  aatre  des 
installations  de  la  place.  fAnvers  27  Juillet  1900.  P.A.  1900 
I.  337).  (Anvers  1 1  février  97  America  natie  c.  Kernkamp  trères 
if«  ch.  inédit).  (Anvers    i3  juillet.   1894.  P.A.  1895.  I.  346). 
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(Anvers  6  aoöt  1888  P.A.  1888.  I.  3ii).  (Contra  Anvers  24 
octobre  1900  P.A.  1901.  I.  8). 

Les  éléments  constitutifs  d'un  contral  de  transport  leur  font 
défaut  en  effet  (en  ihèse  générale):  elles  ne  re^oivent  pas  de  lettre 
de  voiture  paur  Ie  déplacement  qu*eUes  font,  maisseulétnent  des 
ordresdemanipulaliort,n'ontpaspourceux-ci  d'expédlteur  ou  pas 
de  destinataire,  sont  en  un  certain  sens  et  surtout  au  regard  des 
tiers  le«  préposés  plutot  que  des  co-contractants  indépendants  dé 
celui  qui  les  emploie  ;  ils  font  pour  lui  Ie  factage,  la  distribution 
de  ses  marchandises  et  dans  la  réaiiré  servent  d'intermèdes  a 
d*autres  transports  mais  ne  font  pas  réellement  celui-ci ; 

Altendu  dés  lors  que  la  fin  de  non  recevoir  invoquée  n'est  pas 
applicdble  aux  iravaux  de  rcspèce. 

Du  4  décembre  1901.  —  2«  Ch.  —  MM.  Corty,  De 
BRACKELEER  et  BaUüNIET,  juges,  DYKMANS,  greffier.  —  PI. 
M"  DECURTEet  VARLEZ. 


1°  COMPÉTENCE.  —  CONVENTION  FRANCO-BELGE.  — 
COMPÉTENCE  DES  TRIBUNAUX  BELGES  A  L'ÉGARD 
DES  FRANCAIS.  —  2^  COMPÉTENCE  TERRITORIALE. 
—  OBLIGATION  EN  LITIGE.  —  ACTION  CONTENANT 
DEUX  CHEFS  DE  DEMANDE.  -  DOMMAGES-INTÉ- 
RÉTS.  —  RÉSILIATION.  —  DÉTERMINATION  DE  LA 
COMPÉTENCE. 

\^  La  convention  franco-beige  sur  la  compétence 
assimile  en  Belgique  les  Francais  aux  Belges  et 
in  ter  dit  aux  Frangais  dinvoquer  en  Belgique 
dautres  régies  de  compétence  que  les  Belges. 

29  Quand  une  action  comprend  deux  chefs  de  demande 
distincts,  dans  fespèce  une  demande  de  dommages- 
interets  pour  défaut  de  livrer  une  machine  vendue 
en  premier  lieu  et  une  demande  de  résiliation 
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dune  pente  postérieure  poiir  uon  conformité,  il 
faut,  pour  déterminer  Ie  ressort  et  la  compétence, 
envisager  séparément  chacun  des  chefs  de  la 
demande. 

La  seule  obligation  qui  détermine  la  compétence  est 
Fobligation  dont  l'exécution  est  poursuivie. 

Le  tribunal  dAnvers  est  incompetent  pour  connaitre 
de  la  demande  de  dommages-intérêts  basée  sur  le 
défaut  de  livraison,  quand  f  obligation  de  livrer 
nest  pas  nee,  ne  devait  pas  eire  et  na  pas  été 
exécutée  dans  son  arrondissement ;  il  importe  peu 
qu'une  obligation  secondaire  et  accessoire  doive 
être  exécutée  a  Anvers. 

Quand  fobligalion  en  litige  est  née,  devait  être  et  a 
été  exécutée  hors  de  l' arrondissement  dAnpers, 
le  tribunal  dAnpers  na  pas  compétence  pour 
connaitre  de  la  demande  de  résiliation  de  la  con- 
pention  qui  contient  cette  obligation. 

(SOCIÉTÉ  ANONYME  BELGE  DES  VERRERIES 
COLONIALES  CONTRE  FRÈREBAÜT) 

JUGEMENT. 

Vu  la  citalion  du  12  seplembre  1901  tendant  i^  au  payement 
de  la  somme  de  frs.  100.000  a  Utre  de  dommages-intéréts 
subsidiairement  a  ce  que  la  demanderesse,  soitauiorisée  a  faire 
efïectuer  le  montage  et  la  mise  en  marche  de  certaines  machines 
et  tendant  2°  a  la  résiliation  de  certaine  convention  verbale  des 
i3  i5  octobre  1900  et  au  payement  de  frs.  So.ooodedommages- 
intérêts  , 

Aliendu  que  Ie  défendeur  décline  la  compétence  du  tribunal 
d*Anvers  en  se  fondant  sur  ce  que  1«  défendeur  étant  domicilie 
a  Dijon  (Francc)  il  y  a  lieu  de  faire  application  de  Tarlicle  2  de 
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la  convenlion  Franco-Beige  du  8  juillet  1899  et  qu*en  föt-il 
même  aulremenl  rarticle  52  §  3  de  la  loi  du  25  mars  1876  ne 
peut  être  appliqué  au  casactuel  ; 

Quant  au  premier  moyen  : 

Altendu  que  Farlicle  2  de  la  convention  Franco- Beige  porie  : 
«  Si  Ie  défendeur  n'a  ni  domicile,  ni  lésidence  en  Beigique  ou 
»  en  France  Ie  demandeur  fran9ais  ou  beige  peut  saisir  de  la 
»  contestation  ie  juge  du  lieu,  ou  Tobligation  est  née,  a  été,  ou 
n  doit  êlre  exécutée  »  ; 

Altendu  que  Ie  défendeur  plaide  qu'ayant  son  domicile  en 
France,  on  ne  peut  Tassigner  que  devant  Ie  juge  de  ce  domicile 
et  qu'il  ne  peut  être  soumis  a  la  compétence  du  forum  con- 
tractus  ; 

Altendu  que  cetle  interprélalion  et  cetie  appjication  de 
l'article  2  de  la  convenlion  Franco- Beige  sonl  erronées,  et  vont 
direclement  a  Tencontre  du  texte  et  de  Tesprit  de  la  susdite 
convention  ; 

Altendu,  en  effet,  qu'elles  auraient  pour  conséquence  de 
supprimer  Ia  loi  beige  du  25  mars  1876,  aiors  que  la  convenlion 
Franco-Beige  a  eu  précisément  pour  bul  d'assimiier  en  Beigique 
les  Francais  aux  Belges  (article  1°),  de  leur  inlerdire  d*invoquer 
en  Beigique  d  aulres  regies  de  compétence  que  les  Belges  ; 

Altendu  que  Monsieur  Depaepe,  dans  son  traite  <(  De  la 
compétence  civile  a  l'égard  des  élrangers  »  est  explicite  a  eet 
égard  et  s'exprime  comme  suit,  a  la  page  263  :  «  Et  les  Fran9ais, 
»  méme  s'ils  ont  un  domicile  ou  une  résidenee  en  Beigique, 
»  coniinuent  a  pouvoir  y  être  assignés  par  des  Belges  soit  par 
»  des  élrangers  devant  Ie  juge  du  lieu  oü  leur  obligation  est  née, 
»  a  été  OU  doit  être  exécutée.  La  loi  du  25  mars  1876  leurreste 
»  applicable  aussi  bien  comme  défendeurs  que  comme  deman* 
»  deurs  »  ; 

Quant  au  second  moyen  : 

Altendu,  d'une  part,  que  la  demande  globale  présentée  dans 
Tespèce  se  décompose  en  deux  chefs  absolument  distincts  ; 
qu'elle  se  fonde  sur  deux  conventions  successives  ayant  chacune 
un  objet  spécial  bien  déterminé,  et,  parlant  sur  deux  opéralions 
indépendantes  Tune  de  Tautre  ;  que  dans  son  exploit  iniroductil, 
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la  demanderesse  reclame  des  dommages-intéréts  spéciaux  pour 
chacune  des  deux  conventions  ;  qu*il  y  a  donc  deux  cbeis  de 
demande  distincts  qui  peuvent  étre  joints,  mais  qut  n*en  doiveiU 
pas  moins  étre^ppréciés  séparément  quand  il  s*agit  de  détercniner 
Ie  ressort  et  Ia  compélence  (art.  23  loi  du  25  mars  1876) ; 

Attendu,  d*autrc  part,  que,  lorsqu*il  s*agit  de  la  compétcnce 
exceptionnelle  des  articles  42  et  52  §  3  de  la  loi  du  25  mars  1876, 
la  jurisprudence  et  la  doctrine  sont  de  nos  jours,  et  en  Be]giqu€, 
unanimes  pour  décider  que  la  seule  obligation  k  envisager  pour 
déterminer  la  compétence  est  Tobligalion  dont  Texécution  est 
poursuivie  ;  (Voir  DëPAEPK,  ouvrage  cité  pages  256  et  suivaDtes 
et  Etudes  sur  la  Compétence  civile  Tomé  I  pagea  98  et  99) ; 

Attendu  que  Ie  premier  objet  de  la  demande  porte  sur  frs. 
100.000  de  dommages-intérêts  reclames  \^  pour  défitut  de 
livraison  et  pour  retard  de  livraison  de  certaines  machines  et  29 
pour  inexécution  du  montage  et  de  la  mise  en  marche  des 
machines  fournies  ; 

Attendu  que  pour  Ie  défaut  de  livraison  ou  Ie  retard  y  apporté, 
Ie  tribunal  d'Anvers  est  incompetent  pour  connaitredu  hligeque 
cette  obligation  soulève,  puisque  cette  obligation  fi*est  pas  née  a 
Anvers,  ne  devaii  pas  y  être  et  n'y  a  pas  élé  exécutée ; 

Attendu,  en  effit,  que  la  convenlion  générale  des  moi&dc  juin 
el  juillet  1900,  d'oü  découle  lobligalion  de  Imcr,  est  née  a 
Dijon,  que  c*est  Ia  que  Ie  défendeur  refuc  de  la  demanderesse 
confirmation  définitive  de  la  venie  ;  que  ce  fait  p  est  ou  re^te 
pus  dénié  par  la  demanderesse  ; 

Attendu  de  plus  que  c*esc  a  Dijon  que  les  machines  ont  été 
livrées,  comme  elies  devaient  Têtre  suivant  la  coQvention  qui 
stipule  :  «  Les  prix  s^entendent  pris  a  Dijon,  transpart  et  Doon- 
tage  aux  frais  des  acquéreurs  s  et  «  l'outes  ces  machines  seroat 
livrées  au  plus  lard  fin  ociobre  prochain  et  prises  sur  wagon 
Dijon,  emballage  compris  »  ; 

Attendu  que  pour  Ie  montage  et  ia  mise  en  marche  des  ma- 
chines, Ie  tribunal  d*Anvers  est  également  incompetent  pour 
connaltre  des  difficultés  qu'ils  sou  f  even),  puisque  ce  n*esl  laqu'uoe 
obligation  secondaire  et  accessoire,  en  admettant  méme  que 
cette  obligation  existe  telle  et  aussi  étendue  que  Ie  pretend  la 
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demaoderesse,  et  qui  ne  peut  servir  de  base  a  la  compétence 
exceptionnelte  du  tribunal  d*/Vnvers  ; 

Aitendu  qu  il  est  bien  vrai  qu  en  achetanl  des  machiaes.  la 
demanderesse  devait  les  monter  et  les  meltre  en  marche,  mais 
qu^il  est  douteux  que  ce  travail  incombait  au  vendeur  ;  qu*une 
vente  pure  et  sin>ple  de  machines,  sans  y  comprendre  Ie  montage* 
n*a  rien  d*anorroal;  que  dans  Ie  cas  actuel  cette  situation  semble 
confirmée  par  ce  fait  que  ia  livraison  se  faisait  a  Dijon  et  non  a 
Merxem  et  que  les  parties  elles  mêmcs  dans  leurs  conventions 
comme  dans  leur  correspoudance,  envisagaieni  Ie  montage  et  la 
mise  en  marche  soit  comme  une  obligation  incombant  a  la 
demanderesse  (transport  et  montage  aux  frais  des  acquéreurs, 
déi^laration  de  Frérebaut  du  i8  juin  qui  ne  parie  méme  pas  de 
Tenvoi  d'un  ouvrier)  soit  comme  accessoire,  cest-a-dire  ne 
portant  que  sur  Ie  pret  d*un  ouvrier  dont  Ie  salaire  et  les  frats  de 
déplacement  étaient  h  charge  de  ia  demanderesse  (déclaration  de 
la  demanderesse  du  3  juillet)  soit  comme  un  service  gratuit  et  a 
titre  de  complaisaoce  (déclaration  de  Frérebaut  du  24  aoüt  1901 
portaot :  Si  j'ai  pris  Tengagement  d*aller  mettre  tout  a  point  dans 
Ie  seul  but  de  vous  obliger  et  de  vous  aider  etc.)  ; 

Attendu  que  Ie  second  objet  de  la  demande  porte  sur  la 
résiliation  de  la  convention  intervenueen  oclobre  1900  et  sur  Ie 
payement  de  frs.  So.ooo  de  dommages-intérêls  et  se  fonde  a  sur 
ce  que  les  filières  ne  répondent  d*aucune  m&nière  aux  conditions 
du  contrat  »  ; 

Attendu  que  Ie  tribunal  competent  pour  connaitre  de  Texécu- 
tion  de  la  convention  est  competent  pourconnaitre  de  la  demande 
de  résiliation  ; 

Attendu  que  Tobligation  en  Jitige  est  née,  devait  être  exécutéc 
et  a  été  exécutéea  Dijon,  tout  comme  la  convention  du  mcMS  de 
juillet  dont  ci-dessus  question  ;  que  Ie  tribunal  d*Anvers  est  donc 
égaletnent  incompetent  pour  connaitre  de  ce  chef  de  demande  ; 

Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  autrcs  ou  conlraircs, 
se  déclare  incompetent  et  condamr.e  la  demanderesse  aux  frais 
et  dépens  du  proces  ; 
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Du  4  décembre  1901.  —  3«  Ch.  —  MM.  Vercauteren, 
A.  Bal  et  De  Braeckeleer,  juges,  De  Chentinnes,  gref- 
fier.  —  PI.  M«  FlERENS,  DUPONT  el  A.  RooST. 


VOITURIER.  —  CORPORATION.  —  TRANSPORT  DUNE 
CAISSE.  —  VOL  —  APPEL  EN  GARANTIE.  — 
DÉCHÉANCE. 

Lappel  en  garantie  dirigée  contre  une  Corporation 
ouvrière  chargée  de  transporter  une  caisse  dun 
steamer  è  tin  autre  steamer  doit,  a  peine  de  dé- 
chéance,  être  introduite  dans  Ie  délai  dun  mots  a 
dater  de  fassignation  qui  donne  lieu  au  recours 
(art.  g  der  nier  alinea  de  la  loi),  (i) 

Si  Ie  transporteur  doit  veiller  les  objets  transportés 
jusqua  leur  remise  d  destination,  cette  déchéance 
reste  acquise  d  moins  que  les  faits  prouvés  è 
charge  du  transporteur  ne  constituent  dans  son 
chef  une  infraction  a  la  loi  pénale,  dans  Pespèce 
un  pol  commis  par  la  Corporation. 

(ELKAN  ET  C°  CONTRE  SOMERS  ET  QP  ET  CEUX-CI 
CONTRE    romeinnatie) 

JUGEMENT. 

Quant  a  Tappel  en  garantie  ; 

Altendu  que  Tappelée  en  garantie  dédare  reproduire  les  con- 
clusions  prises  antérieurement  par  elle  ; 

Attendu  que  dans  ses  conclusions  du  5  juillet  1901  elle 
soutient  que  1'appel  en  garantie  devait,  aux  termes  de  Tart.  9  § 
final  de  la  loi  sur  Ie  contrat  de  transport,  être  intentée  dans  Ie 
mois  de  Taction  principale  ; 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  transport  maritime. 

(1)  Comp,  supra  p.  340  jugement  du  4  décembre  1901. 
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Attendu  qu*il  n*est  pas  contestable  que  la  dite  loi  trouve  dans 
l'espèce  son  applicalion  ; 

Attendu  que  la  nation  a,  en  effet,  été  chargée  de  iransporter  la 
caisse  dont  question  du  steamer  Uranus  au  steamer  Corea, 

Que  lobligaiion  de  veiller  incombe  natureliement  au  trans- 
porteur jusqu'a  remise  des  objets  a  destination.  Que  cetle  obli- 
gation  ne  constitue  donc  en  réalité  qu*une  conséquence  du 
contrat  de  transport  ; 

Que  vainement  Somers  el  C°  plaiJent  qu'il  s'agil  ici  d'un 
fait  qualific  par  ia  loi  pénale  et  que  dés  )ors  Tart.  est  sans  appli- 
calion ; 

Que  les  mots  :  o  a  Texception  de  celles  qui  résultent  d'un  fait 
qualifié  par  la  loi  pénale  9  dont  se  sert  Tan.  9  signifient  que, 
lorsque  Taction  intentée  a  un  voiturier  se  base  sur  des  faits  qui 
dans  son  chef  constituent  une  infraction  pénale,  c*est  la  prescrip- 
lion  pénale  qui  seule  régit  Taction.  Qu'il  n'est  pas  même  allégué 
quec'est  la  nation  qui  aurait  commis  Ie  vol ; 

Attendu  que  Taction  principale  a  été  introduite  Ie  21  aoüt  1900 
et  Tappel  en  garantie  Ie  6  mai  J901  ; 

Attendu  que  Ie  dit  appel  en  garantie  est   donc  non  recevable. 

Du  5  décembre  1901.  —  2«  Ch.  —  MM.  Laurkyssens, 
Ed.  COLLIN  et  Raes,  juges,  De  Buck,  greffier.  —  PI.  M«» 
VARLEZ,  JAMINÉ  et  MONHEIM. 


STARIE  ET  SURESTARIE.  —  1°  DÉLAI.  —  INDIVISI- 
BILITÉ.  —  CIRC0NS7ANCESQUI  L'ÉTABLISSENT.  — 
2^  MODE  DE  CALCULER  LE  DÉLAI  IND1V1SIBLE.  — 
30  APPEL  EN  GARANTIE.  —  RECEVABILITÉ. 

5/,  en  principe,  Ie  délai  de  star  ie  est  divisible  entre  les 
divers  deslinalaires,  qui  ne  sont  tenus  entre  eux 
par  auciin  Hen  de  droit,  il  en  est  autrement  lorsque 
les  conventions  des  parties  ont  établi  rindivisibilité 
de  la  starie, 

Cette  indivisibilité  resul  te  du   délai  unique  accordé 
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pour  décharger  loute  la  cargaison,  du  droit  de 
gage  concédé  sur  la  cargaison  nolamment  pour 
les  surestaries  et  de  la  libération  des  affréteurs  qui 
ont  mis  a  bord  une  cargaison  suffisanie  pour 
répondre  de  toutes  sommes revenant  aux  armateurs 
y  compris  les  surestaries. 

2^  Quand  il  sagit  d\tn  délai  unique  et  indivisible^  la 
star  ie  comme  la  surestarie,  se  compte  par  demi- 
journe'es. 

3^  L appel  en  garantie  dirigé  par  un  destinataire 
contre  un  autre  destinataire  est  recevable,  quoique 
non  précédé  d*wi  protêt,  parce  que  les  faits  de 
lenteur  reproches  par  l'un  destinataire  d  tautre 
constituent  des  quasi-délits, 

(CAPITAINE  BOLOGNA  CONTRE  DIVERS) 

JUGEMENT. 

Vu  1'exploit  d'ajournement  du  i3  sepiembre  J900  tendant  a 
entendre  condamner  solidairemefit  les  défendeurs  princrptn  a 
payer  au  demandeur  principal  Ia  somme  de  fr.  2. 188. o5,  a  lilre 
de  dommages-intérêts,  pour  surestaries  et  frais  de  protêc ; 

Vu  Texploit  d'ajournement  en  garantie  de  cette  action,  exploit 
du  26  septembre  1901  ; 

Atteada  que  les  causes  introduites  par  les  exploiCs  susvisés 
sonl  connexes,  qu'il  y  lieo  de  les  joindre  : 

En  ce  qui  concerne  Tact  ion  principale  ; 

Atiendu  qu'elle  est  lihellée  par  I'exploit  d'ajournêment  dans 
les  termes  suivaMs  ; 

«  Atteiïdu  que  Ie  steamer  de  mon  requérant  est  arrivé  a  An- 
versy  Ie  ieudi  23  aoüt,  et  qu'il  a  éré  déclaré  en  douane*  Ie  même 
jour,  et  était  en  état  de  décharger,  Ie  vendredi  25  aoQt^  a  la  pre- 
mière heure  ; 

»  Altendu  que  Ie  déchargement  devait  être  fait  en  4  1/2  jours, 
et  que  Ie  délai  de  starie  expirait  Ie  29  aoüt  a  midi : 
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»  AUendu  que  Ie  décbargement  n*a  été  terminé  que  Ie  3i  aoüt, 
de  sorte'qu*il  revient  a  mon  requérani  2  1/2  jours  de  surestaries, 
k  raison  de  41  deaiers  par  lonne  sur  2043  tonnes  soil  £  85.2.6 
OU  fr.  2.157.62,  plus  les  frais  de  protêr,  s'élevanl  a  fr.  3o.i3, 
ensemble  fr.  2.184.05  ; 

»  Attendu  que  MM.  G.  Mendl  et  C°,  Van  Roosendaal  et 
Gerber  et  R.  Van  de  Vorst  et  C<>,  lous  négocianis,  domicilies  a 
Anvers,  ont  décharge  en  surestaries,  ei  «lu'ils  doivent  donc  Ie 
montant  susdit  »  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  principal,  expliquant,  en  termes 
de  plaidoiries  et  de  conclusions  les  mots  o  ont  déchargés  en  sure- 
staries  »,  reconnait  qu*il  base  son  action  non  pas  sur  ce  que  les 
défendeurs  principaux  auraient  re^u  respectivement  leurs  mar- 
chandises,  en  employant  pour  ce  faire  un  temps  plus  long  que 
Ie  délai  proportionné  aux  pariies  qui  leur  étaient  destinées, 
mais  bien  siir  ce  que  les  défendeurs  principaux  avaient  encoie 
des  marchandises  a  bord,  a  Texpiration  du  dclai  unique  de  starie, 
fixé  par  les  convenlions  liant  les  parlies  ; 

Attendu  que  la  première  queslion  soulevée  est  donc  celle  de 
savoir  si  Ie  délai  de  starie  est»  dans  i'espéce,  indivisible,  et  si^  a 
son  expiraiion,  Ie  capilaine  peut  protester  et  réclamer  des  sure- 
slaries  aux  deslinataires  qui  n'ont  pas  encore  enlevé  leurs  mar- 
chandises, alors  même  qu'aucun  retard  ne  leur  est  imputable  ; 

Attendu  que  rindivisibililé  du  délai  de  décbargement  devrait 
résulter  de  la  loi,  de  la  nature  de  robligation,  ou  des  convenlions 
des  parties  (art.  12 17  et  suivants  du  Code  civil) ; 

Aitendu  que  la  loi  est  muelte  sur  ce  point  ;  que  Tusage  au 
port  d'Aovers,  en^  matière  de  délai  de  décbargement,  ne  com- 
porte  pas  nécessairement  Ie  principe  de  rindivisibilité  du  délai 
uniq^ue  de  starie,  a  Tégard  des  différents  deslinataires  (v.  arr. 
Courd'ap.  Bruxelles,  4  juillel  1901,  cap.  Ridge  contre  de  Wilde 
el  consorts,  P.  A.  1901.  I.  201) ; 

Attendu  que  la  nature  de  Tobligaiion  n*e$t  pas  un  obstacle  a 
son  exéculion  partielle,  puisque  Ia  division  du  délai  peut  sVffec- 
tuer  maihémaliquement  entre  les  différenls  deslinataires,  en 
proportion  du  nombre  de  tonnes  de  marchandises  qu'ils  ont  a 
recevoir ; 
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Mais  attendu  que,  dans  lespèce,  Pindivisibilité  de  la  starie 
résulte  des  convenlions  lianl  les  parties  ; 

Altendu,  en  effet,  que  ces  convenlions  slipulenl  ce  qui  suit  : 
suivant  la  charte-partie,  i5  jours  courants,  dimanches,  vendredi 
saint,  lundi  de  Paques,  lundi  de  Pentecöte  et  jour  de  Noël 
exceptés,  sont  accordés  aux  affréteurs,  pour  charger  et  décharger; 
les  connaissements,  saul  Ie  dernier,  disent  que  Ie  nombre  de  jours 
de  starie  restant  pour  décharger  toute  !a  cargaison  est  indiqué 
par  Ie  dernier  connaissement ;  ce  dernier  connaissemer.t  dit  qu*il 
resre  4  1/2  jours  de  starie  pour  décharger  toute  la  cargaison  ;  en 
outre,  la  charte  partie  a  toutes  les  conditions  de  laquelle  les  con- 
naissements se  referent,  accorde  a  Tarmateur  ou  a  son  agent  un 
droil  de  gage  absolu  sur  Ia  cargaison  pour  Ie  fret,  Ie  fret  sur  Ie 
vide,  les  frais  d*allègement  et  les  surestaries,  mais  dégage 
les  affréteurs,  de  toute  responsabilité,  lorsque  la  cargaison  esta 
bord,  el  pourvu  qu'elle  soit  suffisante  pour  couvrir  rarmemenl 
des  sommes  susdiies  ; 

Altendu  qu'il  résulte  de  ces  convenlions  que  les  parties  ont 
voulu  que  les  destinataires,  rempla^ant  les  affréteurs  pour  Tac- 
complissement  des  obiigations  de  ces  derniers  a  Tégard  du  capi- 
taine,  ne  fissent  qu*un  vis-a-vis  de  lui  ; 

Que,  par  consequent,  chaque  destinataire,  en  acceptant  les 
clauses  de  son  connaissement,  prend  envers  Ie  capitaine,  Tobli- 
gation  d*avoir  re9u  ses  marchandises,  dans  Ie  délai  unique 
accordé  pour  Ie  déch^irgement  de  toute  la  cargaison  ; 

Mais  attendu  que,  si  Ie  délai  de  déchargement  est  indivisibie, 
et  Tobligation  des  destinataires  indivisibie  envers  Ie  capitaine,  ils 
ne  sont,  néanmoins,  pas  solidairement  tenus  des  surestaries  ; 

Attendu  qu'il  résulte  d'une  déclaration  du  capitaine  du  port, 
que  Ie'  sieamer  Vicen^aa  éié  place  pour  décharger,  Ie  25  aoüt 
1900.371/2  du  matin,  et  a  commencé  son  déchargement,  a 
2  heures  de  Taprès-midi  ; 

Attendu  que,  puisqu'il  s'agit,  dans  lespéce,  d'un  délai  unique 
et  indivisibie,  la  starie,  comme  les  surestaries,  doit  ?e  compter 
par  demi  journées  (v.  cap.  Lenz  contre  Samuel  el  Friedeberg, 
V.  Aussi  P.  A,  93.  I.  70  et  94.  I.  409  et  410) ; 

Qu'il  faut  d'ailleurs  tenir  compte  du  temps  nécessaire  au 
steamer  pour  organiser  ses  installations  de  déchargement ; 
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Attendu  que  la  starie  n*a  donc  commencée  que  Ie  24  aoüc  iqoo. 
è  2  heures  ; 

Attendu  que  vainement  les  défendeurs  principaux  reprochent 
au  demandeur  principal  de  ne  pab  avoir  assigné  en  payement  de 
surestaries,  les  porteursinconnus  de  connaissements,  contre  les- 
quels  il  avait  protesté  de  ce  chef ; 

Attendu  que  ce  fait  résulie  de  ce  que,  entre  Ie  moment  oü 
les  instruciions  ont  été  données  a  Thuissier  pour  signifier  Ie 
protêr,  et  Ie  moment  ou  les  surestaries  ont  commencé,  les  desti- 
nataires,  d*abord  inconnus,  ont  pris  réception  de  leurs  marchan- 
dises  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  principaux  citent,  avec  offre  de 
preuve  par  témoins,  différents  faits  de  lenteur  a  charge  du 
demandeur  principal  ; 

Attendu  qu'ils  ont  attiré  l*attcntion  du  demandeur  principal 
sur  ces  faits  dans  un  bref  délai  aprés  leur  soi-disanl  accomplisse- 
menl ;  qu*il  y  a  donc  lieu  de  les  admettre  k  Ia  preuve  par  eux 
offerte  ; 

En  ce  qui  concerne  Tappel  en  garantie  ; 

Attendu  que  celui-ci  est  recevable  quoique  les  demandeurs  en 
garantie  n'ont  pas  protesté  contre  les  défendeurs  en  garantie, 
puisque  les  faits  de  lenteur,  qui  font  la  base  de  cette  action,  con- 
stituent, entre  réceptionnaires,  des  quasi-délits,  et  que  Taction 
se  base,  en  conséquence,  sur  Tart.  i382  du  Code  civil ; 

Attendu  que  les  autres  questions  soulevées  par  Tappel  en 
garantie  doivent  être  réservées,  jusqu*aprés  Tenquéce  ordonnée 
dansTaffaire  principale,  pour  être  éventuellement  soumises  a 
Texamen  d*un  arbitre-rapporteur,  au  cas  oü  l'action  principale 
serait  en  parlie  fondée  ;  (Le  resle  sans  inïérêi)  ; 

Du  6  décembre  1901.  —  i«  Ch.  —  MM.  NYSSENS,  Em, 
Ceulemans  et  Perrignon,  juges,  AYOU,  grefïier.  —  PI.  M« 
Em.  Roost,  a.  Roost,  Vrancken  et  Haug. 


CAPITAINE,  —  USAGE  DES  GRUES  HYDRAULIQ.UES  — 
DÉCHARGEMENT  AUSSl  VITE  Q.UE  LE  STEAMER 
PEUT  DÉLIVRER. 
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Lorsque  Ie  connaissement  oblige  Ie  deitinataire  a 
recevoiv  aussi  vite  que  Ie  steamer  peut  déliprer^  Ie 
capitaine  a  Ie  droit  de  se  servir  des  grues  hydrau- 
liques  de  la  ville  pour  accélérer  Ie  déchargenient 
de  son  steamer  et  il  nest  pas  obligé  de  se  serytr 
uniquement  des  engins  du  bord, 

(KlRCllEN    FRÈRES  CONTRE  CAPITAINE   BLACKLOCK) 

JUGEMENT. 

Atfendu  qu*il  résulte  du  rapport  d^expertise  que  Ie  défendeur 
a  mis  d*oflfice  a  quai  au  moyen  d*une  grue  de  Ia  vUle  les  sacs  de 
froment  que  les  deniandeurs  ne  pouvaient  pas  recevoir  aussi  vife 
que  Ie  steamer  les  amenait  sur  Ie  pont ; 

Aitendu  que  vainement  les  dcmandeurs  reprocheat  au  défen* 
deur  eet  eraploi  d*une  grue  de  la  ville  ; 

Aller.du  qu*il  résuhe  de  la  convention  liant  les  parties  qu«  U 
ueule  clause,a  laquelle  elles  s'étaient  définilivement  arrétéespour 
régir  Ie  droit  éve.ituel  de  décharger  d'office,  esc  con9üe  comme 
suit  :  «  la  cargaison  doii  étre  rc^ue  aussi  vite  que  ie  steamer  peiK 
»  délivrer  pendant  les  heures  de  douane,  sinon  Ie  steamer  peut  U 
»  décharger  a  quai, les  destinataires  payant  les  frais  de  débarque- 
B  ment  usuels  »  ; 

Atlendu  que  Ie  défendeur  n*était  donc  pas  obligé  de  se  servir 
uniquement  des  palans  du  navireetdu  treuil  a  vapeur  pour 
amener  les  marchandises  sur  Ie  pont  ; 

Atlendu  que  Ie  défendeur  avait  donc  Ie  droit  de  se  servir  des 
grues  hydrauliques  de  la  ville  pour  accélérer  son  déchargement 
(voir  notamment  jugements  tribunal  de  commerced*Anvers  cap. 
Philips  contre  crédit  anversois  i^  ch.  du  mardi  i  mars  1900  ; 
cap.  Stevely  contre  Samuel  et  Piedberg,  3^  ch.  34  avril  1899  ; 
cap,  Clark  contre  Samuel  et  Piedberg  3^  ch.  1 1  mars  1899). 

Du  26  juillet  1900.  —  icCH.  —  MM.  GOEMAERK,  THYS 
et  Gevers,  juges,  AYOU,  greffier.  —  PI.  M«  AÜG.  RooSTct 
Varlez. 

FIN  DE  LA  PREMIÈRE  PARTIE. 
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JURISPRUDENCE 

DU 

PORT   D'ANVERS 

ET  DES  AUTRES  VILLES 

COMMERCIALES  ET  INDUSTRIELLES 

DE  L^  BELGIQUE 


DEUXIÈME  PARTIE 


ASSURANCE  CONTRE  l'INCENDIE.  —  I^  RÉSILIATION 
NOTIFIÉE  PAR  L'ASSUREUR.  —  NÉCESSITÉ  DE 
L'ACQ.UIESCEMENT  de  L'ASSURÉ.  —  PREÜVE.  —  2<> 
NULLITÉ  DE  LASSURANCE.  —  MÜDIFICATION  DE 
L'OBJET  du  CONTRAT,  —  EXTENSION  A  LA  FABRI- 
CATION  D'APPAREILS  DE  CHAUFFAGE  D'UN  SYS- 
TÈME  DE  LAMPES  A  PÉTROLE.  —  3<>  RÉTICENCE.  — 
CLOISON  EN  BOIS.  —  MINIME  IMPORTANCE.  — 
BATIMENT  DÉCLARÉ  CONSTRUIT  EN  DÜR.-FORGES 
PORTATIVES.  —  NAPHTE  ET  ALCOOL.  —  ACCES- 
SOIRES DU  MATÉRIEL  INDUSTRIEL  DÉCLARÉ.  — 
4°  ASSURANCE  INSUFFISANTE.  —  CALCUL  DE  LA 
RÉPARATION  DE  LINDEMNITÉ. 

i«  Si  une  société  d'assurance  a  notifié  d  Vassuré 


qiielle  résiliait  la  convention  d'assurance  conclue 
entre  parties,  la  preuve  que  Vassuré  a  acquiescé  d 
cette  résiliation  incombe  a  la  société ;  elle  nepeut 
sinduire  dn  silence  garde  par  Passuré. 

2^  Il  est  inexact  de  dire  que  Vobjet  même  de  Vassu- 
rance  a  été  modijié  essentiellement,  lorsque  Ie  seul 
changement  survenu  dans  Vindustrie  de  Vassuré^ 
qui  etait  la  fabrication  de  lampes  d  pétrole  d*un 
système  breveté,  consiste  dans  Vextension  du  sys- 
tème  d  des  appareils  de  chauffage  et  que  cette  air- 
constance  a  été  régulièrement  signalée  a  la  société. 

3^  La  présence  non  signalée  de  trois  forges  portatipes 
ne  constitue  pas  une  réticence  imputable  d  Vassuré^ 
lorsque  ces  forges  sont  desiinées  principalement  d 
fonctionner  en  dehors  des  bdtiments  assurés  et  font 
partie  du  matériel  nécessaire  d  Vexploitation  de 
V industrie  que  Vassuré  a  déclaré  exercer  dans  rim- 
meuble  assuré. 

Vexistence  non  déclarée  d'une  cloison  d'une  demi- 
brique  d'épaisseur  d  sa  base,  se  continuant  ensuite 
en  bois  et  séparant  les  ateliers  du  magasin^  ne 
constitue  pas  une  réticence Jorsque  cette  cloison  est 
apparente  et  quelle  nempêche  pas,  pu  sa  minime 
importance,  Ie  bdtiment  d'être  construit  dans  son 
ensemble  d  Vaide  de  matériaux  duis  ;  on  ne  peut 
Y  voir  une  aggravation  de  risques,  alors  que  Ie 
bdtiment  renferme  des  planches  et  des  escaliers  en 
bois. 

Il  ny  a  pas  réticence  lorsque,  sans  déclaration  ex- 
presse, du  naphte  et  de  Valcool  se  troupent  déposés 
dans  Ie  bdtiment  assuré  dans  des  proportions  si 
infimes  quils  doivent  étre  considérés  comme  les 
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accessoires  du  matériel  destiné  a  rexploitation  de 
Vusine  de  Vassuré  ei  compris  dans  les  déclarations 
faites  par  lui,  si  Ie  naphte  ne  seri  qiia  souder  et 
Valcool  qua  allumer  les  lampes  faisant  robjet  de 
son  industrie, 
49  Dans  Ie  cas  oü  Vassurance  ne  couvre  quune  partie 
de  la  valeur  de  robjet  assuré,  Vassuré  est  considéré 
luimême  comme  assureur  pour  Ie  surplus  et  doit 
supporter  au  mare  Ie  franc  sa  part  dans  Ie  dom- 
mag  e, 

(LA  SOCIÉTÉ  LA  GLADBACH  CON  FRE  LA  SOCIÉTÉ 
LA  WASHINGTON) 

ARRÊT 

AUendu  que,  si  la  société  appelante  a  notifié  Ie  3o  novembre 
1897  a  rintimée  qu*elle  résiliait  la  convention  verbale  d*assurance 
qui  avait  éié  conclue  entre  parties,  il  n'est  pas  démontré  que 
rintimée  ait  acquiescé  a  cette  résiliation  ;  que  cette  preuve  in- 
combe  a  Tappélante  et  que  les  renonciations  ne  se  présumant 
pas,  elle  doit  ctre  claire  el  formelle  ;  qu'elle  ne  peut  donc  s'in- 
duire  ni  du  silence  qu*aurait  garde  Tintimée,  ni  des  faits  articulés 
par  la  société  La  Gladbach,  qui  ne  sonl  ni  péremptoires  ni 
décisifs  ; 

Attendu  que  cette  conclusion  s'impose  avec  plus  d'évidence 
encore,  si  on  tient  compte  de  crtle  circonstance  qu'il  avait  cté 
convenu  entre  parties  que  chacune  aurait  tous  les  ans  Ie  droit  de 
résilier  Tassurance  nnoyennant  préavis  de  trois  mois  ;  qu'il  se 
comprend,  en  effet,  dans  ces  condiiions,  que  rintimée,  tout  en 
n*acceptanlj;pas  une  résiliation  hic  et  nunc,  se  soit  cependant 
préoccupée  de  rechercher  un  autre  assureur  ;  que  les  faits  arti- 
culés n*ayant  trait  qua  des  démarches  de  ce  genre,  sont  sans 
pertinence  ni  relevance  ; 

Attendu  que  Ie  point  de  savoir  si  Tappelante  avait  Ie  droit  de 
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résilier  unilatéralement  se  confond  avec  rezamen  des  moyens 
invoqués  pour  établir  que  lassurance  était  nulle ;  que  partant 
la  solution  d'une  question  emporte  la  décision  de  Tautre  ; 

Attendu  qu*il  est  entièrement  inexact  de  dire  que  Tobjet  même 
du  contrat  ait  été  modifié  essentiellement ;  qu*en  effet,  les  brevets 
des  i6décembre  iSgS,  17  aoüt  1896  et  3i  mai  1897  ont  tous  Ie 
méme  objet,  c*est-a-dire  la  fabrication  de  lampes  a  pétrole  du 
systéme  Washington  ;  que  les  modifications  qui  y  sont  relatées 
sont  sans  importance  dans  eet  ordre  d'idées  ; 

Que  Ie  seul  changement  survenu  dans  lobjet  de  Tindustrie  de 
Tintimée  consiste  dans  Textension  du  système  Washington  a  des 
appareils  de  chauffage,  circonstance  qui  a  été  régulièrement 
signaiée  a  la  société  appelante  ; 

Attendu  que  La  Gladbach  n*est  pas  plus  foiidée  quaad  elle 
soutient  qu*il  y  a  eu  réticence  et  absence  de  déclarations  de 
circonstances  aggravantes  devant  nécessairement  influer  sur 
Topinion  du  risque ; 

Attendu  que  la  présence  de  trois  forges  portalives,  quoique 
n*ayant  pas  été  signaiée,  ne  constitue  pas  une  réticence  iropu- 
table  a  Tinlimée  ;  qu'en  effet,  ces  forges  étaient  destinées  prin- 
cipalement  a  ionctionner  en  dehors  des  bêtiments  assurés  et 
faisaient  partie  du  matériel  nécessaire  a  Texploitation  de  Tin- 
dustrie  que  l'intimée  avait  déclaré  exercer  dans  Timmeuble 
assuré  ; 

Attendu  qu'il  en  est  de  méme  de  l'existence  d'une  cloison 
d*une  demi-brique  d*épaisseur  a  sa  base,  se  continuant  ensuite 
en  bois  et  séparant  les  ateliers  du  magasin  ;  qu^en  effet,  outre 
que  ceite  cloison  était  apparente^  elle  n'empêchait  pas,  vu  sa 
minime  importance,  Ie  bÉtiment  d'étre  construit  dans  son  en- 
semble a  Taide  de  inatériaux  durs  et  qu*on  ne  peut  y  voir  une 
aggravation  de  risques,  alors  que  Ie  bdtiment  renfermait  des 
planches  et  des  escaliers  en  bois  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  les  agents  de  la  compagnie  appe- 
lantc  ont  éré  invites  &  inspecter  les  lieux  et  les  installations  de 
Fintimée ;  qu'il  est  constant  que  celle-ci  a  toujours  agi  avec  la 
plus  enlière  bonne  foi  et  la  plus  grande  loyauté  ;  que  c*est  ainsi 
qu'elle  a  notamment  notiiié  Tétabiissement  d*une  forge  perma- 
nente et  celle  d*une  scierie  mécanique  ; 


Attendu  que  les  modiiications  apportées  a  ]*appareil  breveté 
par  les  brevets  de  1896  et  de  1897  étalent  sans  importance  au 
point  de  vue  d'une  aggravation  de  risques  d'incendie  ;  que  tous 
les  brevets  avaient  prévu  ou  supposé  Ie  pétrole  chauffé  ei  porté 
a  rétat  gazeux  par  Talcoo]  enHammé  dans  des  conditions  qui 
pcrmettent  d'affirmer  que  les  dangers  d'incendie  étaient  iden- 
tiques  ou  semblables  ; 

Attendu  que  Ie  naphte  et  Talcool  ne  se  trouvaient  déposés 
dans  Ie  bdtiment  assuré  que  dans  des  proportions  si  infimes  qu*ils  • 
doivent  étre  considérés  comme  les  accessoires  du  matériel  destiné 
a  Texploitation  de  Tusine  de  Tintimée  et  compris  dans  les  décla- 
rations  faites  par  elle  de  fabricanl  de  lampes  de  pétrole  système 
Washington  ;  que  Ie  naphte  ne  servait  qu'a  souder  et  Talcool 
qu*è  allumer  les  lampes,  toutes  opérations  virtuellement  décla- 
rees  et  connues ; 

Attendu,  enfin,  que  Tatelier  devait  servir  a  la  fabricalion  des 
lampes  et  pouvait  étre  éclairé  par  Ie  système  Washington  ;  qu'il 
s'ensuit  que  Tintimée  avait  Ie  droit  d'essayer  les  lampes,  qu'elle 
confeciionnait,  avant  de  les  livrer  h  la  consommation:  qu'il  n'est 
pas  établi  qu'elle  se  soit  livrée,  dans  eet  ordre  d*idées,  a  des 
expériences  ou  a  des  essais  dangereux  autres  que  ceux  formant 
Ie  corollaire  de  son  industrie  ; 

Sur  Ie  quantum  de  Tindemnité  a  allouer  : 
Attendu  que  Tart.  21  de  la  loi  du  1 1  juin   1874  dispose  que, 
dans  tous  les  cas  ou  Tassurance  ne  couvre  qu'une  partie  de  la 
valeur  de  Tobjet  assuré,  Tassuré  est  considéré  lui-même  comme 
assureur  pour  Ie  surplus  ; 

Attendu  que  les  parlies,  loin  de  déroger  a  ce  texte  de  loi, 
ront,au  contraire,co!ifirmé  par  des  siipulalions  formelles  et  sur- 
abondantes ; 

Qu*il  en  résulte  que  Ie  mobilier  et  Ie  matériel  ayant  eu  au 
moment  de  Tincenciie  une  valeur  de  fr.  30,587.11,  alors  qu'ils 
n*étaient  assurés  que  pour  fr.  20.000,  Tintimée  est  son  propre 
assureur  pour  fr.  10,587.11,  el  qu'aux  termes  des  articles  3i  et 
21  de  la  loi  préciiée,  elle  doil  supporter  au  mare  Ie  franc  sa  part 
dans  Ie  dommage  fixc  a  fr.  16.847,  ce  qui  reduit  la  part  contri- 
butivc  de  Tappelante  a  Ia  somme  de  fr.  1 1 ,01 5.82  ; 
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(LIGY  ET  VVURTH  CONTRE  DAUGE) 
JUGKMKNT. 

Le  T'ibunal  ; 

Allendu  que  les  demandeurs  assignent  le  défendeur,  curaleur 
a  la  faillite  du  sieur  Désiré  Roels,  notaire  a  Deinze,  aux  fins  de 
se  voir  admettre  au  passif  de  la  dite  faillite  a  lilre  privilegie, 
chacun  pour  fr.  5oo,  du  chef  d'honoraires  leur  dös  pour  la 
défense  du  tailli  devanl  Ia  juridirtion  répressive  ; 

Attendu  que  le  défendeur  accepte  le  chiffre  de  la  créancc  pro- 
duiie  par  les  demandeurs,  reconnait  que  Roels  a  élé  condamné 
par  le  juge  correclionnel,  mais  ronleste  le  privilege  ; 

Attendu  que  tour  privilege  est  exorbitant  et  ne  saurait  exister 
sans  un  texte  qui  le  consacre ;  que  ni  le  Code  civil,  ni  la  Joi 
hypothecaire  ne  rangent  les  frais  de  défense  parmi  les  créances 
privilégiées  ;  que  la  loi  des  5-i5  septembre  1807,  édictée  en 
exécution  de  Tart.  2098  du  Code  civil,  reproduit  par  Tart.  i5  de 
Ia  loi  hypothecaire,  a  eu  pour  but,  comme  Ie  dit  son  intitulé,  de 
regier  le  «mode  de  recouvrement  des  frais  de  jusiice  au  profit  du 
irésor  public  en  matière  répressive  »  ; 


aussi  dans  notre  sens  une  tres  interessante  brochure  de  M^'  ëdv.  Picard  ;  Du 
privilege  des  honoraires  du  défenseur  en  matière  crimineIl€{Bnme\\es  1868). 
—  Voyezune  décision  du  Tribunal  de  commerce  de  Mamers  (département 
de  Sarthe)  reproduite  dai.s  le  Journal  des  Faillites  i8gi.  44,  qui  décide  que 
le  privilege  existe  lors  méme  que  ie  prévenu  est  acquitté,  pour  les  motifs  que 
dans  ce  cas,  la  défense  aura  été  d'autant  plus  efficace  et  par  conséquent  la 
rémunération  plus  justifiée  et  er.suite,  parce  que  si  le  décrét  du  i5  septembre 
1807  ne  parle  que  du  «  condamné  »,  c'est  qu'en  cas  d'acquittement  le  trésor 
public  n'a  pas  de  droits  a  exercer,  partant.  pas  de  privilege  a  faire  valoir.  — 
En  sens  contraire  de  cette  décision,  les  conclusions  de  l'avocat  général  Melot, 
sur  rurrét  de  i885.  Ces  conclusions  sont  rapporiées  dans  la  Pas,  i885. 1.  333. 
Faisons  remarquer  que  M.  Melot  ne  fait  qu'indiquer  cette  appréciaiion,  qui 
n^avaitrien  k  voir  avec  le  litige  porté  devant  la  Cour. 

Voyez  aussi  un  jugement  de  Bruxelles  2  mai  1894.  (Pas.  1894.  III.  229) 
qui  décide  qu'il  n'y  a  aucune  incompatibilité  entre  le  décrét  de  1807  et  la  loi 
du  3o  juillet  1889  (sur  la  procédure  gratuite).  La  loi  sur  le  pro  deo  organise 
la  défense  gratuite  des  indigcnts  qui  ne  peuvent  s*assurer  le  concours  d'un 
avocat ;  tandis  que  le  décrét  permet  de  choisir  Übrement  un  défenseur  (droit 
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Qu*on  en  déduit  que  la  loi  de  1807,  disposanl  que  Ie  privilege 
du  rrésor  public  ne  s'exercera  qu'après  payement  des  sommes 
dues  pour  la  défense  personnelie  du  condamné,  n'accorde  pas 
au  défenseur  un  privilege  pour  ses  honoraires  vis-è-vis  de  lous 
les  créanciers,  mais  seulemeni  un  droit  de  prélèvement  nes'exer- 
gant  que  sur  la  créance  du  irésor  (Merlin,  Répert.,  v9  Privi- 
lege, sect.  II,  §  2,  no  7;  Troplong,  Privilege,  t.  !«>•,  35; 
MaRTOU,  Privilege,  t.  II,  p.  56) ; 

Attendu  que  cette  interpréiation  ne  saurait  résisier  au  texte 
de  la  loi  ; 

Qu*en  effet,  aprés  avoir  conrirmé  Ie  privilege  du  trésor,  en  ce 
qui  concerne  Ie  remboursement  des  frais  dont  la  condamnalion 
est  prononcée  a  son  profil  en  matiére  pénale  (art.  i^O,  'a  loi  dis- 
pose que  ce  privilege  ne  s'ixercera,  sur  les  meubles  el  etfets  mo- 
biliers  des  condamnés,  qu'après  les  privileges  désignés  aux  art. 
2101  et  2102  dii  Code  ei  vil  et  après  les  sommes  dues  pour  la 
défense  personnelie  du  condamné  (arl.  2),  el  sur  les  biens  im- 
meubles  des  condamnés,  après  certuins  privileges  el  les  hypo- 
thèques,  el  après  les  sommes  dues  pour  la  défense  personnelie 
du  condamné  (arl.  3  el  4)  ; 


absolu  de  tout  prévenu,  que  l'on  ne  peut  certes  contester)  et  assure  par  la 
taveur  du  privilege,  Ie  concours  de  Tavocat  dans  lequel  Tinculpé  a  place  sa 
conüance.  La  loi  de  1889  ne  trouve  son  application,  que  si  l'indigent  ne  par- 
vientpasa  trouver  un  avocat  qui  consente,  moyennant  Ie  benefice  du  décrét 
de  1807,  a  se  charger  librement  de  sa  défense. 

[.e  jugementque  nous  rapportons  oflre  encore  cette  particuiarité.  c'est  que 
s'agissant  d'une  contestation  portant  uniqueuient  sur  Ie  caracière  privilegie  de 
la  créance,  Ie  tribunal  de  commerce  n'a  pas  cru  devoir  se  déclarer  incom- 
petent a  raison  de  la  matière,  Le  jugement  Giv.  Bruxelles  2  mai  iSg^  (Pas. 
1894.  III.  229)  déclare  formellement —  cela  est  du  reste  de  doctrine  et  de 
jurisprudence,  CBeltjens,  Code  de  procédure  —  loi  de  compétence,  art .  1 2, 
no"  341,  352,  357,  36o)  —  que  les  contesiaiions  portant  sur  le  caractère  privi- 
legie d'une  créance,  sont  de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux  civils.  — 
Voyez  aussi  un  jugement  d'incompétence  du  Tribunal  de  commerce  de  Mons 
7  novembre  1899.  Pas.  1900.  III.  78. 

Voyez  encore  dans  le  sens  du  jugement  que  nous  rapportons  J.P,  Verviers 
2  mars  1900,  Journal  des  Juges  de  Paix  1900.  349.  Cette  décision  men- 
lionne  incidemment  que  le  tribunal  de  commerce  saisi  tout  d'abord  de  la 
question  s'était  déclaré  incompetent.  G.  Sano. 
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Que  dans  cette  maniere  de  s'exprimer,  rien  ne  permet  de 
conclure  que  les  frais  de  défense  du  condamné  jdoivent  être 
prélevés  sur  Ie  seul  montant  des  condamnations  prononcées  au 
profit  du  trésor  ; 

Que,  d*une  part,  la  loi  organise  un  privilege  au  profit  du 
trésor  pour  Ie  recouvrement  des  frais  de  juslice  répressive,  vou- 
lant  que,  par  ces  frais  faits  dans  un  intérêt  social,  Ie  trésor 
Temporte  sur  tous  autres  créanciers  du  condamné ;  que,  d*autre 
part,  a  raison  de  Tintérét  supériour  qui  s'attache  a  la  défense  de 
l*inculpé,  elle  décide  que  les  frais  de  cette  défense  seront  payés 
avant  les  sommes  dues  au  trésor  ; 

Qu*en  disposant  de  la  sorte,  elle  na  entendu  ni  diminuer  les 
droits  du  trésor  vis-a-vis  des  autres  créanciers,  ni  réduire,  méme 
pour  partie,  a  la  qualité  de  créance  chirographaire  une  créance 
privilégiée  dans  son  inlégralité  ; 

Qu*il  appert  donc  uniquement  du  texte  de  la  loi  que  les 
honoraires  du  défenseur  doivent  être  liquides  avant  que  Ie  trésor 
puisse  invoquer  son  privilege  ; 

Que,  partant,  les  frais  de  défense  du  condamné,  préférés  a 
la  créance  du  trésor,  Temportent  a  fortiori  sur  les  créances 
chirographaires  que  prime  la  créance  privilégiée  au  trésor  ; 

Qu'ainsi,  la  loi  de  1807  établit,  en  faveur  du  défenseur  du 
condamné,  un  droit  que  la  qualité  de  sa  créance  lui  donne 
d'être  préféré  è  d'autres  créanciers,  méme  hypothécaires,  c'est-a- 
dire  un  véritable  privilege,  suivanl  la  définition  desarticles  2095 
du  Code  civil  et  12  de  la  loi  du  16  décembre  i85i  (AUBRY  et 
Rau,  t.  lil.  §  263bis,  note  26  ;  GUILLOUARD,  Priv,,  et  Hyp,, 
no8  5  )S  et  5g9  ;  BAUDRY-LACANTINERIE  et  DE  LOYNES, 
Priv.  et  Hyp.,  no  680;  Cass.  beige  16  juillet  i885,  Pasic.  Beige ^ 
i885.  I.  233  ;  Cass.  franc,  18  mai  1887,  Z).  P.,  1887.  1.  349)  ; 

Attendu  d*ailleurs  que  telle  a  été  Tintention  du  législateur, 
comme  il  ressort  de  Texposé  des  motifs  de  Ia  loi,  oü  il  est  déclaré 
que  Ie  projet  ne  se  borne  pas  a  accorder  au  trésor  un  privilege 
sur  les  biens  du  condamné,  mais  dispose  en  outre  que  ce  privi- 
lege ne  prendra  rang  qu*après  les  sommes  dues  pour  la  défense 
personnelle  du  condamné,  afin  que  Ie  défaut  de  ressources  ne 
génêt  pas  celui-ci  dans  Ie  choix  de  son  défenseur  ; 
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Altendu,  enfin,  que  Ie  système.  suivant  lequel  il  ne  faudrait 
vpir  dans  Ia  faveur  accordée  par  la  loi  de  1807  au  défenseur 
qu'un  droit  de  prélèvement  s  exer^ant  uniquement  a  Tégard  du 
Irésor,  aboutit  d'une  part  et  pour  Ie  irésor  a  la  perte  de  son  pri- 
vilege, d  autre  part  et  pour  Ie  défenseur  a  ne  lui  accorder  privi- 
lege que  pour  Ia  partie  de  sa  créance  qui  n'excéde  pas  les  frais 
de  justice ;  que  certe  dernière  conséquence  va  direcCement  it 
rencontre  du  but  que  Ie  législateur  s'est  proposé  ;  que  Tautreest 
en  opposition  manifeste  avec  les  principes,  Ie  créancier  ne  pou- 
vant  perdre  sa  qualicé  de  privilegie  par  cela  seul  que  la  loi 
Toblige  a  laisser  passer  devant  sa  oréance  une  autre  créance  dont 
la  qualité  prime  celle  de  la  sienne  ; 

Attendu  que  Ton  objeclerait  vainement  que  Ie.  législateur, 
dans  les  articles  2  et  4  de  la  loi  de  1807,  s'estabslenu  de  donner 
la  qualification  de  privilege  au  droit  du  défenseur,  comme  il 
Tavait  fait  en  parlant  des  privileges  meniionnés  aux  articles  2101 
et  2102  du  Code  civil ;  que.  cette  rédaction  s'explique  par  la 
circonslance  qu'il  s'agissaii,  d'un  cóté,  de  droits  antérieurement 
privilegies,  et,  de  l'aulre,  d'un  droit  auquel  Ie  même  avantage 
était  seulement  attribué  par  la  loi  nouvelle  (Cass.  beige,  arréc 
ei  té)  ; 

Altendu  que  Ion  ne  saurait  d'avanlage  se  prévaloir  de  ce  que 
la  loi,  en  son  art.  3,  a  eu  soin  de  fixer  l'époque  endéans  laquelle 
ld  privilege  du  trésor  sur  les  immeubles  du  condamné  doii  élre 
inscrit,  et  ne  Ta  cependant  pas  tait  pour  Ie  prélendu  privilege  du 
défenseur  ;  qu'en  effei  un  droit  ne  cesse  pas  d'exister  ou  ne  perd 
pas  son  caracière  parce  que  Ie  législateur  ne  Ta  pas  soumis  a  une 
condition  qu'il  impose,  dans  Ie  même  icxte,  a  un  droit  analogue; 

Par  ces  motifs, 

Oui,  M.  Ie  Juge-commissaire  en  son  rapport  fait  a  l'audience 
et  avant  les  débats,  admet  les  demandeurs  au  passif  de  la  faillite 
pour  fr.  5oo  chacun,  k  titre  privilegie;  condamné  Ie  défendeur 
és-qualité  aux  dépens. 

Du  II  aoüt  1900.  —  Tribunal  de  Commerce  de  Gand. 
—  2«  Ch.  —  M    FlÉVÉ,  président.  —  PI.  M^  LlGY  et  Dauge. 
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CONTRAT  DE  TRANSPORT.  —  FORMATION.  —  COM- 
PAGNIE DE  TRAMWAYS.  —  APPRÉHENSION  DE  LA 
MAIN  COURANTE.  —  CONTRAT  PARFAIT.  —  BLES- 
SURES RECUES  PAR  LE  VOYAGEUR.  —  RESPONSA- 
BILITÉ. 

En  publiant  Vitinéraire  de  ses  poitures,  Vhoraire^  les 
prix  et  Vindication  des  points  d^arrêt,  une  compa- 
gnie  de  tramways  fait  au  public  des  qffres  de 
transport,  lesquelles,  dès  Ie  moment  oü  elles  sont 
acceptées,  deviennent  un  contrat  de  transport 
parfait,  formê  par  Ie  consentement  des  parties  ; 
Vacceptation  nest  pas  douteuse  lorsquè  un  point 
d'arrêt  un  voyageur  prend  la  main  courante  de  la 
voiture  et  sapprête  a  monter  ;  elle  sera  plus  mani- 
feste encore  dès  qüun  poyageur  aura  posé  un  pied 
sur  Ie  marche-pied. 

Dans  ces  conditions,  lorsque  Ie  mouvement  de  la  poi- 
ture  a  précipité  Ie  poyageur  4  ter  re  et  lui  a  causé 
une  blessure,  la  compagnie  est  responsable  du  dom- 
mage  qui  en  est  la  conséquence. 

(DUFOUR  CONTRE  COMPAGNIE  DES  TRAMWAYS 
BRUXELLOIS) 

ARRÊT 

Attendu  que  la  société  intimée,  en  publiant  l'itinéraire  de  ses 
voilures,  Thoraire,  les  prix  et  Tindicalion  des  points  d'arrêt,  fait 
au  public  des  offres  de  transport,  lesquelles,  dis  Ie  moment  oü 
elles  sont  acceptées,  deviennent  un  contrat  de  imnsport  parfait, 
formé  par  Ie  consentement  des  parties  ; 

Attendu  que  Tacceptation  peut  être  donnée  d'une  maniere 
expresse  ou  tacite  ;  dans  les  cas  semblables  a  celui  de  Tespèce, 
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Tacceptation  n*est  pas  douteuse  Iorsqu*a  un  point  d*arrêt  un 
voyageur  prend  en  main  la  main  courante  de  la  voiture  et 
s*appréte  a  monter  ;  elle  sera  plus  manifeste  encore  dés  qu'un 
voyageur  aura  posé  un  pied  sur  Ie  marcbe-pied  ; 

Attendu  que  bien  certainement  Tappelant  avait  tout  au  moins 
satsi  la  main  courante,  puisque  Ie  mouvement  de  la  voiture  fa 
précipité  a  terre  et  lui  a  causé  la  blessure  et  Ie  dommage  dont  il 
demande  la  réparation  ; 

Attendu  que  ies  dépositions  iaites  dans  Tenquête  par  les 
témoins  Desebille  el  Isbacq,  veuve  Dubois,  prouvent  que  la 
voiture  était  arrêlée  au  monient  oü  Tappelanl  s'est  présenté  pour 
y  monter  ; 

Le  premier  de  ces  témoins  dit,  a  la  vérilé,  qu'il  n'a  pas  vu  l'ap- 
pelant  monter  dans  la  voiture  et  qu  il  ne  peut  affirmer  si  le  rece- 
veur  a  ou  non  regarde  en  dehors  de  Ia  plateforme  avant  de 
corner,  mais  il  déclare  que  le  train  s'est  arréié  k  Tarrêt  régle- 
mentaire ;  qu'il  a  vu  le  dit  receveur,  qui  se  trouvait  sur  la  plate- 
forme devant  les  secondes  classes,  donner  le  signal  du  départ 
(corner),  puis  entrer  aussitöt  dans  la  voiture  de  seconde  classe 
pour  donner  des  billets  a  deux  dames  ;  au  même  moment  le 
témoin  a  entendu  des  cris  et  a  vu  le  receveur  se  précipiter  bors 
de  la  voiture  et  relever  Tappelant.  D'après  cette  déclaration,  le 
coup  de  cornet,  Tentrée  du  garde  dans  la  voiture  et  laudition 
des  cris onl  élé  si  rapprochés  que  Ion  ne  peut  se  refuser  a  croire 
que  le  tram  n  était  pas  encore  en  marche  quand  Tappelant  s*ap' 
prêtait  a  y  monter,  et  que  si  ce  garde  a\ait  penché  la  lête  hors 
dè  la  plaie-forme  avant  de  corner,  il  eüt  vu  l'appelant  se  pré- 
parer  a  prendre  place  dans  la  voiture  et  qu*il  eüt  dés  lors  attendu 
que  ce  dernier  füt  en  süreté  avant  de  donner  le  signal  du  départ  ; 

Cette  déposition,  qui  ne  laisse  pas  de  place  a  la  these  soutenue 
par  Tintimée  et  admise  par  le  premier  juge,  a  savoir  que  Tnppe- 
lant  —  qui  n*a  plus  la  souplesse  de  la  jeunesse  —  auraii  voulu 
monter  sur  le  tram  en  marche,  est  encore  corroborée  par  le  fait 
quun  vieux  gardien  qui  se  tient  habituellement  dans  Taubette  a 
aidé  le  garde  a  relever  l'appelant  devant  la  dite  aubetie,  ce  qui 
prouve  que  le  tram  ne  s'était  pas  encore  éloigné  ; 

Le  second  témoin,  la  véuve  Dubois,  rapporte  a  la  vérité  le 

2*  p.  1901.  2. 
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récit  de  raccident  tel  que  Ie  lui  a  fait  Tappelant  lui-même,  dont 
elle  était  k  cette  époque  Temployée  ;  mais  ce  récit  peut  ctre  pris' 
en  sérieuse  considération  ;  jusqu*a  ce  rnoment  Tappelant  ne  se 
sentait  pas  blessé  et  n*avait  nullement  Tintention  de  faire  un 
proces  a  Ia  Compagnie.  De  ce  récit  il  faut  retenir  Texplication 
donnée  de  Taccident  :  «  Tappelant  ayant  voulu  monter  dans  un 
tram,  Ie  receveur  a  donné  Ie  signal  de  départ  au  moment  oiï 
Ie  dit  appelant  tenait  Ia  rampe  en  main  ;  Ia  secousse  de  Ia  mise 
en  marche  Tavait  obligé  de  lècber  la  rampe  et  il  était  tombe  b  ; 

Attendu  qu*aux  termes  de  Tart.  4  de  Ia  loi  du  25  avril  1891, 
sur  Ie  contrat  de  transport,  Ie  voiturier  est  responsable  des  acci- 
dents  survenus  aux  voyageurs  s'il  né  prouve  pas  que  Taccident . 
provient  d^une  cause  étrangère  qui  ne  peut  lui  étre  imputable  ; 

Attendu  que  des  considérations  qui  precedent,  il  résulre  que 
rintimée  n'a  pas  prouvé  Texistence  d'une  cause  semblable;  qu'elle 
doit  donc  être  déclarée  responsable  ; 

Quant  aux  dömmages-intérêts  (sans  intérêt). 

Du  19  novembre  1900.  —  CoUR  D'APPEL  DE  BrUXELLES. 
—  2«  Ch.  —  M.  Jules  De  LE  COURT,  président,  —  M««  PI. 

Paul  Janssens,  Paul  Janson  et  Maurice  Despret. 


1°  SOCIÉTÉ  ANONYME.  -  INTERETS  SUR  VERSEMENTS 
ARRIÉRÉS.  —  PRESCRIPTION.  —  2^  SOCIÉTÉ  ANO- 
NYME. —  CHEMIN  DE  FER.  —  CONSTRUCTION.  — 
INTERETS  INTERGALAIRES.  —  CLAUSE  DES  STA- 
TUTS. 

Se  prescrivent  par  cinq  ans,  les  interets  convention- 

nels  düs  sur  les  verse  men  ts  quun  actionnaire  est  en 

retard  d'effectuer. 
Il  en  est  ainsi  tors  même  que  la  dette  du  principal 

serait  garantie  par  un  gage. 
Dans  les  statuts  des  sociétés  pour  la  construction  de 

chemin  de  fer,  si  la  valeur  réelle  de  la  ligne  en 
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construction  atteint  ou  dépasse  Ie  prix  de  revient^ 
il  est  permis  de  payer  les  interets  des  actions  pen- 
dant la  construction  (interets  intercalaires.) 

(GÜINOTTE  CONTRE  LA  SOCIÉTÉ  DU   GRAND  CHEMIN 
DE  FER  CENTRAL  SUD-AMÉRICAIN) 

ARRÊT 


lo  En  ce  qui  concerne  les  interets  de  retard  sur  les  versemenls 
dus  par  Tappelant  : 

Attendu  que  les  statuts  de  la  société  intimée,  constituée  par 
actes  authentiques  des  notaires  Van  Halteren  et  Ectors,  de  rési- 
dence  k  Bruxelles,  en  date  des  26  janvier  et  14  avril  1889,  ont 
conféré  au  conseil  d*administration  Ie  pouvoir  de  faire  les  appels 
de  fonds  qu'ils  jugent  nécessaires  suivant  les  besoins  de  Ia  com- 
pagnie et  de  fixer  les  époques  des  versements  (art.  9) ;  que,  sui- 
vant Tart.  10,  adéfaut  de  versement  aux  époques  ainsi  fixées, 
les  actionnaires  en  retard  sont,  de  plein  droit,  constitués  debi- 
teurs d*un  intérêt  calculé  a  8  pc.  Tan ;  qu'aux  termes  de  Tart.  1 3, 
la  possession  d*une  action  emporte  adbésion  aux  statuts  sociaux  ; 

Attendu  que  Tappelant,  souscripteur  de  200  actions  de  la 
première  émission  et  de  28  actions  de  la  seconde  émission,  a 
ainsi  conventionnellement  contracté  Tobligation  de  payer  a  la 
société  un  intérêt  de  8  p.  c.  Tan,  a  raison  de  toutes  les  sommes 
qu*il  serait  en  retard  de  verser  en  acquit  de  ses  souscriptions  et 
ce  a  dater  du  jour  fixé  pour  Ie  versement ; 

Attendu  que  cette  obligalion  n'a  pas  été  soumise  a  la  condi- 
tion  que,  par  mesure  de  réciprocilé,  il  recevrait,  sur  les  verse- 
ments opérés,  des  interets  intercalaires  de  8  p.  c.  Tan  et  qu'il  ne 
peut  dés  lörs  se  soustraire  k  Texécution  de  son  engagement,  s*il 
était  décidé  qu*il  n*a  aucun  droit  a  ces  interets  ; 

Attendu,  en  effet,  que  Tacte  authentique  du  26  janvier  1889, 
dans  son  art.  40,  prévoyait  l'existence  d'un  benefice  net  ét  n*auto- 
risait  que  sur  ce  benefice  Ie  prélèvemenl  de  «  la  somme  suffisante 
»  pour  servir  a  chacune  des  actions  privilégiées  un  premier  divi- 
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»  dende  annuel  de  8  p.  c.  sur  Ie  montant  verse  du  capital  »;  que 
l*art.  4  de  Tacte  authentique  du  14  avril  1889  porte,  il  est  vrai  : 
tt  Si,  pendant  la  durée  de  la  construction  de  la  ligne  de  Recon- 
»  quista  a  Formosa  et,  au  plus  lard,  jusqu'au  3o  juin  1894,  les 
»  bénéfices  ne  sont  pas  suffisants  pour  attribuer  aux  actions  pri- 
»  vilégiées  Ie  premier  dividende  prévu  a  Tart.  40  des  slaluts,  Ie 
»  manquant  sera  prélevé  en  compte  de  premier  établissement.  Le 
»  prélèvemenl  sur  ce  compte  ne  pourra  jamais  excéder  fr.  25 
»  par  tttre  et  par  an  »  ;  mais  qu*il  résulte  manifestement  de  la 
combioaisoQ  de  ces  dispositions,  qu*en  Tabseuce  de  benefice,  les 
interets  intercalaires  ne  pouvaient  atteindre  8  p.  c.  du  capital 
intégralement  verse ;  que  cette  constatation  détruit  toute  relation 
de  réciprocité  entre  ces  interets  et  les  interets  de  retard  ; 

Attendu  que,  d^autre  part,  Tappelant  n'a  pas  ignoré  que 
Tart.  36  des  statuts  réservait  a  1'assemblée  générale  des  action- 
naires  la  «  détermination  des  dividendes  a  répartir  »  et  que,  par 
suite,  en  Tabsence  d*une  décision  de  Tassemblée,  il  ne  pourrail 
avoir  droit  a  des  interets  intercalaires  sur  ses  versements  ; 

Attendu  que  si  Tespoir  de  percevoir  ces  interets  a  contribué  & 
déterminer  Tappelant  a  scuscrire  les  actions  dont  il  est  titulaire, 
il  ne  peut  donc,  a  raison  de  la  déception  qu*il  a  éprouvée,  con- 
clure  soit  a  la  résolution  de  son  obligation,  soit  a  la  réduction 
des  intérê  ts  conventionnels  sur  ses  versements  en  retard  ; 

Attendu  qu*il  est  constant  que  les  actions  de  la  seconde 
émission  devaient  eire  complèlement  libérées  le  i^»"  janvier  1890, 
et  celles  de  la  première  émission,  le  i®'  juillet  1891  ;  que  Tappe- 
lant  avait  été  avisé  de  ces  prescriplions,  par  les  publications 
relatives  a  Témission  et  par  la  communication  verbale  lui  faite» 
le  4  juin  1891,  de  la  décision  du  conseil  d*administration ;  que  si 
cette  dernière  accordait  aux  actionnaires  en  retard,  sous  certaines 
conditions,  un  sursis  quant  a  Texécution  par  vente  de  leurs  titres, 
elle  maintenait  expressément  Tobligation  de  payer  Tintérêt  de 
retard  sur  lintégralité  des  versements  arriérés  a  concurrence  de 
fr.  5oo  par  titre  ; 

Attendu  qu*cn  conséquence,  Tappelant  est  de  plein  droit 
devenu  debiteur  d'un  intérêi  annuel  de  8  p.  c.  sur  ces  versements 
arriérés,  a  dater  du   i«r  janvier   1890,  quant  aux  actions  de  la 
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seconde  émission,  et  a  daler  du  i«f  juillet  1891,  quant  aux  ac- 
tions  de  la  première  émission  ; 

Attendu  que,  relalivement  a  ces  intérêls,  la  deite  de  Tappe- 
lai.t  est  susceptible  de  la  prescription  quinquennale  prévue  par 
Tart.  2277  du  Code  civil,  laquelle  ne  repose  pas  sur  la  présomp^ 
tion  d'un  payement  effeciif  dont  la  preuve  serait  devenue  impos- 
sible,  mais  esi  justifiée  uniquement  par  Ie  désir  d^éviter  a  un 
debiteur  négligent  ou  oublieux  les  conséquences  funestes  d'un 
accroissement  progressif,  par  Ie  seul  effet  du  temps,  de  dettes 
échéant  périodiquement ; 

Attendu  que  Ie  caraclere  particulier  de  cette  prescription 
détermine  ces  conséquences  :  i^  qu'on  ne  peut  déférer  au  debi- 
teur Ie  serment  sur  Ie  pojnt  de  savoir  s'il  a  réellement  payé  les 
interets  reclames  ;  2°  que  ce  debiteur  peut  même  expressément 
reconnaïlre  ne  pas  les  avoir  payés  et  cependant  se  prévaloir  en- 
core  de  Tarticle  2277  et  invoquer  la  prescription  quinquennale  ; 
qu  il  s*ensuit  donc  que  la  reconnaissance  de  la  dette  n'est  pas 
interruptive  de  prescription  si  elle  n'emporte  pas  Tengagement 
expres  de  payer  ces  interets  ; 

Attendu  que  c*est  donc  en  vain  que,  pour  contester  a  Tappe- 
lant  Ie  droit  de  se  prévaloir  de  la  prescription,  Tintimée  allégue 
que  la  dette  des  interets  de  retard  aurait  été  reconnue  par  lui ; 
qu'il  est  certain  qu'aucune  des  circonstances  invoquées  n*a  com- 
porté  lengagement  de  payer  les  interets  aujourd'hui  reclames  ; 
qu'au  contraire,  tous  les  payements  effectués  en  compte  par  Tap- 
pelant  ont  été  faits  sous  les  réserves  les  plus  formelles  et  les  plus 
générales  ;  qu*a  de  fréquentes  reprises,  et  notamment  les  i3  jan- 
vier 1895,  25  décembre  1895,  12  aoüt  1896,  il  a  refusé  de  recon- 
nattre  Texactitude  des  comptes  dressés  par  Tintimée  et  affirmé 
son  droit  de  contester  la  régularité  des  appels  de  ionds  ; 

Attendu  que  si  la  prescription  de  Tart.  2277  du  Code  civil, 
peut  être  interrompue  par  une  demande  en  juslice,  cette  interrup- 
tion  doit,  è  raison  des  considéraiions  ci-dessus  rappelées,  être 
restreinle  aux  seules  sommes  dont  Ie  payement  est  reclame  par 
cette  demande  ;  qu*une  réserve  explicite  ou  implicite  contenue 
dans  Texploit  introductif  d*inslance  ne  suffit  pas  pour  étendre 
leffet  inierruplif  a  des  intérêls  laissés  en  dehors  de  la  poursuile  ; 
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Attendu  que  les  seuls  exploits  d'assignation  invoqués  par 
Tintimée  et  produits  devant  Ie  premier  juge  et  devant  la  cour 
sont  ceux  des  12  décembre  1893,  17  décembre  iSgS,  3  avril  1896, 

8  avril  1899  et  12  juin  1899  ; 

Que,  dans  les  conclusions  de  Tintimée  devant  Ie  premier  juge 
et  dans  Ie  jugement  dont  appel,  il  est  fait  allusion  è  un  exploit  du 

9  juillet  1898;  mais  que  ce  dernier  n*est  pas  visé  aux  qualités  de 
ce  jugement,  n'est  pas  verse  devant  la  cour  et  qu'il  n'en  peut 
donc  actuellement  être  fait  état,  son  objet  n*étant  pas  déter- 
mine  ; 

Atiendu  que  Tassignation  du  12  décembre  1S93  tendait  au 
payement,  è  valoir  en  compt«  des  versements  dus  par  Tappelant, 
d  une  « somme  de  fr.  9. 900  avec  les  interets  a  8  p.  c.  »  depuis 
ie  i^r  juillet  1891  ; 

Que  Tassignation  du  17  décembre  1895,  englobant  la  pre- 
mière demande,  avait  pour  but  la  condanination  de  Tappelant  au 
payement  d'une  «  somme  de  fr.  16.372,75  avec  les  interets  au 
»  taux  statutaire  de  8  p.  c,  a  partir  de  la  date  d'exigibilité  jus- 
»  qu'au  jour  du  parfait  payement  de  cette  somme  »  ; 

Que  tel  fut  Tobjet  des  avenirs  des  3  avril  1896,  8  avril  1899 
signifiés  :  Ie  premier,  a  la  requête  de  la  société  ;  Ie  secood,  a  U 
requéce  de  ses  liquidateurs  ; 

Que  Ie  premier  exploit  qui  ait  reclame  les  interets  de  retard 
sur  Ie  solde  de  la  dette  en  principal  de  Tappelant  a  été  Tassigna- 
tion  du  12  juin  1899,  dont  Teffet  interruptif  n'est  efiicace  que 
pour  les  interets  de  retard  postérieurs  au  1 1  juin  1894  ; 

Que  l'exploit  du  17  décembre  1895  n'a  interrompu  la  pres- 
cription  antérieure  au  1 1  juin  1894  que  relativement  aux  interets 
de  la  somme  de  fr.  16,372.75,  el  ce  seulement  en  remontant 
jusqu'a  la  date  du  17  décembre  1890  seulement  ; 

Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  tous  les  autres  interets  de 
retard  non  payés  par  compensation  ou  autremenr,  Tappelant 
peut  donc  invoquer  la  prescription  quinquennale  ; 

Attendu  que  v  inement  Tintimée  soutient  que,  par  Teffet  du 
droit  de  gage  qu*elle  possède  sur  les  actions  appartenant  k 
Tappelant,  la  prescription  n*a  pu  se  produire ;  que  cette  these 
repose  sur  une  erreur  juridique  manifeste  ;  qu'en  effet,  cc  n'est 
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pas  k  raison  d*un  gage  que  la  sociéré  n*est  pas  tenue  de  délivrer 
ces  actions  ;  c*est  uniquement  parce  que  ces  titres  ne  sont  pas 
libérés  et  que  la  combinaison  des  articles  ii  et  12  des  statu ts 
exjge,  dès  lors,  qu  elles  demeurent  nominatives  ;  qu*au  surplus, 
la  prescription  des  interets  d*une  créance  n*est  pas  empêchée 
par  Texistence  d*un  gage  garantissant  Ie  capital  de  cette  créance  ; 

2^  En  ce  qui  concerne  les  interets  intercalaires  : 
.  Attendu  que  dans  son  rapport,  au  nom  de  Ia  commission, 
au  sujet  de  Tarticle  i33de  la  loi  sur  les  sociétés  (GuiLLERY, 
Commentaire  législatifde  cette  loi,  p.  i5i,  n^  89),  M.  PiRMEZ 
a  exposé  en  ces  termes  la  theorie  juridique  a  eer  égard,  sans  que 
cette  tbèse  ait  étécombattue  :  •  Il  arrive  souvent  que  Ton  stipule 
»  que  des  interets  seront  attribués  aux  actionnaires,  quel  que 
»  soit  Ie  résultat  des  opéralions  sociales.  Il  faut  bien  constater 
»  que  cette  pratique  est  complétement  interdite...  Sous  aucun 
»  prétexte,  il  ne  doit  étre  permis  de  donner  aux  actionnaires  des 
»  sommes  qui  seraient  prélevées  sur  Ie  capital  social ;  on  n*est 
9  actionnaire  qu'è  Ia  condition  de  courir  les  chances  de  Tentre- 
»  prise  ;  si  Ton  veut  un  intérêt  fixe  garanti,  il  faut  placer  ses 
»  fonds  en  obligations,  non  en  actions.  Il  est  toutefois  une 
>  observation  nécessaire  pour  que  cette  règle  ne  soit  pas  exagé- 
»  rée.  Dans  les  sociétés  de  chemins  de  fer,  on  stipule  presque 
s  toujours  que  les  interets  des  actions  seront  payés  pendant  la 
»  construction  de  la  ligne,  dont  Ie  coüt  se  trouve  ainsi  néces- 
1  sairement  augmenté  de  ces  interets.  Il  a  été  scandaleusement 
»  abusé  de  se  système.  On  Ta  appliqué  dans  des  sociétés  oü  les 
»  travaux  de  construction  étant  faits  avec  Ie  produit  des  obliga- 
»  tions,  les  actions  constituaient  un  benefice  pour  les  fondateurs 
»  OU  les  entrepreneurs.  Il  en  est  résulté  qu'aprés  avoir  produit 
»  des  interets  pendant  les  premières  années  qui  ont  suivi  leur 
»  émission,  ces  actions  ont  cessé  d'en  produire  dès  que  la  ligne 
n  a  été  en  exploitation,  et  que,  dans  certaines  sociétés,  elles  n'en 
»  produiront  peut- étre  plus  jamais.  Mais,  on  Ie  voit,  Ta  bus  tient 
1  plus  a  Tapplication  qui  a  été  faite  de  ces  stipulations  k  des 
»  desentreprises  conslituées  sur  des  bases  vicieuses,qu*a  la  nature 
n  méme  de  ces  stipulations.  Il  est  juste  de  compter  dans  Ie  prix 
»  de  revient  d*une  construction  et,  par  conséquent,  dans  sa 
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»  valeur,  lorsqu*eIIe  est  fixés  au  prix  de  revient,  les  interets  des 
»  sommes  engagées  dans  cette  conslruction  jusqu'au  moment  oü 
1)  rachévement  des  travaux  permet  de  les  utiliser.  On  ne  fait 
»  donc  rien  que  de  régulier  en  augmentant  dans  les  livres  de  la 
»  société  la  valeur  d'une  ligne  de  chemin  de  fer  des  interets 
»  pendant  Ie  temps  nécessaire  a  la  construction  ;  or,  ces  interets 
»  n'ayant  pas  été  payés  a  des  tiers,  se  irouveront,  en  faisant 
»  rinventaire,  constituer  un  excédent  sur  Ie  capital  social  el 
»  pourront  être  distribués.  Les  observations  qui  precedent  ren- 
»  contrent  Ie  seul  point  qui  ait  paru  a  votre  commission  présen- 
»  ter  une  difficulté  sérieuse ;  elle  Ta  tranchée,  malgré  les  abus 
»  qu'elie  a  reconnus,  dans  Ie  sens  de  la  tolérance,  parce  que 
»  cette  solution  lui  a  paru  vraie  et  qu*il  lui  a  paru  impossible 
»  d'ériger  en  délit  un  fait  qui  na  rien  d'illégitime  en  soi  »  ; 

Attendu  qu*ii  est  donc  certain  que  la  stipulation  d*intéréts 
intercalaires,  dans  les  conditions  ainsi  précisées,  n*a  rien  de  délic- 
tueux  et  qu*elle  n'est  pas  mêrne  contraire  a  Tart.  i832  du  code 
civil,  a  la  condition  toutefois  que  la  valeur  réelle  de  la  ligne  de 
chemin  de  fer  construite  atteigne  ou  dépasse  Ie  prix  de  revient  ; 
que,  dans  ce  cas,  en  efiet,  la  theorie  de  la  commission  législalive 
abouiit  a  la  consta talion  d'un  benefice  réel,  bien  qu'il  ne  soit  pas 
encaissé  ; 

Attendu  que  Tintimée  est  donc  mal  fondée  dans  la  partie  de 
ses  conclusions  tendant  a  Ia  nullité  de  la  clause  insérée  dans 
Tart.  4  de  Tacte  authentique  du  14  avril  1889;  que  cette  disposi- 
tion  est  manifestement  conforme  a  celles  visées  comme  réguliéces 
dans  Ie  rapport  précité;  que  si  un  doute  pouvait  exister,  du 
reste,  sur  Tinterprétation  du  texte,  il  devrait  étre  tranche  dans  Ie 
sens  qui  permet  de  lui  donner  une  valeur  juridique  et  non  dans 
celui  qui  entrainerait  Tapplication  d'une  nullité  (art.  1 167  du 
code  civil)  ; 

Attendu  que,  d'autre  part,  les  statuts,  conformes  en  cela  kh 
pensee  du  législateur,  n*ont  prévu  Ie  droit  aux  interets  interca- 
laires que  pendant  la  période  strictement  nécessaire  a  la  con- 
struction  de  la  ligne  et  pendant  Ie  cours  réel  des  travaux  de 
construction,  puisque,  dans  Ie  cas  contraire,  Ie  prix  de  revient 
pourrait  excéder  la  valeur  de  la  ligne  ;  qu*ils  ont  subordonoé,  au 
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surplus,  dans  Tart.  36,  a  une  décision  de  Tassemblée  générale, 
la  distribution  de  ces  interets,  de  telle  sorte  que  Tactionnaire  se 
trouve  sans  droit  de  les  réclamer  lorsqu^ils  ne  se  rapportent  pas 
k  une  période  d*activité  des  travaux  el  que  la  répartition  n*a  pas 
été  décrétée  par  Tassemblée générale  ; 

A.ttendu  que,  pendant  Ie  premier  exercice  social,  clos  Ie  3o  juin 

1890,  les  travaux  de  construction  du  chemin  de  ferde  Recon- 
quista  a  Formosa  ont  été  poussés  avec  aqtivité,  mais  que  dé]k 
i^vant  Ie  10  décembre  1890,  Tadministration  de  la  société  avait 
jggé  prudent  de  les  ralentir  ;  que,  dans  ces  cqnditions,  Tassemblée 
générale  crut  pouvoir  procédcr  au  payemenj  des  interets  inlerca- 
laires,  que  TappelanC  fut  crédité  de  ce  chef,  en  déduction  des 
interets  de  retard  sur  ses  versements  ;  qu'il  a  accepté  cette  com- 
pensation  en  ne  protestant  pas  contre  Tavia  qui  lui  fut  donné  Ie 
24  décembre  1890  ;  que,  du  reste,  cette  itpputation  était  pres- 
ente par  Tart.  1254  du  code  civil ; 

Attendu  que,  pendant  Ie  second  exercice  social,  clos  Ie  3o  juin 

1891,  les  travaux  ont  éié  complétement  arrêtés  et  que,  depuis 
lors,  ils  nont  pas  été  repris  ; 

Que,  d'autre  part,  Tassemblée  générale  du  9  décembre  1891  et 
les  assemblees  générales  ultérieures,  tout  eq  portant  aux  bilans 
et  aux  comptes  de  profits  et  pertes  des  sommes  correspondant 
aux  interets  intercalaires,  n*ont  jamais  ordonné  leur  répartition 
aux  actionnaires  ;  qu*il  résulte  du  rapport  du  conseil  d'adminis- 
trationaTassemblée  générale  du  7  décembre  1892:  «  qu*uneaction 
»  intenlée  par  un  porteur  d^actions  privilégiées  de  la  société  a 
»  Teffet  d'obtenir  payement  du  coupon  de  dividende  de  Texercice 
»  1890-91  a  été  repoussée  par  Ie  tribunal  de  Bruxelles,  suivant 
s  jugement  du  3o  mars  1892  »  ;  quil  n'est  donc  pas  douteux 
qu*en  présence  de  cette  décision,  la  mesure  prise  par  cette  assem- 
blee et  celles  qui  ont  suivi  excluaient  tout  payement  des  interets 
intercalaires  ; 

Que  la  demande  de  Tappelant  a  donc,  a  juste  titre,  été  repous~ 
sée  par  Ie  jugement  dont  appel ;  et  que  les  art.  22  du  code 
dUnstruction  criminelle,  i  et  25  du  code  pénal  visés  dans  les 
conclusions  additionnelies  de  Tappelant,  ne  saüraient  receyoir 
d'application  en  la  cause  ; 
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3^  En  ce  qui  concerne  les  interets  judiciaires  et  Texperlise  de 
comptabilité  ordonnée  par  Ie  premier  juge  : 

Attendu  que  Ie  jugement  dont  appel,  aprés  avoir  condamné 
Tappelant  a  payer  a  rinlimée  :  !<>  la  somme  de  22,800  franco  et 
2^  les  interets  è  8  p.  c.  de  cette  somme  depuis  Ie  10  juin  1899 
jusqu^au  jour  du  payement,  Ta  condamné  encoreen  principe  aux 
intérêls  judiciaires  y  afférents  ;  que  cetle  dernière  condamnation 
ferait  doublé  emploi  avec  la  précédente  si  on  Ia  restreignait  aux 
interets  postérieurs  a  Tassignalion  du  12  juin  1899  ;  qu*il  faut 
donc  admeltre  que  Ie  premier  juge  l'a  prononcée  en  considéra- 
tion  des  demandes  en  juslice  précédemment  formées  par  Tintimée 
et  dont  la  premiere  remonte  au  12  décembre  1893  ;  qu'il  étail, 
dés  lors,  indispensable  pour  lui  qu*un  compte  füt  dressé  entre 
parties  par  un  homme  competent,  compte  établi  en  conséquencc 
des  décisions  admises  sur  les  contestations  principales  et  ayant 
en  même  temps  égard  aux  interets  judiciaires  courant  concur- 
remment  avec  les  interets  conventionels  ; 

Que  la  cour,  pas  plus  que  Ie  premier  juge,  ne  pourrait  actuel- 
lement  statuer  sur  Ie  chifTre  définitif  de  la  dette  de  Tappelant 
sans  étre  éclairée  par  Ie  compte  ainsi  dressé  ; 

4<>  En  ce  qui  concerne  la  remise  des  228  actions  privilégiées 
souscrites  par  Tappelant  : 

Attendu  qu  éIux  termes  des  statuts,  les  actions  libérées  sont 
seules  au  porteur  ;  qu'aucun  actionnaire  ne  peut  donc  demander 
la  délivrance  des  litres  souscrits  par  lui  avant  d'avoir  intégrale- 
ment  verse  Timport  de  ces  litres  ; 

Que,  d'autre  part,  les  sommes  versées  par  un  actionnaire  doi- 
vent,  en  exécution  de  Tart.  1 254  du  code  civil,  si  la  société  Texige, 
étre  imputées  en  premier  lieu  sur  les  interets  de  retard  et  ensuite 
sur  Ie  capital  exigible  ; 

Que,  dès  lors,  en  souscrivant  les  228  actions  lifigieuses,  Tap- 
pelant  n*a  pu  ignorer  et  il  a  accepté  que  ces  actions  ne  seraient 
J  constituées  au  porteur  et  délivrées  qu'après  apurement  complet 

de  son  compte  de  souscription,  interets  compris  ; 

Qu'il  n'est  donc  pac  fondé  a  en-  exiger  la  remise  en  Tétat 
acluel  de  la  cause,  moyennant  Ie  payement  de  ce  qu*il  doit  en 
capital  sur  ses  versements  ; 


{ 
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Par  ces  motifs/ 


Etceux  non  contraires  du  premier  juge,  la  Cour,  oui  en  ses 
conclusions  conformes,  a  Taudience  publique,  M.  Tavocat  géné- 
ral  Pbolien,  re9oit  Tappel  principal  et  Tappel  incident  ;  el  reje- 
taot  comme  non  fondéesou  prématurées  toutes  conclusions  plus 
amples  ou  contraires,  léforme  ie  jugement  dont  appel,  mais  en 
tant  seulement  qu*il  a  rejelé  Texception  de  prescription  d'une 
maniere  absolue  pour  toutes  les  sommes  réclamées  a  titre  d*in< 
téréts  de  rctard  sur  les  versemenis  de  Tappelant ;  émeiidant 
quant  a  ce,  dit  pour  droit  qu*abstraction  faite  de  ceux  qui  ont 
été  déjè  payés  ou  compensés,  l'intimée  n'est  fondée  a  exiger  de 
l'appelant  que  les  interets  conventionnels  expressément  reclames 
par  les  demandes  en  justice  prdduiies  ou  a  produire  en  la  cause, 
du  cbef  de  retard  dans  les  versements,  er  seulement  ceux  de.  ces 
interets  qui  ont  couru  pendant  les  cinq  années  précédant  chacun 
de  ces  exploirs  ;  dit  que  pour  ie  surplus  des  interets  de  retard, 
Tappelant  est  libéré  par  la  prescription  :  confirme  pour  Ie  sur- 
plus Ie  jugement  dont  appel ;  dit  que  Tintimée  ne  sera  tenue  de 
remettre  a  Tappelant  les  228  titres  par  lui  souscrits  qu*après 
payement  intégral  de  tout  ce  qu*il  reste  devoir  a  la  sociéié  du 
chef  de  cette  souscription,  tant  en  principal  qu*en  interets  ;  con- 
damne  Tappelant  aux  trois  quarts  et  Tintimée  au  quart  des 
dépens  de  Tinstance  d*appel. 

Du  iqfévrier  1900.  —  COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES.  — 
2«  Ch  —  M.  J.  De  Le  Court,  président.  —.PI.  M«  L  ION  EL 
ANSPACH,  Renkin  et  Grimard. 


concürdat  préventif.  —  société  anonyme.  — 
requête  déposée  par  les  administrateurs.  — 

STATUTS  AUTORISANT  A  AGIR  EN  JUST1CE.  -  RECE- 
VABILITÉ. 

Autorisés  a  agiren  justice  par  les  statuts,  les  admi- 
nistrateurs d'une  société  anonyme  peuvent  vala- 
blement,    dans  Vintérêt  de  celle-ci,    solliciter  le 
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concordat  préventif.  Si  cetle  demande  peut  auoir 
les  mêmes  effets  que  la  faillite  elle-même,  quant  aux 
droits  des  créanciers  toujours  libres  de  sopposer 
a  Vhomologation  du  concordat,  elle  en  dijfère 
néanmoins  essentiellement  en  ce  quelle  nenlève 
pas  nécessairement  d  la  société  débitrice  la  gestion 
de  ses  affaires  (i). 

(DE  RYCKER  ET  MEN  DEL  ET  LA  SOCIÉTÉ  ANONYME 
'^LA  MEUNERIEBRÜXELLOISE^GONTRE  LA  SOCIÉTÉ 
ANONYME  «  BISCUITERIE  NATIONALE  BELGE  ») 

JUGEMENT 

Attendu  que  la  demande  tendant  a  obtenir  un  concordat  pré- 
ventif de  la  faillite  a  été  adressée  au  tribunal  par  deu&  adminis- 
trateurs de  la  Société  anonyme  Biscuiterie  nationale  beige, 
ogissant  pour  Ie  conseil  d^administralion  : 

Attendu  que  les  administrateurs  d'une  société  anonyme  n  ont 
ni  qualité,  ni  pouvoir  pour  demander  un  concordat  préventif  au 
nom  de  la  société  qu'ils  administrent ; 


f  i)  Nous  ne  pouvons  nous  rallier  \  Ia  theorie  émise  par  la  Cour,  dans 
Tarrét  que  nous  rapportons.  C'est  la  solution  du  jugement  qui  nous  semble 
devoir  étre  adoptée.  —  En  fait  tout  d'abord,  commcnt  admettre  que  les 
pouvoirs  accordés  aux  administrateurs  soient  tels  qu*ils  puissent  décider,sans 
intervention  de  l'assemblée  générale,  la  dissolution  snticipée  de  la  société. 
Quoiqu*en  dise  Tarrét,  c'est  la  la  solution  nécessaire  —  dans  Tespéce  du 
ïTjolns  —  de  la  demande  de  concordat.  Le  jugement  nous  Ie  dit,  il  s^agitd*un 
co'icordat  par  abandon  d'actif.  Or  le  concordat  par  abandon  d'actif  entraine 
la  mise  en  liquidation,  donc  la  dissolution  puisquM  n'y  aura  plus  decapitaL 
Dai^s  ces  conditions  il  est  étonnant  de  voir  la  cour  émettre  le  considérant  qu*ii 
i^  est  inexact  d'afïirmer,  comme  Ie  fait  le  jugement  a  quo  que  Ie  concordat 
w  a  pour  effet  la  dissolution  de  la  société  qui  abandonnerait  tout  son  actif  a 
it  scs  créanciers.  n  —  D'ailieurs,  la  demande  d*un  concordat  prévemif  est  une 
mesure  extiémement  grave.  Peut-on  admettre  qu'en  donnantaux  administra- 
teurs —  dont  en  somir  e  la  tonction  n'est  que  de  gérer,  c'esi  a  dire  de  con- 
duire  les  opérations  normales  et  régulières  de  la  société  —  les  pouvoirs 
méme  les  plus  étendus  pour  la   gestion  des  affaires  sociales,   la  société 


\ 
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Attendu  qu*aux  termes  de  Tart.  1 3  de  la  loi  des  i8  mai  iSyS 
et  22  mai  i886,  les  sociétés  agissent  par  leurs  gérants  ou  admi- 
nistrateurs dont  les  pouvoirs  s^établissent  par  Tacte  constitutif 
OU  par  les  actes  postérieurs  faits  en  exécution  de  Facte  constitutif ; 
que  Tart.  44donne  aux  administrateurs,  k  défaut  de  dispositions 
contrairès  dans  les  slatuts,  Ie  pouvoir  de  faire  tous  actes  d  admi- 
nistration  et  de  soutenir  toutes  actions  au  Dom  de  la  société  ; 

Attendu  que  les  administrateurs  sont,  au  regard  de  la  société, 
de  véritables  mandataires  n'ayant  d'autres  pouvoirs  que  ceux 
qui  leur  sont  conférés  par  Ia  loi  et  les  statuts  ; 

Attendu  qu*aucune  loi  n'a  donné  aux  administrateurs  Ie  pou- 
voir de  déposer,  au  nom  de  Ia  société,  une  demande  de  concordat 
prévenlif  de  la  faillite  ;  que  les  statuts  de  Ia  société  denianderesse 
en  concordat  ne  donnent  pas  davantage  pareil  pouvoir  ; 

Attendu  que  Tart.  44  de  la  loi  précitée  ne  parie  que  des  actes 
d*administration  et  des  actions  judiciaires  nécessaires  pour 
administrer  et  gérer  la  société  ou,  en  d*autres  termes,  pour 
atteindre  Ie  but  et  réaliser  lobjet  de  celle-ci ;  qu*un  concordat 
préventif  de  la  faillite  ne  tentre  évidemment  dans  aucune  de  ces 
deux  catégories  d*actes  ;  qu'il  comporte  un  ensemble  de  proposi- 
tiocs  qui  sont  de  véritables  actes  de  disposition  que  Tassemblée 
générale  peut  seule  faire  ; 


elle-mêïne,  c'est  è  dire  Tassemblée  générale  ait  entendu  abandonner  toute 
réserve  d'intervention  en  ce  qui  concerne  les  questions  qui  touchent  è  I'exis- 
tence  méme  de  Ia  société.  Certes  demander  un  concordat  ne  constitue  pas  un 
stigmate  d^infamie,  mais  dans  tous  les  cas,  il  y  a  par  Ie  fait  même  une  atteinte 
Mrieuse  et  profonde  au  crédit  de  celui  qui  Ie  demande.  Et  ce  sont  les  admi- 
nistrateurs seuls  qui  seront  juges  de  l'opportunité  de  pareille  mesure  ?  Notez 
qu'ils  pourraient  faire  aussi  les  propositions  concordataires  qui  dolvent 
nécessairement  étre  jointes.  Si  demander  un  concordat,  et  surtout  un  con- 
cordat par  abandon  d'actil,  rentre  dans  les  pouvoirs  de  gestion  des  adminis- 
trateurs, nous  ne  voyons  plus  tres  bien  ce  qui  ne  leur  serait  pas  permis. 

Nous  croyons  donc,  avec  lé  jugement  que,  de  méme  qu*en  matiére  de 
faillite,  la  demande  de  concordat  doit  émaner  de  i'assemblée  générale.  —  En 
ce  qui  concerne  les  faillites,  la  question  n'est  pas  douteuse  :  Gand,  i3  janvier 
1900.  Jur,  FL  1900,  308.  Note  Goddun.  —  B.  J»  1900,  787,  avec  Tavis  de  M. 
Tavocat  général  Db  Pauw.  —  Bbltjens,  Code  de  Commerce,  t.  III  art. 
5o9-5io,  no6ter.  _  Pic,  Faillite  des  sociétés,  p.  171.  —•  Duvivibr,  Faillite 
des  sociétés,  p  206.  X. 
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Attendu  que  les  statuts  donaeat  9u  conseii  d*admiai$tration 
Ie  pouvoir  de  transiger,  mais  que  Ie  concordat  prétentif  n*^$t 
pas  une  transaction,  laquelle  est  un  contrat  par  lequel  les  par- 
ties  terminent  une  contestation  née,  ou  préviennent  une  conte$- 
tation  a  naitre  ;  que  Ie  debiteur,  en  sollicitant  un  concacdat,  ne 
conteste  pas  Ie  droit  de  ses  créanciers  reconnus  et  ne  transige 
pas  sur  les  droits  de  ceux  dont  il  dénie  les  créances  ; 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  Ie  concordat  préventif  a  pour  effet 
immédiat  la  dissolution  de  la  société  qui  abandonnerait  tout  son 
actif  k  ses  créanciers  ; 

AttendUy  en  effet^  que  Ie  concordat  par  abandon  de  tout  Tactif 
est  une  véritable  dissolution  de  la  société  a  Texistence  de  laquelle 
il  met  fin  ;  qu*une  société  anonyme  est  dissoute  par  Textinction 
de  la  chose  sociale  (art.  (865,  20,  C.  civ,)  qui  est  Tassociation 
des  Capitaux ;  quk  la  vérité  Tabandon  et  partant  la  tin  de  la 
société,  qui  en  est  la  conséquence  forcée,  ne  deviennent  déSnitifs 
que  par  Thomologation  du  concordat ;  mais  qu'il  n*en  est  pas 
moins  vrai  qu*on  ne  peut  raisonnablement  admettre  que  les 
créanciers  puissent  conclure  un  lraité,qui  entrafne  la  dissolution, 
avec  des  mandataires  qui  n'ont  pas  Ie  pouvoir  de  décréter  celle«ci; 

Attendu  quHl  importe  peu  que  Ie  concordataire,  par  Ie  iaic  de 
Tabandon  d'actif ,  ne  perd  pas  la  propriété  des  biens  abandonnés ; 
que  la  situation  de  la  société  dissoute  légalement  et  en  liquida- 
tion  est,  k  ce  point  de  vue,  absolument  la  même,  elle  n*existe 
plus  que  par  une  fiction  legale  et  pour  sa  liquidation  ; 

Attendu  qu*une  assemblee  générale  n*a  pu  ratiHer  valablement 
Tacte  des  administrateurs  ;  que  tout  ce  qui  concerne  les  concor- 
dats  préventifs  de  la  faillite  est  d  ordre  public  comme  les  fail- 
ütes  ;  qu'une  nulÜté  d'ordre  public  ne  peul  êlre  couverle  ;*qu'au 
surplus,  dans  Tcspèce,  Tassembiée  générale  avait  pour  objet  une 
modification  conventionnelle  aux  statuts  et  devait  donc  étre,  k 
peine  de  nullité,  tenue  en  la  forme  requise  pour  Tacte  de  consti- 
tution  même  ; 

Attendu,  en  toute  hypothese,  que  Ie  tribunal  a  acquis  la  con- 
viction  que  la  société  Biscuiterie  Nationale  n'est  pas  malhéureuse 
et  de  bonne  foi ; 

Vu  Tart.  18  de  la  loi  du  29  juin  1887  ; 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  oul  M.  Ie  Juge  délégué  en  son  rapport  fait  a 
raudience,dit  n*y  avoir  lieu  d*homoIoguer  Ie  concordat  préventif» 
déclare  ouverte  la  faillite,  etc. 

Du  4  novembrè  1900.  —  Tribunal  Dë  Commerce  DE 
Bruxelles.  —  4«  Ch.  —  M.  JOÜVENEL,  président,  Proes- 
MANS,  greffier.  —  PI.  M«»  CAMPION,  Chansay,  FribouRG 
(du  barreau  d'Anvers)  et  LevÊQUE. 

Sur  rappel  interjeté  par  la  société,  la  Cour  rendit 
Farrêt  suivant  : 

Attendu  qu*aux  termes  des  articles  43  et  44  de  la  lol  sur  les 
sociétés  commerciales,  les  sociétés  anonymes  sont  administrées 
par  des  mandaiaires  lesquels,  a  défaut  de  dispositions  contraires 
dans  les  statuts,  ont  le  pouvoir  de  faire  tous  actes  d'administra* 
tion  et  de  soutenir  toutes  actions  au  nom  de  Ia  société ; 

Que  spécialement  Tart:  i5  des  statuts  investit  le  conseil  d'ad- 
ministration  des  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  la  gestion  de 
toutes  les  affaires  sociales,  ajoutant  qu*il  est  competent  pour  tout 
ce  qui  n*est  pas  expressément  réserve  par  les  statuts  ou  la  loi  i 
Tassemblée  générale  ; 

Que  cette  méme  disposition  permet  Tacquisition  et  Taliénation 
de  tous  biens  indistinctement  et  autorise,  sans  la  moindre  restric- 
tion,  le  conseil  d*administration  k  prendre  tous  engageroents 
relatifs  a  Tobjet  social  ; 

Attendu  que  la  demande  de  concordat  préventif  k  la  faillite  a 
été  adressée  par  deux  administrateurs  de  la  société  anonyme 
agissant  pour  le  conseil  d*administration  ; 

Attendu  que,  représentants  légaux  de  la  Biscuiterie  Nationale 
beige,  ces  administrateurs,  comme  mandataires  de  cette  société, 
ont  pu  valablement  soUiciter  une  mesure  laquelle  avait  précisé- 
ment  pour  but  d'éviter  la  faillite  de  la  société  anonyme  ; 

Qu'ilest  inexact  d*affirmer,  comme  Ie  fait  le  jugement  a  quo^ 
que  Ie  concordat  a  pour  effet  immédiat  la  dissolution  de  la 
société  qui  abandonnerait  tout  son  actif  k  ses  créanciers  ; 
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Qu*en  effet,  Ie  concordat  préventii,  k  la  différence  de  la  faillite 
qu*il  a  pour  but  de  prévenir,  n*implique  pas  Tincapacité  du  debi- 
teur et  ne  Ie  dessaisit  pas  de  plein  droit  de  radministration  de 
ses  biens ; 

Qu'ainsi  que  Ia  doctrine  et  Ia  jurisprudence  Ie  constatent,  Ie 
but  de  la  löi  ^  précisément  été  de  permettre  au  debiteur  malbeu- 
reut  et  de  bonne  foi  de  tirer  par  lui-même  un  parti  plus  avan- 
tageux  de  Tactif  que  ne  pourratt  Ie  faire  un  curateur,  souvent 
étranger  aux  affaires  dont  la  gestion  lui  est  confiée  ; 

Que,  d*ailleurs,  Tabandon  de  biens  ne  donne  pas  nécessaire- 
ment  aux  créanciers  la  propriété  de  tout  Tavoir,  mais  les  autorise 
k  Ie  faire  vendre  k  leur  profit ; 

Attendu  qu'ainsi  que  Ie  font  observer  les  parties  appelantes, 
Ie  systéme  du  jugement  a  quo  rendrait  généralement  impossible 
Tobtention  par  les  sociélés  anonymes  d*un  concordat  préventif ; 
or,  il  est  certain  qu*elles  ont  intérét  comme  tout  debiteur  a 
écarter  la  laillite  pour  éviter  une  réalisation  forcëe  et  parfois 
bien  plus  préjudiciable  qu*une  liquidation  amiable  a  Tinterven- 
tion  des  créanciers  ; 

-  Attendu,  en  conséquence,  qu'autoiisés  a  agir  en  justice  par 
les  statuts,  les  administrateurs  ont  pu  valablement,  dans  Tinté- 
rêt  de  Tappelante,  solliciter  une  niesure  qui,  si  elle  peut  avoir 
les  mêmes  effets  que  la  faillite  elle-même,  quant  aux  droits  des 
créanciers  toujours  libres  de  s'opposer  a  fhomologation  du  con- 
cordat, en  dififère  néanmoins  essentiellement  en  ce  qu'elie  n*en- 
léve  pas  nécessairemcnt  a  Ia  société  débitrice  la  gestion  de  ses  . 
affaires ; 

Mais  attendu,  au  foad,  que-c'est  a  bon  droit  que  Ie  iribunal  a 
refusé  Thomologation  du  concordat.  .  ; 

Par  ces  motifs, 

Et  de  Ta  vis  conforme  de  M.  Terlinden,  avocat  général,  la 
Cour,  déclare  Tappel  recevable  ;  dit  que  si  les  appelants  avaient 
qualilé  pour  dtmander  Ie  concordat  préventif,  c*est  néanmoins 
a  bon  droit  que  Ie  concordat  n'a  pas  été  homologué  ;  en  consé- 
quence,  coniirme  Ie  jugement. 

Du  i3  décembre  1900.  —  COUR  d'Appel  DE  Bruxelles. 
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—  5«  Ch.  —  M.  DUPONT.  —  Av.  gén.  M.  Terlinden,  Avis 
COnf.  —  PI.  M««  MONVILLE,  LÉVÊQUE,  CAMPION,  CHANSAY, 
DEFRENNEel  FRIBOURG. 


COMPÉTENCE.  —  RÉFÉRÉ.  -  DIRECTEUR  DE  SOCIÉTÉ. 
—  REMISE  DES  LIVRES.   —  CONGÉ. 

Le  président  du  tribunal  de  commerce  siégeant  en 
référé  peut  ordonner  au  directeur  d'une  société  de 
restituer  a  celle-ci  les  Uur  es  ei  documents  sociaux. 

Mais  lorsque  la  validilé  du  congé  donné  a  ce  direc- 
teur est  mise  en  question,  le  juge  des  référés  ne  peut 
faire  défense  au  directeur  de  faire  usage  des  entêles 
de  lettres  a  la  firme  sociale,  cette  question  préju- 
geant  la  question  de  validité  du  congé, 

(compagnie  internationale  d'entreprise 

CONTRE  C.  BATTA) 

arrêt. 

La  Cour ; 

Attendu  que  raclion  a  un  doublé  objet  :  i^  faire  condamner 
rinlimé  a  restituer  a  la  société  appelante  le  copie  de  lettres,  la 
correspondance  et  les  aulres  documents  appartenant  a  ceite  der- 
nière  ;  2°  faire  défense  a  Tinlimé  de  se  servir  des  entê'es  de  lettres 
è  la  firme  sociale  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  premier  chef  de  la  demande, 
que  la  contestation  esi  de  la  compétence  de  la  juridiction  civile  ; 
qu*elle  présente  un  caractère  d'urgence  el  qu'elle  ne  p^rte  pas 
préjudice  au  principal ; 

Attendu,  en  effer,  que  les  rapports  entre  parties  sonl  regis  par 
une  con^eniion  verbale  de  louage  de  services  ; 

Que,  d'aulre  part,  il  y  a  urgence  pour  la  société  de  rentrer  en 

2«  p.  1901 .  3. 
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jpossession  des  documents  précités,  pour  pouvoir  remplir  ses 
engagemenls  vis-a-vis  des  liers  ;  qu'enfin  cette  demande  ne  pré- 
juge  pas  la  question  de  validité  du  congé  qui  est  soumise.a  la 
juridiction  consulaire,  puisque  alors  même  que  Ie  dit  congé 
serail  nul,  Tintimé,  en  sa  qualité  de  préposé  la  sociélé  appelante, 
n'en  est  pas  ncioins  tenu  de  restituer  les  dils  documents,  a  la 
première  demande  de  cette  dernière  ; 

Altendu,  en  conséquence,  que  c'esl  a  tort  que  Ie  premier  juge 
s'est  déclaré  incompetent  et  qu'il  échet,  au  fond,  de  faire  droit 
aux  conclusions  de  la  société  appelante,  pour  les  molifs  précités; 

Altendu,  en  ce  qui  concerne  Ie  second  chef  de  la  demande, 
que  cette  conlestalion  préjuge  la  question  de  sa\oir  si  Tintimé 
est  encore  investi  des  fonclions  de  directeur  gérant,  lilige  qui  est 
actuellement  déféré  au  tribunal  de  commerce  de  Liége  ; 

Altendu,  des  lors,  que  Ie  juge  des  référés  était  incompetent 
pour  slaluer  sur  ce  point  ; 

Par  ces  motifs. 

De  l'avis  conforme  de  M.  Delwaide,  premier  avocat  général, 
confirme  lordonnance  dont  appel,  en  tant  seulement  que  Ie  pre- 
mier juge  s'est  déclaré  incompetent  pour  statuer  sur  Ie  second 
chef  de  la  demande  ;  ce  fait,  émendant  la  dite  ordonnance  pour 
Ie  surplus,  dit  pour  droit  que  Ie  premier  juge  était  competent 
pour  statuer  sur  Ie  premier  chef  de  la  demande  ;  en  conséquence, 
condamne  Tinlimé  a  restituer  a  Tappelante  son  copie  de  lettres, 
la  correspondance  re^ue  en  février  et  mars  el  lous  les  documents 
relalifs  aux  marchés  qui  onl  pu  eire  conlractés  pour  Ie  compte 
de  la  sociélé  ;  et,  a  défaul  de  ce  faire,  etc. 

Du  II  avril  1900  —  COÜR  DE  LlÉGE.  —  («  CH.  —  M. 
Lecocq,  président.  —  PI.  M"  Ledug  et  Decolle. 


FIN    DE   NON    RECEVOIR.   —   PROTÉT.  —  MANQUANT, 
—  SUJET  DE  RÉCLAMATION. 

Laclion  du  chef  de  manquant  ne  doit  être  précédée 
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'  dun  protêt  que  dans  les  cas  oü  U  tnanquant  donne 
lieu  a  un  sujet  de  contestation  entre  parties. 

Quand  un  capitaine,  qui  doit  délivrer  un  lot  de  mar- 
chandises,  délivre  une  partie  seulement  de  ce  lot  et 
annonce  la  délivrance  ullérieure  du  surplus,  Vobli' 
gation  de  protéster  dans  les  24  heures  nexiste 
pour  Ie  destinataire  qua  partir  du  jour  oü  Ie  capi- 
taine  ne  délivre  pas  ce  surplus,  par  exemple  en 
offrant  une  marchandise  non  conforme, 

(MINNE  ETCONSORTS  CONTRE  GREEN) 
JUGEMENT 

Le  tribunal  de  commerce  de  Gand  a  rendu  Ie 
18  Octobre  1899  le  jugement  suivant  : 

Vu  lassignalion  en  payement  de  :  1°  frs.  716.  lo,  valeur  de 
trois  balies  colon  étant  le  manquant  constaté  a  une  cargaison 
de  cinquante  balies  marquées  P.  L.  M.  G.. ; 

2^  frs.  i5o  de  dommages  interets.; 

Attendu  que  le  défendeur,  sans  contesler  la  réalité  du  man- 
quant allégué,  soutient  que  Taction  n'est  pas  recevable,  faute 
de  protêt  conforme  aux  articles  282  et  233  de  la  loi  maritime  ; 

Attendu  que  l'exception  se  base  sur  la  délivraison  de  47 
balies  a  la  date  du  24  février,  comme  le  reconnaissent  les  deman- 
deurs  en  Tassignaiion,  et  sur  la  signification  du  prolêc  a  la  date 
du  7  mars  seulement,  ainsi  qu'il  résuUe  des  éléments  de  la  cause ; 

Attendu  que  les  demar.deurs  répliquent  que  le  prolêt  ne  doit 
être  sjgnifié  que  dans  les  24  heures  de  la  délivraison  et  de  la 
réception  complete  de  Ia  marchandise,  qu'en  ce  moment  la  déli- 
vraison n'a  pas  encore  été  faite  ; 

Attendu  que  les  articles  232  et  233  visent  la  simple  récep- 
tion de  la  marchandise  ;  qu'ils  n'exigent  pas  la  réception  com- 
plete ni  surtout  la  délivraison  (JACOBS,  n^  666;,  laquelle  exclut 
juridiquement  toute  réclamalion  éventuelle  du  destinataire. 
puisqu'elle  iie  se  concoit  que  de  la  remise  complete  et  conforme 
de  Ia  chose,  dans  le  temps  et  dans  le  lieu  convenus  ; 


-  36  - 

Qu'il  en  ressort  que  Ie  destinalaire  doit  pretester  du  chef  de 
manquant  lors  d^  la  réception  de  la  marchandise  (art.  232  alin. 
ler)  j  qu'en  l'espèce  Ie  manquant  fut,  comme  Ie  porte  lassigna- 
tion,  constalé  Ie  24  février,  lors  de  Ia  r(?ception  des  47  balies;  qu'il 
devait  donc  être  proiesté  Ie  25  au  plus  tard  ;  que  dès  lors  il  ini- 
porte  peu  que  Ie  refus  de  3  balies  non  conformes,  présentées  aux 
demandeurs  ie  6  mars,  ait  été  suivi  d'un  protêt  en  déans  les  24 
heures  ; 

Par  ces  motifs, 

Déclare  les  demandeurs  non  recevables  en  leur  action,  les 
en  deboute  et  les  condamne  aux  dépens  ; 

Pourvoi. 

ARRÊT 

La  Cour, 

Sur  Ie  moyen  tiré  de  la  violation  et  fausse  application  des 
articles  i3,  42,  232  et  233  de  la  loi  du  2!  aoöt  1879  sur  Ie  cora- 
merce  maritime,  en  ce  que  Ie  jugement  attaque,  tout  en  consta- 
tant  que  les  3  balies  de  coton  hiigieuses  ont  élé  présentées  aux 
demandeurs  Ie  6  mars  1899,  a  cléolaré  la  demande  "non  recevable 
pour  défaut  de  prolêt  fait  Ie  25  février  et,  par  conséquent,  con- 
sidéré  comme  tardif  Ie  prolêt  du  7  mars  1899  : 

Considérant  que  les  articles  232  et  233  de  la  loi  sur  ie  conci- 
merce  maritime  ont  pour  but  d'amener  la  solution  rapide  des 
contestations  qui  s'éièvent  en  cette  malière  ; 

Que,  d'aprés  leur  esprit  comme  d'après  leur  texte,  ld  première 
condition  de  leur  applicabilité  est  qu'il  exisLe  entre  parties  un 
sujet  de  prolestation  ou  de  rcclamation  ; 

Considérant  que  des  faits,  tels  qu'ils  résultent  du  jugement 
attaque,  il  n'apparait  nullement  que  cette  condition  se  soit  pré- 
eentéedans  l'espèce,  dès  Ie  24  février  1899  ; 

Q.u'a  la  vériié,  Ie  défendeur  n'a  délivré  a  cette  date  que  47 
balies  de  coton  sur  5o  ;  mais  que  Ie  surplus  était  annoncé  comme 
devant  être  délivré  ultérieurement  et  que  ce  n*est  pas  ce  retard 
qui  a  donné  naissance  au  liiige  ; 

Que  les  3  balies  complémentaires  de  la  fourniture  ont  élé 
présentées  aux  demandeurs  Ie  6  mars  et  ont  été  refusées  comme 
non  conformes  ; 
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Que  c'est  donc  Ie  6  mars  seulement  que  la  marchandise  liti- 
gieuse  aurait  pu  être  re^ue  aux  termes  de  Tarticle  232,  et  que, 
dès  lors,  c'est  de  cette  date  que  part  Ie  délai  de  Tarlicle  233  ; 

Qü'en  lui  donnant  cours  a  partir  d*une  époque  oü  aucun 
sujet  de  contestation  n'étail  né  entre  parties,  Ie  jugement  attaque 
a  fait  une  fausse  application  des  textes  de  lois  prócités  ; 

Par  ces  molifs, 

Casse...  ;  renvoie  la  cause  devanl  Ie  tribunal  de  Commerce 
d'Anvers  ; 

Du  1 1  octobre  1900.  —  COUR  DE  Cassation.  —  i^^  Ch.  — 
M.  De  LE  COURT,  président.  —  Rapp,  M.  D'HOFFSCHMIDT. 
—  Concl.  conf.  M.  Van  Schoor,  premier  avocat  général.  — 
PI.  M.  G.  Leclercq. 


COMPÉTENCE.  —  SOCIÉTÉ  CHARBONNIÈRE.  —  ÉMIS- 
SION  D'GBLIGATIONS.  —  ACTION  EN  REMBOURSE- 
MENT.  —  COMPÉTENCE  COMMERCIALE. 

Une  sociêté  charbonnière,  qiti  a  pris  la  forme  ano- 
nyme,  fait  acte  de  commerce  en  émettant  des 
obligations  au  porteur,  énout^ant  Ie  lieii  du  paye- 
ment  et  Ie  nom  de  celui  qui  doit  payer. 

Vaction  en  payement  du  montant  de  ces  obligations 
est,  dès  lors,  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
commerce, 

(SOCIÉTÉ  ANONYME  DES  CHARBONNAGES  D'ABHOOZ 
CONTRE  LANGSDORFF) 

ARRÊT. 

Atiendu  que  la  sociélé  anonyme  des  Charbonnagesd'Abhooz 
et  Bonne-Foi-Hareng,  cilée  devant  Ie  Tribunal  de  Commerce  de 
Liége  pour  s'entendre  condamner  au  payement:  i^delasomme 
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de  mille  francs,  montant  de  deux  obligations  remboursables  Ie 
iS  janvier  1899,  et  2^  de  celle  de  fr.  472.50  pour  prix  de  vingt 
un  coupons  d'inlérêts  échus  a  la  mêtne  date,  élève  un  déclinatoire 
d'incompétence  ; 

Allendu  que  ces  deux  obligations,  n*»  1432  et  1434,  ont  élé 
émises  par  la  dite  sociélé ;  qu'elles  mentionnent  expressément 
qu'elles  sont  payables  au  porteur  et  remboursables  a  leurs 
échéances  par  fr.  5oo  chacune  ;  qu'elle  sont  datées  et  signées  et 
qu'elles  éiioncent  Ie  lieu  du  payement  et  Ie  nom  de  celui  qui 
doit  payer  ;  qu'en  un  mot,  créées  pour  les  besoins  de  Tindustrie 
exQTcée  par  la  société,  elles  possèdent  tousles  élémentsessentiels 
des  effets  dont  la  propriéié  se  transmet  par  la  seule  iradition,  et 
qu'elles  constituent  ainsi,  de  véritables  promesses  au  porteur  ; 

Altendu  que  l'article  2  de  la  loi  du  25  décembre  1872,  dans  son 
alinea  7,  répute  actes  de  commerce  «  les  lettres  de  change,  man- 
dats,  billets,  ou  autres  effets  a  ordre  ou  au  porteur  ; 

Attendu  que  ce  qui  caractcrise  l'acte  commercial  et  Ie  dislin- 
gue  de  l'engagement  civil,  c*est  sa  transmissibililé  par  la  voie  de 
1  endcssement  ou  par  la  simple  tradition  s'il  est  au  porteur ; 
que  cette  règle,  nette  et  précise,  a  élé  formulée  en  ces  termes 
dans  Ie  rapport  fait  a  la  Chambre  des  Représentants  :  a  Pour 
»  satisfaire  a  d'impérieuses  nécessilés  pratiques,  la  loi  doit,  a 
»  l'exemple  de  ce  que  pkisieurs  grandcs  nations  ont  admis, 
»  étendre  les  disposilions  sur  les  lettres  de  change  proprement 
»  dites,  aux  lettres  de  change  imparfaites,  aux  mandals  et 
»  aux  délégations  négociables  par  endossement.  S'il  en  est  ainsi, 
»  il  est  impossible  de  conserver  encore  une  différence  entre  ces 
»  divers  instruments  de  crédit  et  Ie  billet  a  ordre.  Tous  ontun 
»  caractère  commun  qui  les  fait  sortir  du  domaine  du  droit  civil 
»  ordinaire,  c'est  la  transmissibililé  par  voie  d'endossement,  et  ce 
»  caractère  est  Ie  seul  qui,  désormais,  les  distinguera  dans  tous 
»  les  cas,  des  engagements  purement  civils.  C'est  donc  ce  carac- 
»  tére,  parce  qu'il  est  essentiel  et  exclusif,  qu'il  faut  prendre  pour 
»  base  de  la  détermination  de  la  nature  de  ces  actes  et  de  la  juri- 
»  diction  qui  doit  en  connaïtre.  Il  est,  au  surplus,  évident  que 
))  quand  les  parties  simplifient  encore  Ie  mode  de  transmission 
»  en  créant  l'effel  au  porteur.  Ia  compétence  commerciale  n  en 
»  est  que  plus  impérieusement  réclamée  » 
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Attendu  que  ces  déclaralions  en  tracant  une  ligne  de  démar- 
cation  certaine,  ne  laissent  aucune  place  au  doute,  et  qu*il  s'en 
sait  que  Tobligation  sera  commerciale  lorsqu'elle  sera  endossable, 
OU  au  porteur ; 

Allendu  qu'il  en  est  de  même  des  coupons  d'intérêts  échus, 
égaiement  payables  au  porteur  el  représentant  une  somme 
d'argent  ; 

Attendu  que  c'est  d'ailleurs  a  tort  que  Ton  voudrait  assimiler 
a  ces  promesses  dont  Ie  payement  est  aujourd'hui  reclame,  les 
actions  au  porteur  de  la  même  société,  celles-ci  représentant  des 
parts  sociales  dont  Tensemble  forme  la  sociélé  et  non  des  obli- 
gaiions  de  sommes  déterminées  que  l'appelantea  pris  l'engage- 
menl  de  payer  au  porteur  du  titre  ; 

Attendu  que,bien  que  les  tormes  obligations  au  porteur  ne  se 
lisent  pas  dans  Ténumération  que  Tarucle  2,  alinea  7,  de  la  loi 
du  i5  décembre  1872  fait  des  actes  de  commerce,  il  n*est  cepen- 
dant  pas  douteux  qu'ils  doivent  y  être  compris  ;  qu*il  est,  en 
effet,  incontestable  que  des  obligations  comme  celles  dont  il 
s'agit,  rentrent  dans  les  expressions  mandats,  billets  ou  autres 
effets  au  porteur^  d'autant  plus  que  les  mots  autres  effets  au 
porteur  montrent  bien  quUls  sont  pris  dans  leur  sens  large  et 
générique  pour  signifier  tous  les  autres  effets  réunissant  les  élé- 
ments  essenliels  des  actes  commerciaux  et  qui  ne  seraient  pas, 
a  proprement  parier  des  billets  ou  des  mandats  ; 

Attendu  que  les  travaux  préparatoires  démontrent  péremp- 
toirement  que  les  termes  du  dit  article  2,  alinea  7,  bien  que 
limitalifs,  doivent  être  ainsi  interprétés  ;  que  les  auteurs  de  la 
loi,  qui  avaient  qualité  pour  en  fixer  Ie  sens,  MM.  Van  Hum- 
beeck  rapporteur  de  la  loi  a  la  Chambre,  et  Bara,  ministre  de 
!a  Justice,  se  sont  prononcés  de  la  facjon  la  plus  formelle  a 
eet  égard,  sans  soulever  la  moindre  contestation,  ce  que  M. 
d*Aneihan,  rapporteur  au  Sénat,  a  résumé  en  disant  :  «  Il  est  k 
»  rcmarquer  que  suivant  les  déclarations  faites  par  M.  Ie  Rap- 
»  porteur  et  par  M.  Ie  Ministre  de  la  Justice  a  la  séance  de  Ia 
n  Chamb»-e  du  i5  décembre  1869,  l'énonciation,  quoique  lim'ta- 
»  tive,  ne  doit  pas  être  entendue  dans  un  sens  irop  absolu,  mais 
»  doit  recevoir  une  interprétation  aussi  large  que  possible  »  ; 
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Attendu  qu*il  résulte  de  ces  considérations  que  Ie  Tribunal  de 
Commerce  esl  competent  pour  juger  1  affaire  qui  lui  est  sournise, 
quoique  les  sociélés  de  charbonnages  conservent  Ie  caractère  de 
société  civiie,  par  applicalion  de  l'article  i36  de  la  loi  du  i8  mai 
1873,  même  lorsqu'elles  ont  revêtu,  comme  dans  Tespèce,  la 
forme  commerciale  ;  qu*en  effet,  les  Tribunaux  de  Commerce 
connaissent  des  contestations  relalives  aux  actes  réputés  com- 
merciaux  par  la  loi,  quelle  que  solt  d'ailleurs  Ia  qualité  de  celui 
qui  les  pose  ; 

Qu*ala  véritó,  M.  Dupont,  rapporteur,  a  pu  dire  a  la  séance 
de  la  Chambredes  Représentants  du  10  mars  1870  que  :  «Quant 
»  a  ces  sociélés  charbonnières,  les  contestations  entre  les  associés, 
»  comme  les  proces  avec  les  tiers,  seront  de  Ia  compétence 
»  exclusive  des  tribunaux  civils,  »  mais  qu'il  en  est  différemment 
lorsqu*il  s'agit  de  contestations  dans  lesquelles  Ie  non  commer- 
fant  esl  lui-même  jusliciable  de  la  juridiction  commerciale  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  enlendu  M.  Demarteau,  avocat-général,  en  son  avis 
contraire,  confirme  Ie  jugemenl  a  quo  et  condamne  Tappelante 
aux  dépens  d'appel. 

Du  (^janvier  1901.  —  COUR  D'APFEL  DE  LlÉGE.  —  2«  CH. 

—  M.  Orban,  prés.  —  PI.  M«s  Tart,  Deliège-Thonnard 

et  GOUTTIER. 


l^  ET  2°  ASSISTANCE.  —  REGLES  APPLICABLES.  — 
USAGES  ET  ÉQUITÉ.  —  ÉVALUATION  DE  L'INDEM- 
NITÉ  :  BASES.  —  CONDITIONS  :  CONSENTEMENT 
EXPRES  OU  TACITE  DU  CAPITAINE.  —  CONSÉQUEN- 
CES  :  ENGAGEMENT  DE  L'ARMEMENT.  —  LIQ.UIDA- 
TION.  —  ABANDON  DU  NAVIRE  OU  PAYEMENT.  — 
3^  ABANDON  DU  NAVIRE  ET  DU  FRET.  —  CONDI- 
TIONS. —  PERTE  DU  NAVIRE  AU  COURS  d'üNE 
NOUVELLE  EXPÉDITION.  —  ABANDON  IMPOSSIBLE. 
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1®  A  défaut  de  dispositions  expresses  de  la  lot\  les 
questions  dtassistance  et  de  sauvetage  sont  réglées 
par  féquilé  ei  les  usages.  Les  éléments  dapprécia- 
tion  de  lindemnité  de  sauvetage  sont  principale- 
ment,  Ie  danger  oii  se  trouvait  Vassistéy  Vefficacité 
du  secours,  Ie  danger  couru  par  Vassistant,  la 
valeur  des  objets  sauvés,  les  dépenses  et  les  pertes 
faites  par  Vassistant, 

2^  Lassistance  nest possible  que  moyennant sollicita- 
tion  OU  tont  au  moins  autorisation  tacite  du 
capitaine  du  navire  assisté.  Et  Ie  contrat  ou  quasi 
contrat  liera  Varmateur.  Sauf  pour  ce  dernier  a 
discuter  éventuellement  la  récompense promise  par 
Ie  capitaine, 

3^  L'armement  peut  se  libérer  de  son  obligation 
résultant  de  Vassistance,  par  Vabandon  du  navire 
et  du  fret,  alors  même  que  Ie  napire  a  péri  avant 
de  rentrer  au  port.  Mais  si  Ie  navire  se  perd  dans 
un  voyage  subséquent,  l' abandon  nest  plus  permis ; 
les  risques  de  navigation  se  règlent  voyage  par 
voyage,  Vabandon  est  une  libération  facultative 
et  lorsque  cette  faculté  nexiste  plus,  il  ne  reste  que 
V obligation  principale  qui  consiste  dans  Ie  paye- 
ment  dune  somme  dargent  qui  doit  désormais  être 
acquit te'e  sur  la  fortune  de  terre. 

(BADE  CONTRE  SOCIÉTÉ  ANONYME  DES  PÊCHERIES 
A  VAPEUR) 

JUGEMENT. 


Le  Tribunal, 

Attendu  que  raciion  lend  au  paiement  d'une  indemnilé  4*4$^ 
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sisrance  maritime  évaluée  par  Ie  demanJeur  a  la  somme  de  francs 
7,5oo  el  se  décotnposant  comme  suit : 

lO  fr.  3,227.50  du  chef  de  la  perte  d'une  campagne  de  pêche  ; 
2°  fr,  55o.25  du  chef  d  avaries  subies  par  Ie  navire  assislant  et  de 
débours,  et  3<>  Ie  solde,  soit  fr.  3,712.25  a  raison  des  services 
presrés  par  Ie  Poseidon,  navire  du  demandeur,  au  vapeur  Marie- 
Louise,  appartenant  a  la  détenderesse  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  ne  méconnait  pas  devoir  une 
iademnité  pour  l'assistance  litigieuse,  mais  soutient  que  Ie  mon- 
tant  reclame  au  proces  est  fort  exagéré,  que,  notamment,  Ie 
navire  assisté,  pas  plus  que  l'assistant,  n'a  couru  aucun  danger  ; 
que  Ie  service  rendu  s'esl  borné  a  un  remorquage  effeciué 
dans  des  conditions  ordinaires  et  sans  difficulté  spéciale,  que  la 
remorque  n'a  pas  même  eu  de  résultat  effectif  en  ce  sens  qu'elle 
n'a  pas  amené  la  Marie- Louise  en  lieu  sür  ;  qu'au  surplus  Ie 
Poseidon  doit  a'en  prendre  a  lui-même  d'avoir  perJu  sa  pêche, 
puisque,  la  remorque  étant  terminée  Ie  26  décembre,  a  10  heures 
du  matin,  il  lui  était  loisible  de  se  livrer  a  la  pêche  a  partir  de  ce 
moment ;  qu'en  conséquence  Ia  défenderesse  conclut  a  voir  fixer 
a  la  somme  de  2000  francs  Tindemnité  d'assistance  due  au 
demandeur  et,  en  toute  hypothese,  déclare  se  libérer  de  ses  obli- 
gations  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret,  conformément  a 
Tarticle  7  de  la  loi  du  21  aoüt  1879,  Ie  fret  pour  un  chalütier 
'consistant  dans  la  valeur  du  produit  de  la  pêche,  et  que  la  défen- 
deresse conclut  a  voir  déclarer  Ie  dit  abandon  valable  el 
satisfactoire  ; 

Quant  au  montant  de  Tindemnité  d'assistance  : 

Attendu  que  la  matière  du  sauvetage  ou  de  Tassistancé  mari- 
time, dont  la  loi  beige  n'a  point  tracé  les  régies,  est  régie  par 
réquité  et  les  usages  ;  que,  par  application  de  ceux  cl,  la  doctrine 
el  la  jurisprudence  décident  que,  dans  la  fixation  de  Tindemnité, 
il  doit  surtout  être  tenu  compte,  d'une  part,  de  la  nature  du 
danger  que  courait  Ie  navire  assisté,  de  l'efficacité  du  secours 
prêté  et,  dans  une  certaine  mesure,  de  la  valeur  du  navire 
assisté  et  de  sa  cargaison,  des  difficultés  et  des  dangers  auxquels 
Tassislanl  a  élé  exposé  et  des  pertes  qu'il  a  subies  ; 
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Attendu  que  de  la  combinaison  des  rapporls  de  mer  du  capi- 
taine  de  la  MarieLouise^  et  de  celui  du  Poseïdon,  respective- 
ment  aflSrmés,  Ie  premier  a  Ofitende,le  2  janvier  1899.  et  produit 
en  extrait  enregistré,  Ie  second  k  Geeslemunde,  Ie  3o  décembre 
1898,  également  produit  en  extrait  enregistré,  résulteni  les  faits 
suivants : 

A  la  date  du  22  décembre  1898,  vers  4  heures  de  Taprès-midi, 
Ie  chalütier  a  vapeur  MarieLouise,  qui  avait  quitte,  la  veille, 
Ie  port  d'Ostende,  se  trouvait,  par  grosse  mer,  a  55®  10*  lat.  N. 
et  30  3o'  long.  E.  Son  cable  de  chalüt  s'enchevêtra  dans  rhélice 
que  l'équipage  s'efforca  vainement  de  dégager.  Après  43  heufes 
d'efforts  infructueux,  Ie  24  décembre,  a  1 1  heures  du  malin,  la 
Marie-Louise,  qui  avait  dérivé  vers  TEst  sur  un  espace  d'environ 
100  milles,  rencontra  Ie  chalütier  du  demaiideur  Poseïdon,  qui 
avait  quitte  Geestemünde  Ie  23  ;  clle  hissa  aussilot  son  pavillon 
de  détresse  et  demanda  a  être  assistée  et  remorquée  jusqu'a 
Ostende.  Le  vent  était  violent,  la  mer  houleuse.  Néanmoins  la 
communication  put  s'établir  entre  les  deux  navires,  sans  qu'il 
apparaisse  qu'aucun  d'eux  ait  couru  un  danger  sérieux  pendant 
celle  opération.  On  aitacha  au  cable  de  remorque  de  Ia  Marie- 
Louise  100  brasses  du  cable  d'acier  du  Poséidon. 

La  remorqne  se  fit  sans  danger  ni  incident  spécial,  sur  un 
espace  d'environ  100  milles,  du  24  décembre  a  11  heures  du 
malin  au  26,  a  6  heures  du  soir,  pendant  deux  jours  environ. 
Durant  la  remorque  et  après  48  heures  d'efforts,  l'équipage  de  la 
Marie-Louise  parvint  enfin  a  dégager  Thélice.  Le  26  décembre, 
a  10  heures  du  matin,  la  Marie- Louise  retira  son  cSble,  elle 
marchail  sous  vapeur  ; 

Un  homme  de  féquipage  déclara  que  tout  était  en  ordre 
mais  on  ne  parvenait  pas  a  défaire  le  cable-chatne  du  Poséidon. 
Le  capilainede  ce  vapeur  donna  Tordre  decouper  le  cêble,  mais 
celui- ei  s'échappa  de  la  griffe  de  Ia  Marie-Louise  et  alla  se 
couper  sur  le  bord  tranchant  de  Ia  cabine  du  pont  du  Poséidon, 
La  Marie-Louise  est  retournée  au  terrain  de  pêche  el  a  com- 
mencé  a  pêcher.  Le  Poséidon  a  suivi  pendant  un  ccrtain  lemps 
le  bateau  assisté  et  s'est  tenu  a  sa  portee,  mais,  dans  Ia  nuit  du 
27  décembre,  Ia  Marie  Louise  disparut.   La  Poséidon^  dont  la 
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provisiön  de  charbon  élait  épuisée,  mit  Ie  cap  sur  Ie  Weset  et 
rentri  Ie  29  décembre,  a  8  heures  du  matin,  au  port  de  Geesle- 
münde,  sans  rapporter  de  pêche.  La  Ma^ie-Louise^  au  contraire, 
en  rcntrant,  Ie  2  janvier,  a  son  port  d'atlache,  était  munied'une 
pêche  dom  la  vente,  d'après  les  documenls  versés  aux  débats, 
produisil  la  somme  de  fr.  1673  10 

Attendu  que  lexposé  des  faits  qui  précède  pennet  de  conclure 
qu'un  embarras  majeur  s'était  déclaré  a  bord  du  vapeur  Marie- 
Louhe,  devenu  ingouvernable  et  privé  de  Tusage  de  ses  machi- 
nes, mais  que  Ie  navire  ne  courait  aucun  danger  grave  ni 
immédiat  au  moment  oü  il  a  requis  assistance  ;  qu'il  avait  bien 
résisté  par  grosse  mer  et  qu'en  supposant  que  sa  dérive  eüt  con- 
tinue vers  TEst  et  qu'il  n'eüt  pas  rencontre  Ie  Poseidon,  il  avait 
de  grandes  chances  de  rencontrer  d'autres  navires ;  que  sa 
siluation  n*était  donc  pas  désespérée  et  que  ie  fiit  d*avoir  arboré 
un  pavillon  n*était  pas  Tindice  d'une  pareille  situation,  mais 
qu'il  s'est  produit  tout  naturellement  quand  la  iXIarie-Louise  a 
vu  un  secours  a  sa  poriée  ; 

Attendu  qu'il  est  incontestable  et  qu'il  appert  d'ailleurs  de 
Taveu  consigne  dans  Ie  rapport  de  mcr  du  capitaine  de  la  Marie- 
Louise,  que  c'est  grêce  a  la  remorque  que  ce  navire  a  pu  dégager 
son  hélice  el  redevcnir  gouvernable  ;  que  Tassistance  du  Poseï- 
don  a  donc  élé  pleinement  efficace  et  qu'il  n'importe  a  eet  égard 
que  Ie  bateau  assistact  n*ait  pas  conduit  l'assisté  en  lieu  sür,  Ia 
Marie-Louise  ayant  au  surplus  renonce  a  se  faire  touer  par  Ie 
Poséidon  une  fois  que  son  hélice  élait  libre  et  qu*elle  croyait 
pouvoir  se  livrer  a  la  pêche  ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  que  la  Marie-Louise  avait  une 
valeur  a  peu  pres  équivalente  a  celle  du  Poseïdon,  qui  peut  être 
esiimée  a  fr.  óo.eoo  ; 

Attendu  que  la  remorque  a  dure  environ  deux  jours  ;  qu'elle 
s'est  faite  sans  que  Ie  navire  assislanl  ait  couru  un  danger 
sérieux;  que  si,  dans  certains  caSjl'établissement  dé  la  communi- 
calion  par  tempête  peut  mettre  les  deux  navires  en  péril,  il  n'en 
a  pas  élé  ainsi  dans  l'espèce  ;  il  n'y  avait  du  reste  que  grosse 
mer,  pas  de  brouillard,  et  l'assislance  a  commencécn  plein  jour; 
Cju'on  s'explique,  sans  deyoir  gonclure  è  l'existence  d'qn  danger, 
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qu4l  ait  fallu  plus  d'une  tentative  pour  attacher  les  cAbtes  i 
qu'il  en  est  de  même  des  circonstances  dans  lesquelles  les  deux 
navires  ont  été  attachés  et  qu  il  est  manifeste  que  Ie  capitaine 
du  Poséidon  a  exagéré  Ie  risque  de  collision  des  navires  au 
moment  de  Ia  rentree  du  cèble  de  Ia  Marie-Louise ;  qu'ils 
étaient  tous  deux  mattres  de  leurs  machines,  sépatés  par  les  loo 
brasses  du  cêble  chaine  du  Poséidon  et  que  Tavarie  subie  par 
ce  dernier  navire  est  complètemenl  éirangère  au  risque  d*abor- 
dage  vanté  par  Ie  demandeur  ; 

Attendu  qu'il  échet  de  coiiclure  de  ce  qui  précède  que  Ie 
demandeur  a  droit,  a  raison  de  Tassistance  réelle  et  efficace 
prêtée  par  son  navire,  a  une  rémunération  qui,  pour  être  relali- 
ment  large,  ainsi  que  Texigent  Téquité  et  la  nécessité  d*encou* 
rager  Taide  prêtée  aux  victimes  des  évènements  de  Ia  mer,  ne 
saurait  dégénérer  en  Une  allocation  ruineuse  pour  celui  qui  est 
obligé  de  la  subir  et  hors  de  propoition  avcc  Timportance  du 
service  rendu  ; 

Qu'a  eet  égard  1  evaluation  du  demandeur,  d  après  lequel  ce 
service  équivaudrait  a  une  somme  de  fr.  3700,  est  fort  exagérée 
et  qu'en  tenant  compte  de  lous  les  éléments  ci-dessus  décrits,  il 
y  a  lieu  d'allouer  au  demandeur,  pour  Ie  service  d'asüislance 
prêté  par  son  navire,  la  somme  de  fr.  ySo,  qui  représente  exac- 
tement  Ie  doublé  des  gages  alloués  au  capitaine  et  aux  gens  de 
l'équipage  ; 

Attendu,  en  oulre,  que  Ie  demandeur  a  droit  de  se  faire 
indemniser  des  pertes  et  des  dépenses  qu'il  a  subies  par  suite  de 
Tassistance  ; 

Attendu  qu'il  est  cerlain  que,  pendant  toute  la  durée  de  la 
remorque  Ie  Poséidon  s'est  trouvé  dans  Timpossibilité  de  se 
livrer  a  la  pêche  ;  que  des  lors  la  partie  utile  de  sa  campagne 
était  passée  sans  qu'il  eut  pu  pêcher,  d'aulant  plus  qu'il  s'est 
vu  obügé,  par  suite  de  l'épuisement  de  sa  provision  de  charbon, 
d'abréger  la  durée  normale  de  son  voyage  qui  était  de  9  jours  ; 
qu'il  avait  en  effet  consommé  la  majeure  partie  de  cette  provi- 
sion dans  la  remorque,  tandis  que  Ie  bateau  remorque  avait 
épargné  Ia  sienne,  et  qu'a  supposer  qu'après  la  remorque  Ic 
Poséidon  tüt  pu  pêcher  penJant  quelque  temps,   celte    pêche 
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aürait  é\jé  insignifianle  ;  que,  d'ailleurs,  Ton  ne  peul  faire  griei 
a  ce  navirede  s*ê(re  tenu  a  la  disposition  du  bateau  assisté  pour 
Ie  cas  oCi  son  assistance  serail  requise  a  nouveau  ; 

AUendu  que,  dans  ces  circonslances,  il  esl  de  loule  équilé 
d'indemniser  inlégralemenl  Ie  demandeur  de  la  perle  de  sa  cam- 
pagne de  pêche  ; 

AUendu  qu'il  résulle  des  pièces  versées  au  proces  que  les 
chalüliers  de  Geeslemunde  rapporlent  en  moyenne,  par  voyage 
de  9  jours,  une  pêche  d'une  valeur  de  2589  marcs  63  ou  de 
fr.  3337,50  ;  qu'il  est  indifférent  que  les  éléments  fournis  par  ]e 
demandeur  se  referent  a  une  date  antérieure  a  celle  de  la  rentree 
du  Poseidon  au  port  de  Geestemunde,  la  moyenne  qui  en  résulte 
sappliquant  parfiütement  au  produit  que  Ie  Poseidon  aurait 
donné,  s'il  avait  accompli  ulilemenl  son  voyage  de  9  jours  ; 

Atiendu  qu'il  s'ensuit  que  la  somme  de  fr.  3237. 5o  ^^it  être 
comprise  dans  Ie  monlant  des  indemnités  a  allouer  au  deman- 
deur ; 

Attendu  qu'il  est  également  établi  par  les  pièces  du  proces  et 
qu'jl  n  est  d'ailleurs  pas  conteslé  que  Ie  demandeur  a  dO  faire 
remettre  a  neuf  el  réparer  certaines  pièces  de  son  navire,  avariées 
au  cours  de  l'assislance  litigieuse,  et  qu'il  a  été  astreint  a  cer- 
tains  débours  du  chef  de  légalisation  de  pièces,  etc,  au  port  de 
Geestemunde  ;  que  ces  avaries  et  frais  s'élèvent  a  440  marcs  ou 
fr.  55o.25,  donl  Ie  demandeur  a  Ie  droit  d'êt.e  indemnisé  ; 

Atiendu  qu'il  résulle  de  lout  ce  qui  précède  que  Ie  montant 
loul  de  Hndemnité  due  au  demandeur,  du  chef  de  l'assistance 
maritime,  s'élève  a  fr.  4537.75  ; 

Quant  k  Toffre  d'abandon  du  navire  : 

Aüendu  qu'aux  termes  de  Tart.   7  de  la  loi  maritime,    lout 
J  propriétaire  de  navire  est  civilement  responsable  des  faits  du  capi- 

taine  el  tenu  des  engagemenls  contractés  par  ce  dernier  pour  ce 
qui  est  relatit  au  navire  et  a  l'expédition,  mais  qu'il  peut  dans 
toiiS  les  cas  s'affranchir  de  ces  obligations  par  l'abandon  du 
navire  et  du  fret  ; 

Auendu,  en  lait,  que  l'assislance  donl  s'agit  a  été  prêtée  a  la 
demande  du  capitaine  de  la  Marie-Louise  ; 

Qu'on  ne  con^oit  d'ailleurs  pas  qu'une  assistance  maritime 
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puisse  se  produire  sans  avoir  été  sollicitée  par  Ie  capitaine  ou 
par  réquipage  ;  que,  même  en  cas  de  sauvelage  d'un  navire 
abandonné,  il  faut  admettre  que  Ie  capitaine  a  consent'  tacite* 
ment  au  sauvetage  et  qu  en  arboranl  Ie  pavillon  de  détresse  avant 
de  quilter  Ie  navire,  il  a  donné  mandat  de  Ie  sauver  a  quiconque 
Ie  rencontrera  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  qui  demande  assistance,  agit  «  motu 
proprio  »  pour  Ie  bien  du  navire  dont  il  a  la  direction  ;  qu'i!  se 
forme  entre  lui  et  Tassistant  une  convention  o  sui  generis  »,  qui 
participe  du  louage  de  services  et  de  Ia  gestion  d^affaires  et  par 
laquelle  il  s'engage  a  payer  une  indeinnité  équitable  au  proprié- 
taire  du  navire  assistant  ; 

Attendu  qu'il  s*ensüit  que,  par  application  de  rarlicle7précité, 
Ie  propriétaire  du  navire  assisté  peut  s'affranchir,  par  voie 
d*abandon  de  Tobligation  que  Tengagement  du  capitaine  fait 
peser  sur  lui  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  objecte  en  vain  que  Ie  capitaine 
n'a  pas  même  Ie  droit  de  compromeltre,  ni  de  designer  des 
arbitres  pour  trancher  les  différends  relatifs  a  l'assislance 
mariiime  ; 

Attendu  que  s*il  est  vrai  que  Ie  capitaine  ne  peut  compromet- 
tre  ni  nommer  des  arbitres,  c'est  parce  qu'en  principe  un  man- 
dataire  n*a  pas  ce  pouvoir;  que  s'il  est  vrai  encore  que  Ie  prix 
de  Tassistance,  qui  serait  consenti  au  moment  du  danger,  ne  lie 
pas  Ie  capitaine,  ni  Tarmateur,  par  Ie  moiif  que  pareil  engage- 
ment consenti  sous  lempire  de  ia  contrainle  morale  est  nul  et 
de  nul  effot,  il  en  est  tour  autrement  de  la  convention  même 
d'assistance,  abstraction  faite  d'un  prix  stipulé  par  convention, 
que  Ie  capitaine  a  Ie  droit  et  même  Ie  devoir  de  conclure  pour 
sauvegarder  Ie  bien  de  l'armateur  confié  a  ses  soins  ; 

Mais  attendu  qu'il  est  constant  que  Ie  navire,  dont  la  défende- 
resse  veut  faire  abandon  a  péri  totalement  au  cours  d'un  voyage, 
qu'il  a  entrepris  après  Tévènement  qui  donne  iieu  a  i'abandon  et 
après  sa  rentree  au  port  d'altache  ; 

Qu'il  reste  donc  a  examiner  si  I'abandon  offert  postérieure* 
ment  a  cette  perte  est  encore  recevable  ; 

Attendu  que  la  faculté  d'abandon  est  un  moyen  de  libération, 
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(]ue  la  faveur  du  commerce  maritime  a  fait  admettre  dans  nos 
lois,  et  qui  a  pour  but  de  limiter  aux  sommes  engagées  dans 
chaque  expédition  de  commerce  maritime  les  risques  que  cetre 
expédition  fait  courir  ;  quecetteresponsabilitélimitéedes  arma- 
teurs  trouve  sa  justiiication  dans  la  nature  de  ces  entreprises  de 
transport,  oü  les  entrepreneurs  sont  moins  libres  que  d'autres 
commettants  dans  Ie  choix  de  leurs  préposés,  moins  k  méme  que 
tous  autres  d*exercer  une  surveillance  sur  ceux  a  qui  ils  confient 
la  gestion  de  cette  part  de  leur  lortune  et  que  Ia  loi  elle*méme  a 
investis  de  pouvoirs  exorbitants  ; 

Attendu  qu'il  échet  de  déduire  de  ces  motifs  de  la  loi,  dont  Ie 
texte  ne  livre  pas  la  solution  de  la  difficulté  soulevée  au  proces, 
que,  si  Ie  navire  vient  k  périr  avant  de  rentrer  au  port  et  pendant 
Texpédition  méme  qui  a  donné  lieu  k  Tabordage,  k  Tassistaiice 
OU  a  tout  antre  fait  générateur  d'une  obligation  a  charge  de 
Tarmement,  ce  navire,  quelque  élrange  et  illusoire  que  puisse 
paraitre  Tabandon  d*une  chose  qui  n'existe  plus,  pourra  être 
valablement  abandonné  par  son  propriétaire  ;  qu*en  effet  ce 
dernier  n*a  entendu  exposer  au  risque  de  Ia  navigation  que  son 
navire  et  Taccessoire  de  celui-ci,  Ie  fret,  c'est-i-dire  sa  forlune 
de  mer  ;  que  sM  peut  la  perdre  tout  entière  au  profit  de  ceux 
qui  seraient  créanciers  du  chef  de  Texpédition,  il  ne  peut  rien 
perdre  au  dela,  d*oü  il  suit  que  la  perte  du  navire  arrivée  avant 
la  fin  du  voyage  ne  fera  pas  obstacle  a  la  faculté  d  abandon  ; 

Mais  attendu  que,  lorsque  Ie  navire,  qui  s'est  grevé  d'une  obli- 
obligation  au  cours  d*une  de  ces  expéditions,  rentre  a  son  port 
d*attache  et  qu*il  périt  ensuite  au  cours  d*une  expédition  nou- 
velle, avant  que  l'abondon  en  ait  été  opéré,  il  nexiste  plus 
aucune  raison  qui  puisse  faire  fléchir  ce  principe  de  droit  autant 
que  de  bon  sens,  d*après  lequel  on  n'abandonne  une  chose  que 
si  elle  existe  et  qu*on  soit  a  méme  d'en  disposer  ; 

Que,  dans  ce  cas,  Ie  voyage  s^étant  achevé  heureusement,  Ie 
navire  avait  une  valeur  au  moment  oü  Tobligation  de  Tarmateur 
était  née  et  il  doit,  par  conséquent,  demeurer  acquis  au  créan- 
cier  jusqu  è  due  concurrence  dans  Tétat  oü  il  se  trouve  k  ce 
moment,  si  ultérieurement  Ie  propriétaire  en  fait  Tabandon  ; 
qu*au  point  de  vue  de  la  faculté  d'abandon,  Ie  législateur  a 
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etitendu  regier  les  risques  respectifs,  voyage  par  voyage,  et  n'a 
pas  pu  permellre  que  Ie  propriétaire,  sans  courir  personnelle- 
ment  dechances  défavorables,  en  arrive  a  faire  servir  indéfini- 
ment  de  gage  unique  au  profil  des  créanciers  un  navire  qui,  s'il 
ne  périt  totalement,  ne  renirera  Ie  plus  souvent  que  grevé  de 
responsabilités  nouvelles ;  qu*il  s*ensuit  que  Tabandon  reiardé 
pour  n*imporre  quelle  raison  doit  remonter  et  rétroagïr  au 
moment  oü  Ie  voyage  liiigieux  s^est  lerminé  et  qu'il  est  rendu 
léga)ement  et  matériellement  impossible,  si  Ie  navire  périt  au 
cours  d*un  voyage  ultérieur  ; 

Attendu  que  les  motifs  de  la  solution  admise  au  présent  juge- 
ment  paralssent  avoir  amené  les  auteurs  et  la  jurisprudence,  qui 
décident  presque  unanimement  que  Ie  navire  doit  être  aban- 
donné  dans  Tétat  ou  il  se  trouve  a  la  fin  du  voyage  durant  lequel 
s'est  passé  Ie  fait  qui  donne  lieu  a  Tabandon,  a  en  déduire  cette 
conséquence  que  toutes  les  modifications  apportées  au  navire, 
en  bien  ou  en  mal,  a  parlir  de  ce  moment,  ne  peuvent  ni  profiter 
ni  nuire  aux  créanciers  auxquels  il  en  est  fait  d*abandon  ;  que  si 
des  voyages  subséquents  ont  usé  Ie  navire  plus  qu*il  ne  se  fut 
détérioré  en  restant  inactif,  Ie  propriétaire  doit  compte  aux 
créanciers  de  celte  différence  et  devra  la  suppleer  sur  sa  tortune 
de  terre  ;  que  s'il  a  augmenlé  la  valeur  du  navire  en  lui  faisant 
subir  des  réparations,  la  plusvalue  ne  doit  pas  faire  partie  de 
Tabandon  ; 

Attendu  que  Ton  ne  concoit  pas  qu'il  puisse  en  eire  autrement 
quand  il  s'agit  de  la  modificarion  la  plus  importante  de  toutes,  a 
savoir  de  la  perte  totale  du  navire;  qu'a  eet  égard  il  est  indiffé- 
rent que  cette  pene  soit  indépendante  du  fait  Je  Tarmateur  et 
puisse  êt-re  imputée  a  un  cas  tortuit  ;  que,  contrairement  a  ce 
que  la  déienderesse  soutient,  c'est  k  larmareur,  qui  se  réserve  la 
faculté  d'abandon,  a  supporter  les  cas  forluits  et  que  Tarticle 
i3o2  du  Code  civil  est  inapplicable  en  l'occurence,  puisque  au 
moment  de  la  perte  du  navire  Ie  demandeur  n*était  pascréancier 
de  ce  navire,  mais  bien  d'une  somme  d'argent  du  chef  d'assis- 
tance  maritime,  et  que,  par  conséquent,  Ie  navire  périt  nécessai- 
rement  pour  compte  de  son  propriétaire  ; 

Attendu  que  si  aux  termes  de  Tarticié  4,  6°  de  la  loi  maritime, 
3*  p.  1901.  4, 
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les  Jrais  d'assistance  ne  sont  privilegies  que  pour  Ie  dernier 
voyage,  il  en  résulte  uniquement  que,  vis-a-vis  des  créanciers 
ul[érieurs,  1'annateur  du  navire  assistant  ne  peul  prélendre  être 
pnyé  par  privilege  sur  Ie  navire,  conséquence  importante  dans  Ie 
Ie  cas  oü  Ie  piopriéiaire  est  insolvable  et  n'a  pas  d'aulres  biens 
que  sa  fortune  de  mer,  mais  qu*il  ne  sensuit  nullement  que, 
vis-a^vis  du  propriétaire  et  en  cas  de  perte  survenue  au  cours 
d'un  voyage  postérieur,  il  ne  puisse,  au  même  titre  que  d'aulres 
créanciers»  aueindre  la  fortune  de  terre,  qui  se  irouve  a.décou- 
ven  par  suite  de  rimpossibilié  de  faire  Tabandon  du  navire  ; 

Attendu  que  tout  aussi  vainement  la  défenderesse  objecte 
qu*une  nouvelle  expédilion  du  navire  n'emportant  point  renon- 
ciation  a  la  faculté  d'abandon,  celle-ci  doit  pouvoir  s'exercer 
en  tont  éut  de  cause  et  tout  au  moins  jusqu*a  Tassignalion  ou 
la  mise  en  demeure,  et  qu'il  est  constant,  en  fait,  qu'aucune 
niise  en  demeure  n'avait  été  signifiée  au  moment  oü  la  Marie- 
Loiiise  a  enlamé  Ie  nouveau  voyage  durant  lequel  ellea  péri ; 

A[tendu  qu'il  est  vrai  de  dire  que  Ie  propriétaire  a  Ie  droit  de 
faire  naviguer  son  navire  et  ne  peut  eire  contraint  de  laisser 
chomer  un  capital  considérable  ;  qu'il  peut  user  de  ce  droit, 
malgré  la  mise  en  demeure  ou  Tassignation  sans  qu'il  puisse  en 
résuUer  une  déchéance  de  Ia  facullé  d'abandon  ;  qu'il  faut  même 
aller  plus  loin  et  dire  que  Ie  propiiéiaire  peut  faire  naviguer  son 
navire  nonobs!ant  un  jugemenl  decondamnalion  passé  en  force 
de  chose  jugée  et  que  la  faculté  d'abandon  n'est  arrêtée  que  lors- 
qu'un  résuhat  contraireest  irrévocablemenl  acquis  sur  Ia  fortune 
de  terre  ;  qu  en  effet  les  renoncialions  a  un  droit  ne  se  présument 
pas  el  ne  peuvent  s'induire  que  de  fails  qui  les  impliquent  d'une 
maniere  non  düuteuse  ;  que  lel  n'est  pas  Ie  fait  d'une  nouvelle 
expédilion  du  navire,  laquelle  n'est  que  l'exercice  d'un  droit  de 
]  armateur  ;  qu  il  faut  donc  admeltre  que  celui-ci  peut,  a  sou  gré 
et  a  son  houre,  user  de  la  facullé  d'abandon  et  que,  dans  la  plu- 
part des  cas,  il  ne  sera  en  mesure  de  ee  prononcer  avec  discerne- 
meni  et  a  van  lage  sur  Ie  mode  de  libération  dont  il  entend  faire 
choix,  qiTe  lorsque  l'étendue  de  sa  responsabilité  aura  été  défini- 
livement  fixée;  mais  que,  dans  l'espèce,  ce  n'est  point  a  cause 
d'une  renonciation   a  la   facullé  d'abandon  qu'il   faut  réputer 
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cetui-ci  non  recevable,  encore  qu*il  soit  vrai  de  dire  que  sans  la 
perfe  du  navire.  Ia  défendere$se  n*eüt  jamais  songé  a  Tabandon- 
ner  au  demandeur,  mais  parce  que  la  perte  du  navire  que  Ie 
propriélaire  supporte,  a  enlevé  a  Tabandon  ce  qui  cüt  dQ  en  êrre 
l'objel  et  qu*elle  laisse  les  parlies  en  présence  de  la  seule  obliga- 
tion  principale  qui  consiste  en  une  somme  d*argent  et  qui  doit 
désormais  être  acquiltée  au  moyen  de  la  forlune  de  terre  ; 

Attendu  que  lelie  est  bien  l'opinion  accrédiiée  dans  Ie  monde 
maritime,  puisqu'au  Congres  d*Anvers  ainsi  qu'au  Congres 
international  de  droil  commercial  lenu  a  Bruxelles,  en  1888, 
Ton  a  émis  un  voeu  tendant  a  permettre  au  propriélaire,  a  défaui 
du  navire  et  du  fret,  d*abandonner  la  valeur  de  ceux-ci  a  la  fin 
du  voyage  pendant  lequel  Tobligation  est  née  ;  que  Ie  voeu  n*est 
pas  encore  entre  dans  Ie  domaine  de  la  loi  positive,  mais  qu'il 
prouve  que  si  Ie  propriélaire  ne  peut,  dans  Télat  actuel  de  notre 
législation,  abandonner  la  valeur  du  navire,  malgré  les  avantages 
qui  pourraient  en  résulter  pour  lui,  au  cas  oü  il  aurait  a  se  libérer 
de  detles  plus  considérables,  et  cela  parce  que  c'est  Ie  navire 
lui  même  qu*il  doit  pouvoir  abandonner  et  non  sa  valeur,  il  peut 
encore  moins  prétendre  se  libérer  en  n*abandonnant  aucune 
valeur  a  son  créancier  ; 

Par  ces  motils, 

Ecartant  toutes  conclusions  plus  amples  ou  contraires,  fixe  a 
Ir.  4537.73,  Tindemnité  levenant  au  demandeur  du  chef  de 
Tassistance  maritime  dont  s'agit,  savoir  :  Ir.  750  a  litre  de 
rémunération  pour  Ie  service  rendu,  et  Ie  restant,  a  tilre  de 
dommages  el  interets,  pour  Ie  préjudice  subi  par  Ie  demandeur  ; 
Dit  pour  droil  que,  pour  se  libérer  du  monlani  de  cts  indemni- 
tés,  la  défenderesse  n'est  pas  recevable  a  fair*;  Tabandon  du 
navire  Marie-Louise,  lequel,  élanl  rentré  a  son  port  d'aiiache 
après  Tassistance,  a  péri  au  cours  d'une  expédition  nouvelle  et 
avant  tout  abandon  ;  déclare  en  conséquence  Tabandon  offert  en 
cours  d*instance  ni  valable,  ni  libératoire,  et  condamne  la  sociélé 
défenderesse  a  payer  effeciivement  au  demandeur  la  somme  de 
fr.  4537.35  susdile  avec  les  iniérêis  judiciaires  et  les  depens  ; 
Et  attendu  que  Ie  demandeur  est  étranger,  dit  n  y  avoir  lieu 
d^accorder  lexéculion  provisoire  du  jugemenl. 
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Du  j  juin  1900.  —  TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  BRüGES. 

—  M.  DE  Wulf,  prés.   —    PI.   M"   Maeterlinck  (du 
barreau  d'Anvers)  el  DE  Wynter. 


SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  ADMINISTRATEUR.  —  PART 
DANS  LES  BÉNÉFICES.  -DÉMISSION  AU  COURS  D'UN 
EXERCICE.  —  RÉMUNÉRATION  PROPORTIONNELLE 
A  LA  DURÉE  DE  LA  FONCTION. 

L administrateur  démissionnaire  au  cours  dun  exer- 
cice  a  droit  a  une  rémunération  proportionnelle 
au  temps  pendant  lequel  il  est  demeuréen  fonction. 
Il  71  y  a  pas  lieu  de  rechercher  la  situation  sociale, 
au  moment  oü  il  a  cessé  de  faire  par tie  du  conseil 
dadministration  ;  Ie  tantième  alloué  aux  adminis- 
trateurs est  fixé  a  forfait  sur  les  bénéfices  de  l'année 
sans  distinction  dépoque. 

(POLIART  CONTRE  SOCIÉTÉ  ANONYME  DES  CARRIÈRES 
DU   NOUVEU-MONDE) 

JUGEMENT 

Vu  Texploit  d'ajournement  ; 

Ouiles  parties  et  vu  leurs  conclusioïis  prises  a  1'audience  du 
27  novembre  1900  : 

Attendu  que  dans  sas  conclusions,  Ie  citanl  reduit  sa  demande 
originaire  a  Ia  somme  de  fr.  221.79,  représentant  la  part  a 
laquelle  il  pretend  avoir  droit  a  raison  des  foncrions  d'adminis- 
traieur  de  la  Société  des  Carrières  du  Nouveau-Monde,  qu'il  a 
occupées  du  i  aoüt  1898  au  i  janvier  1^99,  soit  pendant  cinq 
mois  ; 

Attendu  que  la  citée  ne  conteste  pas  que  Ie  demandeur  a  été 
investi  des  fonctions  d'administrateur  pendant  ce  laps  de  temps ; 
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Attendu  cependant  que  la  Société  du  Nouveau-Monde  soutient 
que  Poliart  n'a  aucun  droit  de  ce  chef  dans  des  bénéfices  qui 
n*ont  été  constatés  et  ocquis  que  par  Ie  vote  de  Tassemblée 
générale  du  i6  octobre  1899  ï 

Allendu  que  la  situalion  sociale  ne  s'établit  qu'après  Tachève- 
ment  d'un  exercice  statutaire  ;  qu'il  peut,  par  exemple,  arriver 
qu*un  marché  important  conclu  sous  un  administrateur  ne  pro- 
duise  ses  effets  par  encaissement  que  sous  son  successeur  ;  or,  il 
serait  manifestement  contraire  a  l'équité  d'attribuer  a  ce  dernier 
une  rémunération  a  l'occasion  d*une  opération  a  laquelle  il  seraic 
reslé  étranger  ; 

Altendu  qu'une  gestion  sociale  a  pour  element  une  succession 
d'opératlons  qui  exercent  influence  les  unes  sur  les  autres  et 
dcivent  dès  lors  êire  envisagées  dans  leur  ensemble  et  leur 
résullat  tinal  ; 

Altendu  qu'une  rémunération  est  légitimemcnt  due  a  Tadmi- 
nislraleur  démissionnaire  pour  Ie  iravail  accompli  et  les  services 
rendus  ;  et  a  ce  point  de  vue,  il  importe  peu  que  la  rémunéra- 
tion consiste  en  un  traitement  fixe  ou  bien  une  part  dans  les 
bénéfices  ; 

Altendu  que  dans  Tun  et  Tautre  cas,  Tadministrateur  a  pro- 
mérité  une  rémunération  proporlionnelle  au  temps  pendant 
lequel  il  est  demeuré  en  fonctions  (Jug,  Brux.,  8  novembre  1880, 
Pas,,  1881,  III.  p.  364)  ; 

Altendu  qu*il  n'y  aurait  pas  lieu  de  rechercher  la  situation 
sociale  au  moment  oü  Poliart  a  cessé  de  faire  partie  du  conseil 
d'administration  :  et  en  effet  Ie  tantième  alloué  aux  administra- 
teurs est  fixé  a  forfait  sur  les  bénéfices  de  l'année  sans  distinclion 
d'époque  (même  jugemenl)  ; 

Altendu  qu'en  plaidoiries  et  se  placant  dans  Thypothèse  oü 
sa  these  ne  serait  pas  admise,  la  société  défenderesse  a  reconnu 
Texaclilude  du  chiffre  de  fr.  221.79,  reclame  en  dernier  lieu  par 
Ie  demandeur  Pohart  ; 

Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal,  donne  acte  de  ce  que  Poliart  reduit  se  demande 
a  Ir.  22!, 79  ;  condamne  la  défenderesse  a  lui  payer  cette  somme, 
etc. 
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Du  1 1  décembre  1900.  —  COMMERCE  MONS.  —  M.  DöSiN, 
prés.,  M.  ROUSSELLE,  greffier.  —  P1.M««Paul  Bregentzer 
ei  ViCTOR  Bergeret. 


SOCIÉTÉ  ANÜNYME.  —  1^  NULLITÉ.  -  PRESCRIPTION 
DE  l'ACTION.  —  APPLICATION  A  TOUS  LES  CAS  DE 
NULLITÉ.  —  EXÉCUTION  DU  CONTRAT  PENDANT 
CINQ.  ANS.  —  2^  RESPONSABILITÉ  DES  FONDATEUTS 
ET  APPORTEURS.  —  CAPITAL  NON  SOUSCRIT.  — 
APPORTS  NON  RÉALISÉS, 

1*  Lart,  12-]  de  la  loi  sur  les  sociétés,  qui  déclare 
prescrites  au  bout  de  cinq  ans  toutes  actions  en 
nullité  d'une  sociéié  par  actions  ou  d^une  société 
coopérative  d  part  ir  de  la  publication,  lorsque  Ie 
contrat  a  regu  son  exécution  pendant  cinq  ans  au 
moins,  ne  fait  aucune  distinction  quant  a  la  cause 
de  nullité. 

Il  importe  peu  que  la  société  nait  distribué  aux 
aclionnaires  aucun  dividende  et  quelle  nait  donné 
que  de  médiocres  signes  de  vitalité,  du  moment 
quelle  a  vis- a-vis  de  tout  Ie  monde, par  la  publicité 
de  bilans  réguliers  et  du  fonctionnement  normal 
des  statuts,  marqué  Vintention  de  conserver  son 
existence. 

2^  Le  fondateur  et  Rapporteur  qui  ont,  de  commun 
accord,  garanti  la  réalité  de  rapport,  doivent  eire 
solidairement  tenus,  vis-a-vis  des  sonscripteurs 
d'actions,  du  dommage  subi  par  la  non-existence 
de  lapport. 

Lorsque  ceuxci  ont  fourni  Iturs  capitaux   d  une 
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soctété  qiii  na  pu  fonctionner  pleinement^  il  im- 
porte  de  les  mettre  dans  la  siiuation  oü  ils  auraient 
été  si  Ie  capital  avait  été  véritablement  souscrit  et 
oü  les  actions  remises  aiix  apportenrs  étaiênt  la  con- 
trevaleur  exacte  de  Vactif  fourni  par  eux  ;  il  est 
équitable  quils  recoivent^  a  titre  d'indemnité,  la 
part  de  capital  souscrite  par  eux  et  qui  est  perdue. 

(JEAN,  EMILE,  MARIA  MICHIELS  CONTRE  ROUÏ-INA  ET 
COMPAGNIE  GÉNÉRALE  DES  MINES  DE  DIAMANTS) 

JUGKMENT 

Altendii  que  les  causes  inscrires  sub  n^»  65oo  el  3o6i  sont 
connexes  et  que  la  jonciion  en  esl  demandée  ; 

Attendu  qu'elles  s'agitent  entre  les  mêmes  parlies  et  tendent 
au  mênfie  but  ; 

Aitendu  que  la  défenderesse  soulève  en  conclusion  certaiue 
exceplion  tirée  d'une  prélendue  irrégularité  d*assignation  ;  que 
cette  exceplion  n'a  pas  été  soulevée  en  plaidoiries  in  limine  litis, 
que  parlanl  elle  n*esi  pas  recevable  ; 

Allendu  que  les  actions  ont  pour  bul  de  faire  déclarer  : 
1°  que  la  Société  anonyme  de  Canavieros  esl  nulle  et  de  nul 
effet  comme  n'ayant  pas  d'objet  social  ou  a  défaut  d'apport, 
qu'en  lous  cas  elle  esl  nulle  du  chef  de  fraude  a  la  loi  et  de  simu- 
iation  frauduleuse  ;  2^  que  les  défendeurs  sont  tenus  d'indemniser 
les  demandeurs  du  préjudice  snbi  par  Ie  défaut  d'apport  ; 

I.  Allendu  que  les  défendeurs  pretendent  que  l'aclion  en  nul- 
lité  est  prescrite  ; 

Allendu  que  Tart.  127  de  la  loi  sur  les  sociétés,  en  son  para- 
graphe  final,  déclare  prescriies  au  bout  de  cinq  ans  loules 
actions  en  nuilité  d'une  société  par  actions  ou  d'une  société 
coopéralive  a  parlir  de  la  publicaiion,  lorsque  lecontrat  a  recu 
son  exécution  pendant  cinq  ans  au  moins  ; 

Allendu  que  la  nuilité  ne  peut  plus  êire  déclarée  après  ce 
moment  et  seulemeni  pour  l'avenir  lorsqu'il  s'agil  de  sociétés 
contraires  a  la  loi  ; 
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Attendu  que  Tart.  127  ne  fait  aucune  distinciion  quant  a  la 
cause  de  nullité,  qu'elle  soit  ou  non  de  forme  ;  que  Ie  seul  cas 
OU  après  cinq  ans  d*existence  une  société  puisse  être  déclarée 
nulle,  c  est  lorsque,  contraire  a  la  loi,  il  est  impossible,  même 
par  une  possession  d*état  ou  après  des  iactes  modificatils  ultérieurs, 
de  lui  reconnaftre  une  vie  juridique  ; 

Attendu  que  la  volonté  évidente  du  législateur  de  1886  a  été 
de  conserver  Texistence  de  sociétés,  malgré  rirrégülarité  de  leur 
acte  de  naissance,  lorsque  pendant  cinq  ans  elles  ont  une  pos- 
session d'état  pubiique  (GuiLLERY,  Commentaire  législatif)  ; 
Qu*il  importe  peu  qu'elle  n*ait  distribué  aux  actionnaires  aucun 
dividende  et  qu'elle  n'ait  donné  que  de  médiocres  signes  de 
vitalilé,  du  moment  qu*elle  a  vis-a-vis  de  tout  Ie  monde,  par 
Ia  publicité  de  bilans  réguliers  et  du  fonctionnement  normal  des 
statuts,  marqué  Tintention  de  conserver  son  existence  ; 

Attendu  que  s*il  pouvait  être  admis  qu'une  action  en  nullité  du 
chef  de  dol  ou  de  fraude  ne  devrait  commencer  a  courir  que  du 
moment  de  la  connaissance  de  ces  causes  de  nullité,  encore 
faudrait-il  qu'il  soit  éiabli  que  les  demandeurs  n'ont  connu  Ie 
dol  OU  ia  fraude  que  depuis  moins  de  cinq  ans  avant  Tintente- 
ment  de  Tacïion  ; 

Attendu  partant  que  la  demande,  en  tant  que  portant  sur  Ia 
nullité  de  la  Sociéié  Canavieros,  qui  n'est  même  pas  au  proces, 
doit  eire  déclarée  prescrite  ; 

II.  Attendu,  quant  aux  faits  reprochés  aux  défendeurs  et  aux 
conséquences  de  ceux-ci,  qu'il  est  constant  en  fait  que  les  deman- 
deurs ont  souscrit  des  actions  de  la  Société  Can-nvieros,  Com- 
pagnie générale  des  Diamants  du  Brésil,  constituée  par  acte 
authentique,  enregistré,  Ie  28  novembre  1889  ; 

Qu'a  eet  acte  comparaissaient  comme  fondateur  Ie  défenJeur 
Roulina,  comme  apportenr  la  Société  défenderesse  ; 

Attendu  que  la  Société  Compagnie  générale  des  Mines  de 
diamants  faisait  apport  de  tous  les  droits  dexploitation  des 
terrains  diamantifères  de  Salabre,  dits  de  Canavieros  (Brésil), 
dans  Tétat  oü  ils  se  trouvent,  dont  la  dite  société  est  concession- 
naire,  cette  concsssion  ayant  été  oclroyée  a  M.  Roulina  en  verlu 
d*un  acte  du  5  {uin   i885  et  M.   Roulina  déclarant  que  cett^ 
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concession  avait  été  rétrocédée,  conformément  aux  lois  brésilien- 
nes,  a  Ia  dite  Compagnie  générale  des  Mines  de  diamants  ; 

Attendu  qu'il  est  acquis  que  Ie  sieur  Roulina  obtint,  Ie  3  juin 
i885,  la  concession  des  dits  terrains  diamantifères,  mais  qu*il  esc 
certain  que  la  Société  Compagnie  générale  des  Mines  de  diamants 
n*a  jamais  élé  régulièrement  mise  en  possession  de  ces  droiis,  ni 
qu'elle  air,  conformément  aux  lois  brésiliennes,  passé  a  la  Sociélé 
Canavieros  Ie  privilege  de  Texploitation  ; 

Attendu  que  si  Ie  titre  invoqué  esc  incontestablement  celui 
générateur  des  droits  de  Roulina  seul,  son  texte  et  spécialement 
sa  date,  qui  est  celle  indiquée  dans  les  statuts  comme  étant  Ie 
point  de  départ  de  la  concession  Roulina,  ne  laissenC  aucun 
doute  a  ce  sujet  ; 

Attendu  que  cette  appréciation  est  jusliiiée  d'une  fa^on 
même  superfétatoire  par  Ie  fait  que  Ie  renouvellement  de  la  con- 
cession a  été  accordée  a  Roulina  personnellement  ; 

Attendu  qu*il  est  constant  que  la  société  Canavieros  n'a  reiiré 
aucun  benefice  de  Ia  concession  restéè  propre  a  Roulina  ;  que 
s*il  esc  exact  qu'elle  n*a  pas  été  empêchée  de  relirer  fruit  du 
prétendu  apport,  il  n'est,d'autre  part,  pas  établi  qu'elle  ait  tenté 
de  se  livrer  a  une  exploitation  véritable  et  personnelle  ; 

Attendu  que  Tapport  était  de  toute  première  importance, 
puisque  la  sociélé  tirait  son  nom  de  Ia  concession  fournie  et  que 
rapporteur  recevait  sur  les  24,000  actions  privilégiées  et  les 
72,000  actions  ordinaires  8,000  actions  privilégiées  et  56,ooo 
actions  ordinaires  complètement  libérées  ; 

Attendu  que  Tinexistence  de  Tapport  est  de  nature  a  préjudi- 
cier  aux  interets  des  actionnaires  qui  ont  souscrit  des  actions 
d'une  société  ayani  pour  objet  principal  Texploitation  d'un  ter« 
rain  dont  la  jouissance  ne  lui  a  jamais  été  cédée  ; 

Attendu  que  la  société  défenderesse  et  Ie  sieur  Roulina  avant 
de  commun  accord,  comme  fondatcur  et  apporteur,  garanii  la 
réalité  de  Tapport,  ils  doivent,  a  raison  de  la  fraude  commune» 
être  solidairement  tenus,  vis-a-visdesdemandeurs,  du  dommage 
subi  ; 

Attendu  que  les  autres  prétendus  actes  de  fraude,  arliculés  a 
cbar^e  de  Roulina  et  tendeant  a  établir  ^u  avant  la  naissance  4^ 
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]fl  société,  il  aurait  dolosivement  articulé  des  faits  inexacts,  sont 
sans  influence  sur  la  décision  a  rendre,  puisque  les  demandeurs 
n'ont  pas  été  Tobjet  de  ces  manoeuvres  qui  auraienc  été  dirigées 
contre  un  tiers  ;  que  la  souscription  fictive  alléguée  et  qui  serait, 
en  réalilé,  une  souscription  par  personne  interposée  si  elle 
pouvait  êlre  considérée  comme  manoeuvre,  ne  peut  influer  sur  Ie 
litïge  tel  qu'il  est  limité,  les  demandeurs  ne  reclamant  pas 
Tannulation  de  leur  souscription  d*actions  ; 

Qu'il  appert  seulement  que  Roulina  élait  Ie  véritable  organi- 
sateur  et  Ie  beneficiaire  unique  des  combinaisons  ayant  abouti  a 
la  fondation  de  Ia  Société  Canavieros  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ayant  fourni  leurs  capitaux  a 
une  société  qui,  par  Ie  fait  seul  des  défendeurs,  n*a  pu  fonction- 
tier  pleinement,  il  importe  de  les  mettre  dans  la  situation  oü  ils 
auraient  été  si  Ie  capital  avait  été  véritablement  souscrit  et  oü 
les  actions  remises  aux  apporteurs  étaient  la  contre- valeur 
exacte  de  Tactif  fourni  par  eux  ,*  qu*il  est  donc  équitable  que  les 
demandeurs  re9oivent,  è  litre  d'indemnité,  la  part  de  capital 
sousrrite  par  eux  et  que  les  défendeurs  ne  méconnaissent  pas  être 
perdue  ; 

Qu'il  est  manifeste  que  c'est  par  suite  d*une  erreur  de  calcul 
que,  dans  Texploit  du  i3  février  1897,  Ie  premier  requérant  a 
évaluéson  préjudice  a  fr.  5,760  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  joignant  les  causes  et  statuant  par  un  scul 
jugemenl,  déboutant  les  parties  de  toutes  autres  conclusions 
plus  amples  ou  contraires,  déclare  Taclion  prescrite  en  tant  que 
tendant  k  obtenlr  la  nullité  de  la  Société  Canavieros,  Compagnie 
générale  des  Diamants  de  Brésil  ;  dit  pour  droit  que  les  défen- 
deurs n*ont  pas  fourni  a  Ia  société  Tapport  affirmé  par  eux  lors 
de  la  consliluiion  ;  les  condamne  solidairement  a  payer,  a  titre 
de  dommages-intérêts,  a  Jean  Michiels,  ir.  6,000  ;  k  Emile 
Michiels,  fr.  2.5oo  ;  a  Marie  Michiels,  fr.  2,5oo  ;  les  condamne 
aux  interets  de  ces  sommes  depuis  le  28  novembre  1889  ;  les 
condamne  aux  interets  judiciaireset  auxdépens. 


Du   t4  févHer  1901.  —  Tribunal  de  Commerce  de 

BRUXELLES.  —  if«  CH.  —  M.  SCHLEISINGER.  prés.,  M. 
DELGROIX,  greffier.  —  PI.  M«  P.-E.  JANSON  et  VAN  DER 
Cruyssen. 


10  SAISIE  CONSERVATOIRE.  —  ORDONNANCE  DU  PRÉ- 
SIDENT DU  TRIBUNAI.  DE  COMMERCE.—  DEMANDE 
EN  NULLiTÉ.  —  INCOMPÉTENCE  DU  TRIBUNAL 
CIVIL.  —  2°  SAISIE  D'UN  NAVIRE,  —  CAPITAINE 
MUNI  DE  SES  EXPÉDITIONS.  —  NULLITÉ  DE  LA 
SAISIE.  —   N  AVI  RE  DE  NATIONALITÉ   ÉTRANGÈRE. 

2^  Lordonnance  du  président  du  tribunal  de  com* 
merce,  autorisant  une  saisie,  ne  peut  être  rcformée 
que  par  les  voies  indiqués  a  fart.  41  j.  Code  proc. 
civ. ;  la  demande  en  nullité  formée  devant  Ie  tribu- 
nal civil  nest  pas  recevable.  (/) 

2^  Lorsquau  moment  de  la  saisie,  Ie  capitaine  est 
muni  deses  expéditions  pour  son  voyage,  la  saisie 
du  navire  est  nulle.  Il  est  indijfférent  que  Ie  capi- 
taine nait  pas  fait  connaïtre  cette  circonstance  a 
rhuissier  instrumentant  et  que  Ie  navire  soit  de 
nationalité  étrangère. 


(i)  Voy.  Civ.  Termonde,  28  juillet  f888,  Pand.  pér.,  no  1480  ;  —  Comm. 
Anvers,  17  aoüt  1888.  ld.,  i88q.  n»  5o  ;  —  Civ  Gand,  3i  juilL  1889.  /</., 
1892,  no  5o3  ;  —  Civ.  Anvers,  9  juiil.  1890,  ld.,  n©  1780  ;  —  Comm.  Aovcrs, 
i3  «oüt  1890,  ld.,  1891.  no  1740  ;  —  Civ.  Anvers,  20  juin  1891,  ld.,  no  1841  ; 

—  Civ.  Anvers,  8  juin  1892,  ld  ,  no  1269  ;  —  Ord.  comm.  Anvers,  6  sept. 
j888,  ƒ</.,  1892,  n»  948  ;  —  Gand,  2  juin  1894,  Pas.,  1895,  II,  p.  22  ;  — 
Anvers.  6  sept.  1894.  ld.,  1896,  lil,  p.  38  ;  —  Cass.,  18  nov.  1895,  ld.,  1896 
I,  p.  3o  ;  —  Comm.  Brux.,  17  nov.  1897.  Pand.  Pér,,  n©  1048;  —  Civ. 
Huy.  23  dèc.  1897,  ld.,  no  1442  ;  —  Civ.  Gand,  29  juin  1898,  ld,,n^  1626  ; 

—  Comm.  Gand,  19  mai  1897,  ^^"  »^»  ^°  H7  l  —  Comm  Anvers,  i" 
avril  1898,  ld.,  1899,  n»  5i8  ;  —  Comm,  Anvers,  27  mai  1899,  ld  ,  no  730. 

{Journ.  de9  Tri^.) 
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(guthe  et  consorts  contre  balcaen 
et  consorts) 

JUGEMENT. 

Attendu  que  la  demande  tend  è  faire  déclarer  vexatoires,nulles 
en  la  forme  et  irrugulières  tant  certaine  ordonnance  du  Prési- 
dent du  tribunal  de  commerce  de  Gand,  en  date  du  lo  octobre 
1896,  qu*une  saisie  opérée  è  la  suite  de  cette  ordonnance  et  a 
faire  payer  une  somme  de  fr.  2,334.50  a  titre  de  domniages- 
interets  ; 

Attendu  que  la  demande  est  non  recevable  pour  autant  qu*elle 
a  pour  objet  de  faire  déclarer  nulle  Tordonnance  du  Président ; 
que  cette  décision,  qui  appartient,  il  est  vrai,  a  la  juridiction 
gracieuse,  ne  peut  cependant  être  réformée  que  par  les  voies 
indiquées  a  Tart.  417  du  Code  de  procédure  civile  ; 

Attendu  que  Ie  maintien  de  cetteordonnanceestsans  influence 
sur  Ia  validité  de  la  saisie,  qu*il  n*empéche  pas  que  la  légitimité 
de  ceite  derniére  ne  puisse  être  discutée  devant  ie  tribunal  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  débats,  et  notamment  d'un  arrêt  de 
la  Cour  d*appel  de  Gand  du  16  juin  1900,  qu'au  moment  oü  la 
saisie  a  été  praiiquée,  la  défenderesse  n'avait  a  faire  valoir  contre 
les  demandeurs  aucun  droit  présentant  les  apparences  de  la  certi- 
tude  OU  facile  a  justifier  dans  un  bref  delai ;  qu*il  est  au  contraire 
établi  par  eet  arrêt  qu*a  aucun  moment  les  demandeurs  aient  dQ 
une  somme  supérieure  a  fr.  1 1 1.37,  dont  ils  ont  d'ailleurs  fait 
oflFre  réelle  ; 

Qu*au  surplus  les  demandeurs  se  sont  engagés  avant  la  saisie 
i  laisser  en  dépöt  chez  les  courliers  Zeyen  et  De  Coninck  Ie 
montant  du  fret,  soit  fr.  14,313.70,  pour  garantir  les  dommages 
que  Ia  défenderesse  avait  pu  éprouver  par  leur  fait  ;  qu*il  sufRsaic 
que  les  demandeurs  consentissent  a  ce  dép6t  pour  que  Tart.  79 
de  la  loi  du  21  aoüt  1879  ne  fAt  plus  applicable ; 

Attendu  qu'il  est  encore  établi  qu*au  moment  de  la  saisie,  Ie 
capitaine  du  Belair  était  muni  de  ses  expéditions  pour  son 
voyage  ;  que  dés  lors  la  saisie  est  nulle  ;  que  vainement  la  défen- 
(leresse  aliègue  que  Ie  capitaine  n*a  pas  fait  connaitre  cette  cir* 
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constance  a  Thuissier  instrumentant  ;  que  cette  allégation  est 
indifférente  au  point  de  vue  de  la  nuUité  de  la  saisie  ;  qu'il  y 
aura  lieu  sculement  d*apprécier  son  mérite  en  ce  qui  concerne 
les  dommages-intérêts  ;  que  tout  aussi  vainement  la  défenderesse 
pretend  que  Ie  Belair  est  de  nationalité  étrangérc  et  que  Tart. 
21 5  de  Tanden  Code  de  commerce  ne  lui  est  pas  applicable  ; 

Attendu  que  cette  disposition  est  générale  et  ne  comporte 
aucune  distinction  ;  que  du  reste,  comme  Ie  remarqüe  Desjar- 
dins  (t.  1",  p.  380,  Ie  commerce  nalional  peut  éire  intéresse  a 
ceque  Tart.  21 5  soit  étendu  a  tous  les  naviies  sans  distinction  ; 
que  tout  au  moins  il  faudrait  appliquer  la  loi  du  pavillon  du 
navire  ;  que  d'après  ccUc-ci  Ie  Belair  est  insaisistable  s'il  est 
pret  a  mettre  a  la  voile  ; 

Attendu  qu'il  suil  de  ces  considérations  que  la  saisie  est  nulle 
el  vexatoire  ; 

Attendu  qu'il  a  lieu  de  déterminer  Ie  montant  du  dommage 
éprouvé  par  les  demandeurs  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  alléguequeii  lecapitaine  Baberow 
préposé  des  demandeurs,  avait  fait  connaitre  a  l'huissier  qu  il 
était  muni  de  ses  expéditions  pour  son  voyage  la  saisie  n*aurait 
pas  été  praliquée  ; 

Attendu  qu'il  est  vrai  que,  sur  la  signification  de  la  requéte 
aux  fins  de  saisie  et  de  lordonnance  qui  la  permettait  ainsi  que 
sur  la  sommation  de  donner  caution,  Ie  capitaine  Baberow  n*a 
pas  déclaré  qu'il  était  muni  de  ses  expéditions  pour  son  voyage  ; 
que  ce  silence  s'explique  par  la  circonstancc  que  Ie  capitaine 
Baberow  ignorait  Ie  francais  ;  qu'avant  de  requérir  la  mise  a  la 
chaine  du  Belair ,  Thuissier  devait  s'informer  auprès  du  commis- 
saire  maritime  si  ce  sleamer  n'élait  pas  pret  a  melire  a  la  voile  ; 
que  celte  mesure  de  prudence  s'imposait  d'autant  plus  impérieu- 
sement  que  Ie  Belair  avait  quiité  les  quais  de  déchargement  et 
avait  déja  commencé  son  voyage  ; 

Que,  dans  lespèce,  la  défenderesse  est  responsable  du  fait  de 
l'huissier  qui  avait  expressément  mandat  de  taire  la  saisie  telle 
qu'elle  a  été  exécutée  ; 

Attendu  que  la  saisie  a  été  pratiquée  Ie  10  octobre  1896,  a  1 1 
heures  et  demie,  qu'elle  a  été  levée  Ie   méme  jour  a  16  h.  40  ; 
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qu*il  est  acquis  aux  débats  que  Ie  pilote  Slagboom  a  refusé  de 
naviguer  de  nuit  avec  un  navire  de  Timportance  du  Belair ;  que 
cette  décision  parait  avoir  été  inspirée  par  une  sage  prudence  ; 
que  ie  steamer  des  demandeurs  n*a  pu  quilter  Ie  port  de  Gand 
que  Ie  1 1  octobre,  a  6  heures  et  demie  ; 

Attendu  qu'au  point  de  vue  du  montant  du  dommage  Ton 
peut  assimiler  ce  retard  k  un  jour  de  surestarie  ;  qu*il  revient  de 
ce  chef  aux  demandeurs  unc  indemnité  de  fr.  684.50,  soit  5o 
centimes  par  tonoe ; 

Attisndu  que  durant  tout  Ie  proces  pendant  entre  parties  et  qui 
dure  depuis  plus  de  4  ans,  les  sieurs  Zeyen  et  De  Coninck  ont 
été  cautions  des  demandeurs  d*une  somme  de  5,ooo  fr.  ;  qu*ils 
réclamen:  de  ce  chef  450  Ir.  ;  que  cette  prétention  n'est  pas 
exagérée  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  reconnait  devoir  aux  demandeurs 
les  frais  d'un  protêt,  soit  fr,  9.40  ; 

Attendu  que  les  services  extraordinaires  que  les  courliers  ont 
rendus  aux  demandeurs  a  Toccasion  de  la  saisie  du  Belair  et  qui 
méritent  une  rémunération  spéciale,  ont  uniquement  consisté 
dans  Ie  cautionnement  qu*ils  ont  fourni ;  qu*il  a  été  tenu  compte 
de  cette  cause  de  dommage  comme  il  a  été  dit  ci-dessus ; 

Attendu  que  Ie  proces  antérieurement  intenté  aux  demandeurs, 
pas  plus  que  Tappel  du  jugement  du  29  juin  1899,  nesont  témé- 
raires  ;  que  notamment  la  question  de  compétence  soumise  a  la 
Cour  est  des  plus  controversées  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ne  justifient  d*aucun  autre  dom- 
mage matériel  ou  moral ;  que  leurs  allégations  non  expressément 
rencontrées  sont  ou  des  ores  controuvées  ou  trop  vagues  pour 
qu'on  puisse  en  admeiire  la  preuve  ; 

Sur  la  demande  reconventionnelle  : 

Attendu  qu*il  résulte  des  considérations  qui  precedent  que  la 
demande  reconventionnelle  n*est  pas  fondée  ;    * 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  déboutant  les  panies  de  toutes  condusions  plus 
aniples  ou  contraires  comme  non  fondces,  dit  pour  droit  que  la 
saisie  conservatoire  pratiquée  le  10  octobre  1.896  est  nulle  tl 
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vexatoire  ;  condamne  la  défenderesse  a  payer  aux  demandeurs 
Guthe  et  C^,  k  titre  de  dommages-intérêts,  la  somme  de  francs 
1 ,143.90,  plus  les  intéiéts  judiciaires,  et,  statuant  sur  la  demande 
reconventionnelle,  déboute  la  demanderesse  sur  reconvenlion  ; 
condamne  la  défenderesse  a  tous  les  dépens. 

Du  18  juiliei  1900.  —  Tribunal  Civil  DE  Gand  — 
i»«  Ch.  —  M.  Steyaert,  prés.  —  PI.  M«»  VarleZ  el 
Verbaere. 


I^FAILLITE.  -  CONCÜRDAT.-  RETOUR  A  MEILLEÜRE 
FORTUNE.  -  PORTEE  DE  LA  CLAUSE.  —  2^  COM- 
MUNICATION  DES  LIVRES.  —  COMPTABILITÉ  D*UN 
TIERS  NON  PARTIE  A  LA  CAUSE.  —  DEMANDE  NON 
RECEVABLE.  —  COMPTABILITÉ  DU  DEBITEUR.  — 
VALÏDITÉ.  —  CONVENTION  TACITE.  —  ÉLÉMENTS 
DE  PREUVE. 

/•  La  lot  nayant  pas  défini  ce  quil  faut  entendre 
dans  un  concordat  après  faUlite  par  f  expression 
«  retour  d  meiüeure  fortune  »,  //  faut  sen  rap- 
por ter  pour  son  interprétation,  d  Fintention  com- 
mune des  parties. 

La  clause  doit  sentendre  en  ce  sens  que,  jusqud 
complete  libération,  Ie  debiteur  s'est  engagé  d 
répariir  entre  ses  créanciers  ses  gains  futurs,  en 
tant  quils  excéderaient  la  somme  nécessaire  pour 
exercer  son  commerce  et  pour  subvenir  d  ses 
besoins  ainsi  qud  ceux  de  sa  familie. 

29  La  demande  faite  par  un  créancier,  au  tribunal, 
dordonner  la  communication  des  livres  de  com- 
merce dun  tiers  quil  dit  être  en  possesssion  de 
capitaux  appartenant  au  debiteur,  alors  que  ce 
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tiers  nest  pas  en  cause,  ne  peut  être  accueillie  [art. 
21,  L.,  i5  décembre  1872^, 
Un  debiteur  peut,  par  convention  spéciale,  accorder 
a  ses  créanciersle  droit  de  prendre  communication 
de  ses  livres  de  commerce ;  pareil  engagement 
peut,  dautre  part,  être  contracté  tacitement  et  ré- 
sulter  du  mode  spécial  convemi  pour  la  libération 
du  debiteur. 

(SOCIÉTÉ  DES   TRAMWAYS    A    VAPEUR  DE  VERONE  ET 
VICENCE  CONTRE  ALFRED  THEYS) 

JUGEMENT, 

Attendu  qu*après  avoir  été  déclaré  en  faillite  par  arrêt  de  la 
Cour  d*appel  de  Bruxelles,  Ie  10  mai  1884,  Ie  défendeur  conclut 
avec  ses  créanciers,  Ie  16  juillet  suivant,  un  concordat  qui  fut 
homologué  par  jugement  du  tribunal  de  ce  siège  en  date  du  24 
juillet  dito  ; 

Attendu  qu'aux  termes  du  dit  concordat,  Ie  défendeur  s*e3t 
engagé  a  payer  intégralement  ses  créanciers  en  cas  de  retour  a 
meilieure  tortune  ; 

Attendu  que  Taction  de  la  société  demanderesse  tend  au  paye- 
ment  de  48,600  francs  représentant  12  p.  c.  de  la  somme  de 
405,000  francs,  import  de  la  créance  arrêtée  au  3o  juin  1882, 
sans  préjudice  aux  interets  courus  depuis  ct-.tte  date,  que  la  dite 
demanderesse  pré:end  avoir  a  charge  du  défendeur,  en  sa  qualité 
de  souscripteur  de  i,5oo  aclions  de  capita!  en  Tacte  consritutif 
de  la  dite  Société  des  Tramways  a  vapeur  des  provinces  de 
Verone  et  Vicence,  avenu  devant  M«  Brouwet,  notaire  a 
Bruxelles,  Ie  10  mars  1881  ; 

Attendu  que  la  créance  dont  il  s*agit  n'est  pas  contestée  ; 
qu'elle  est  d*ailleurs  justifiée  par  les  documents  produits  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  pretend  a  tort  que  partie  de  la 
dette  aurait  éié  contractée  par  Theys  postérieurement  au  con- 
cordat par  suite  du  refus  d'un  sieur  Le  Tellier  de  ratifier  Ia  sous- 
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Cfiption  de  1.200  actions  consentie  en  son  nom  par  Ie  défendeuf 
en  Tacte  prérappelé ; 

Altendü,  en  effel,  qü'il  résülte  de  eet  acte  que  Theys  s'est 
déclaré  personnellement  souscripteur  de  ces  actions  peur  Ie  cas 
oü  Le  Tellier  refuserait  sa  ratification  ;  que  cette  condition 
s'élant  accomplie  a  rélroagi  au  jour  oü  Theys  s'est  ainsi  engagé 
(art.  1179,  C.  civ,) ; 

Attendu  qu'i  Tappui  de  son  action,  la  demanderesse  soutient 
que  réventualité  du  retour  de  Theys  a  meilleure  tortune  s*est 
réalisée  dans  les  conditions  prévues  au  concordat,  ce  que  dénie 
le  défendeur ; 

Attendu  que  ni  Ia  loi  ni  ia  convention  n*ayant  défini  ce  qu*il 
faut  entendre  par  Texpression  «  retour  a  meilleure  fortune  i,  il 
échet  de  s'en  rapporter,  pour  son  interprétation,  a  Tinteniion 
commune  des  parties  contractantes; 

Attendu  que  s*il  est  vrai  qu'en  conseritant  le  concordat,  les 
créanciers  ont  voulu  que  Theys  föt  libre  d'exercer  ses  aplitudes 
CDmmerciales  sans  courir  k  chaque  instant  le  risque  d  etre  mis 
de  nouveau  en  faillite  i  raison  de  son-ancien  passif  impayé,  Ton 
ne  peut  en  conclure,  ainsi  que  Ie  fait  le  défendeur,  qu*ils  Toiit 
di&pensé  de  leur  payer  une  somme  quelconque  aussi  longtemps 
quil  ne  serait  pas  è  même  de  les  désintéresser  complètement; 

Attendu,  en  effet,  que  son  passif  chirographaire  non  privi- 
legie, y  compris  celui  de  la  firme  Andris  Castaux  et  C^,  dont  il 
était  tenu  solidairement,  se  montait,  lors  du  concordat,  a  plus 
de  4.000.000  de  francs  ;  que  d'après  le  rapport  présenté  par  le 
curateur,  la  liquidation,  même  dans  l'hypothése  la  plus  favo- 
rable,  devait  laisser  un  deficit  supérieur  a  2. ooc.ooo  ;  que  les 
propositions  du  failli  Theys  se  réduisaient  a  Tabandon  de  son 
acfif,  outre  la  promesse  du  paiement  intégral  en  cas  de  retour 
i  meilleure  tortune  ;  que  le  seul  avanlage  consistaii  donc  pour 
les  créanciers  dans  la  chance  de  voir  un  jour  cette  promesse 
exécutée  au  moins  partiellement,  gr^ce  au  benefice  que  Theys 
parviendrait  i  retirer  de  son  activité  commerciale  ; 

Que  dans  ces  circonstances,  en  présence  du  chiffre  énorme  du 
passif,  il  n*a  pu  entrer  dans  la  pensee  des  contractants  que 
Theys  serait  h  Tabri  de  loute  récLmation  de  ses  créanciers  jusqu'a 

a«p.  igoj,  5. 
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ce  qu*il  eüt  acquis  des  ressources  au  motns  équivalentes  a  ce 
passif,  de  telle  sorte  que,  lüt-il  parvenu  a  une  fortune  opulente, 
mais  inférieure  a  2,000,000  de  francs,  il  eül  néanmoins  Ie  droit 
de  leur  refuser  Ie  moinJre  acompte  sur  leurs  créances  impayées ; 

Attendu  que  pareille  interprétation  serail  contraire  tout  a  la 
fois  a  réquité  et  a  la  saine  raison  ;  qu'il  faut  donc  adjpnettre  que, 
d^après  Tintenüon  des  contractants,  la  clause  litigieuse  en  ques- 
tion  doit  s'entendre  en  ce  sens  que,  jusqu*a  complete  libération, 
Theys  s'est  engagé  a  répartir  entre  ses  créanciers  ses  gains  futurs 
en  tant  qu'ils  excéderaient  la  somme  nécessaire  pour  exercer  son 
commerce  et  pour  subvenir  a  ses  besoins  ainsi  qu*a  ceux  de  sa 
familie  ; 

Aitendu  que  la  demanderesse  soulient  que  les  ressources  nou- 
velles  du  défendeur  excèdent  700,000  fr.  ;  que  Taction  est  donc 
recevable  ; 

Attendu  qu  en  présence  des  dénégations  du  défendeur  elle 
articule  des  taits  avec  offre  de  preuve  et  demande,  en  outre,  au 
tribunal  d'ordonner  la  communicaiion  des  livres  de  commerce 
du  défendeur  et  mémedo.ceux  de  la  Société  De  Lhoneux,  Linon 
et  C^y  que  la  demanderesse  dit  être  en  possession  de  capitauz 
apparlenant  au  défendeur  ;  ^ 

Attendu  que  cette  société  n^est  pas  en  cause  ;  que  d*ailleurs,  en 
ce  qui  la  concerne,  la  prétenlion  de  Ia  demanderesse  est  repous- 
sée  par  V^n.  2!  de  la  loi  du  i5  décembre  1872  ; 

Attendu,  par  conlre,  que  la  demanderesse  esi  londée,  non- 
obstant  Ie  dit  ariicle,  a  requérir  la  communication  des  livres  du 
défendeur  ;  que  celui-ci  s'est  engagé  virtuellement  k  satisfaire  k 
cette  demande  en  s'obligeant  par  son  concordat  a  remettre  a  ses 
créanciers  une  part  éventuelle  de  ses  bénéfices  futurs  ; 

Attendu  qu'un  debiteur  peut,  par  convenlion  spéciale,  accor- 
der  a  ses  créanciers  Ie  droit  de  prendre  communication  de  ses 
livres  de  commerce  ;  que  pareil  engagement. peul,  dautre  part, 
être  contracté  taciiement  et  résulier,  comme  au  cas  actuel,  du 
modespecial  convenu  pour  la  libérali7n  du  debiteur  ; 

Q»j*il  serail  contraire  a  Téquité  de  refuser  aux  anciens  créan- 
ciers de  Theys  ce  moyen  de  contróler  Ie  véritable  état  de  ses 
affaires  et  de  les  metrre  ainsi  complètement  a  la  merci  de  leur 
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debiteur  qui  pourrait  impunément  leur  renseigner  une  situation 
fausse  et  dissimuler  les  bénéfices  par  lui  réalisés  ; 

Attendu  que,  dans  Tétat  de  la  cause  et  k  raison  de  la  contesra- 
tion,  il  échet  de  recourir  a  cette  communication  de  livres  avant 
tous  autres  devoirs  d*instruction  ; 

Par  ces  motifs  ; 

Le  Tribunal,  jugeanl  consulairement,  déclare  Faclion  rece- 
vable  ;  dit  n*y  avoir  lieu  d*ordonner  la  communication  des 
livres  de  commerce  de  la  Société  De  Lhoneux,  Linon  et  C** ;  et, 
avant  de  statuer  plus  amplement  sur  les  conclusions  des  parties, 
ordonne  au  défendeur  de,  dans  les  trois  jours  de  Ia  sif^nification 
du  présent  jugement,  communiquer  ses  livres  de  commerce  a  la 
demanderesse  par  la  voie  du  greffe. 

Du  \o  décembre  1900.  —  TRIBUNAL  DE  CHARLEROI.  — 
3«  Ch  —  M.  Bastin,  président.  —  PI.  .M"  DULAIT  et 
Feldmann. 


PREUVE.  -  COPIE  DE  LETTRES.  -  FORCE  PROBANTE. 

Cest  en  vertu  cfune  présomption  que  le  fait  qiCune 
lettre  a  été  copiée  d  sa  date  dans  un  copie  de  lettres 
régulièrement  tenu,  proupe  tenvoi  de  cette  lettre 
et  son  arrivée  d  destination, 

Cette  présomption  peut-être  combatlue  notamment 
par  des  présomptions  contraires. 

(SOCIÉTÉ    DES    MALTERIES   FRANCO-BELGES  CONTRE 

LA  MOTTE) 

Jugement. 

Attendu  que  Taction  a  pour  but  deconlraindre  les  défendeurs 
k  prendre  livraison  d*une  certaine  quantité  de  malt  leur  préten- 
düment  vendue  Ie  14  nov.  1899  et,  a  défaut  par  eux  de  s*exécuter, 
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de  faire  prononcer  la  réeiliation  du  marché  avec  domtnages- 
intérêts  au  profit  de  la  demanderesse  ; 

Attendu  que  (es  défendeurs  dénient  formellement  Texistence 
du  marché  en  question  ;  qu*il  appartient  donc  a  la  société 
demanderesse  de  Técablir  ;  qu'elie  cherche  a  Ie  faire  en  se  fondant 
sur  une  corraspondance  d*oü  il  résulterait  que  la  demanderesse 
a,  par  lettre,  confirmé  a  Tauteur  des  défendeurs  Ie  prétendu 
marché,  tout  en  ajoutant  que  Ie  silence  de  Lamotte,  dans  des  48 
heures,  tiendrait  lieu  d'acceptation  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  dénient  que  leur  époux  et  pére  ait 
recu  semblable  communication ;  que  la  production,  par  la 
demanderesse,  de  son  copie  de  lettres  ne  peut  suffire  a  elle  seule 
a  établir  qu*une  lettre  soit  arrivée  réellement  a  sa  destination  ; 
que  Ie  fait  que  cette  lettre  a  été  copiée  a  sa  date,  ne  peut  consti- 
tuer  qu'une  présomption  qui,  k  défaui  de  preuve  plus  ample, 
peut-être  avantageusement  combattue  par  des  présomptions 
contraires ;  que  dans  Tespèce,  celles-ci  résultent  k  la  fois  du 
long  retard  apporté  par  la  demanderesse  a  exiger  lexécution  du 
prétendu  marché  qui,  d*après  elle,  devait  avoir  eu  lieu  du  14 
novembre  1899  a  fin  octobre  1900,  de  l'ignorance  dans  laqueile 
les  défendeurs  affirment  être  resiés  de  sa  conclusion,  et  des  nom- 
breux  achats  de  malt  que  Tauteur  des  défendeurs  a  faits  jusqu'a 
son  décés,  survenu  Ie  22  juillet  1900,  a  des  firmesautres  que  la 
demanderesse,  ce  qui  ne  s'expliquerait  guère  s'il  eüt  été  en  droit 
de  réclamer  de  celle-ci  Texécution  du  contrat  verbal  dont  clle  se 
pré va ut  ; 

Attendu  que,  fut-il  même  établi  que  la  lettre  soit  parvenue  i 
sa  destination,  cela  serait  insuffisant  pour  faire  preuve  de  Tcxis- 
tence  du  marché  ;  que  la  contexture  même  de  cette  lettre  donne 
la  preuve  que  la  demanderesse  elle-même  ne  considérait  pas  ce 
marché  comme  conclu,  puisqu'elle  réserve  a  son  destinataire  48 
heures  pour  refuser  ;  que  la  circonsiance  qu'aucune  réponse  n*a 
été  faite,  ne  pourrait  conslituer  Tacceptation,  aux  termes  d'une 
jurisprudence  constante,  qu'entre  personnes  se  trouvant  habituel- 
lement  en  relations  d  affaires,  ou  qui  ont  échangé  postérieure- 
ment  une  correspondance  au  sujet  du  marché  litigieux,  ou  dont 
les  agissemenis  antérieurs  seraient  de  nature  è  prouver  qu'eJles 
ont  l'habilude  de  procéder  ainsi ; 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  siégeanl  consulaireraent,  déboule 

Du  l8  fêvrier  f 901.  —  TRIBUNAL  DE  !»■«  INSTANCE 
DE  DiNANT,  siégeant  cons.  2"e  Ch.  —  M.  Bertrand,  prés.  — 
PI.  M«»  G.  Picard  (du  barreau  de  Liége)  el  THiRlONNET. 


FRAÏS  ET  DÉPENS.  —  INTERETS  JÜDICIAIRES.  —  DATE 
DE  LEUR  NAISSANCE. 

Les  interets  judiciaires  ne  sont  diïs  a  pariir  de  la 
detnande  en  justice,  que  si  le  défendeur  est  a  même 
de  faire  des  offres. 

(FAILLITE  A.  D'HONDT  CONTRE  NYS) 
JUGEMENT. 

Attendu  que,  par  exploit  du  23  octobre  1896,  le  curateur  a  la 
faillite  Alired  d*Hondt  a  assigné  le  défendeur  en  payement  de  fr. 
1 1.402.75,  pour  différence  de  cours  sur  le  prix  de  cerlaines  mar- 
chandises  achetées  par  lui  du  failli  ;  que  toutefois,  par  ses  der- 
nières  conclusions  il  reduit  sa  detnande  a  fr.  9.856.22  ; 

Attendu  que  le  défendeur  a  fait  offre  réelle  de  la  dile  somme, 
a  Taudience  du  3i  octobre  1900  et  qu'il  n'y  a  de  contestation 
que  sur  les  interets  judiciaires  et  les  dépens  que  le  défendeur 
refuse  de  payer  ; 

Attendu  que  si,  d'après  Tart.  1 153  Code  civil  les  interets  sont 
düs  a  partir  de  la  demande  en  justice,  il  faui  néanmoins  que  Ie 
défendeur  soit  a  même  de  faire  des  offres  au  demandeur,  car  les 
interets  judiciaires  ne  sont  que  la  peine  de  la  résistance  injuste  a 
Ia  demande  et  la  réparation  du  préjudice  causé  par  cette 
résistance  ; 

Attendu  qu*il  résulte  des  débats  que  la  demande  était  divisée 
quant  a  Tobjet,  le  curateur  se  basant  non  seulement  sur  une 
prétendue  complicité  de  banqueroute  puis  sur  les  ari.  i382.  i383 
du  Code  civil  et  Tart  445  de  la  loi  sur  la  faillite ; 


Attendu  au  surplus  que  la  demande  était  manifestement  exagé- 
rée,  Ie  curateur  ignorant  réellement  ce  qu'il  pouvait  réclamer  et 
réduisant  finalement  sa  demande  de  fr.  11.402  a  fr.  9. 856. 22 
d'après  Ie  résultat  d*une  expertise  fixant  a  10  centimes  au  kilog. 
Ie  rabais  èxagéré  du  failii ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  soit  a  raison  de  la  diver- 
sité  de  Taction  judiciaire,  soit  a  raison  de  ce  que  Ie  demandeur 
q.  q.  ignorait  Ie  montant  de  Texagération,  Ie  défendeur  s*est 
trouvé  dans  Timpossibilité  de  faire,  avant  Ie  3i  octobre  190a, 
aucune  offre  réelle  ; 

Par' ces  motifs, 

Le  Tribunal,  déclare  satisfactoire  TofiFre  du  défendeur  dépens 
a  charge  de  la  masse. 

Du  17  novembre  1900.  —  TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE 
GaND.  —  M.  Mees,  président.  —  PI.  M«  LOGTENBURG  et 
BEGEREM. 


ASSURANCE  CONTRE  INCENDIE.  —  DÉCHÉANCE.  — 
lo  déclaration  de  SINISTRE  ANTÉRIEURE.  — 
—  OMISSION.  —  2°  DÉCLARATION  DES  PERTES.  — 
EXAGÉRATION. 

i^  La  clause,  qui  oblige,  sous  peine  de  déchéance, 
rassuré  a  déclarer  etd  faire  menlionner  un  swtstre 
éprouvé  antérieurement ,  fait  la  loi  des  parties. 

Il  faut  appliquer  cette  clause  apec  dautant  plus  de 
rigueur  quand  Vassuré  est  un  commercant  intelli- 
gent et  instruit  et  quune  assurance  précédente 
avait  étérésiliée  a  cause  d'un  sinistre  antérieur. 

Cest  en  vain  que  Vassuré  allèguerait  que  Vagent  de 
la  compagnie  aurait  jugé  inutile  de  faire  mention 
de  ce  sinistre, 

2^  Encourt  la  déchéance  du  chef  d'èxagération  dans 
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la  déclaration  des  pertes  Vassuré,  dont  la  situation 
est  obérée  au  moment  du  sinistre  et  qui présenté  un 
étatde  pertes  dépassant  a  peu  prés  trois  fois  testi- 
matton  unanime  des  experts,  (i) 

(ZONDACK  CONTRE  LES  PROVINCES  UNIES) 
JUGEMENT. 

Attendu  que  Taclion  tend  au  payement  d'une  somme  princi- 
pale de  fr.  7.857,  montant  de  i'indemnité  due  pour  un  sinistre 
survenu  au  demandeur  et  assuré  par  la  sociéié  défenderesse  ; 

Atlendu  que  la  défenderesse  soutient  que  Ie  demandeur  est 
déchu  du  benefice  de  la  convenlion  verbale  d'assurance,  inter- 
venue  enlre  parlies  et  ce,  pour  un  doublé  motif : 

a)  Pour  n*avoir  pas  dédaré  un  sinistre  antérieur  ; 

b)  Pour  avoir  exagéré  Ie  montant  des  pertes  subies  ; 
Attendu  qu'il  est  constant  que  Ie  demandeur  a  omis  de  faire 

mentionner  dans  la  convention  un  sinistre  survenu  peu  de  temps 
auparavant  ; 

Attendu  que  les  parties  avaient  verbalement  déclaré  queTassu- 
rance  était  faitè  sur  la  déclaration  de  Tassuré,  que  Tassuré  devait 
déclarer  et  faire  mentionner,  sous  peine  de  déchéance  en  cas  ds 
sinistre,  si  antérieurement  il  avait  éprouvé  un  sinistre  ; 

Attendu  que  cette  clause  est  catégorique  et  que,  librement 
consentie,  elle  fait  loi  des  parties  ; 

Attendu  que  si,  exceptionnellement,  il  peut  être  dérogé  a  la 
rigueur  des  principes  lorsque  Tassuré  est  illettré  et  qu*il  est  cer- 
tain  qu*il  n*a  pu  connaitre.la  clause  Tobligeant  a  la  déclaration 
d'un  sinistre  antérieur,  il  faut  maintenir  Ie  principe  exact, 
lorsque,  comme  dans  Tespèce,  l'assuré  est  un  commerjant  intel- 
ligent et  inslruit ;  qu'il  y  a  lieu  de  se  montrer  d'autant  plus 
rigoureux,  qu'une  assurance  précédente,contractée  par  Ie  deman- 
deur avec  une  autre  compagnie,  a  été  résiliée  a  cause  d*un 
sinistre  survenu  auparavant,  que  Ie  demandeur  connaissail  donc 
Timportance  de  la  déclaration  que  la  défenderesse  exigeait  de 
lui  ; 

(1)  Voi'  Anvers  3o  juin  1900.  supra  I.  p.  99  et  la  note. 
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Attendu  que  Ie  demandeur  allègue  vainement  que  Tageat  de 
la  compagnie  aurait  jugé  inutile  d*en  faire  mention  è  Ia  défen- 
deresse  ; 

Attendu  que  Tobligation  du  demandeur  étail  formelle,  qu'il 
éiaic  stipulé  que  la  visite  faiie  par  Tagent  au  moment  de  la  con- 
clusion  du  contrat  ne  peut  conslituer  une  dérogation  aux  obliga- 
tions  de  l'assuré  ; 

Attendu  en  outre  qu'il  n*est  pas  établi  que  Tagent  aurait  eu 
qualité  pour  recevoir  la  déclaralion  au  nom  et  pour  compte  de  la 
société  OU  aurait  été  tenu  de  la  lui  transmettre  ; 

Auendu,dès  lors,  que  Ie  molif  de  déchéance  invoqué  par  la 
défenderesse  est  fondé  (voir  arrêt  Bruxelles,  7  décembre  1898, 
senience  arbitrale.  5  aoüt  1895,  Chronique  des  Assurances, 
I  février  1899  et  i5  mai  1896,  Arrct  cassation,  16  janvier  1895, 
Conseiller  des  assurances  du  3o  mai  1895) ; 

Attendu  qu*il  en  est  de  même  du  second  motif  de  déchéance 
invoqué  par  la  défenderesse,  qu*il  est  établi  que  Ie  demandeur  a 
présenté  un  état  de  pertes  de  plus  de  fr.  22.000,  alors  que  les 
trois  experts  statuant  a  Tunanimité  ont  évalué  les  pertes  h  fr. 
7.857  ; 

Attendu  que  cette  différence  notable  entre  les  deux  estimations, 
rapprochée  de  Ia  circonstance  qu*au  moment  du  sioistrc,  la 
situation  du  demandeur  étatt  tres  obéréd,  démontreot  que  Ie 
demandeur  a  sciemment  et  dolosi vemen t  exagéré  ie  montant  dks 
dommages  ;  que,  dés  lors,  il  a  encouru  Ia  déchéance  de  cc  chef ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejelant  toutes  fins  et  conclusions  contraires  el 
toutes  preuvesdu  demandeur,  les  faits  cotés  éiant  irrelevanls, 
déboute  le  demandeur  de  son  action,  Ie  condame  aux  dépens. 

Du    16    mars     1901.    —    TRIBUNAL     DE    COMMERCE    DE 

Bruxelles.  —  3«Ch.  —  M.  Yseweyn,  président,  M.  De 
Pelsmacker,  grefRer.  —  PI.  M<»  Ed.  Dumont  et  NINAUVE. 


CONTRAT  DE  TRANSPORT.  —  POSTES   ET  CHEMIN  DE 
FER-  —  REFUS   du  transport.  —  JOURNAL   PRÉ- 
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TENDUMENT    IMMORAL.  —  ACTE   ARBITRAIRE.   — 
DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

La  mesure  par  laquelle  fEtat  interdit  d  ses  agents  de 
recevoir  au  transport^  de  transporter  et  de  distri- 
buer  un  journal,  soit  en  service  postal,  soit  par 
chemin  de  f  er,  est  legale  lor sq  uil  est  établi  que  Ie 
Journal  incriminé  constitue  une  entreprise  porno- 
graphique  ou  du  moins  immorale ;  elle  ne  test  pas 
lorsque  la  licence  de  la  publication  litigieuse  ne 
depasse  pas  celle  dautres  publications  similaires  et 
de  certaines  représentations  publiques,  toléreespar 
les  pouvoirs  publics  ;  en  ce  cas,  les  agissements  de 
VEtat  sont  arbitrair  es  et  contrair  es  aux  prescrip- 
tions  des  lois  du  3 o  mai  iS'jg  sur  Ie  service  des 
postes  et  du  2S  aoüt  18 gi  sur  Ie  contrat  de 
transport. 

(KISTEMAECKERS  CONTRE  ETAT  BELGE) 
JUGEMENT. 

Attendu  qu*il  est  constant  et  d  ailleurs  non  dénié  que  l*Etat 
beige  a  interdit  a  ses  agents  de  recevoir  au  transport,  de  trans- 
porter et  de  distribuer,  soit  en  service  postal,  soit  par  chemin  de 
fer,  Ie  journal  illustré  Le  Frou-Frou,  dont  Ie  demandeur  est 
réditeur ;  que  les  exemplaires  du  journal  remis  au  transport  ont 
été  retournés  a  Texpéditeur  ; 

Attendu  que  la  mesure  prise  par  le  détendeur  ne  vise  pas  des 
numéros  détcrminés  du  journal,  mais  tous  les  numéros  indistinc- 
tement  ; 

Attendu  que  cette  mesure  serait  legale  s'il  était  établi,  comme 
l'Etat  lesoutient,  que  Ic-  journal  incriminé  constitue  une  entre- 
prise pornographique  ou  du  moins  immorale  ; 

Attendu  que  le  tribunal  estime  que  cette  preuve  n*est  pas 
rapportée ; 
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Que  la  lijence  df.  Ia  publication  litigieuse  ne  dépasse  pas  celle 
d'autres  publications  similaires  et  de  certaines  représentations 
publiqaes,  lolérées  par  les  pouvoirs  pjblics  ; 

Aliendu  que  ce  qui  confirme  celte  maniere  de  voir  c  est  que, 
alors  que  Ie  journal  incrimiiié  est  vendu  et  exposé  publiquement 
en  venle,  il  n'a  pas  élé  en  Belgique  Tobjet  d'aucune  mesure  de 
rigueur  de  Ia  part  de  Tautorité  répressive,  gardienne  de  la 
moralilé  publique  ; 

Alors  que  la  loi  prescrit  a  tout  fonctionnaire  public  qui,  dans 
Texercice  de  ses  fonctions,  acquiert  la  connaissancè  d'un  crime 
OU  d'un  délit  d'en  faire  Ia  dénonciaiion  au  pouvoir  répressif  et 
de  lui  soumettre  Ie  corps  du  délit,  Ie  défendeur  s*est  borné  a 
reiourner  au  demandeur  les  publications  prétendüment  délic- 
tueuses,  a  les  refuser  au  transport  et  s'esi  abstenu  de  sadresser 
au  Parquet  ; 

Attendu,  partant  que  les  agissements  du  défendeur  apparais- 
sent  comme  arbitraires  et  contraires  aux  prescriptions  des  lois 
du  3o  mai  1879  suf  Ie  service  des  postes  et  du  25  aöat  1891  sur 
Ie  contrat  de  transport  ; 

Attendu  qu*en  tenant  corapte  de  la  durée  de  rinterdiciion, 
du  tort  que  semblable  mesure  cause  nécessairement  k  une 
publication  périodique,  Ie  préjadice  souffert  par  Ie  demandeur 
peut  être  fixé  ex  oequo  et  bono  a  la  som  me  de  mille  francs  ; 

Attendu  que  les  expressions  reproduites  ei  a prés  des  con- 
clusions  du  défendeur  excèdent  les  limites  du  droit  de  la 
défense  ;  que  Ie  demandeur  postule  leur  supprossion  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  fins  et  conclusions  plus  amples 
OU  contraires,  condamne  le  défendeur  a  payer  au  demandeur  la 
somme  de  fr.  i  000  a  tilre  de  dommages-intérêts,  lt?s  inlérêts 
judiciaires  et  les  dépens  ;  ordonne  la  suppression  aux  con- 
clusions du  défendeur  du  passage  :  a  Attendu  que  le  caractère 
pornographique  du  Frou  Frou,  ne  peut  être  sérieusement 
contesté.  » 

Du  2  mars  1901.  —  TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE 
BRUXELLES,  —  3«  CH.,  —  M.  YSEWYN,  président,  M.  DE 
PELSMAEKER,  greffier.  —  PI.  M«»  E.  ROBERT  et  ANDRÉ, 
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CONTRAT  DE  TRANSPORT.  —  CHEMIN  DE  FER  DE 
L'ÉTAT.  —  REFUS  DE  TRANSPORTER  UN  JOURNAL. 
—  CONDITIONS  DE  LÉGALITÉ.  —  NÉCESSITÉ  DE 
RAISONS  SPÉCÏALES.  —  DEMANDE  DE  DOMMAGES- 
INTÉRÉTS.  —  COMPÉTENCE  DU  POUVOIR  JUDI- 
CIAIRE. 

/.  Pour  que  la  défense  faite  par  FÉtat  a  ses  agents 
de  tadministration  des  chemins  de  f  er  et  de  ladmi- 
nisiration  des  postes  daccepter  au  transport  les 
ballois  contenant  les  numéros  dun  journal  puisse 
être  considérée  comme  legale,  tl  faut  quil  soit 
démontré  que  ce  journal  constiiue  une  entreprise 
de  publications  immorales. 

Il  est  inexact  de  prétendre  que  l'art.  22,  L.  25  aoüt 
18  g  I  donne  a  F  Ét  at  Ie  droit  absolu  de  refuser,  par 
poie  de  reglement,  Ie  transport  des  marchandises 
quil  désigne,  sous  la  seule  garantie  de  la  respon* 
sabilité  du  Ministre  des  chemins  de  fer  devant  les 
Chambres,  sans  que  Ie  pouvoir  judiciaire  puisse 
intervenir. 

Les  règlementSy  que  ladministration  des  chemins  de 
ferpeutprendre  concernant  Ie  transport  des  poya- 
geurs  et  des  choses,  sont  uniquement  des  règlements 
de  police. 

Le  transport  est  la  règle  et  Ie  refus  de  transporter 
doit  être  texception.  Le  refus  doit  être  motivé  par 
des  raisons  spéciales,  comme  le  danger  ou  les 
inconvénients  pouvant  résulter  du  transport  au 
point  de  pue  de  rexploitation. 

Lorsque  la  légalité  et  la  régularité  du  reglement  pris 
pour  sopposer  au  transport  dun  journal  sont  con- 
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testées,  Ie  pouvoir  judiciaire  est  competent  pour 
déterminer  les  dommages-intérêts  auxquels  peut 
avoir  droit  celui  qui  se  pretend  victime  de  la 
mesure  attaquée. 

Allendu  que  Ie  demandeur  reclame,  par  exploit  en  date  du  17 
janvier  1901,  une  somme  de  10  francs  et  par  exploit  en  date  du 
22  mars  1901  une  somme  de  1,000  francs  en  répaiation  du  pré- 
judice  que  lui  a  causé  la  défenderesse  en  refusant  de  transporter 
divers  colis  contenant  des  num'ros  du  journal  Le  Rire  dont  Ie 
demandeur  est  lediieur ; 

Allendu  que  les  parlies  sont  d'accord  pour  demander  qu'il 
soit  clatué  par  un  seul   et  même  jugement  sur  ces  deux  causes  ; 

Allendu  que  la  défenderesse  ne  conteste  pas  avoir  interdit  a 
ses  agents  de  Tadministration  des  chemins  de  fer  et  de  fadminis- 
tration  des  postes  d  accepter  au  transport  les  ballots  contenant 
les  numéros  du  journal  Le  Rire  et  leur  avoir  ordotiné  de  les 
renvoyer  a  Texpédileur  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  se  base,  pour  justifier  Ia  mesure 
prise  par  elle,  sur  le  caraclére  immoral  de  la  publication  du 
demandeur,  caractère  qui  résulleraii  de  la  nature  méme  des 
gravures  et  des  écrils,  sur  la  tendance  et  la  portee  du  journal  et 
le  but  poursuivi  par  Téditeur ;  sur  ce  que  cetie  publication  n'a 
aucun  caraclére  littéraire  et  ariistiqüe  ;  qu'elle  se  compose  d'une 
suite  de  récits  ou  de  poésies  immorales  écrites  d'une  maniere 
licencieuse  et  même  souvent  ordurières,  rehaussées  de  gravures 
souvent  grossières  et  immorales  ; 

Atrendu  que  pour  que  semblable  mesure  puisse  être  consi- 
dérée  comme  legale,  il  faudraic  qu*il  fut  démontré  qu  ainsi  que 
le  pretend  la  défenderesse,  le  journal  Le  Rire  conslitue  une 
enlreprise  de  publicaiions  immorales  n'ayant  d'autre  but  que 
d*exciter  les  passions  malsaines  ; 

Attendu  qu'en  fait  cette  preuve  n'est  pas  rapportée  ;  que  le 
tribunal  estime  que  la  publication  litigieuse  est  un  journal  sati- 
rique  et  bumoristique  et  non  une  enlreprise  de  pubikiation 
immorale ; 
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Atteodu  que  Ton  peut  faire  valoir  k  Tappui  de  cette  opinion 
Ie  fait  que  Ie  journal  Le  Rire  est  publiquement  exposé  en  venle 
en  Belgique  et  que  jusqu'ici  il  na  été  Tobjet  d*aucune  poursuite 
de  la  part  de  Tautonté  répressive  ; 

Attendu  que  ce  qui  peut  encore  confirmer  cette  nianière  de 
voir,  c*est  que  la  Société  centrale  de  protestation  contre  la 
licence  des  ruesa  Paris,  qui  a  pour  président  M.  Bérenger»  et 
dont  Tappréciaiion  en  la  matière  ne  peut  étre  sujette  a  caution» 
n*a  pas  cru  devoir  jusqu^ici  signaler  Le  Rire  a  Tautoricé  répres- 
sive fran;aise  è  raison  de  son  caractére  assez  correct  d'habitude, 
ainsi  que  cela  résulte  d'une  lettre  ad ressée  par  M  Bérenger  aux 
dtmandeurs  ; 

Attendu  que  Ton  peut  encore  argumenter,  dans  ce  même 
ordre  d*idées,  de  ce  que  la  défenderesse  ne  doit  pas  avoir  cru  k 
Texistcnce  du  délit  prévu  par  Tart.  383  du  Code  pénal,  car  elle 
aurait  dQ,  dans  ce  cas,  non  renvoyer  les  ballots  au  demandeur, 
mais  les  faire  saisir  par  les  oflSciers  de  police  judiciaire  qu*elle  a 
a  sa  disposition  el  les  faire  parvenir  au  Parquct,  procédure 
qu*elle  suit  toujours  lorsqu*elIe  constate  Texistence  d'un  délit, 
notamment  en  matière  de  transport  de  gibier  en  temps  prohibé  ; 

Attendu  que  la  mesure  prise  par  Ia  défenderesse  ne  se  justifie 
donc  pas  ; 

Attendu  que  Ia  défenderesse  pretend  ensuite  que  Tart.  22  de  la 
loi  du  25  aoQt  1891  lui  donne  le  droit  absolu  de  se  refuser,  par 
voie  de  reglement,  au  transport  des  marchandises  qu'elle  désigne, 
sous  la  seule  garantie  de  la  responsabilité  du  Ministre  des  che- 
mins  de  fer  devant  les  Chambres,  sans  que  le  pouvoir  judiciaire 
puisse  intervenir ; 

Attendu  que,  pour  interprêter  la  portee  de  Tart.  22  de  la  loi 
du  25  aoüt  1891,  il  échet  de  le  rapprocher  de  Tart.  1 1  de  la 
méme  loi,  qui  stipule  que  c  Tadministration  de  tout  chemin  de 
ier  mis  a  la  disposition  du  public  est  tenue  d'effectuer  les  trans^ 
ports  de  personnes  et  de  marchandises  en  vue  desquels  le  chemin 
de  fer  a  été  établi  »  ;  qu*il  est  incontestable  que  si  Tart.  22  avait 
la  portee  que  lui  donne  la  défenderesse,  Tart.  11  deviendrait 
absolument  inutile  et  n*aurait  plus  aucune  significaiion  ; 

D^autre  part,  il  ré«ultedesdiscussions  parlementaires  relatives 
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aux  articles  1 6  et  22  de  la  loi  que  les  règlements  que  Tadaiinis- 
tration  des  chemins  de  fer  peut  prendre  concernant  Ie  transport 
des  voyageurs  et  des  choses  sont  uniquement  des  règlements  de 
police.  Le  transport  est  la  régie  et  Ie  refus  de  transporter  doit 
étre  Texception.  Le  refus  doit  étre  motivé  par  des  raisons 
spéciales»  comme  le  danger  ou  les  inconvénients  pouvant  résulter 
du  transport  au  point  de  vue  de  1'exploitation.  Ce  principe  a  été 
dé6ni  par  M.  Vandenpcereboom  qui  a  déclaré  dans  la  discussion 
que  «  le  principe  est  qu*il  faut  transporter  toutes  marchandises, 
sauf  celles  qui  sont  dangereuses  n  ; 

Attendu  qu*interprêter  dans  le  sens  de  la  défenderesse  Tart.  22 
de  la  loi  du  25  aoui  1891  armerait  Tadministration  des  chemins 
de  ier  du  pouvoir  exorbitant  d*interdire  la  ciiculation  sur  ses 
lignes  de  toutes  publications,  non  seulement  considérées  par  le 
Ministre  des  chemins  dt^  fer  comme  contraires  aux  bonnes 
mceurs,  mais  encore  de  toutes  publications  considérées  par  lui 
comme  contraires  a  Tordre  public  par  le  seul  fait  que  cette 
publication  appartiendrait  a  une  opinion  politique  autre  que 
celle  du  gouvernement  au  pouvoir  ; 

Attendu  que  le  reglement  pris  par  la  défenderesse  pour 
s*opposer  au  transport  du  journal  Le  Rire  constitue  donc  une 
mesure  que  Ia  loi  ne  Tautorisait  pas  a  prendre  dans  les  circoa* 
stances  actuelles  ; 

Attendu  que  la  légaüté  et  la  régularité  de  la  mesure  prise 
étant  contestées,  le  pouvoir  judiciaire  est  competent  pour  déter- 
miner  les  dommages-intéréts  auxquels  peut  avoir  droit  celui  qui 
se  pretend  viciime  de  la  mesure  attaquée  ; 

Attendu  qu*il  est  incontestable  que  la  défenderesse  a  causé 
préjudice  au  demandeur  ; 

Attendu,  toutefois,  que  les  sommes  réclamées  par  le  deman- 
deur paraissent  exagérées,  qu'il  échet  de  tenir  comple,  pour 
évaluer  les  dommages-intéréts,  du  mobile  éminemment  louable 
auquel  a  obéi  la  défenderesse  et  du  fait  que  le  demandeur  n*a 
pas  juslifié  a  suffisance  de  droit  que  le  préjudice  qu*il  a  subi 
s*élevait  a  la  somme  qu'il  reclame  ; 

Attendu  que  la  réparalion  du  préjudice  peut  étre  évaluée  ex 
cequo  et  bono  a  la  somme  de  fr.  3oo  ; 
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Attendu  que  Ie  demandeur  demande  Ia  suppression  dans  ]es 
conclusions  de  la  défenderesse  des  expressions  visant  Ie  caractère 
immoral  du  journal  Le  Rire  ; 

Atcendu  qu  il  échet  de  iaire  droit  a  cette  prétenlion  ; 

Par  ces  moiifs. 

Le  Tribunal,  joignant  les  causes  et  statuanl  par  un  seul  et 
même  jugement,  rejette  toules  les  conclusions  plus  amples  ou 
contraires  ;  dit  pour  droii  que  le  pouvoir  judiciaire  esl  competent 
pour  apprécier  les  dommages-intérêts  auxquels  peut  avoir  droit 
celui  qui  se  plaint  du  refus  d'une  administration  de  chemin  de 
fer  de  transporter  une  marchandise  lorsque  la  légalité  et  la 
régularité  de  la  mesure  sont  contestées  ;  condamne  la  défen- 
deresse a  payer  au  demandeur,  a  titre  de  dommages-intérêts,  la 
somme  de  fr.  3oo,  ainsique  les  interets  judiciaires,  pour  refus  de 
transporter  des  ballots  contenant  le  journal  Le  Rire  ;  ordonne 
la  suppression,  dans  les  conclusions  de  la  défenderesse,  de 
Tattendu  commen^ant  par  ces  mots  :  «  Attendu  que  Ie  caractcre 
immoral  de  la  publication  du  demandeur...  »  et  finissant  par  : 
€  rehaussées  de  gravures  souvent  grossières  el  souvent  immo- 
rales  »,  et  dans  le  dispositif  de  ces  conclusions  de  la  qualification 
de  a  pornographique  »  donnée  au  journal  du  demandeur  ; 
donne  acte  a  la  défenderesse  de  ce  qu*elle  évalue  Taction 
a  fr.  3  000  pour  Ia  compétence  ;  condamne  la  défenderesse  aux 
dépens. 

Du  i5  avril  igoi.  —  TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE 
BRUXELLES.  —  M.  Van  ELEWYCK,  président,  M.  Janssens, 
greffier.  —  PI.  M^»  Jamar,  De  Broux  et  Lapierre. 


10  AFFRÉTEMENT.-INEXÉCUTION  PAR  LE  FRÉTEUR. 
—  EXÉCUTION  D0FF1CE  PAR  UN  TIERS  A  LA  RE- 
QUÊTE  DE  L*AFFRÉTEUR.  —  ACTION  EN  RÉSILIA- 
TION  ET  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  — *  PRÉTENDUE 
DÉCHÉANCE.  —  JUSTIFICATION  A  FOURNIR  PAR  LE 
CRÉANCIER.     —    2°    AFFRÈTEMENT.     —    STEAMER 
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NON  MIS  A  LA  DISPOSITION  DE  L'aFFRÉTEUR*  — 
GRÈVE  DES  OUVRIERS  DU  PORT.  —  PRÉTENDUE 
FORCE  MAJEURE.-30  AFFRÈTEMENT.  — DOMMAGES- 
INTÉRÉTS.  —  ÉVALUATION.  —  DIFFÉRENCE  DE 
FRET. 

/O  Aucun  texte  de  loi  ne  commine  une  déchéance 
cotitre  un  cocontractant  qui,  voyant  son  debiteur 
rester  en  dé  faut  d'exécuter  son  obligation,  a,  après 
une  mise  en  demeure,  fait  exécuter  cette  obligation 
par  un  tiers  ;  cependant  cette  exécution  est  faite  a 
ses  risques  et  périls  ;  c'est  a  lui  a  justifier  que  sil 
avait  agi  en  justice,  il  aurait  obtenu  Fautorisation 
dy  faire  procéder. 

2^  Cest  en  pain  quune  compagnie  de  navigation, 
pour  se  dégager  de  la  responsabilité  quelle  a  en- 
courue,  inuoque  la  grève  des  ouvriers  du  port  oü 
se  trouvait  Ie  steamer  quelle  destinait  a  son  co- 
contractant. 

Lorsquelle  ne  s^est  pas  engagée  d  livrer  un  steamer 
déierminé.et  queues  est  trouvée  dansl'impossibilite 
de  fournir  Ie  steamer  se  trouvant  dans  Ie  port  dont 
les  ouvriers  élaient  en  grève,  elle  devait  sen  pro* 
curer  un  autre. 

3^  Laffréteur  a  droit,  non  pas  a  la  différence  entre 
Ie  fret  quil  a  payé  pour  ïexpêdition  d office  de  ses 
marchandises,  et  Ie  fret  convenu  avec  la  compagnie 
cocontr  act  ante,  mais  d  la  difiérence  entre  Ie  fret 
convenu  et  Ie  cours  du  fret  au  moment  de  l'inexé" 
cution. 

(EVENCE  COPPÉE  CONTRE  LLOYD  FRANCO-AFRICAIN) 
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Sentence  arbitrale. 


Attendu  que  par  convenlion  verbale  en  date  du  2  février  1899, 
la  défenderesse  s*engagea  vis-a-vis  du  demandeur  a  transporter  k 
Marioupol  une  certaine  quantité  de  produits  réfractaires  ;  que 
Texpédition  devait  se  faire  en  divers  lots  du  commencement  de 
mai  1899  jusqu*a  i5  septembre  1899;  que  quatre  expéditions 
successives  eurent  lieu  jusqu*au  2  aoüt  1899,  avec  des  retards  sur 
lesquels  les  parties  se  mirent  d'accord  ; 

Attendu  que  la  cinquième  expédition  fiiée,  dans  Ie  principe, 
au  1 5  aoür  fut  retardée  de  cotnmun  accord  comme  date  extreme 
au  25  aoQt  1899  ; 

Attendu  que  Ie  tonnage  pour  ce  départ  fut  arrêté  k  1460 
tonnes ; 

Attendu  que,  dés  Ie  9  aoüt  1899,  Ie  demandeur  protesta 
contre  la  défenderesse  du  chef  de  retard  ;  qu'il  rénouvela  ses 
protestations  ultérieurement,  avertissant  la  défenderesse  que 
faute  d*embarquer  la  marchandise  a  la  date  du  25  aoüt»  il 
demanderait  la  résiliation  du  contrat  ; 

Attendu  que  Ie  24  aoüt  il  assigna  la  défenderesse  devant  Ie 
président  des  référés  k  Anvers  pour  entendre  déclarer  réstliée, 
sous  réserve  de  tous  droits,  la  convenlion  verbale  iniervenue,  et 
s*eiitendre  autoriser  a  expédier  par  une  autre  voie  ; 

Attendu  que  M.  Ie  Président  s*étant  déclaré  incompetent,  Ie 
demandeur  expédia  ses  marchandises  par  un  autre  transporteur  ; 

Attendu  que  parties  constituérent  un  tribunal  arbitral  pour 
statuer  :  i*  sur  une  demande  de  dommages  interets  ;  2*  sur  une 
demande  en  résiliation  avec  dommages-inlérêrs  pour  Texpédition 
qui  n*avait  pas  été  faite  Ie  25  aoüt ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  ne  ytul  obtenir  de  dommag(-Sr 
interets  pour  inexéculion  des  obligations  de  la  défenderesse  que 
pour  autant  qu'il  demande  la  résiliation  du  contrat ; 

Attendu  que  Ie  premier  objet  de  la  demande  n^est  donc  pas 
recevable  ; 

Quant  au  second  objet  de  la  demande : 

Attendu  que  Ia  défenderesse  oppose  une  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  ce  que,   antérieureme»it  a   la  demande  de  résiliation,  Ic 

2*  p.  1901.  6* 
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demandeur,  se  faisant  justice  a  lui-même,  avait  ezpédié  d*office 
la  marchandise  devant  faire  Tobjet  de  cette  expédition  ; 

Attendu  qu*aucun  texte  de  loi  ne  commine  une  déchéance 
contre  un  cocontraclant  qui,  voyant  son  debiteur  resier  en 
défaut  d'exécuter  son  obli^ation,  aurait,  après  une  miso  en 
demeure,  fait  exécuter  cette  obligation  par  un  tiers  ; 

Attendu  cependant  que  cette  expédition  d  office  a  été  faiie  aux 
risques  et  périls  du  demandeur  ;  que  c*est  a  lui  a  juslifier  que, 
s*il  avait  agi  en  justice,  il  aurait  obcenu  Tautorisation  d*expédier 
par  une  autre  voie  ; 

Attendu  que  cttte  autorisation  ne  lui  aurait  été*donnée  que  s*il 
y  avait  urgence,  c'est-a-dire  que  si  un  relard  de  quelques  jours 
avait  eotrainé  pour  lui  un  préjudice  considérable  ; 

Attendu  qu'aucun  élémeni  de  la  cause  ne  permet  d'apprécier 
si  Turgence  existait ; 

Attendu  que  si  cette  question  était  tranchée  en  faveur  du 
demandeur,  il  y  aura  lieu  d'examiner  si  sa  demande  est  foudée  ; 

Attendu  que  ceiie  question  réservée,  il  n'y  a  aucun  incon- 
vénient  h  examiner  si  Ie  demandeur  est  fondé  dans  sa  demande 
de  résiliation  et  quelles  sont  les  conséquences  de  la  résiliation  ; 

Attendu  qu*il  y  a  lieu  de  se  reporter  è  Tépoque  oü  Ie  debiteur 
a  été  mis  en  demeure  et  d'examiner  si,  a  ce  moment,  il  a  exécuté 
son  obligation  ; 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  il  n*est  pas  contesté  que  la  défen- 
deressc  n'a  pas  fourni  Ie  navire  qu'elle  avait  a  fournir  pour  ie  24 
aoüt  1899  ^^  ^^>  nonobstant  les  réclamations  et  les  mises  en 
demeure  du  demandeur  ; 

Attendu  que  ce  serait  en  vain  que  la  défenderesse,  pour  se 
dégager  de  la  responsabilité  qu*clle  a  encourue,  invoquela  grève 
des  ouvriers  du  port  de  Rouen  oü  se  trouvait  Ie  steamer  qu'elle 
destinait  au  demandeur  ; 

Attendu  qu'elle  ne  s'était  pas  engagée  a  livrer  un  steamer 
déterminé,  et  si  elle  se  trouvait  dans  Timpossibilité  de  fournir  Ie 
steamer  se  trouvant  a  Rouen,  elle  devait  s*en  procurer  un  autre  ; 

Attendu  que  Ia  défenderesse  ayant  inexécutc  son  obligation, 
la  résiliation  doit  étre  prononcée  contre  elle,  si  lant  est  qu'il 
(Ie  demandeur)  justifie  qu'il  y  avait  urgence  a  expédier  a  la  date 
oü  il  Ta  fait,  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut ; 
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Quant  au  montant  du  dommage  : 

Attendu  que  Texpédition  devait  porter  sur  1.460  tonnes  qué, 
si  la  défenderesse  a  consenti  a  un  moment  donné  a  se  charger  de 
i.5oo  a  1.700  tonnes,  ce  consentemenl,  donné  pour  faciliter  les 
expédilions  da  demandeur,  ne  comportait  cependant  pas  Ie  carac- 
tère  d*une  obligation  dans  son  chef;  que  Ie  demandeur  Ta,  du 
reste,  lui-même  reconnu  Ie  19  aoöl  1899  ; 

Attendu  que  ie  demandeur  a  droit,  non  pas  a  la  différence 
entre  Ie  fret  qu'il  a  payé  pour  Texpédition  d'oflSce  de  ses  marchan- 
dises,  et  ie  fret  convenu  avec  la  défenderesse,  mais  a  la  différence 
entre  ce  fret  convenu  et  Ie  cours  du  fret  au  moment  de  Tincxécu- 
lion  du  contrat ; 

Attendu  qu'il  y  lieu  également  de  tenir  compte  en  faveur  de 
la  défenderesse  du  droit  de  préférence  qui  lui  aurait  élé  laissé  si 
Ie  deniandeur  avait  obtenu  en  justice  Ie  droit  d'expédier  par  une 
autre  voie  en  tenant  spécialement  compte  que  Ie  départ  de  la 
marchandise  n*a  eu  lieu  que  Ie  17  septembre  1899  ; 

Attendu  que  les  sommes  réclamées  ne  sont  pas  suffisamment 
justifiées ; 

Par  ces  motifs, 

Nous,  arbitres  soussignés,  sous  Ie  benefice  des  considérations 
qui  precedent,  avant  faire  droit,  ordonnons  au  demandeur  de 
prouver  qu'il  y  avait  urgence  dans  Texpédition  de  ses  marchan- 
dises  et  qu*il  ne  pouvait  accorder  a  la  défenderesse  les  délais 
qu'elle  sollicitail ;  la  défenderesse  entière  en  preuve  contraire  ; 
ordonnons  en  outre  au  demandeur  de  justifier  du  préjudice 
soufTert  par  suite  des  capitaux  immobilisés  ;  pour,  cetle  preuve 
faite,  être  par  les  arbitres  statué  comme  de  droit  ;  dépens 
réserves. 

De     mars    1901.     —    SENTENGK    ARBITRALE.     —  MM. 
ALEXANDRE   BRAUN,  G.  LECLERCQ  el  ALB.  MAETERLINCK, 
arbitres.  —  PI.  M"  LOUIS  Franck  et  Vrancken. 
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FIN  DE  NON  RECBVOIR.  -ART.  232  ET  233  DE  LA  LOl 
MARITIME.  —  RÉCEPTION  A  l'ÉTRANGER.  -ACTION 
DEVANT  UN  TRIBUNAL  BELGE. 

La  fin  de  non  recevoir,  qui  frappe  ioutes  actions 
contre  Ie  capitaine  pour  dommage  a  la  mavchan- 
4ise  refue  sans  protestations  fait  es  et  signifiées 
dans  les  24  heures  et  non  suivies  d'iine  demande  en 
justice  dans  Ie  mois,  doit  être  appliquée  par  les 
tribunaux  belges  même  si  ia  réception  de  la  mar- 
chandise  a  eu  lieu  et  devait  sopérer  a  ïétranger  (i). 

(CAPITAINE  OLSEN  CONTRE  DE  NAEYER  ET  C''} 
JUGEMENT. 

Attendu  que  la  demande  tend  au  paiement  d'une  somme  de 
fr.  710.50  francs,  pour  solde  de  fret  d'un  chargemeut  de  bois. 

Attendu  que  la  défenderesse  refuse  de  payer  ce  solde  en 
aliéguant  que  Ie  mesurage  du  bois  a  fait  constater  un  manquant, 
donl  Ie  demandeur  Olsen  est  responsable,  et  dont  la  valeur  cor- 
respond  a  la  somme  demandée  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  opposent  a  cette  réclamation  une 
fin  de  non  recevoir  déduite  de  Tart.  232  de  Ia  loi  du  21  aoüt  1879 
sur  Ie  commerce  maritime,  aux  termes  duquel  toutes  actions 
contre  Ie  capitaine  pour  dommage  arrivé  a  la  marchandise,  si 
elle  a  été  re^ue  sans  protestation,  sont  non  recevables  et  de  Tart. 
233  de  la  même  loi,  d*aprés  lequel  les  protestations  et  réclama- 
tions  sont  nuUes,  si  elles  ne  sont  faites  et  Signifiées  dans  les  24 
heures,  et  si,  dans  Ie  mois  de  leur  date,  elles  ne  sont  suivies  d'une 
demande  en  justice ; 

Attendu  que  Ia  défenderesse  ne  contesie  pas  que  ces  disposi- 
tions  n'ont  pas  été  suivies  par  elle,  mais  soutient  qu'elles  sont 
inapplicables  en  Tespèce,  parce  que  la  réceplion  des  marchandises 
devait  se  faire  et  a  eu  lieu  a  Terneuzen  ; 

(i)Voir  Anvers  ló  décembre  18981  ce  recueil  1899-1-58  et  Ia  noie. 
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Qu^elle  conclut  de  cette  circonstance  qu*elle  n'était  pas  tenue 
de  suivre  les  prescriptions  de  la  loi  beige,  mais  qu*en  vertu  de  la 
régie  locus  regit  actum,  il  lui  suffisait  de  se  conformer  è  la  loi 
hollandaise  qui  n*exigeruit  pas  Ie  protêt ; 

Attendu  que  la  dérenderesse  ne  peut  se  prévaloir  du  principe 
invoqué  pour  éluder  les  dispositions  légales  édictant  les  condi- 
tions  de  la  recevabilité  de  Taction  devant  les  tribunaux  belges  ; 

Que  les  conditions  règlant  Texercice  de  Taction  s*y  imposent, 
quel  que  soit  Ie  lieu  de  Texécution  du  contrat ; 

Attendu  que  Taction  de  Ia  défenderesse  serait  non  recevable 
pour  inobservation  des  conditions  imposées  par  les  art.  232  et 
233  susvisés,  et  que,  partant,  il  ne  lui  appartient  pas  non  plus 
de  faire  valoir  sa  réclamation  par  voie  d'exception  , 

Par  ces  molifs,  » 

Le  Tribunal  siégeant  consulairement,  rejetant  toutes  conclu- 
sions  coniraires  et  notamment  les  offres  de  preuve  de  la  défende- 
resse, lesquelles  sont  non  recevables,  condamne  la  défenderesse 
a  payer  aux  demandeurs  Ia  somme  de  fr.  710.50,  pour^olde  de 
fret,  etc. 

Du  22  novembre  1900.  —  TRIBUNAL  DE  MALINES.  —  PI. 
M"  ALFRED  Gevers  et  Ketelaers. 


1^  CAPITAINE.  —  NAVIRE  A  L  ETAT  D  EPAVE.  —  TEN- 
TATIVE  DE  le  FAIRE  SOMBRER.  —  ABSENCE  DE 
FAUTE.  —  IRRESPONSABILITÉ.— 2°  AFFRÉTEMENT. 
CONFLIT  DE  LOIS.  —  LOIS  DU  PAVILLON.  —  LOI 
DU  PORT  DE  DÉCHARGE. 

/°  La  responsabilité  du  capitaine  et,  par  suite,  celle 
de  Farmement  ne  sont  engagées  que  sil  existe  une 
faule  commise  par  le  capitaine, 

Aucune  faut  e  ne  peut  être  imputée  au  capitaine  qui 
ten  te  de  faire  sombrer  son  navire  a  f  ét  at  dépave  et 
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qiiil  est  forcé  dtabandonner.  Partant  les  destiua- 
taires  du  chargement  perdu  ou  auarié  par  les 
tentatives  du  capitaine  ne  peuvent  diriger  aucune 
réclamation  de  ce  chef  contre  Ie  capitaine  et  son 
armement. 
2^  Toutes  les  contestations  relatives  a  fexe'cution  de 
la  charte  partie  et  du  connaissement  doipent  se 
regier  daprès  leslois  et  usages  du  port  de  décharge. 

(MOREEI.S  CONTRE  CAPITAINE  DAVID  JAMES 
ET  CONSORTS) 

ARRÊT. 

Attendu  que  par  exploit  du  4  juin  1898,  la  Société  en  nom 
collectif  G.  et  V.'  Moreels  a  fait  assigner  devant  Ie  Tribunal  de 
commerce  de  Gand,  Ie  capitaine  David  James,  MM.  Nicol 
et  Cp  et  Ie  capitaine  Richard  Davies,  Ie  premier  en  qualitc  de 
capitaine  actuel  du  Boihnia^  les  seconds  en  qualité  d'armateurs 
propriétaires  dudit  navire,  h  troisième  en  sa  qualité  de  com- 
mandant du  Bothnia  pendant  son  voyage  de  Lobos  de  Afeura 
vers  Queenslown  ou  Falmouth,  port  d*ordres,  pour  s'y  voir  et 
entendre  condamner,  conjointement,  a  payer  a  Tappelante  la 
somme  de  fr.  5i,35o.36,  a  litre  de  dommages-intérêts  pour 
manquants  et  avaries  a  la  cargaison  du  .  trois-mits-barque 
Bothnia  dont  elle  était  destinataire  ;• 

Attendu  que  par  exploits  en  date  des  4  mai  et  28  juillet  1898 
Ie  capitaine  David  James  et  MM.  Nicol  et  C^  ont  assigné  devant 
Ie  même  tribunal  Ia  Société  en  .nom  collectif  G.  el  V.  Moreels, 
en  paiement  d'une  somme  de  fr.  27,976.71,  a  tilre  de  fret  leur 
revenant  aux  termes  des  conventions  verbales  d'affrètcment  et 
de  connaissement  intervenus  entre  parties  ; 

En  ce  qui  concerne  la  demande  de  dommages-intérêts  du  chef 
de  manquants  et  d*avaries  : 

Attendu  qu*il  résulte  des  documents  produits,  ainsi  que  des 
iaits  et  circonstances  de  la  cause,  sur  lesquels  parties  sont 
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d'accord,  que,  dans  Ie  courant  du  mois  de  mars  i8g8»  Ie  voilier 
Bothnia  fut,  dans  Ie  cours  de  son  voyage  de  Lobos  de  Afeura 
(Pérou)  a  Queenstown  et  Falmouth,  ports  d'ordres,  désemparé 
par  Ia  tempéte  ;  que  Ie  capitaine  Richard  Davies  et  son  equipage 
furcnt  obligés  d'abandonner  Ie  navire  en  pleine  mer,  recueillis 
par  Ie  vapeur  postal  La  Bretagne,  de  ligne  fran^aise,  faisant  Ie 
service  du  Havre  a  New-York,  et  débarqués  en  cette  dernière 
ville  ; 

Attendu  qu^avant  de  quitter  son  navire,  Ie  capitaine,  dans  un 
bul  humanitaire,etafin  de  faire  sombrer  plus  rapidement  Tépave, 
fit  enlever  les  couvertures  que  Ion  avait  placées  et  essayé  de 
maintenir  bur  les  irous  des  mdts  et  des  ventilateurs  enlevés  par 
la  lempête,  comme  il  résulte  de  scs  propres  déclaralions,  en 
même  temps  qu*ii  fit  ouvrir  Técoutille  d'arrière,  comme  Ic 
constate  Ie  rapport  de  Texpert  Cattoor  ; 

Que  cette  opdralion  ne  réussit  pas,  il  est  vrai  ;  que  Ie  Bothnia 
continua  a  flotter  ;  qu*il  fut  rencontre  par  Ie  vapeur  Avator  qui 
Ie  prit  a  la  remorque,  et  Ie  conduisit  au  port  de  Falmouth 
(Angleterre),  d'oü,  après  avoir  subi  certaines  réparations,' il 
fut  remorqué  par  Ie  steamer  Player  dans  Ie  port  de  Gand,  son 
lieu  de  desiination,  oü  il  arriva  Ie  ii  avril  i8g8,  commandé  par 
Ie  capitaine  DaviJ  James,  Tun  des  intimés,  avec  un  chargement 
avarié,  ainsi  qu'il  a  été  judiciairement  constate  ; 

Attendu  que  les  intimés  pretendent  que,  s'agissant  d'un  trans- 
port sous  pavillon  anglais,  conclu  a  l'étranger  entre  Anglais, 
pour  un  port  d'ordres  anglais,  et  Ie  hasard  seul  des  opérations 
commerciales  ayant  finalement  déterminé  Tenvoi  du  navire  a 
Gand,  son  port  de  resle,  il  y  a  lieu,  dans  Tespèce,  d'appliquer, 
non  la  loi  beige,  mais  la  loi  anglaise  ; 

Altendu  que  si,  d'après  Ie  droit  des  gens,  les  navires  considérés 
comme  portion  du  territoire  auquel  ils  appartiennent,  sont 
soumis  aux  lois  nationales  dans  quelque  pays  qu'ils  se  trouvent, 
cette  fiction  d*extcrritorialité  n'est  toutefois  admise  qu*au  point 
de  vue  de  l'application  des  lois  disciplinaires  et  pénales,  et  ne 
saurait  étre  étendue  aux  rapports  privés  et  purement  commcr- 
ciaux,  que  Ie  commerce  marilime  élablit  entre  les  parties 
contractanres,le  droit  marilime  lui-même  n*étant  qu*une  branche 
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du  droit  civil  privé,  auquel  il  emprunte  ses  principes  généraux 
dans  Ie  silence  de  la  loi  spéciale  ; 

Attendu  quHI  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  que  toutes 
les  contestations,  relatives  k  Texécution  des  obligations  résultant 
de  la  convention  d*affrètement  et  de  connaissement,  ainsi  qu*a 
la  responsabilité  que  cette  exécution  est  susceptible  d'entraiaer, 
doivent  se  regier  d*après  la  législation  et  les  usages  en  vigueur  au 
port  de  décharge  ;  que  cette  solution  a  pour  base  Tintention  pré» 
sumée  des  parties  contractantes  et  constitue  Ie  mode  Ie  plus  avan- 
tageux  de  résoudre  les  difficultés  qui  peuvent  s^élever  entre  elles  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  la  Société  en  nom  collectif  G.  et  V.  Moreels  base 
son  action  sur  les  articles  1 3  et  21  de  la  loi  maritime  du  21  aoüt 
1879,  aux  termes  desquels  Ie  capitaine,  ès-qualité,  est  respoa- 
sable  envers  les  affréteurs  des  marchandises  chargées  dans  soa 
b&timent  et  ne  peut  se  décharger  de  sa  responsabilité  que  par  la 
preuve  d*obstacIes  de  force  majeure,  lesquels,d*après  Tappelante, 
nesauraient  se  rencontrer  dans  Fespèce,  les  avaries  subies  par  la 
cargaison  provenant  d'un  fait  volontaire  du  capitaine  ; 

Attendu  que,  d*après  Ie  système  du  droit  maritime  beige,  aussi 
bien  que  d*après  les  principes  généraux  du  droit  civil,  qui  lui 
servent  de  base,  la  responsabilité  du  capitaine,  et,  par  suite,  celle 
de  l'armement,  ne  saurait  être  engagée  que  s*il  existe  une  cause 
imputable,  c*est-&-dire  que  pour  autant  qu'une  faute  ait  été 
commise  ; 

Attendu  qxx'k  quelque  point  de  vue  que  Ton  se  place  pour 
juger  la  conduite  du  capitaine,  soit  que  Ton  envisage  la  tentative 
du  capitaine  de  couler  son  navire,  reduit  a  Tétat  d*épave,  comme 
un.cas  de  force  majeure,  ainsi  que  Ie  soutiennent  les  intimés, 
soit  qu'on  la  considère  comme  Texécution  d*un  acte  volontaire 
et  réfléchi,  comme  Ie  pretend  Tappelante,  aucune  faute  ne  saurait 
étre  relevée,  dans  Tespèce,  a  charge  de  I'intimé  ; 

Attendu  que  dans  Ie  premier  cas  son  action,  qui  apparait  non 
seulement  comme  Ia  conséquence  iorcée  et  inévitable  d'un 
evenement  de  mer,  auquel  elle  est  liée  d*une  maniere  insépa- 
rable,  emprunlant  son  caractère  de  force  majeure  a  la  cause  qui 
Ta  produite,  mais  encore  et  surtout  comme  un  devoir  impérieuz 
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d*huminité,  imposé  par  Ia  loi  morale,  a  raccomplissement 
duquel  il  na  pu  se  soustraire  et  qui,  au  même  titre  qu*un 
pbénomène  de  la  nature,  ou  tout  autre  evenement  irrésistible, 
constitue  Ie  cas  de  force  majeure,  éiisif  de  responsabilité,  exigé 
par  Tarticle  2i  de  la  loi  maritime  ; 

Attendu  qu*en  se  plagant  dans  la  seconde  hypothese,  Tirres- 
ponsabilité  du  capitaine  apparait  non  moins  comme  certaine  ; 

Attendu,  en  effet,  que  Texercice  d*un  droit  ne  peut  constituer 
une  faute,  que  les  faits  licites  ne  donnent  pas  lieu  a  des 
dommages-intérêts,et  que  tel  est  Ie  caractère  de  Taction  reprochée 
au  capitaine,  celle-ci  étant  conforme  a  la  loi  naturelle  et  au  droit 
des  gens  ; 

Attendu  que  Ie  droit  des  gens  reconnait  la  légittmité  de  U 
destruction  des  épaves  ;  que  différents  gouvernements,  et  princi- 
palement  celui  des  Etats-Unis  d*Amériqué,  ont  orgunisé  un 
service  maritime,  chargé  de  la  destruction  de  ces  nuisances,  au 
moyen  du  feu  et  de  torpilles  ;  qu'on  ne  saurait  comprendre 
qu*un  fait  considéré  comme  légitime  en  lui-méme,  changerait 
de  nature  suivant  qu'il  esi  exécuté  par  Ie  commandant  d'un 
navire  marchand,  et  que  la  responsabilité  de  ce  dernier  pourrait 
se  trouver  engagée  par  un  acte  tendant  a  seconder  les  puissances 
dans  leur  entreprise  humanitaire  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  la  première  loi  de  la  nature  est  la 
conservation  ;  que  de  celle-ci  découlent  toutes  les  autres,  ainsi 
que  les  devoirs  de  Thomme  envers  lui-même  et  envers  ses  sem- 
blables,  et  que  ce  droit  rationnel,  fondé  sur  la  raison  naturelle, 
ne  peut  être  changé  par  la  loi  positive.  Nee  enim,  dit  a  ce  sujet 
Gaius,  naturalis  ratio  auetoritate  senatus  commutari  potest. 
D.,  VIL  5,  1.  2  ; 

Attendu  que  tout  ce  qui  contribue  a  assurer  Teiistence 
bumaine  doit  donc  étre  tenu  pour  prescrit  par  Ie  droit  naturel, 
et  que  tout  ce  qui  la  compromet  doit,  au  contraire,  étre  défendu 
par  ce  même  droit ; 

Attendu  que  du  devoirde  Ia  conservation  et  du  droit  i  Texistence 
dérivent  Ie  droit  de  Ia  défense  :  adversus  perieulum  naturalis 
ratio permittit  se  defendere  (D.  1.,  IX,  t,  1 1.  1.  X.  et  ^b)  :  que 
la  loi  de  la  conservation  donne  a  Thomme  tout  droit  sur  ceux 
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qui  tnenacent  son  existenceet,  a  plus  forte  raison,  sur  les  choses 
qui  sont  de  nature  a  la  compromettre  ; 

Attendu  qu'il  en  résulle  que  Ia  loi  positive,  qui  prescrit  Ie 
respect  de  Ia  propriété,  est  subordonnée  au  droil  supérieur  et 
primordial  a  Texistence,  qui  est  Tapanage  inviolable  de  Tétre 
humain  ;  qu'en  cas  de  conflit  entre  les  deux  principes,  c'est  Ie 
dernier  qui  doit  prévaloir,  et  que  Ia  propriété  doit  eire  sacrifiée 
au  salut  de  Thomme,  toutes  les  fois  que  les  nécessités  de  sa 
défense  Fexigent;  quia  civilis  ratio  naturalia  jura  corrumpere 
nonpotest  (D.,  lib.  IV.  tit.  V.  1.  8.) ;  . 

Attendu  que  Fappelante  soulient,  en  vain,  que  les  conditions 
de  légitime  défense  ne  se  rencontrent  pas  dans  Tespèce,  Ie 
danger  créé  par  une  épave  n'étant  ni  certain,  ni  actuel,  ni 
imminent  ; 

Attendu  que  la  seule  circonstance  que  Tépave,  abandonnée 
sans  direction,  sans  feux  au  gré  des  flots,  sur  une  des  routes 
les  plus  fréquentées  par  les  navires,  pouvait  occasionner  Ia  perte 
de  nombreuses  vies  humaines,  ainsi  que  l'attestent  Ie  grand 
nombre  de  vaisseaux  signalésannuellement  comme  perdus  corps 
et  biens,  et  dont  la  perte  doit  être  attribuée  pour  une  part  impor- 
tante a  Taction  destructive  des  épaves,  suffit  pour  démontrer  que 
tous  les  éléments  de  Ia  légitime  défense  se  Irouvent  réunis  dans 
Tespéce  ;  que  Ie  danger  a  surgi  mena^ant  dés  Tinstant  oü  Ie 
navire  désemparé  a  été  abandonné  a  lui-même,  et  que  ce  danger 
était  d*autant  plus  redoutable  qu*aucun  indice  ne  signalant  sa 
présence,  aucune  mesure  préventive  ne  pouvait  être  prise  par  les 
autres  navires  pour  éviter  une  collision  ; 

Attendu  que  ces  considérations  démontrent  que  Ie  capitaine 
du  Bothnia  avait  non  seulement  Ie  droit,  mais  encore  Ie  devoir 
moral  de  faire  sombrer  son  navire  reduit  a  Tétat  d*épave  ;  que 
la  circonstance  que  les  mesures  prises  par  lui  è  cette  fin  n*ont  pas 
alteint  Ie  but  qu*il  s'était  proposé,  n'est  pas  de  nature  a  modifier 
sa  situation  è  Tégard  des  destinataires  du  chargement ;  que,  sa 
responsabilité  n'étanl  pas  engagée  envers  ceux  ei,  celle  de  Tarme- 
ment  ne  saurait  Têtre  davantage,  et  que  la  règle  générale  :  res 
perit  domino  doit  être  pleinement  appliquée  dans  Tespèce  ; 

Attendu  que  Ie  rejet  de  la  demande  étant  légalement  justifié, 
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par  les  motifs  qui  précèJent,  il  n'y  a  pas  lieu    d'examiner  les 
autres  moyens  produits  par  les  parties  ; 

En  ce  qui  concerne  la  demande  en  payement  du  fret  : 
Attendu  que  Tappelante,  succombant  en   son  action,  la  de- 
mande  en  paiemenl  de  fret  se  irouve  juste  et  fondée,  et  que  Ie 
montant  de  la  somme  réclatnée  de  ce  chef  n'est  pas  contesté  ; 

Par  ces  motits,  , 

Et  ceux  non  contraires  du  premier  juge,  la  Cour  met  Tappel 
k  néant,  confirme  Ie  jugement  a  quo,  condamne  Tappelante  aux 
dépens. 

Du  27  avril  1901.  —  COUR  DE  Gand.  —  i«  Ch.  —  M.  Van 
Praet,  président,  Heiderscheidt,  Van  Egeren,  Van 
Wambeke,  Goddyn,  conscillers;  DE  PAUW,  premier  avocat 
général.  —  PI.  M^  Verbafre  et  Maeterlinck. 


1<>EFFETS  DECOMPLAISANCE.-PRÉJUDICE. -ACTION 
EN  DOMMAGES-INTÉRRTS.  —  ORDONNANCE  DE  NON 
LIEU.  —  EXCEPTION  DE  CHOSE  JUGÉE.  —  REJET. 
-2^EXPL0ITD'AVENIR.- DEMANDE D'ANNULATION. 
—  REJET.-  30  QUASI  DÉLIT.  —  SOLIDARITÉ  ENTRE 
COAUTEURS.  —    LIMITES  DE   LA   RESPONSABILITÉ. 

j^  Une  ordonnance  de  non  lieu  ne  forme  pas  chose 
jiigée  quant  a  l'action  ei  ui  Ie  in  tent  ée  du  chef  du 
fait  Y  repris,  mais  constitue  une  présomption  en 
faveur  de  celui  qui  en  a  beneficie. 

2^  Une  action  judiciaire  est  intentée par  Vexploit  in- 
troductif  dinstance  ;  fexploit  d'avenir  n'a  d^autre 
but  que  de  fixer  jour pour  les  plaidoiries  ;  une  indi- 
cation  erronée  de  eet  exploit  ne  peut  apoir  pour 
ej^et  d'annuler  Vexploit  introductif 

3^  La  solidarité  existe  entre  les  auteurs'de  quasi  délils 
différents  qui  ont  produit  un  même  résultat. 
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4^  Celui  qiii  permet  de  tracer  sur  lui  des  ejffets  de 
complaisance  est  responsable  du  payement  des 
effets  impayés  tracés  sur  lui  mais  non  des  traites 
tirées  sur  des  tiers. 

(LEMAN   CONTRE    SMEETS,     WILLEMS    ET    DELEPINE) 

JUGEMENT. 

Vu  les  exploils  des  lo  novembre  1898  et  3i  janvier  1899 ; 

Vu  Ie  jugement  du  i  juin  1899  et  Tarrét  du  1 1  avril  1900  ; 
.  Attendu  que  Taction  tend  a  la  condamnation  des  défendeurs 
k  payer  in  solidum  la  somme  de  fr.  30,349.10  a  titrè  de  dom- 
mages  et  interets  ; 

Attendu  que  Faction  est  basée  sur  ce  que  les  défendeurs  se  sont 
prêtés  a  une  circulation  ficlive  de  concert  avec  Ie  sieur  Rogé, 
acluellement  en  fuite  et  en  faillite,  qu*ils  auraient  régulicremenl 
acquitté  des  traites  en  l'air,  au  moyen  de  fonds  préalablement 
envoyés  par  celui-ci ;  que  ces  agissements  auraient  entretenu  les 
demandeurs  dans  une  fausse  sécurité  en  leur  laissant  croire  que 
les  affaires  de  Rogé  étaieni  brillantes  et  sa  clientèle  solvable  et 
que  les  demandeurs,  irompés  par  cette  apparence  de  crédit,  ont 
escompté  quelques  jours  avant  la  faillite  de  nombreuses  traites, 
qui  furent  proteslées  faute  d'acceptation  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  pretendent  qu*ils  auraient  cessé 
toutes  relations  d'affaires  avcc  Rogé  et  qu'ils  n'auraient  éprouvé 
aucune  perte  si  les  défendeurs  les  avaient  avertis  que  partie  des 
traites  tirées  sur  eux  n'étaient  pas  provisionnées  ; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  la  Chambre  du  Con- 
seil  a  rendu  une  ordonnance  de  non  lieu  en  faveur  des  défendeurs ; 

Attendu  qu'une  ordonnance  de  non-lieu,  ne  forme  pas  chose 
jugée  au  regard  de  Taction  civile  intentée  devant  Ie  Juge 
civil  du  chef  du  fait  y  repris  ; 

Qu'elle  n'en  est  pas  moins  un  element  sérieux  d'appréciation 
et  une  présomption  puissante  en  faveur  de  celui  qui  en  a 
beneficie  ; 

Que  cette  fin  de  non-recevoir  ne  peut  être  accueillie  ; 

Sur  la  nuUité  des  exploits  d*avenir  : 
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Attendu  qu*une  action  judiciaire  est  mise  en  mouvement  par 
Texploit  iniroductif  d'instance  ; 

Qu'un  exploit  d'avenir  na  d'autre  but  que  de  fixer  jour  pour 
les  plaidoiries,  par  lesparties,  de  la  cause  pendanteentr'elles  ; 

Que,  dès  lors,  une  indication  erronée  de  la  qualité  des  deman- 
deurs  ne  peut  avoir  pour  conséquence  l'annulation  d'un  tel 
exploit  alors  que  les  défendeurs  ont  comparu  et  ont  présenté 
leurs  moyens  de  défense  ; 

Qu'il  n'y  a  pu  avoir  de  confusion  dans  leur  espril,  ni  sur  la 
personnalité  des  demandeurs,  ni  sur  la  cause  a  plaider  ; 

Sur  la  condamnation  in  solidum  réclamée  : 

Attendu  qu'il  s'agit  dans  Tespèce  de  prétendus  quasi-délits 
différents  qui  ont  produit  un  méme  résultat  ; 

Que  dans  l'hypothèse  oü  les  responsabililés  seraient  établies, 
Ie  caractère  d'indivisibilité  de  ce  résultat,  entraïnerait  nécessaire- 
ment  une  condamnation  in  solidum^  sans  qu'il  soit  utile  de 
constater  un  concert  ou  commun  acte  d'intenlion  entre  les. 
auteurs,  chacun  de  ceux-ci  étant  tenu  de  réparer  tout  Ie  préju- 
dice  subi,  a  moins  toutefois  que  Ton  puisse  présumer  Ia  part 
prise  par  chacun  d*eux  dans  la  perpétration  des  faits  domma- 
geables,  d*oü  s*ensuivrait  alors  Ie  partage  des  responsabilités  ; 

Au  fond  : 

Attendu  qu'il  est  établi  que  les  trois  défendeurs  ont  payé  avec 
les  deniers  que  leur  envoyait  Rogé,  des  traites  qu'ils  ne  devaient 
pas  ; 

Que  les  explicalions  ne  les  justifient  pas  ; 

Que  dars  l'intérêt  du  commerce,  il  est  nécessaire  que  tout 
négociant  se  refuse  a  se  prcter  a  de  pareilles  opérations  ; 

Que  la  protestation  a  Tégard  de  celui  qui  se  permet  de  créer 
des  effets  en  Tair,  doit  se  manifester  non  par  des  paroles  mais  par 
des  actes,  c'est  a-dire  par  un  refus  catégorique  de  solder  ces 
efïets  avec  les  fonds  du  tireur. 

Mais  attendu  qu'il  n*a  pasété  démontré  que  les  quelques  opé- 
rations faites  par  Rogé  avec  les  défendeurs  lui  ont  ouvert  ce  pré- 
tendu  crédit  trompeur,  qui  lui  aurait  permis  d'escompter  une 
série  d'effets  tirés  sur  des  tiers  ; 

Que  pour  qu'il  y  ait  eu  une  responsabilité  de  la  part  des 
défendeurs,  il  faudrait  la  corrélation  intime  de  cause  a  effet  entre 


leurs  actes  de  complaisance  et  racceptaiion  a  Tescomple  par  les 
demandeürs  de  nombreux  effets,  dont  Timport  leur  est  reclame 
a  titre  de  dommages- interets  ; 

Attendu,  en  effet,  que  du  fait  que  des  traites  liries  sur  un 
négociant  sont  régulièrement  payées  a  leiirs  échéances,  Ie  ban- 
quier  escompteur  conclut  a  bon  droit  que  les  relations  d'affaires 
entre  tireur  et  lire  sont  sérieuses  ; 

Que  s'il  est  établi  que  ces  opérations  sont  en  partie  fictives,  il 
est  équitable  de  les  rendre  Tun  et  Tautre  responsables  du  préju- 
dice  que  Ie  banquier  aura  subi  par  leurs  agissements,  c*est-a-dire 
de  la  perte  qu'il  aura  encourue  par  Ie  retour  d'efifels  créés  entre 
eux  ; 

Mais  que  leur  responsabilité  commune  ne  peut  s*étendre  a  la 
garantie  de  nombreuses  traites  en  Tair,  que  Tun  de  ces  négociants 
tracerait  sur  des  étrangers  inconnus  du  banquier,  alors  que 
celui-ci  commet  Timprudence  d*escompter  toutes  ces  traites  sans 
s  assurer  préalablement  de  la  réalité  de  leur  débition  ; 

Sur  la  demande  reconventionnelle  : 

Attendu  que  cette  demande  n*est  pas  fondée,  Taction  intentée 
a  Delepine  ne  pouvant  être  considérée  comme  tcméraire  ou 
vexatoire ; 

Par  ces  motifs  ; 

Le  Tribunal  faisant  droit,  rejetle  Ia  fin  de  non-recevoir  soule- 
vée  par  les  defendeurs,  déclare  valables  les  exploits  d'avenir  dont 
la  nullité  était  poursuivie  ;  dit  Taction  des  demandeürs  ncn 
fondée,  les  en  déboute  et  les  condamne  aux  frais  ;  dit  qu*il  n*y  a 
pas  lieu  d'accueillir  la  demande   reconventionnelle  de  Delepine. 

Du  II  juin  1901.-TRIBUNALDECOMMERCEDETOURNAI. 
—  PI.  M«  DE  Rick,  Wibaut,  Broquet,  Thiébaud  et 
Valerius,  (ces  deux  derniers  du  barreau  d'Anvers). 


SOCieXÉ  ANONYME.  —  DIRECTEUR.  —  ENGAGEMENT 
POUR  la  DURÉE  de  la  SOCIÉTÉ.  —  DISSOLUTION. 
—  EXPIRATION  DU  CONTRAT  DU  DIRECTEUR. 

Lengagement  dun  directeur  pour  toute  la  durêe 
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(Tune  société  anonyme  prend  fin  Ie  jour  oü  une 
assemblee  génerale  prononce  régulier ement  et  sans 
fraude  la  dissolution  de  la  société. 
Le  directeur  ne  peut  réclamer  Ie  benefice  de  la  sur- 
vivancefictive  accordée  par  la  lot  è  la  société  en 
vue  uniquèment  de  la  liquidation. 

(SOCIÉTÉ   D'ÉLECTRICITÉ    «  BOUCKAERT   ET  C9  n 
CONTRE  BOUCKAERT) 

ARRÊT. 

Atlendu  que  les  parties  sont  verbalement  convenues,  le  lo 
juillet  1894,  que  Tappelante  engageaic  rintimé  pour  toute  Ia 
durée  de  la  société  anonyme  appelante  aux  appointements 
annuels  de  fr.  10.000,  payables  par  mois  ; 

Attendu  que  dans  i*acte  authentique  de  la  même  date  portant 
constitution  de  la  société  anonynne  appelante  et,  oü  Tintimé 
était  partie  comme  fondateur  de  cette  société,  il  est  stipulé  que 
la  société  était  constituée  pour  un  terme  de  trente  ans,  mais  que 
cette  durée  pourrait  être  augmentée  ou  diminuée  par  décision 
d*une  assemblee  générale  délibérant  dans  les  condiiions  exigées 
par  la  ioi  pour  les  modifications  des  statuts  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  qu'une  assemblee  générale  délibérant 
dans  ces  conditions  a  prononce  réguliérement  Ia  dissolution  de 
la  société  a  la  date  du  20  décembre  1900  ;  qu*il  en  résulte  que  le 
contrat  verbal  d'engagement  de  Tin  time  a  pris  fin  a  Ia  méme 
date,  puisqu*il  avait  été  conclu  pour  la  durée  de  la  société  et  que 
le  bon  sens,  d*accord  avec  les  principes  juridiques  et  le  sens 
grammatical  des  mots,  enseigne  etdémontre  qu*une  société  cesse 
d'exiftter  lorsqu  clle  est  dissoute  ; 

Atlendu  que  si  les  sociétés  commerciales  sont,  après  leur  dis- 
solution, réputées  exister,  cette  faveur  accordée  par  la  Ioi  pour 
éviter  toutes  les  difficultés  résultant  d'une  indivision  et  d*une 
coramunauté  de  fait  existant  entre  un  nombre  tres  considérable 
de  personnes,  est  circonscrite,  par  les  termes  qui  Taccordent,  aux 
nécessités  de  la  liquidation  ; 
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Que  d*ailleurs,  par  les  mots  «  réputées  exister  »,  Ie  iégislateur 
lui-méme  montre  bien  que  la  société  a  pris  fin  par  sa  disso- 
lution ; 

Atlendu  que  Ie  contrat  verbal  avenu  entre  partics  n*avait  pas 
été  conclu  en  vue  de  la  liquidation  de  la  société,  mais,  au  con- 
traire, en  vue  de  son  existence  et  de  son  activiié  sociale  ;  que 
partanr  Tintimé  ne  peut,  a  aucun  poinl  de  vue,  réclamer  Ie 
benefice  de  cette  survivance  fictive  accordée  par  la  loi  en  vue 
uniquement  de  Ia  liquidation  ; 

Attendu  que  l'intimé,  ayant  contraclé  pour  un  terme  et  pour 
une  durée  qui  est  venue  a  échoir  ou  a  expirer  régulièrement  et 
sans  fraude,  ne  peut  valablement  soutenir  qu'il  a  été  renvoyé 
intempestivement  et  qu*il  a  droit  a  une  indemnité  de  ce  chef,  ou 
k  des  dommages-intérêts  ; 

Qu'en  efFet,  aucun  renvoi  n*a  été  prononcé  contre  lui,  aucune 
résiliation  n*est  intervenue,  mais  Ie  terme  de  son  engagement 
pour  une  hypothese  qui  avait  été  prévue  dés  Torigine.  a  pris  fin  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  Tintimé  a  su  longtemps  avant  Ie  vote 
du  2  décembre  1900  que  la  dissolution  de  la  société  était  im- 
minente ; 

Attendu  que  les  appointements  de  Tintimé  étaient  payables 
par  mois,  pendant  toute  la  durée  de  la  société  et  que  celle-ci  lui 
ayant  payé  lout  Ie  raois  de  décembre  1900,  Tintimé  nest  pas 
fondé  a  réclamer  Ie  payemenl  de  fr.  5. 000  pour  solde  de  Tannée 
en  cours ; 

Par  ces  molifs, 

El  ceux  du  premier  juge  qui  n*y  sonl  par  contraires,  la  Cour 
met  Ie  jugement  «  a  quo  «  au  néant  ;  émendant,  déboule  Tin- 
timé  de  son  action  ei  Ie  condamne  au:c  dépcns  des  deux  inslances. 

Du  i3  mat  1901.  —  CoUR  DE  Bruxelles.  —  3«  Ch. 
—  M.  THEYSSENS.  président.  —  PI.  M"  BONNEVIE,  HKNRI 
JASPARet  C.  De  BROUX. 


1°  PROCÉDURE.  —  INTERVENTÏON.  —  TRIBUNAL  DE 
COMMERCE.  —  FORMES.  —  ASSIGNATION.  —  RECE- 
VABILÏTÉ.  —  2^  ASSU RANGE  CONTRE  L'INCENDIE. 
-  SUPPOSITION  D'OBJETS  DÉTRUITS.-DÉCHÉANCE 

1^  Si  Vintervention  doit  être  formée  par  requête  con- 
tenant  les  moyens  et  les  condusions  dont  il  doit 
être  donnécopie,  ainsi  que  des  pièces  justificatives^ 
la  nullité  nest  pas  comminée  par  la  loi  comme 
sanction  de  Vinobservation  de  ces  prescnptions ; 
rien  ne  soppose  donc  a  ce  que  celui  qui  peut  in  ter- 
venir  par  voie  de  requête  Ie  fasse  par  voie 
(tassignation. 

2^  Lorsquaux  termes  d'une  police  d^assurance 
Vassuré,  qui  exagère  sciemment  Ie  montant  des 
dommages,  qui  pretend  détruits  par  Ie  feu  des 
objets  n'existant  pas  au  moment  du  sinistre,  qui 
emploie  comme  justification  des  moyens  ou  docu- 
ments  mensongers  ou  frauduleux,  est  entièrement 
déchu  du  droit  a  une  indemnité.  On  ne  peut 
prétendre  que  Vexagération  frauduleuse  de  la 
valeur  ou  du  nombre  des  objets  dune  certaine  cate- 
gorie détruits  par  Vincendie  ne  doit  en  trainer  que 
la  perte  de  Vindemnité  afférente  aux  objets  de  cette 
même  categorie.  Lassuré  est  entièrement  déchu 
des  droit s  d  indemnité  qu'il  aurait  en  vertu  du 
contrat  sans  distinguer  de  quel  chef  elle  lui  serait 
due. 

(D.  DEVIENNE  et  CONSORTS  CONTRE  «  NORWICH 
UNION  ^) 

3'p.   1901  7. 
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JUGKMENT 

Sur  la  rccevabilité  de  Tinlervention  : 

Attendu  que  si  rinterveniion  doU  être  formée  par  requêle 
contenant  les  moyens  et  les  conclusions  dont  il  doit  être  donné 
copie,  dinsi  que  des  pièces  justificatives,  la  nuliité  n'est  pas 
comminée  par  la  loi  comme  sanction  de  Tinobservation  de  ces 
prescriptions  ;  rien  ue  s*oppose  donc  a  ce  que  celui  qui  peut 
intervenir  par  voie  de  requête,  Ie  fasse  par  voie  d*assignation 
(DUTRUC,  Supplément  aux  lois  de  la  procédure^  v©  Interven- 
tion,  no  25  ;  —  DE  Paepe,  Etudes  sur  la  compétence  ;  de 
rintervention,  n^  9)  ; 

Attendu  que  les  intervenanls  sont  créanciers  hypothécaires  du 
demandeur  au  principal,  lequel  ne  conteste  ni  leur  qualité  ni 
leurs  droits  ;  que  leur  intervention  a  pour  objet  de  faire  verser 
en  leurs  mains  certaine  somme  qui  leur  reviendrail  exclusive- 
ment  en  vertu  de  Tart  10  de  Ia  lor  du  16  décembre  i85  r  ;  que 
eet  objet  de  l'inlervention  résulte  suffisamment  de  Texploit  en 
lequel  les  intervenants  demandent  que  les  indemnités  revenant 
au  demandeur  au  principal  en  tant  qu^elles  concernent  des 
bitiments  incendiés  leur  soient  allribuées  elaffectées  a  la  recon- 
struction  des  batiments  par  leurs  soins ;  que  Tintervention 
agressive  est  recevable  de  la  part  de  ceux  qui  ont  des  droils 
exclusifs  et  qu*ils  pourraient  faire  valoir  par  action  séparée  (DE 
Paepe,  loc,  cit,,  n^  14^  ;  qu'il  imporie  peu  qu'en  oulre  les 
intervenants  aient  invoqué  Tart.  1 166  du  Code  civil  qui,  d*aprés 
les  termes  mêmes  de  leur  demande,  ne  conslitue  pas  la 
base  exclusive  de  leur  action  ; 

Attendu  que  ni  les  intervenants,  ni  Ie  demandeur  qui  se  joint 
a  eux,  ne  pretendent  qu'une  même  somme  devrait  être  payée 
deux  fois  et  a  chacun  d*eux  par  la  sociélé  défenderesse  ; 

Attendu  que  Tintervention  est  par  conséquent  recevable  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  Ie  demandeur  ayant  fait  assurer  contre  les 
risques  d'incendie  par  la  Compagnie  défenderesse,  Ie  12  aoüt 
1899,  sa  maison,  son  mobilier  et  ses  marchandises  pour  une 
valeur  totale  de  48,600  francs,  ils  ont  été  Ia  proie  d'un  incendie 
survenu  Ie  14  septembre  même  année  ; 
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Attendu  que  les  pertes  ont  été  évaluées  par  les  experts  quant 
aux  bfitimenls  a  6,200  fr.,  quant  au  mobilier  a  2,6*^7  fr.  et 
quaiu  aux  marchandises  a  9  000  fr.  et  a  453  Ir.  ; 

Attendu  qu*a  Taction  tendant  au  paiemetit  de  la  part  qu*elle 
aurait  a  supporter  dans  ces  pertes  en  verlu  de  la  conyention 
d*as5urance,  la  défenderesse  oppose  que  Ie  demandeur  serait 
déchu  de  tout  droit  a  indemnité  en  vertu  notamment  des 
stipulalions  de  Tart    17  du  dit  contrat  ; 

Altendu  que  cette  disposition  oblige  Tassuré  a  jusTifier  par 
tous  les  moyens  et  documents  en  son  pouvoir  de  Texistence  et 
de  la  valeur  des  objets  a^surés  au  moment  de  Tincendie  ainsi 
que  de  la  réaiité  et  de  la  valeur  du  dommage,  et  elle  stipule 
expressément  que  l'assuré  qui  exagère  sciemment  Ie  montant  des 
dommages,  celui  qui  préiend  détruits  par  Ie  feu  des  objets  qui 
n*existaient  pas  au  moment  du  sinistre,  celui  qui  emploie  comme 
justification  des  moyens  ou  documeats  mensongers  ou  fraudu- 
leux,  est  entièrement  déchu  du  droit  a  une  indemnité  ; 

Altendu  que  suivant  la  défenderesse,  Ie  demandeur  se  serait 
livré  è  de  pareils  agissements  et  il  aurait  encouru  ia  déchéance 
indiquée  ; 

Attendu  qu^en  fait  il  est  constant  et  établi  : 

lo  Que  Ie  demandeur  ayant  a  faire  connaitre  a  la  défenderesse 
les  pertes  que  lui  avait  occasionnées  Tincendie,  lui  a  remis  un 
état  certifié  sincère et  véritable  s'élevant  a  fr.  3 1, 5 18. 23  quant 
aux  marchandises  ; 

2^  Qu'au  relevé  des  factures  composant  ce  montant,  Ie  sieur 
Schelstraete,  de  Roubaix,  érait  porté  pour  fr.  6,8i3.37  d"  ^^^^ 
de  prétendues  factures  d^avril  a  juület  1899  dont  les  duplicata 
étaient  produils  par  Ie  demandeur  ; 

3^  Que  Ie  14  octobre  1899,  Ie  sieur  Schelstraete  a  déclaré  au 
directeur  de  la  société  défenderesse  que  les  duplicata  de  facturé 
dont  s'agit  ci-dessus  n*émanaient  pas  de  lui,  qu'il  n*était  pas 
même  créancier  ; 

40  Que  Ie  21  novembre  même  année,  il  a  affirmé  n'avoir 
jamais  fourni  de  marchandises  au  demandeur  et  è  son  épouse  et 
n'avoir  eu  aucun  rapport  avec  eux  ; 

5®  Que  Ie  9  mars  1900,  deposant  sous  la  ftii  du  serment  dans 
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Tinstructipn  ouverte  a  charge  du  demandeur,  il  a  fait  connaicre 
d*une  maniere  précise  dans  queues  conditions,  quoique  n*ayant 
rien  fourni,  il  aurait  délivré  les  duplicata  de  facrures  dont  Ie 
demandeur  s'est  prévalu  ; 

6^  Postérieurement  k  Tincendie,  Tépouse  du  demandeur 
s'étant  présentée  chez  lui  accompagnée  d*un  ami,  lequel  la 
faisait  passer  pour  uoe  parenle  ayant  un  commerce  a  ceder,  lui 
a  demandé  des  faciures  üctives  en  vue  de  faire  croi're  a  un 
chiffre  d*aflaire  d*une  certaine  importance  ; 

7<>  Il  a  satisfait  a  cette  demande,  mais  ayant  connu  plus  tard 
rincendie  survenu,  il  a  déclaré  a  Tagent  de  la  défenderesse 
n'avoir  rien  fourni  et  refusé  d'obtempérer  aux  objurgations  du 
demandeur  Ie  suppliant  par  deux  fois  de  revenir  sur  cette 
déclaration  ; 

Attendu  que  de  ces  faits  il  ressort  a  suffisance  de  droit  que, 
contrairement  a  Ia  prohibilion  de  i'art.  17  dee  convenlions 
verbales  d*assurance,  Ie  demandeur  a  efTectivement  exagéré 
sciemment  Ie  monlant  du  dommage  subi,  indiqué  comme  ayant 
été  détruits  des  objets  qui  n^avaient  jamais  existé,  produit  pour 
justifier  de  leur  existence  prétendue  et  de  leur  perte  des  docu- 
ments  mensongers ; 

Attendu  que  la  sanction  convenlionnelle  des  actes  reprochés  au 
demandeur  et  établis  a  sa  charge,  étant  une  enliére  déchéance  du 
droit  a  une  indemnité,  il  serait  inutile  de  rechercher  s*il  a  impli- 
citement  reconna  avoir  encouru  cette  déchéance  et  frustraloire 
d  ordonner  des  devoirs  de  preuve  en  vue  de  corroborer  la  justifi- 
cation  faite  des  agissements  qui  lui  étaient  imputés  ; 

Attendu  qu*il  serait  de  même  sans  intérêt  de  vcrifier,  si,  en 
vertu  d^autres  stipulations  des  conventions  verbales  d  assurance, 
Ie  demandeur  serait  également  déchu  de  ses  droits  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  et  les  intervenanls  pretendent 
toutefois  qu*en  admettant  que  Ie  demandeur  eüt  accompli  les 
actes  interdits  par  Tart.  17  en  ce  qui  concerne  les  marchandises, 
il  aurait  néanmoins  droit  a  Tindemnité  allouée  par  les  experts  du 
chef  de  la  destruction  ou  détérioration  de  Timmeuble  ; 

Attendu  que  ce  soutènement  ne  peut  pas  étre  accueilli  ; 

Attendu  que   Tart.  17  des  conventions  d^assurance  vise  des 
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actes  de  tromperie  de  Tassuré  vis  a-vis  de  Tassureur ;  des  que 
Tun  des  actes  spécialement  interdits  a  été  commis,  réventualité 
prévue  se  réalise  et  Ia  pénalité  comminée  est  encourue  ;  la 
sanction  conventionnelle  qui  est  Ia  déchéance  entière  ou  totale 
du  droit  a  une  indemnité  doit  étre  appliquée  ; 

Attendu  que  dire  que  lexagération  frauduleuse  de  Ia  valeur 
OU  du  nombre  des  objets  d*une  certaine  categorie  détruits  par 
Tincendie»  ne  devait  entrainer  que  la  perte  de  Tindemnité 
afférente  aux  objets  de  cette  même  categorie,  serait  méconnaitre 
a  la  fois  Ie  texte  de  Ia  cönvention,  qui  veut  que  Tassuré  soit 
entièrement  déchu  des  droits  k  indemnité  qu  il  aurait  en  vertu 
du  contrat  sans  distinguer  de  quel  chef  elle  lui  serait  due,  et  la 
volonté  manifeste  des  parties,  qui  est  de  réprimer  sévérement  les 
abus  possibles  et  faciles  que  peut  commettre  dolosivement  Tassuré 
dans  les  déclarations  importantes  qu*il  formule  è  la  suite  d*un 
sinistre ; 

Attendu  que  les  intervenants  ne  contestent  pas  n'avoir  aucun 
droit  vis-è-vis  de  Ia  défenderesse  si  Ie  dt-mandeur  lui-méme  n'en 
a  pas  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  contraires,  joignant 
les  causes  inscrites  sous  les  n®^  12991  et  10268  du  r8Ie  général  y 
statuant  par  un  seul  jugement,  déclare  Tintervention  recevable  ; 
statuant  au  fond  sur  le  mérite  de  la  demande  principale  et  de 
i'iniervention,  dit  pour  droit  que  le  demandeur  est  déchu  de  toüs 
droits  a  indemnité  d'assurance  vis-a-vis  de  Ia  défenderesse; 
déclare  en  conséquence  le  demandeur  et  les  intervenants  mal 
fondés  en  leurs  prétentions  ;  les  en  déboute  ;  les  condamne  aux 
dépens. 

Du     16    april    1901.    —    TRIBUNAL    DE    COMMERCE    DE 

Bruxelles.  —  4«  GH.  —  PI.  M«  Lemonnier,  G.  De  Ro  et 
Van  Doosselaere  (du  Barreau  d'Anvers). 
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EFFETS  DECOMMERCE.  —  INTERDICTION  DACCORDER 
DES  DÊLAIS  DE  PAYEMENT.  —  RÈGLE  APPLICABLE 
AUX  TRAITES  NON  ACCEPTÉES  ET  A  L'ACTION  DÜ 
TIREUR  OU  DU  TIERS  PORTEUR. 

L'art.  48,  Z,.,  20  tnai  i8y2,  en  défendant  au  juge 
d'accorder  termes  et  délais  pour  Ie  payement  d'une 
lettre  de  change,  a  eu  en  vue  la  traite,  qiCelle  soit 
acceptée  ou  non,  que  ce  soit  Ie  tireur  ou  Ie  tiers  qui 
en poursuive  Ie  recouvrement, 

(PLAINEVAUX  CONTRE  LATOUR) 
JUGEMENT. 

Attendu  quelaction  du  demandeur  (end  a  faire  condamner  Ie 
défendeur  a  payer  au  demandeur  Ia  somme  de  fr.  80,  monlant, 
y  compris  les  frais  du  prolêt,  d'un  effet  a  Téchéance  du  10  avril 
protesté  faule  de  payement ; 

AUendu  que  Ie  défendeur  esl  commercant ;  que  Teffet  a  été 
tiréen  recouvrement  d'une  dette  commerciale  ; 

Attendu  que  la  provision  n*est  pas  contestée  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  demande  è  se  libérer  par  versements 
mensuels  de  fr.  1 5  ;  qu'il  pretend  que  Tart.  48  de  la  loi  du  20  mai 
1872,  qui  défend  aux  juges  d^accorder  termes  et  délnis  pour  Ie 
payement  d'une  lettre  de  change,  ne  s'applique  que  lorsque  c  est 
Ie  tiers  porteur  et  non,  comnie  dans  l'espèce,  Ie  tireur  lui-même 
qui  assigne  ; 

Attendu  que  celte  distinction  n'est  pas  plus  fondée  que  celle 
qu'on  a  déja  faite  au  sujet  des  termes  de  grace  entre  lettres  de 
change  acceptéeset  celles  qui  ne  Ie  sont  pas  ; 

Attendu,  en  effet,  que  Ia  loi  ne  distingue  pas  et  qu'on  ne  peut 
distinguer  pour  elle  ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  soutenir  qu'il  n'y  a  lettre  de  change 
que  lorsqu'il  y  a  remise  a  un  tiers  par  voie  d*endossement ;  qu  en 
effet,  Tart.  i^^"  de  Ia  loi   susdite,  qui  énumère   !es  énonciations 
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constitutives  d*une  lettre  de  cbange,  ne  parie  que  de  la  date,  de 
la  somme  a  payer,  du  nom  de  celui  qui  doit  payer,  de  Tépoque 
et  du  lieu  de  payement  et  du  nom  de  celui  a  Tordre  de  qui  clle 
est  tirée,  soit  un  tiers,  soit  Ie  tireur  lui-même  ;  que  Tart.  26  de 
la  mêoie  loi  ne  considère  Tendossemenl  que  comme  Ie  mode  de 
transmission  de  Ia  propriété  de  la  lettre  de  change,  qui  doit 
nécessairement  exister  comme  telle  avant  de  changer  de  maitre  ; 

Attendu  que  si,  sous  Tempire  du  Code  de  1808,  la  personne  du 
preneur  était  nécessaire  pour  qu'il  y  eut  lettre  de  change,  c'est 
parce  qu'alors  celle-ci  était  Texécution  du  contrat  de  change  ; 

Qu*aujourd'hui  il  n'en  est  plus  de  méme.  Ia  lettre  de  change 
étantsurtout  un  papier-monnaie  investi  de  privileges  particuliers 
a  raison  des  services  qu*il  rend  au  commerce,  papier-monnaie  qui 
peut,  en  conservant  son  nom,  son  caractère  et  scs  privileges, 
rester  entre  les  mains  de  son  créateur  jusqu'a  l'échéance  ou  étre 
transmis  par  endossement  a  un  tiers,  simple  facuité  pour  Ie 
tireur  et  qui  ne  regarde  aucunement  Ie  tiré  auquel  provision  est 
faite  ; 

Attendu  donc  que  l'art.  48,  en  défendanl  au  juge  d'accorder 
termes  et  délais  pour  Ie  payement  d'une  lettre  de  change,  a  eu 
en  vue  la  traite»  qu'elle  soit  acceptée  ou  non,  que  ce  soit  Ie  tireur 
OU  Ie  tiers  qui  en  poursuive  Ie  recouvrement  ; 

Par  ces  molifs, 

Et  sans  avoir  égard  a  toutes  conclusions  conlraires  ni  a  la 
demande  de  termes  et  délais,  Ie  Tribunal,  condamne  Ie  défen- 
deur  a  payer  au  demandeur  Ia  somme  de  fr.  80,  interets  légaux 
et  dépens. 

Du  22  mai  1901.  —  TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  LlÉGE. 
—  M.  ADAM,  président,  M.  Jkan  Sohy,  greffier.  —  PI.  M» 
E.  PlGARD  et  DKCOLLE. 


SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  1^  CESSION  D*ACTIONS.  — 
SOCIÉTÉ  NON  ENCORE  DÉFINITIVEMENT  CONSTI- 
TUÉE.  —  NULLITÉ.  —  SYNDICAT   POUR  LA   VENTE 
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^^  TAUX  FIXÉ.  —  VÉRITABI.E  ACQ.UISITION.-  2<>  CON- 

STITUTION,  —  CAPITAL  PRIMITIF  INSUFFISANT.  — 
AUGMENTATION  DÉCRÉTÉE  AUSSITÓT  APRÈS.  — 
APPORTS  A  EFFECTUER.  —  CONSTITUTION  DÉFINI- 
TINE  SÜSPENDUE  JUSQ.U'AU  JOUR  DE  RÉALISATION. 
DE  CES  APPORTS. 

/O  Se  sont  rendues  cession  ti  air  es  des  actions  queues 
devaient  écouler,  les;  banques  qui  les  ont  prises 
fermes  a  un  taux  déterminé,  poitr  les  revendre  au 
prix  qui  leur  conviendrait ,  et  s'attribuer  Ie  benefice 
éventuel  de  la  revente,  sauf  a  en  prendre  elles- 
mêmes  livraison  en  cas  d'insuccès  de  Vémission. 

Lorsque  les  cessions  ont  été  convenues  au  moment  oü 
la  société  n'avait  pas  encore  dexistence  legale^ 
elles  doivent  eire  considérées  comme  nulles  par  ap- 
plication  de  Vart.  40,  L.,  22  mai  iSg6 ;  ilimporte 
de  ne  pas  confondre  les  conventions  préparatoires 
conclues  avec  les  fondateurs  ou  participants  a  la 
fondation  pour  faciliter  la  constitution  du  capital 
social  par  voie  de  souscriptton,  et  la  cession  dac- 
tions  déja  acquises  ou  placées. 

2^  Lorsquil  n'a  pu  entrer  dans  la  pensee  des  fonda- 
teurs que  Ie  capital  primitif  fut  suffisant  pour 
atteindre Ie  but  social,  lorsquil  était  certain,  dès 
Ie  de'but,  que  la  société  ne  pourrait  régulièrement 
fonctionner  sans  Vaugmentation  considérable  et 
immédiate  de  ce  capital^  lorsque,  peu  de  jours 
après  Vacte  constitutif,  l' assemblee  générale  des 
actionnaires  a  décidé  que  Ie  capital  serait  augmenté 
par  la  création  d'actions  nouvelles,   destinées  a 
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payer  Vacquisition  de  valeurs  a  réaliser  ultérieure- 
ment,  par  voie  d'apport  et  dans  lafortne  authen- 
tique,  Ie  capital  social  réel  nest  souscrit  et  libéré 
conformément  a  Vart.  2g,  L.,  22  mat  i8g6  qua 
la  date  oü  Ie  dit  apport  est  effectué.Cest  seulement 
alors  que  la  dite  société  est  définitivement  consti- 
tuêe. 

{BANQ.UE   FRANCÜ-BELGE   CONTRE    BANQ.UE    BROCAR) 

ARRÉT. 

Attendu  que  par  convention  verbale  avenue  entre  parties  les 
5,  10,  IQ  avril  1900,  la  Banque  Franco-Beige  a  déclaré  adhérer 
pour  10  parts  a  un  syndicat  formé  par  la  Banque  Brocar  pour  la 
vente  par  émission  publique  de  10.000  actions  nouvelles  libérées 
de  lx.  5oo  chacune  de  la  Société  Générale  de  Charbonnages ; 

Attendu  que  ces  10.000  actions  faisaient  partie  d*un  lolde 
16.000  actions  de  méme  nature  que  la  Société  Houillère  du 
Donetz  Korenieff  et  Chipiloff  devait  recevoir  pour  prix  de  3oo 
parts  de  ses  charbonnages  a  apporter  a  la  Société  Générale  de 
Charbonnages ; 

Que,  vers  la  fin  de  mars  1900,  Ia  Banque  Brocar  avait  consenti 
a  les  prendre  au  taux  de  fr.  400  Tune,  en  contractant  Tengage- 
ment  d*en  faire  Témission  publique,  et  d*en  garantir  Ie  placement; 

Quelle  avait  ensuite  formé  son  syndicat  pour  partager  les 
risques  et  les  profits  de  Topération  ; 

Attendu  qu*il  est  manifeste,  et  qu'il  a  d'ailleurs  été  reconnu 
au  cours  des  débats,  que,  par  les  conventions  prérappelées,  la 
Banque  Brocar,  d*abord,  et  la  Banque  Franco-Beige  ensuite, 
dans  les  limites  de  sa  participation  au  syndicat,  se  sont  réelle- 
ment  rendues  cessionnaires  des  actions  qu*elles  devait  écouler, 
puisqu'elles  les  ont  prises  fermes  a  un  taux  déterminé,  pour  les 
revendre  au  prix  qui  leur  conviendrait,  et  s'attribuer  Ie  benefice 
éventuel  de  la  reverte,  sauf  a  en  prendre  elles-mémes  livraison 
en  cas  d*insuccès  de  Témission  ; 
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Attendu  que  les  clauses  et  coiiditions  du  syndicat  ne  laissenC 
aucun  doute  a  eet  égard  ; 

Qu'en  effet,  il  était  expressément  stipulé  :  «  que  Tadhérent  se 
»  portalt  garant  pour  Ie  nombre  de  titres  indiqué  dans  Ie  bulletin 
»  d'adhésion  (art.  i«r) ;  que  la  direction  du  syndicat,  confiée  a  la 
»  Banque  Brocar,  fixerait  la  date,  les  prix,  les  conditions  ou 
n  toutes  autres  modalités  de  Témission  (art.  6) ;  qu'au  cas  oü  la 
»  souscription  ne  serait  pas  couverte,  les  syndicataires  auraient 
»  a  verser  les  sommes  qui  leur  seraient  indiquée  par  Ia  Baoque 
»  jusqu*a  concurrence  des  titres  garantis  par  eux  (art.  7) ;  qu'enfia 
»  Tadhérent  avail  la  faculté  d'exclure  des  venles  (et  par  consé- 
»  quent  de  conserver)  toul  ou  partie  des  titres  formant  sa  parti- 
»  cipation  dans  ceux  dont  la  Banque  Brocar  aurait  a  prendre 
»  livraison  (art.  8)  t  ; 

Attendu  que  Tappelante  soutient  a  bon  droit  que  les  cessions, 
dont  il  s*agit,  ont  été  convenues  a  un  moment  oü  la  Société 
Générale  de  Charbonnages  n*avait  pas  encore  d^existence  legale, 
et  qu'elles  doivent,  dés  lors,  être  considérées  comme  nulles  par 
application  de  Tart.  40  de  la  loi  du  22  mai  1886  sur  les  sociétés ; 

Attendu,  en  effet,  qu*il  est  constant  en  fait,  que  la  Société 
Générale  de  Charbonnages  s'est  primiiivement  constituée,  par 
acte  passé  devant  Ie  notaire  Van  Halteren,  a  la  date  du  7  mars 
igoo,  au  capital  de  un  million  de  francs  souscrit  en  numéraire, 
sans  aucun  autre  apport  ; 

Qu'aux  termes  de  Tart.  2  des  statuts,  elle  avait  pour  objet 
Tacquisition  et  Texploitation  de  charbonnages  ou  Tacquisition  en 
totalité  OU  en  partie  de  parts  d'intéréts  dans  les  sociétés  exploitant 
des  charbonnages  ou  la  formalion  de  sociétés  spéciales  pour  Tex- 
ploitation  de  charbonnages  ; 

Que,  suivant  l'art.  10,  Ie  capital  social  pouvait  être  augmenté 
OU  reduit  par  décision  de  Tassemblée  générale  dans  certaines 
conditions  ; 

Attendu  qu'il  n'a  pu  entrer  dans  la  pensee  des  fondateurs  que 
Ie  capital  d'un  million  füt  suffisant  pour  atteindre  Ie  but  social ; 

Qu'il  était  certain,dès  Ie  début,que  la  société  ne  pourrait  régu- 
lièrement  lonctionner  sans  Taugmentation  considérable  et  immé- 
diate  de  ce  capital  ; 
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Que  eest  ainsi  que  te  20  raars  1900,  cest-a-dire  Ireize  jours 
aprés  i'acte  constitutif,  Tassemblée  générale  des  actionnaires  a 
été  appelée  a  décider  que  Ie  capital  serail  porté  a  dix  millions 
par  la  création  de  18.000  actions  nouvelles  de  fr.  5oo  chacune, 
destinées  a  payer  l*acquisition  des  charbonnages  russes  Korenieff 
el  Chipilofif ; 

Attendu  que,  par  la  méme  délibération,  Tassemblée  a  donné 
mandat  au  conseil  d^administration  a  Tetfet  de  réaliser  ultérieure* 
ment,  par  voie  d*apport  et  dans  la  forme  authentique,  Tacqui- 
sition  des  dits  charbonnages  ; 

Que  eet  apport  a  été  eSectué  par  acte  passé  devant  Ie  nolaire 
Alphonse  Delefortrie,  Ie  7  juin  1900,  contre  Taltribulion  de 
16.000  actions,  les  2  000  actions  restantes  ayant  été  souscrites 
et  intégralement  payées  en  espèces  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  la  que  Ie  capital  social  réel  de  la  Société 
Générale  de  Charbonnages  n'a  été  souscrit  et  libéré  conformé- 
menl  a  Tart.  29  de  la  loi  du  22  mai  1886  qu*a  la  date  prérappelée 
du  7  juin  1900  et  que  c'est  seulement  alors  que  la  dite  société 
est  définitivement  constituée ; 

Qu'il  en  résulte  encore  qut  les  10.000  actions  cédées  par  la 
Société  miniere  Russe  è  Ia  Banque  Brocar  et  transmises  par 
celle-ci  au  syndicat  au  commencement  du  mois  d*avril  1900, 
n*étaient  pas  encore  créées  ; 

Attendu  que  vainement  Tintimée  objecte  que  la  formation 
d'un  syndicat  financier  pour  prendre  fermes  les  actions  d'uue 
société  a  émettre  et  pour  les  écouler  ensuite  dans  Ie  public  avec 
la  pensee  de  réaliser  un  benefice,  est  généralement  reconnue 
comme  licite,  et  que  semblable  association,  bien  qu*impliquant 
la  négociation  d'actions  non  créées,  ne  tombe  pas  sous  la  prohi- 
bition  de  Tart.  40  invoqué  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  qu*il  a  été  reconnu  dans  les  discussions 
parlementaires  «  qu'il  peul  y  avoir,  avant  la  constilulion  d'une 
9  société,  soit  des  conventionsd'association,  soit  des  concessions 
»  d*avantages  spéciaux  aux  fondateurs  »  ; 

Mais  qu'il  importe  de  ne  pas  confondre  les  conventions  pré- 
paratoires  conclues  avec  les  fondateurs  ou  participants  a  la 
fondation  pour  faciliter  la  constilulion  du  capital  social  par  voie 
de  souscription,  et  Ia  cession  d'actions  déja  acquises  ou  placées  ; 


—  io8  — 

Que  dans  Tespèce,  les  opéralions  incriminées  n'ont  pas  élé 
faites  en  termes  de  souscription  des  lo.ooo  titres  nouveaux  de  la 
Société  Générale  de  Charbonnages,  lesquels  étaient  attiihués 
d'avance  a  la  Sociécé  miniere  Russe  pour  prix  de  ses  apports  ; 

Qu'en  vérité  la  Sociélé  Russe,  la  Banque  Brocar  et  Ie  syndicat 
ont  trafiqué  des  promesses  d*actions,  dans  leur  intérêt  personnel, 
en  se  livrant  ainsi  k  Tagiotage  que  précisément  Ie  législateur  a 
voulu  prévenir ; 

Attendu  que  les  engagements  syndicataires  contractés  par  la 
Banque  Franco-Beige  étant  déclarés  sans  valeur  juridique,  ceite 
banque  est  en  droit  d*obtenir  la  restitution  des  sommes  dépensées 
par  elle  pour  se  conformer  aux  instructions  de  l'intimée  ; 

Attendu  néanmoins  que  la  Cour  ne  possède  pas  jusqu*ores 
d*éléments  d*appréciation  pour  déterminer  Ie  montant  des  dites 
dépenses,  et  qu'il  échet  par  conséquent  d*admettre  rappelante  a 
en  faire  la  justification  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  de  1'avis  conforme  de  M.  TAvocat  général  Terlinden, 
entendu  a  Taudience  publique,  met  Ie  jugement  «a  quon  k  néant; 
émendant,  déclare  nulles  les  conventions  syndicataires  avenues 
entre  parties  en  avril  1900  ;  déboute  en  conséquence  Tintimée  de 
9on  action,  et  la  déclare  mal  fondée  en  son  appel  incident  ;  et, 
avant  faire  droit  sur  Ie  surplus  des  réclamations  de  Tappelante, 
admet  celle-ci  a  justifier  les  débours  prétendöment  fails  par  elle 
en  exécution  de  ses  engagements  sur  les  instructions  de  l'intimée  ; 
condamne  r»ntimée  aux  dépens  des  deux  instances. 

Du  y  mars  1901.  —  CoUR  DE  Bruxelles.  —  5«  Ch, — 
M.  De  Le  Court,  président.  —  M.  TERLINDEN,  Avocat 
général. 


LETTRE   DE   CHANGE.  —    PROVISION.  —  PROTET.   — 
NÉCESSITÉ  DE  LE  SIGNIFIER  AU  DOMICILE  DU  TlRÉ. 

—  DÉFAUT  DE  PROTÈT.  —    DÉCHÉANCE.  —  AVAL. 

—  EXCEPTION  OPPOSABLE. 


—  io§  — 

Le porttur  cfime  lettre  de  change  nest  pas  dispensê 
de  faire  protester  a  raison  de  la  faillite  du  tiré- 
accepteur.  Et  cette  obligation  est  imposée  a  peine 
de  déchéance  du  recours  contre  le  tireur  qui  a  fait 
provision  et  contre  celui  qui  a  signé  comme  aval 
pour  le  tireur, 

Le  protêt  doit  étre  fait  au  lieu  indique'  pour  le  paye- 
ment.  Est  nul  un  protêt  notitie  au  domicile  du 
curateur  du  tiré  tombe  en  faillite. 

Lorsque  le  porteur  a  perdu  ses  droits  contre  le  tireur, 
a  cause  de  tomission  dun  protêt  régulier,  celui  qui 
a  avalisé  ïej^et  pour  le  tireur,  peut  exciper  de  cette 
déchéance,  lors  même  que  le  tireur  nen  exciperait 
pas. 

(BANQUE    POPULAIRE  GANTOISE  CONTRE    GOETHALS 
ET  CONTRE  FAILLITE  VERST RAETE-GOETHALS) 

ARRÊT. 

La  cour, 

Ouï  M.  le  Conseiller  Staes  en  son  rapport,  et  sur  les  conclu- 
sions  de  M.  Van  Schoor,  premier  avocat  général ; 

Sur  le  premier  moyen  :  violaiion  et  fausse  application  des 
arlicles  6i,  53,  54,  55,  56,  57,  58,  59,  5,  6,  3o,  32  de  la  loi  du 
20  mai  1872  sur  la  lettre  de  change  ;  444,  450,  452,  453,  454, 
4q6,  497,  498,  499,  5oo,  504,  5o8,  56i  de  la  loi  du  18  avril 
i85i,sur  les  failiites  et  banqueroutes,  en  ce  que  le  jugement 
dénoncé,  pour  déclarer  la  demanderesse,  tiers  porteur  des  lettres 
de  change,  déchue  de  son  recours  a  Tégard  des  défendeurs, 
respectivement  tireur  (la  société  A.  Verstraele  et  O^)  et  avaliseur 
pour  le  tireur  ^E.  Goethals-Goethals),  décide  qu'il  y  avait  provi- 
sion a  réchéance  des  dites  lettres  de  c;hange,  alors  que  le  juge- 
ment constate  en  fait  i^  que  Timport  des  effels  liligieux  constiluait 
le  solde  d'une  créance  due  au  tireur  par  Ic  tiré  A.  Versrraete  et 


—  iiö  — 

2^  que  Ie  dit  lire  était  en  étai  de  faillite  dès  Ie  8  juin  1898,  c'est- 
a-dire  avant  l'échéance  des  effets,  doni  Ie  premier  est  échu  fin 
juillet  1899;  et  qu*aux  lermes  des  dispositions  invoquées,  la 
faillite  est  obstative  a  Texistence  de  la  provision  a  Téchéance ; 

Considérant  qu*il  résulte  des  constatations  du  jugement 
dénoncé : 

i®  Que  les  dix-huit  traites  liligieuses  élaient  respect ivement 
aux  échéances,  de  mois  en  mois,  de  fin  juillet  1899  a  fin  décembre 
1900  ; 

2<>  Que  les  traites  étaient  payables  a  Paris,  rue  Titon,  n»  27 ; 

30  Que  Ie  tiré  accepteur,  A.  Verstraete,  a  élé  déclaré  en  faillite 
a  Gand,  Ie  8  juin  1898  ; 

40  Que  six  traites  onl  élé  protestées,  mais  seulement  au 
domicile  du  curateur  a  cette  faillite  ;  et  que,  pour  les  douze  aulres, 
dont  onze  non  encore  échues,  a  Tassignation,  il  n*y  a  eu  aucun 
protêt ; 

5^  Que  les  traites  avaient  provision  consistant  dans  Ie  solde  dQ 
au  tireur,  Société  A.  Verst raele-Goel hals  et  O,  par  Ie  dit 
A.  Verstraete,  pour  reprise  de  marchandises  que  la  Société 
possédait  è  Paris,  rue  Titon  n^  27  ; 

60  Qu'a  réchéance  des  traites,  la  société  était  demeurée,  du 
chef  susmenlionné,  créancière  de  A.  Verstraete,  pour  leut  leur 
import ; 

Considérant  que  Tunique  question  soulevée  au  moyen  est 
celle  de  savoir  si  la  provision  résultant  de  la  créance  du  tireur 
sur  Ie  tiré  est  venue  a  disparaitre  paria  mise  en  faillite  de  ce 
dernier  avant  Téchéance,  en  sorte  que  la  demanderesse  n*aurait 
pas  encouru  vis-a-vis  de  la  société  défenderesse,  la  déchéance 
attachée  au  défaut  ou  a  la  nullité  du  protêt  ; 

Considérant  que,  sous  Tordonnance  de  1673,  bien  qu'elle  lut 
muette  a  cel  égard,  Savary,  qui  en  avait  élé  Tinspirateur,  ensei- 
gnait,  dans  son  parère  XLV,  que  Ie  porteur  d*une  lettre  de 
change  non  payée  était  obligé  de  la  faire  prolester  et  de  dénoncer 
Ie  protéc  au  tireur,  quoique  lors  de  Téchéance,  Tacceptaur  füt  en 
faillite  ; 

Qu'a  ce  sujet  il  fait  observer  qu*on  ne  peut  objecter  que  Ie 
tireur  et  les  donneurs  d'ordres  sont  suffisamment  averlis  du  non 


--   ut  — 

payement  par  la  publicité  de  la  faillite  ;  que  les  formalités 
établies  par  les  lois  pour  donner  a  quelqu'un  connaissance  de 
quelque  fail,  ne  se  suppléent  poinl  et  ne  s'accomplissent  pas  par 
équipollence  ;  qu'il  n'esl  même  pas  impossible  que  les  intéresses 
aient  ignoré  la  faillite,  quelque  publique  qu'elle  ait  élé  ;  que, 
d'ailleurs  ne  voyant  pas  de  protét,  ils  ont  pu  s'imaginer  que  Ie 
propriétaire  de  la  lettre  avait  n\i  quelque  moyen  de  la  faire 
acquitter  ; 

Considérant  que,  landis  que  s'élaborait  Ie  code  de  commerce 
de  1807,  la  Cour  de  cassation  de  France  rendait,  Ie  3  décsmbre 
1806,  un  arrêt  dans  Ie  même  sens  ; 

Considérant  que  telle  est  Torigine  de  Tarticle  i63  du  dit  code 
qui,  sans  faire  exception  quant  au  lireur,  disposait  expressément 
que  Ie  porteur  n'est  point  dispensé  du  protêt  faute  de  payement, 
notammenl  par  la  faillite  de  celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée  ; 

Considérant  que  Tart.  54  de  la  loi  du  20  mai  1872  reproduit 
leituellement  Ie  dit  article  i63  ; 

Considérant  que,  aux  termes  de  Tart.  61  de  la  même  loi, 
reproduisant  également  Tart.  170  du  Code  de  1807,  la  déchéance  _|4 

du   recours  contre  les  endosseurs,  qu'enlraine  pour  Ie  porteur  .  j| 

Toniission  de  la  formalilé  du  prolêl  faute  de  payement,  s*étend  au  --4 

lireur   lui- même  si  celui-ci  jusiifie  qu'il   y    avait   provision   a  ^^ 

réchéance ;  ^ 

Considérant  que   Tobligation  du  porteur   de  faire  ce  prolêt  et  -3 

de  Ie  dénoncer  au  tireur,  même  en  cas  de  faillite  du  lire  accep-  i 

leur  avant  l'échéance,  implique  virtuellement  que,  nonobstant  -i 

celie  iaillile,  Ie  tireur  pcui  invoquer  la  déchéance  dont  s'agit ; 

Considérant  que  c'est  erronément  qu'on  soutient  que  la  faillite 
du  tiré  avant  l'échéance  est  obstativc  a  1  exisience  de  la  pro- 
vision ; 

Considérant  que  si  lel  clail  IVffet  de  Ia  faillite  du  tiré,  la  dis- 
position  qui  exige  que,  même  en  ce  cas,  Ie  prolêt  ait  lieu  et  par 
conséquent  soit  dénoncé  au  tireur,  serait  inulile  vis-avis  de 
celui-ci : 

Qu'aussi,  et  Savary,  dans  Ie  développement  de  son  parêre,  et 
Poihier  qui  Ta  fait  sien,  et  la  Cour  de  cassalion  de  France, 
dans  son  arrêt  de  1806,  admellent  expressément  cette  consé- 
quence  ; 


^  til  — 

Que  c^était  aussi  Ie  sentiment,  du  Procureur-Général  Daniels, 
sur  les  conclusions  duquel,  alors  substitut,  Ie  dit  arrêt  a  été 
rendu  ; 

Considérant  que  la  loi  beige  de  1872,60  empruntant  pare- 
ment et  simplement  les  art.  i63  et  170  du  Code  de  1807603 
maintenu  la  portee  ; 

Considérant  qu*on  objecte  vainement  que  si  la  provision  con- 
siste  dans  une  créance  du  tireur  sur  Ie  tiré,  la  faillite  de  celui-ci 
empêche  la  provision  d'être  disponible  a  Técliéance  ;  Ie  failli 
dessaisi  de  ses  biens,  ne  pouvant  plus  en  opérer  Ie  payemenl ; 

Considérant  qu'il  ne  faut  point  confondre  Texistence  de  la 
provision  avec  sa  dispon ibilité  ; 

Considérant  que,visant  la  provision  par  attribution  de  créance. 
Tart.  5  de  la  loi  de  1872,  par  reproduction  encore  une  foisde 
Tart.  116  du  Code  de  1807,  dispose  :  «  Il  y  a  provision  si,  a 
»  réchéance  de  la  lettre  de  change,  celui  sur  qui  elle  est  fournie 
»  est  redevable  au  tireur..  d*une  soinme  au  moins  egale  au 
»  montant  de  la  lettre  de  change  »  ; 

Considérant  que,  comme  il  a  été  relevé  plus  haut,  la  dette  du 
tiré  était  exigible  fin  mai  1899  et  la  première  des  traites  liti- 
gieuses  n*échéait  que  fin  juillet  suivant ; 

Considérant  que  la  société  A.  Verstraete  Gocthals  et  C^  s*était 
donc,  de  tous  points,  conformée  au  prescrit  du  dit  article  5  ; 

Considérant  que,  pour  avoir  été  déclaré  en  faillite,  Ie  lire  ne 
restait  pas  moins  redevable  au  tireur  du  montant  de  la  créance 
de  celui-ci ; 

Considérant  que  si  la  déclaration  en  faillite  a  eu  pour  effet, 
en  vertu  de  Tart.  450  de  la  loi  du  18  avril  i85r,  de  rendre  immé- 
diatement  exigibles  et  les  traites  et  leur  provision,  il  ne  secom- 
prendrait  pas  que  cette  exigibilité  puisse  tourner  au  désavantage 
d*un  tireur  qui,  en  fournissant  la  contrevaleur  des  traiies,  s'étail 
pleinement  conforme  aux  condilions  légales  de  cette  provision  ; 

Considérant  que  ce  serait  contraire,  tout  a  la  fois,  k  Téquité  et 
au  but  même  de  la  loi  ; 

Considérant  que  Ie  tireur,  qui  a  fait  provision,  a  pu  légitime- 
ment  compter  sur  Ie  payement  de  la  lettre  par  Ie  tiré,  jusqu*a  ce 
que  Ie  porteur,  par  un  proiêt  régulier,  régulièrement  dénoncé, 


-  ii3  -- 

Tavertisse  du  non  payement  et  de  la  nécessité  de  se  mettre  en 
mesure  de  se  procurer  les  fonds  pour,  Ie  cas  échéant,  payer  lui- 
même  ; 

Considérant  qu*il  résulte  clairement  des  ezplications  données 
par  Begouen,  chargé  de  présenter  au  conseil  d'État  Ie  titre  du 
code  de  1807  sur  Ia  lettre  de  change,  que  Ia  disposition  mettant 
è  la  déchéance  du  porteur,  Ie  cas  échéant,  vis  a-vis  du  tireur,  la 
condition  relative  a  la  provision,  n*avait  qu*un  but,  celui  d'em- 
pécher  Ie  tireur  de  s*enrichir  au  détriment  d*autrui  en  touchanC 
l'importde  Ia  traite  sans  en  fournir  Téquivalent ; 

Considérant  que,  a  la  différence  de  Tarticle  16  du  titre  V  de 
rordonnance  de  1673,  Tart.  124  du  projet,  devenu  Tart.  117. 
plus  ezplicite  encore,  dispensait  les  endosseurs,  pour  pouvoir 
invoquer  Ia  déchéance  dont  s'agit,  de  prouver  Ie  fait  de  Ia  pro- 
vision et  ne  mettait  plus  cette  preuve  qu*ci  la  charge  du  tireur  ; 

Considérant,  qu*a  la  séance  du  24  janvier  1807,  Begouen  justi- 
fiait  cette  innovation  en  constatant  que  les  endosseurs  ont  réel- 
lement  donné  Ie  prix  de  la  lettre  de  change,  tandis  que  Ie  tireur 
ne  Ta  donné  que  s'il  a  fait  provision  ; 

Considérant  que  cette  raison  implique  que  la  provision  a  pour 
conséquence,  au  point  de  vue  de  Tinovation  de  la  déchéance,  de 
mettre,  dans  ce  cas,  Ie  tireur  sur  la  même  ligne  que  les  endos- 
seurs ; 

Considérant  que  cette  observation  de  Begouen  n*a  rencontre 
aucune  contradiction  ; 

Considérant  qu'è  la  séance  du  21  février,  Begouen,  insistant 
sur  t*idée  ci-dessus  rappelée,  s'est  méme  servi  de  Texpression 
c  pour  Téchéance  »  au  lieu  de  «  a  Téchéance  »  ; 

Considérant  que  de  même,  dans  tout  Ie  cours  des  travaux 
préparatoires,  au  regard  de  Ia  preuve  imposée  au  tireur,  c'est  du 
fait  d  avoir  fourni  la  provision  et  non  de  l'éfficacité  de  celle-ci, 
au  jour  de  Téchéance,  qu'on  s*est  préoccupé  ; 

Considérant  qu'il  s*explique  ainsi  que,  dans  Ie  paragraphe 
intitulé  «  des  droits  et  devoirs  des  du  porteur  »  Tart.  160  du  code 
de  1807  et  Tart.  5i  de  la  loi  de  1872  qui,  les  premiers,  menacent 
Ie  porteur  de  perdre  sön  recours  contre  Ie  tireur,  se  bornent  a 
ajouter  ces  simples  mots  :  ci  Si  celui-ci  a  fait  provision  »  ; 

3«p.  tQOU  8. 
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Considérant  qu*en  présence  de  Ia  faillite  du  tiré  accepteur 
Tart.  54  doDnait  a  la  demanderesse  Ie  choix  ou  de  iaire  protester 
et  d'ezercer  son  recours,  sans  attendre  Téchéance  des  effets  ou 
d'attendre  cette  échéance  pour  prendre  ces  soins  ; 

Considérant  que  si  elle  n*a  fait  ni  Tun  ni  Tautre,  elle  doit  s'im- 
puter  è  elle  même  la  déchéance  qu*elle  encourt ; 

Considérant,  quant  au  donneur  d'aval,  que  Ie  tribunal  lui 
reconnatt,  a  juste  titre,  et  par  une  décision  d*ailleurs  non  criti- 
quée,  Ie  droit,  en  qualité  de  caution,  d^invoquer  la  déchéance 
dont  peut  se  prévaloir  lé  tireur  debiteur  principal  ; 

Considérant  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  Ie  jugement 
dénoncé  n*a  contrevenu  a  aucun  des  teztes  de  la  loi  visés  aux 
moyens ; 

Sur  Ie  deuxiénie  moyen,  1"  branche  :  violation  et  fausse  appli- 
cation  des  articles  97  de  la  constitution,  i3ig,  i320,  i35odu 
Code  civil,  5g,  52  et  suivants,  60,  61  de  Ia  loi  du  20  mai  1872, 
défaut  de  motifs  et  violation  de  la  foi  due  aux  actes,  en  ce  que, 
tandis  que,  par  ses  conclusions  reproduites  aux  qualités  du 
jugement  dénoncé,  la  demanderesse  soutenait  que  les  curateursi 
la  faillite  du  tireur  n*étaient  pas  recevables  è  invoquer  la 
déchéance  prévue  è  Tart.  61  de  la  loi  de  1872  par  Ie  molif  que 
Ie  montant  des  divers  effets  reclames  avait  été  compris  dans  la 
créance  produite  par  elle  è  la  iaillite,  Ie  jugement  dénoncé  a 
néanmoins  déclaré  la  demanderesse  déchue  de  tout  recours,  et 
ce,  sans  rencontrer  Ie  moyen  soulevé  ;  que  cependant  les  forma- 
lités  de  protét,  de  dénonciation  et  de  signification  ne  sent  pas 
d'ordre  public,  étant  établies  uniquement  en  faveur  des  parties 
qui  peuvent  y  déroger  par  leurs  conventions  particulières  ; 

Considérant  que  Ie  jugement  dénoncé  constate  qu'au  regard 
de  la  société  faillie  A.  Verstraete-Goelhals  et  C®,  Taciion  avait 
exclusivement  pour  objet  d*entendre  ordonner  :  !<>  que  la  deman- 
deresse serait  admise  au  passif  de  la  faillite  pour  Ie  montant  des 
effets  litigieux  ;  2^  que  Goethals,  aprés  avoir  payé  les  effets,  ne 
pourrait  étre  admis,  pour  Ie  même  montant  a  ce  passif,  avant 
que  la  demanderesse  n  ait  été  intégralement  remboursée  de  toute 
créance  k  charge  de  la  société  faillie  ; 

Considérant  que,  dans  ses  conclusions  visées  aux  moyens  et 


—  ii5  — 

reproduites  aux  qualités  du  jugement  dénoncé,  la  demanderesse 
s*est  bornéea  déclarer,  comme  ellc  Tavait  déja  fait  dans  Texploit 
introductif  d*instance,  également  reproduir  aux  qualités,  «  que 
Ie  montant  des  divers  effets  reclames  a  été  compris  dans  Ia  décla- 
ration  de  créance  produite  par  la  demanderesse  a  Ia  faillite  et  sur 
laquelle  Ie  tribunal  n*a  pas  encore  statué  »  ; 

Cojisidérant  que  la  demanderesse  n'indiquant  pas  en  quoi  ce 
fait  rendrait  non  recevable  Ie  moyen  déduit  par  la  société  failfie 
A.  Verstraete-Goethals  et  C^  de  Tabsence  ou  de  la  nuUité  de 
protêt,  Ie  juge  du  fond,  usant  de  son  pouvoir  souverain  d*inter- 
prétation  a  vu,  dans  Ia  déclaration  susrappelée,  Tallégation  im- 
plicite  d*une  renonciation  de  la  part  de  la  dite  société  failiie  a  se 
prévaloir  de  la  déchéance  attachée  è  cette  absence  ou  nullité,  et 
la  prétention  de  la  demanderesse  d*opposer  cette  renonciation  au 
donneur  d*aval  Goethals ; 

Considérant  que  Ie  jugement  a  ainsi  rencontre  et  cette  alléga- 
tion  et  cette  prétention  ; 

Considérant  qu*en  conséquence,  Ie  moyen,  en  sa  première 
branche,  manque  de  base  en  fait ; 

Sur  Ie  deuxième  moyen,  2™«  branche :  violation  et  fausse 
application  des  mêmes  dispositions  et  des  articles  2o36,  1208, 
2037,  201 3,  201 5,  II 65,  1249,  i25i,  1252  du  Code  civil  en  ce 
que  Ie  jugement  dénoncé  a  refusé  d^examiner  si  les  curateurs  k  la 
faillite  du  tireur  avaient  renonce  a  se  prévaloir  de  la  déchéance, 
et  a  néanmoins  déclaré  Ie  donneur  d'aval  pour  Ie  tireur  libéré 
envers  la  demanderesse,  et  ce,  par  Ie  motif,  qu*a  défaut  de  protêt 
h  réchéance,  la  demanderesse  s'était  trouvée  déchue  de  recours 
contre  Ie  tireur,  et  avait  ainsi  rendu  la  subrogation  au  profit  du 
donneur  d'aval  impossible,  tandis  que,  aux  termes  des  disposi- 
tions invoquées,  la  renonciation  des  dits  curateurs  conservait  tout 
recours  contre  eux,  aussi  bien  a  Ia  demanderesse,  qu*a  ceux  qui 
lui  auraient  été  subrogés  ; 

Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  sous  la  pre- 
mière branche,  que  cette  seconde  partie  du  moyen  manque 
également  de  base  en  fait ; 

Considérant  au  surplus,  que  Ie  donneur  d  aval  n*est  que  eau- 
tion,  et  qu*aux  termes  de  Tart.  2o36  du  Code  civil,  il  ne  dépend 
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pas  du  debiteur  principal  en  renon9ant  même  valablement  a  une 
exception  inherente  a  la  dette,  d*en  eniever  Ie  benefice  a  la  cau- 
tion ;  qu*en  conséquence,  au  fond,  la  décision  ici  visée  a*a 
contrevenu  k  aucun  des  textes  de  loi  invoqués  ; 

Sur  Ie  troisième  tnoyen  en  ces  deux  branches  réunies  : 

Première  branche  :  violation  et  faufóe  application  des  articleé 
t,  2  de  la  loi  du  lo  juiliet  1877  sur  les  protêts ;  i  iSg  du  Code 
civil,  2,  52,  53,  61  de  la  loi  du  20  mai  1872,  sur  les  lettres  de 
change,  444,  452,  454,  487  de  la  loi  du  18  avril  i85i  sur  les 
taillités  et  banqueroutes,  iii,  iSig,  i320,  i35o  du  Codd  civil  eii 
ce  que  Ie  jugemenc  dénoncé  dédare  nuls  les  protêts  faits  a 
réchéance  des  diverses  lettres  de  change,  par  Ie  motif  quiis  ont 
été  signifiés  au  domicile  du  curateur  du  üré  déclaré  en  failUte 
avec  réchéance,  et  que  Ie  protêc  constitue  un  simple  acte  conser- 
vatoire,  tandis  que,  aux  termes  des  dispositions  invoquées,  Ie 
protêt  est  la  constatation  du  refus  de  payement  et  que  Ie  curateur, 
a  partir  du  jugement  déclaratif  de  faillite,  a  Ie  droit  d*agir  seul  au 
nom  el  k  la  place  du  failli  et  d'exécuter  les  obligations  incom- 
bant  a  la  masse  ; 

Deuxième  branche  :  violation  et  fausse  applicatioh  des  meines 
dispositions,  en  ce  que  Ie  jugement  dénoncé  déclare  nuls  les 
protêts  donnés  a  Téchéance  des  divers  effets,  par  te  motïf  qu*ils 
ont  été  signifiés  au  domicile  du  curateur  du  tiré  déclaré  en  faülite 
avant  réchéance,  et  non  a  Paris,  rue  Titon,  n^  27,  alors  que  lés 
dispositions  invoquées,  si  elles  donnent  au  porteur  la  faculté  de 
signifier  Ie  protêt  au  üeu  indiqué  sur  reflfet  ne  lui  enlèvent  pas  Ie 
droit  de  Ie  signifier  au  domicile  réel  du  tiré,  au  moment  de 
réchéance,  et,  partant,  au  domicile  du  curateur  qui  remplace  Ie 
tiré  failli,  alors  spécialement  que  Ie  üeu  indiqué  est  Ie  domicile 
du  tiré,  comme  il  est  constaté  en  fait  par  Ie  jugement  dénoncé  ; 

Considérant  que  Tart.  2  du  10  juiliet  1877  veut  impéraiive- 
ment  que,  si  Teffet  indiqué  un  domicile  de  payement,  Ie  prcHét 
soit  fait  k  ce  domicile  ; 

Considérant  que,  aux  termes  formels  de  Ia  même  disposition, 
ce  n  est  qu'a  défaut  de  domicile  élu  pour  Ie  payement  et  que  !e 
protêt  doit  être fait  au  domicile,  de  celui  par  qui  leffel  est  payable 
OU  a  son  dernier  domicile  connu  dans  la  commune  ;    . 
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Considérant  que  Ie  gouvemeqoent,  par  amendement' au  projet 
primitif,  qui  ne  parlait  pas  de  domicile  indiqué  sur  Teffet,  avaic 
proposé  la  rédaction  suivante  :  «  au  domicile  indiqué  dans  TefFel 
OU  au  dernier  domicile  du  debiteur,  connu  dans  la  commune  »  ; 

Que  M.  Demeur,  rapporteur  de  la  section  centrale,  a  obteou 
de  substituer  a  cette  rédaction  celle  qui  est  devenue  la  loi,  pour 
bien  ijiarquer  que  te  porteur,  en  cas  d'indication  d*ua  domicile 
de  payement,  n*a  pas  Ie  choix  entre  les  deux  domiciles  men- 
lipnnés  a  Tamendement  ministeriel ; 

Considérant  que  cette  régie  est  absolue,  et  que,  notamment, 
la  loi  sur  les  faillites  n'y  déroge  point  ; 

G>nsidérant  que  c'est  la  oü  Ie  payement  doit  s'efTectuer  que  Ie 
protêt,  acte  conservatoire,  peut  constater,  Ie  plus  sürement,  Ie 
jdéüaut  de  payement  ; 

Considérant  enfin  que  Tindication  d*un  lieu  de  payement  est  Ie 
résultat  d*une  convention  qui  fait  loi  entre  les  parties  ; 

Que  cette  convention  intéresse  non  seulement  Ie  porteur  qui 
peut  n*avoir  pas  assez  tSt  connaissance  de  la  faillite  pour  faire 
Ie  protét  au  domicile  du  curateur,  dans  Ie  délai  rigoureux  de  la 
loi,  mui^  aussi  les  garants  et  spécialement  Ie  tireur,  surtout, 
quand,  comme  dans  l'espèce,  il  a  fait  'provision  au  même  domicile 
de  payement ; 

Considérant  qu*il  se  déduit  en  ce  qui  précède  que  rien  n*auto- 
risait  la  demanderesse  a  remplacer  Ie  domicile  de  payement  par 
Ie  domicile  du  curateur,  et  qu'en  déclarant  nuls  les  protéis  signi- 
fiés  seulement  a  ce  dernier  domicile,  Ie  jugement  dénoncé  n*a 
contrevenu  a  aucune  des  disposUions  visées  au  moyen  et  a  fait 
une  juste  application  de  Tart.  2  de  la  loi  du  10  juillet  1877  • 

Sur  Ie  quatrième  moyen  en  ces  deux  branches  réunies  : 

Première  branche  :  violation  et  fausse  application  des  articles 
460  de  la  loi  du  18  avril  i85i  sur  les  faillites  ;  3o,  32,  54  de  la 
loi  du  20  mai  1872  sur  la  lettre  de  change  ;  1189,  201 1,  2021,* 
2o32  du  Code  civil ;  97  de  la  constitution,  en  ce  que  Ie  jugement 
dénoncé  déclare  la  demande  en  payement  de  onze  lettres  de 
change  non  échues,  non  recevaK;>le  au  moment  de  Tassignation 
contre  Ie  tireur  failli  et  Ie  donneur  d*aval  pour  Ie  tireur,  alors 
que  la  faillite  rend  les  dettes  non  échues  immédiatement  exigibles; 
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Deuxième  branche  :  Subsidiairement,  violation  et  fausse  ap- 
plication  des  mêmes  dispositions,  en  ce  que  Ie  jugemeot  déooncé 
a  déclaré  la  demande  en  payement  non  recevable,  alors  qu*aux 
termcs  des  dispositions  invoquées  Ie  porteur  d'une  lettre  de 
change,  en  cas  de  la  faillite  du  tiré,  a  Ie  droit  d*ezercer  son 
recours  contre  les  coobligés,  et  que  Ie  jugement  ne  constate  pas 
que  Ie  donneur  d*aval  alt  offert  de  donner  caution  ; 

Considérant  que  Ie  rejet  du  premier  moyen  a  pour  efifet  de 
maintenir  contre  la  demanderesse,  Ia  décbéance  du  recours  vis- 
i-vis  du  tireur  et  que  cette  décbéance  s'étend  a  toutes  les  traites 
litigieuses  y  compris  spécialemenC  les  onze  traites  non  échues  a 
la  date  de  Tassignation  et  pour  lesquelles  aucun  protêt  n*a  été 
dressé  ; 

Considérant  qu*ainsi  Ie  premier  ofioyec  se  rapporte  tant  & 
Tavaliseur  qu'au  tireur ; 

Considérant  que  Ie  jugement  dénoncé  porte  que  cette 
décbéance  profite  au  défendeur  Goethals,  donneur  d*aval  ; 

Considérant  que  par  suite  de  la  décbéance  totale,  il  n*échet 
plus  de  recbercber  si,  pour  Ie  onze  traites  dont  s*agit  au  moyen, 
Ie  recours  ne  devait  pas,  a  peine  de  non  rccevabilité,  comme  Ie 
décide  surabondamment  Ie  jugement  dénoncé,  se  restreindre  è  la 
dation  de  caution,  en  vertu  de  Tart.  460  alinea  1  de  Ia  loi  sar 
les  faillites ; 

Considérant  qu'il  en  suit  que,  par  Ie  rejet  du  premier  moyeo, 
Ie  quatrième  devient  sans  objet ; 

Par  ces  motifs, 

Rejette  Ie  pourvoi,  condamne  la  demanderese  aux  dépens  et  i 
une  seule  indemnité  fr.  i5o  envers  les  défendeurs. 

Du  24  mat  1901.  —  COUR  DE  Cassation.  —  i^^Ch.  — 
M.  Van  Berchem,  premier  président;  M.  VaN  SCHOOR, 
Ministère  Public.  —  PI.  M«»  DE  MOT,  MechelYNCK  (Gand), 
Van  Dievoot  et  Seresia  (Gand). 
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CONTRAT.  —  STIPULATIONS   EXPRESSES.  -  SUPPRES- 
SION  PAR  LE  JUGE.  —  ÏLLÉGALITÉ. 

//  nappar  tien  t  pas  au  juge  du  fond  de  supprimer  les 
stipulations  expresses  d'un  engagement  revêtu  de 
toutes  les  formes  légaies^  en  se  bornant  a  les 
qualifier  de  clauses  de  style,  et  d'y  substituer  une 
convention  ioute  différente  quil  déduit  de  considé- 
rations  relatives  aux  antécédents  et  a  la  réputation 
du  contractant. 

(DARMAND   ET   REDING  CONTRE   DRAQUIN) 

ARRÊT. 

La  Cour ; 

Oul  M.  Ie  Conseiller  du  Pont  en  soii  rapport  et  sur  les  con- 
clusionsdeM.  Van  Schoor,  premier  avocat  général  ; 

Vu  Ie  moyen  du  pourvoi  accusant  Ia  violation  des  arr.  1134, 
ii35,  i3i7,  i3i9,  i32o  et  i322  du  Codecivil,  en  ceque  Ie  juge- 
ment  attaque  méconnait  la  force  obligatoire  des  conventions 
avenues  entre  parties  et  la  foi  due  aux  uctes  en  décidant  que  les 
demandeurs  en  cassation  n*étaient  pas  autorisés  a  im(>oser  au 
défendeur  des  r61es  d'utilité  (ou  complaisance)  et  que  c*est  sans 
droit  qu*ils  lui  ont  infligé  des  amendes  ec  résilié  Ie  contrat 
intervenu  ; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  : 

Altendu  que  Ie  pourvoi,  fondé  sur  la  violation  de  la  force 
obligatoire  des  conventions  et  de  la  toi  due  aux  actes,  a  satisfait 
au  prescrit  de  Tart.  8  de  Tarrété  du  i5  mars  181 5  en  citant  les 
dispositions  Icgales  énoncées  ; 

Qu*il  n*éiait  pas  nécessaire  d'y  ajouter  Tart.  11S6  du  Code 
civii,  puisque  cette  disposition  n  est  qu*un  conseil  donné  par  Ie 
législateur  en  matièred*interprétation  des  conventions  et  ne  con- 
stitue  nullement  une  regie  dont  Tinobservation  serait  de  nature 
i  entratner  Tannulation  d*une  décision  ; 
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Attendu  que  la  circonstance,  que  Ie  pourvoi  ne  mentionne  pas 
eet  art.  ii56,  ne  saurait  donc  priver  les  demandeurs  du  droil 
d*invoquer  Ia  violation  des  art.  1 134  et  1 3 17  et  suivants  du  Code 
civil,  aux  termes  desquels  les  conventions  légalement  formées 
sont  la  loi  de  parties  ; 

Q.u*il  appartient,  en  conséquence,  a  la  Cour  de  cassation  de 
vérifier  dans  Tespèce  si,  en  présence  des  termes  de  la  convention 
litigieuse,  il  était  permis  au  juge  du  fond  de  se  livrer  a  leur 
interprétation  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  Tart.  i^^*  du  contrat  du  22  mars  1900,  enregistré, 
porte  que  Ie  défendeur  s'engage  k  remplir  tous  les  röles  qui  lui 
seront  distribués  ; 

Que  l'arr.  7  ajoute  :  «  Toutes  les  fois  que  la  mise  en  scène 
»  nécessitera  la  présence  de  tout  ou  partie  des  artistes,  soit  pour 
è  y  paraitre,  soit  pour  y  remplir  les  rotes  accessoires,  bien  qu*ils 
»  n'y  aient  point  de  röles  d^emploi,  ceux  désignés  seront  tenus 
n  d'assister  a  toutes  les  répétitions  et  représentations  n  ; 

Qu'enfin  Tart.  12  s^exprime  ainsi :  «Il  est  formellement  stipulé 
n  que  les  termes  de  Tart.  i*^  ne  sont  nullement  limitatifs.  En 
»  conséquence,  Tartiste  s'engage,  en  outre,  k  accepter  et  è  jouer 
»  tous  les  autres  röles,  méme  hors  d*emploi,  que  Ie  directeur 
»  croira  dievolr  lui  conBer  ;  il  abandonne  k  la  direction  Ie  droit 
»  absolu  de  distribuer  les  pièces,  tant  anciennes  que  nouvclles, 
»  ainsi  qu'elle  Ie  jugera  convenable,  sans  avoir  égard  aux  em- 
»  plois  ;  Tartiste  devra  accepter  les  röles  de  complaisance  que  Ie 
»  directeur  lui  atlribuera  ;  j» 

Attendu  que  Ie  jugement  attaque  déclare  que  les  demandeurs 
n*étaient  pas  autorisés  a  imposer  au  défendeur  un  röle  qualifié 
«  utilité  »  ; 

Qu'il  se  fonde,  pour  juslifier  cette  solution,  sur  ce  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  s'arréter  au  sens  littéral  d*expressions  qui,  d*après  lui, 
se  rencontrent  dans  toutes  les  conventions  de  Tespêce  ; 

Attendu  qu'une  telle  appréciation  méconnait  formellement  les 
termes  du  contrat,  qui  obligeait  Ie  défendeur  è  acwepter  tous  les 
röles  lui  distribués,  y  compris  les  röles  accessoires  et  méme  les 
röles  de  complaisance  ; 
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Qu*il  n*appartient  pas  au  juge  du  fond  de  supprimer  ies  stipu- 
lations  expresses  d'un  engagement  revêtu  de  toutes  les  fornies 
légales  en  se  bornant  a  les  qualifier  de  clauses  de  style  et  d*y 
substituer  une  convention  toule  différente  qu*il  déduit  de  con- 
sidérations  relatives  aux  antécédents  dramatiques  et  a  la  réputa- 
tion  artistique  du  défendeur  ; 

Que  de  telles  considérations  ne  sauraient,  ea  effet,  prévaloir 
contre  la  volonté  des  contractants  clairement  affirmée  par  Ie 
texte  méme  de  la  convention  ; 

Attendu  qu*il  suit  de  ces  considérations  que  Ie  tribunal  de 
commerce  a  statué  contrairement  aux  termes  clairs  et  précis  du 
contrat  et  a  contrevenu  ainsi  aux  dispositions  légales  invoquées 
au  moyen  ; 

Par  ces  motifs, 

Re9oit  Ie  pourvoi,  casse  Ie  jugement  rendu  entre  parties  par 
Ie  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  ;  ordonne  que  Ie  présent 
arrét  sera  transcrit  sur  les  registres  du  dit  tribunal  et  que  men- 
tioo  en  sera  faite  en  marge  de  la  décision  annulée  ;  renvoie  la 
cause  devant  Ie  tribunal  de  commerce  d^Anvers  ;  condamne  Ie 
défendeur  aux  dépens  de  Tinstance  en  cassation  et  aux  frais  du 
jugement  annulé. 

Du  iS  juillet  igoi.  —  COUR  DE  CASSATION.  —  i'«  CH.  — 

M.  Van  Berchem,  prés.  —  M.  Van  Schoor,  avocat  général. 
—  PI.  Mw  Edmond  Picard,  Paul-Emile  Janson,  Raymond 
BoN.et  G.  Leclercq. 


FAILLITE.  —  lo  DISPOSITÏON  TRANSITOIRE.  —  FAIL- 
LITE  OUVERTE  AVANT  l85l.  —  NOMINATION  DU 
CURATEUR  OU  SYNDIC.  —  ASSEMBLEE  DE  CRÉAN- 
CIERS.  —  NULLITÉ  D'UNE  NOMINATION  PAR  LE 
TRIBUNAL.  —  2^  ASSEMBLEE  DE  CRÉANCIERS.  — 
CONVOCATION  D'APRÈS  UN  ÉT  AT  DE  RÉPARTITION. 
—  PERTE  DU  PROCES  VERBAL  DE  VÉRIFICATION  DES 
CRÉANCES.  —  RÉGULARITÉ. 
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i^  Les  dispositions  relatipes  a  la  iwmination  du  cu^ 
rateur  dune  faillite  sont  dordre  public. 

La  disposition  transitoire  de  la  lot  de  i8Si  sur  les 
faillites,  en  vertu  de  laquelle  les  faillites  oupertes 
avant  cette  lot  continuent  è  être  régies  par  Ie  Code 
de  commerce  de  1808,  doit  étre  appliquée  a  la 
nomination  comme  au  remplacement  des  cura- 
teurs.  (j) 

Aux  ter  mes  de  l'art.  52-]  du  Code  de  1808,  Ie 
syndic  dune  faillite  devait  être  nommé  par  une 
assemblee  de.  créanciers  ;  dès  lors  Ie  debiteur  dune 
faillite  ouperte  avant  la  loi  de  18S1,  peut  exciper 
du  défaut  de  qualité  dans  Ie  chef  dun  syndic 
nommé  par  Ie  tribunal;  mais  la  fin  de  non-recevoir 
vient  a  tomber  si  une  assemblee  de  créanciers  a 
ensuite  régulièrement  investi  Ie  même  syndic. 

2^  Vassemblée  des  créanciers  convoquée  daprès  la 
liste  du  dernier  état  de  répartition  est  reguliere,  si 
Ie  proces  verbal  de  vérification  de  créances  a  dis- 
paru  par  suite  de  force  majeure  et  que  dailleurs  il 
nest  pas  établi  que  certains  créanciers  n'auraient 
pas  été  convoqués, 

(VEUVE  DUFOSSEZ  CONTRE  BASCOUR) 


(1)  Nous  produisons  surtoiit  eet  arrét,  a  titre  de  cuHosité.  Les  principes 
admis  par  la  Cour  nous  paraissent  difficilement  contestables.  Mais  cette  fiiil- 
lite  ouverte, comme  dit  l'arrét  <«  bien  avant  i85i  n  ne  manquera  pasd*étonner! 
Nos  codes  n'ajoutent  méme  plus  cette  disposition  transitoire  a  h  suite  de  la 
loi  des  faillites.  Et  dans  son  commentaire.  M.  Beltjens  dit  que  cette  disposi- 
tion manque  d*objet  a  cause  du  long  temps  qui  s*est  écoulé  depuis  i8m  (tome 
III.  p  657).  Rappelons  cependant,  qu'il  y  a  eu  mieux ;  Ie  rapport  sur  les 
travaux  du  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  pendant  Tannée  1888-1889, 
mentionne  une  faillite  ou verte  Ie  i^"  frimaire  an  VIll  et  clóturée  Ie  9  novembre 
1888  (voyez  Belg,  Jud.  i88g.  1482,  note). 
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ARRÊT 

Attendu  que  les  appelants,  assignés  comme  debiteurs  de  la 
laillite  Williame  et  Halbrecq  par  Ie  sieur  Bascour,  syndic  de  la 
ditefaillite,  lui  démentent  cette  qualité  et  demandent  que  son 
action  soit  déclarée  non  recevable  ; 

Attendu  que  Texception  tirée  du  défaut  de  qualité  peut  étre 
opposée,  en  tout  état  de  cause,  par  tout  plaideur,  rintérét  pri-> 
cnordial  de  celui-ci  étant  d*être  jugé  avec  un  légitime  contra- 
dicteur ; 

Attendu  que  pour  justifier  de  ses  pouvoirs  de  syndic  Tintimé 
invoque,  en  premier  lieu,  un  jugement  dutribunal  de  commerce 
de  Mons  rendu  Ie  27  juillet  1896,  enregistré,  en  remplacement 
du  sieur  Capilion,  décédé  ; 

Attendu  que  la  faitlite  Williame  et  Halbrecq  a  été  déclarée 
bien  avant  la  publication  de  la  lol  du  18  avril  i85i,  laquelle  a 
déclarée,  a  titre  transitoire  que  les  failJites  de  Tespéce  continue- 
ront  a  êlre  régies  par  les  anciennes  dispositions  du  code  de  com- 
merce de  1808,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  réhabilitation  et  la 
clöture  d*office  des  opéra  tions  de  la  faillite  ; 

Attendu  que  Ie  dit  code  attribue  a  Tunion  des  créanciers,  et 
non  au  tribunal,  la  nomination  du  syndic  définitif ;  qu'il  ne 
contient,  il  est  vrai,  aucune  disposition  ayant  trait  a  son  rempla- 
cement, mais  qu*il  va  de  soi,  qu*a  déiaut  de  texte  contraire  Ie 
Ie  corps  qui  a  nommé  doit  aussi  remplacer  ; 

Qu*il  est  donc  certain  que  Ie  sieur  Bascour  n*a  pu  étre  légale- 
ment  investi  par  Ie  tribunal  de  commerce  de  Mons  des  fonctions 
qui  lui  sont  contestées  ; 

Attendu  que  Tintimé  ne  méconnait  pas  la  portee  de  la  dispo- 
sition  transitoire  susénoncée  mais  soutient  qu'il  y  avait  impossi- 
bilité  de  Tappliquer,  les  créanciers  ne  pouvant  plus  étre  réunis ; 
qu'il  ajoute  au  surplus  que  ie  remplacement  d'un  syndic  est  un 
acte  de  simple  administration   n'intéressant  pas  Tordre  public  ; 

Attendu  que  Timpossibilité,  dont  argumente  Tintimé,  n'est 
nuUement  démontrée,  qu'elle  n*est  pas  relevée  dans  Ie  jugement 
produit  et  qu*elle  existe  si  peu  aux  yeux  de  3ascour  lui-même, 
qu*il  a  provoqué  au  cours  de  Tinstance  la  réunion  des  créanciers 
prévue  par  la  loi  ancienne  ; 
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Attendu  qu*on  ne  peut  assimiler  k  une  mesure  d*administration 
étrangère  a  Tordre  public  la  nomination  de  celui  qui  représente 
et  administre  la  masse  faillie  vis-a-vis  de  tous  ;  qu>u  contraire, 
Tordre  public  est  intéresse  au  premier  chef,  a  ce  que  ca  roanda*» 
taiie  soit  investi  de  ses  pouvoirs  par  ceux  que  la  loi  a  commis  a 
eet  effet ; 

Attendu  que  l'intimé  objecte  encore  que  Ie  jugement  du 
27  juillet  1896  est  définitif  et  n'est  plus  susceprible  d'aucun 
recours,  qu*au  surplus,  il  a  été  prononcé  a  la  requête  des  appe- 
lants  représentés  par  leur  conseil,  qu*en  toute  hypothese,  ceux-d 
ne  sont  plus  les  intéresses  dont  parle  Tart.  467  code  de  commerce 
1808  et  que  par  conséquent  ils  ne  sont  pas  qualifiés  pour  con- 
tester  la  vaüdité  de  ce  jugement ; 

Attendu  que  s'il  est  exact  que  sous  l*empire  de  Ta  loi  nouvelle 
les  jugements  nommant  ou  révoquant  les  curateurs  nesont^s- 
ceptibles  ni  d*opposition,  ni  d'appel,  ni  de  cassation  il  y  a  iieu 
de  remarquer  que  les  appelants  n*entendent  se  servir  d'aucune 
de  ces  voies  de  recours,  qu*ils  se  bornent  a  méconnattre  la  vaieur 
du  jugement  comme  titre  justificatif  de  Ia  qualité  de  riniimé; 
qu'ils  sont  recevables  a  Ie  faire,  qu'en  décider  autrement  abouti- 
rait  a  faire  dépendre  de  Tarbitraire  des  tribunaux  Tapplication  de 
Ia  disposition  transitoire  impérative  de  Ia  loi  du  18  avril  i85i : 

Attendu  qu'on  ne  peut  invoquer  dans  Tespèce  les  principes  de 
la  chose  jugée  ;  qu'il  n'est  pas  établi  que  Ie  jugement  dont  sagit 
ait  été  prononcé  a  la  requête  des  appelants  ou  de  leur  manda- 
taire,  qu'ii  a  été  prononcé  d'office  et  qu*il  présente  les  caractiïres 
d'un  acte  de  juridiction  gracieuse,  non  susceptible  d'acquérir 
force  de  chose  jugée  vis-a-vis  des  appelants  ; 

Attendu  que  Targumenl  de  Tart.  467  du  code  de  c^mraerce 
est  sans  portee  dans  un  debat  oü  il  est  question  non  pas  du  juge- 
ment prévu  par  eet  article,  mais  d'une  décision  rendue  en  con- 
formité  de  la  loi  nouvelle  ; 

Aitendu  qu'il  importe  peu  que  les  héritiers  de  feu  Célestin 
Halbrecq  aient  reconnu  la  qualité  de  syndic,  que  Jeurs  actes  ne 
peuvent  lier  les  appelants  qui  y  sont  demeurés  étrangers  ; 

II.  Attendu  que  Tmtimé  produit,  en  denxième,  Iieu  un  proces 
verbal  dressé  dans  la  forme  legale  par  Ie  juge-comnaissaire  de  1^ 
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faillite  et  enregistré,  proces-verbal  d'oü  il  rcsulte,  entre  autres, 
quê  le&  créanciers  constitués  en  assemblee  Ie  i6  novembre  1900 
ont  ratifié  expressément  la  nomination  de  M.  Bascours  en 
qualité  de  syndic,  lont  autorisé  a  conclure  au  nom  de  la  masse 
en  Tinstance  Fappel,  et  lui  ont  conféré  k  nouveau  et  pour 
autant  que  de  besoin  les  fonctions  de  syndic  en  remplacement  de 
M .  Capilion  décédé  ; 

Atteiidu  que  cetre  délibération  est  de  nature  a  donner  toute 
eatisraction  aux  appelants  puisque  non  sculement  elle  les  met  en 
présence  du  mandataire  des  créanciers,  mais  en  outre  qu*elle 
ratifie  tous  les  actes  antérieurs  du  syndic  ; 

Attendu  que  Ie  proces  verbal  constate  que  les  créanciers  de  la 
-faillite  ont  été  convoqués  par  Ie  juge-commissaire  de  la  maniere 
indiquée  par  Ie  code  de  commerce  et  que  29  créancieis  ont 
répond u  a  son  appel  ; 

Attendu  que  les  appelants  dénient,  il  est  vrai,  que  la  réunion 
de  ces  19  personnes  ait  constitué  une  assemblee  des  créanciers 
de  la  faillite  Williame  ei  Halbrecq  mais  qu'ils  ne  fournis-sent 
aucune  preuve  de  Tappui  a  leur  dénégation,  que  renversant  les 
röles,  ils  ont  mis  Ie  syndic  en  demeure  de  produire  les  documents 
kiécessaires  pour  vérifier  si  tous  les  créanciers  admis  au  passif  de 
la  faillite  ont  été  düment  convoqués  ; 

Attendu  que  Tintimé  n'a  pas  a  salisfaire  a  semblable  somma- 
tion,  qu*il  est  couvert  par  Ie  proces- ver  bal  qui  fait  foi  de  son 
contenu  ;  que  fallut>il  admetire  que  les  debiteurs  de  la  faillite 
sont  recevables  a  contr6Ier,  la  maniere  dont  Ie  juge-commissaire 
remplit  ses  fonctions,  ils  nepeuvent  exiger  du  syndic  qu'il  leur 
fournisse  des  armes  a  eet  effet ;  que  Ie  code  de  commerce  de 
1808  nVxige  pas  que  les  convocations  des  créanciers  soient 
annexées  au  proces-verbal  de  leur  réunion  ; 

Attendu  que  les  appelants  ne  peuvent  tirer  aucun  argument 
'  de  Tavea  fait  par  Ie  syndic,  de  la  disparition  du  proces-verbal 
de  vérification  des  créances;  que  Tétat  de  répartition  du  deuxième 
dividende  a  pü  y  suppleer  ;  que  du  reste,  si  par  suite  d'un  cas  de 
force  majeure,  Ie  juge-commiósaire  n*a  pu  convoquer  tous  les 
créancierSy  il  n'en  pourrait  YésuUer  qu'une  assemblee  convoquée 
au  moyen  des  seuls  documents  existants,  présent^t  un  caractère 
iUégal ; 
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Attendu  qne  si  Ie  sysième  des  appelants  devait  étre  admis  dans 
son  ensemble,  il  conduirait  k  une  situaiion  ineztricable,  aucun 
syndïc  ne  pouvant  plus  étre  nommé,  et  la  faillite  devrait  perdurer 
indéfiniment,  sans  pouvotr  étre  liquidée  ni  clöturée  ; 

Par  ces  motifs. 

La  Cour  dédare  les  appelants  non  fondés. 

Du  27  mars  1901.  —  COUR  D'APPFX  DE  BRUXELLES.  — 
2«  CH.  —  PI.  M*»  SOMKRHAUSEN,  WlENER,  LAURENT  (du 
barreau  de  Charleroi)  et  Baune. 


SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  PARTS  DE  FONDAJEUR.  — 
NATURE  JURIDIQUE.  —  DROITS  DES  PORTEURS  DE 
CES  TITRES.  —  ACTION  EN  PAYEMENT  DES  AVAN- 
TAGES  RÉSERVES  PAR  LES  STATUTS.  —  RECEVABI- 
LITÉ.  —  RÉSERVES  SPÉCIALES.  —  DROIT  DE  L'AS- 
SEMBLÉE  GÉNÉRALE. 

Les  par ts  de  fondateur  constituent  une  création  un 
peu  arbitraire  destinee  d  rémunérer  certains  con- 
cours ;  leur  nature  juridique  varie  suivant  tétendue 
du  tien  contractuel  qni  les  rattache  a  la  société,  (1) 

Les  porteurs  de  ces  parts  ne  peuvent  contester  la 
régularité  des  comptes  sociaux,  l'utilité  de  certains 
amortissements,  l'extinction  de  dettes  sociales^ 
ropportunité  d'une  dissolution  anticipée ;  mats  ils 


(1)  Vo3'ez  sur  la  nature  des  parts  de  fondateur  et  les  droits  y  attachéa  : 
Emils  Lbcouturier  :  La  nature  juridique  des  parts  de  fondateur  (Revuê- 
critiquedejurisprudenct  et  de  législation  iSgypp.  117.  148,  25o). —  Corbuu» 
De  la  nature  et  des  effets  des  aciions  de  dividende  {Revue  pratique  des 
sociétés  1890  p,  35).  —  Roussbau,  Etude  sur  les  parts  de  fondateur.  — 
Alb.  Walh,  Note  dans  Sirey  1898.  II.  89.  —  Corbuu,  Des  limites  appor^ 
tets  auxpouvoirs  de  V assemblee  générale  du  chef- de  droits  acquis  aux 
actionnaires  privilegies,  {Revue  pratique  des  sociétés  1896,  f.  225). 
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peuvent  réclamer  Vintégralité  des  bénéüces  nets  et 
distribuables  que  leur  assurait  Ie  bilan,  se  phxindre 
de  la  privation  d'apantages  consentis  par  Ie  pacte 
social,  poursuwre  la  nulliie  dune  résolution  pres- 
crivant  la  mise  a  une  réserve  spéciale,  en  violation 
des  statuts,  de  sommes  leur  appartenant,  pour 
améliorer,  par  voie  de  rachat  des  parts  de  fonda- 
tew\  Ie  sort  du  capilal  social,  sur  lequel  ils  nauront 
aucun  droit  a  faire  valoir,  pas  plus  pendant  l  'exis- 
tence  de  la  société  que  lors  de  sa  dissolution  ou  de 
sa  liquidation. 
Si,  aux  termes  des  statuts,  Vassemblée  générale  des 
actionnaires  est  maitresse  de  üxer,  sans  limitation 
aucune,  d  partir  de  la  septième  année  du  f onct ion- 
nemen  t  de  la  société,  Ie  quantum  des  réserves 
spéciales,  encore  faut-il  que  ces  réserves  soient 
destinées  a  Vutilité  de  Vexploitation  sociale,  et  non 
pas  a  Vamélioration  du  capital  socialformé  unique- 
ment  de  la  réunion  des  actions,  et  dans  lequel 
n  ent  rent  pas  les  parts  bénéüciaires  qui  ne  sont 
jamais  délivrées  en  échange  du  versement  direct 
d'unesomme  dargent ;  Vaccumulation  de  bénéfices, 
résultant  des  réserves  spéciales,  constitue  une  aug- 
mentation  de  Vactif  oblenue  par  la  retenue  d'une 
partie  de  bénéfices  distribuables,  sur  laquelle  les 
parts  de  fondateur  ont  leurs  droits  expressément 
consacrés  par  les  statuts  ;  ces  bénéfices  ne  sauraient 
être  employés,  sous  forme  de  rachat,  a  fextinction 
de  ces  mêmes  parts ;  il  en  est  différemment  si  ces 
réserves  spéciales  ont  été.constituées  après  partage 
des  bénéfices  avec  la  part  revenant  aux  action- 
naires seuls. 
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(COMPAGNIE   FRAN9AISE  DU  BI-MÉTAL  COHTRE 
RONDEAU  ET  AUTRES) 

ARRÊT. 

Considérant  que  suivantacte  rcfu  par  M«Godet,notairea  Paris, 
Ie  17  décembre  1892,  il  a  été  constitué,  au  capital  social  de 
t.Soo.ooo  francs,  unesociété  anonyme,  sous  la  dénomination  de 
Compagnie  fran?aise  du  Bi-Mélal,  ayant  pour  objet  la  fabrica- 
tion  et  la  vente  de  toutes  matières  métalliques,  Gls^  plancbes,  ou 
sous  quelque  forcne  que  ce  soit,  en  cuivre,  acier  ou  laiton,  ou 
tous  autres  métaux,  et  notamment  la  fabrication  et  la  vente  des 
proJuits  métalliques  obtenus  au  moyen  des  procédés  brevetés 
Kdouard  Martin  ; 

CoQsidérant  que,  aux  tertnes  de  Tart.  19  des  statuts,  il  a  été 
créé,  a  titre  de  fondatton  et  comme  conditions  sociales,  5,900 
parts  bénéficiaires  ou  de  fondateur,  qui  ont  été  attribuées,  pour 
4,3oo  parrs,  a  Martin  et  Ducamp,  comme  complément  de  la 
valeur  de  leurs  apports,  et,  pour  une  part,  a  chacune  des  1,600 
actions  d*origine,  souscrites  en  espèces,  chacun  de  ces  titres 
donnant  droit  a  une  part  proportionnelle  dans  la  pohion  de 
bénéfices  réservée  par  Tart.  43  aux  paris  de  fondateur,  sans  que 
cette  portion  de  bénéfices  puisse  étre  diminuée  ; 

Considérant  que,  Ie  20  mars  1900  Tassemblée  générale  des 
actionnaires,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration,  a 
pris  une  résolution  aux  termes  de  laquelle  65, 000  francs  sur  les 
bénéfices  de  Texercice  1899,  s'élcvant  a  fr.  288.970,52,  ont  été 
afTectés  a  la  rémunération  du  capital-aclions,  fr^  14.448,51  a  Ia 
réserve  statutaire  ;  une  somme  de  fr.  90.000  de  bénéfices  nets  ei 
distribuables  a  été  attribuée  a  une  réserve  spéciale  avec  autorisa- 
tion  au  conseil  d'administration  de  faire  emploi  de  cette  réserve, 
et  de  celle  de  fr.  ö.Soo,  réserve  spéciale  de  1898,  pour  Ie  rachac 
de  tout  OU  partie  des  5,900  parts,  au  mieux  des  interets  de  Ia 
ssciété,  eten  son  nom  ;  fr.  4911,45  ont  été  consacrés  a  Tamdr- 
tissement  des  créances  douteuses  ;  fr.  25, 000  a  Tamortissement 
du  contrat  a  Etablissements  Lazare-Weyler  »  ;  et  fr.  89610,36 
è  Tamortissement  des  breveis  et  licences  ; 
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Considérant  que.  Ie  même  jour,  les  actionnaires  réunis  en 
assemblee  générale  ont  décidé  d'élever  Ie  capital  social  a  2  millions, 
au  moyen  de  fémission  d'actions  nouvelles  a  fr.  100  ; 

Considérant  que  Rondeau,  Ennery,  Laurentz  et  Brachmann, 
titulaires  de  parts,  soutiennent  que  cette  résolution,  portanl 
atteinte  a  la  répartition  des  bénéfices  nets  et  disiribuables,  est. 
contraire  au  pacte  social  et  lèse  leurs  interets  ;  qu'a  ce  doublé 
titre,  ils  auraient  une  doublé  aciion  en  nuliité  de  la  délibération 
et  en  dommages-intérêis  pour  la  réparaiion  du  préjudicesouffert; 

En  droit  : 

Considérant  que  les  parts  de  fondateur,  non  comprises  dans 
les  prévisions  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  indiquées  seulement 
dans  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  i^^'  aoüt  1893,  sont 
d*une  application  récente,  dans  la  praiique  commerciale;  qu'elles 
constituent  une  création  un  ptu  arbitraire  destinée  a  rémunérer 
certains  concours :  que  leur  nature  juridique  varie  suivant 
rétendue  du  lien  contractuel  qui  les  ratlache  a  la  société  ;  que, 
dans  la  cause  actuelle,  Ie  porteur  n*a  aucun  droit  a  la  propriété 
de  Tactif  social  :  qu'au  cours  de  la  société,  il  lui  est  conféré  un 
droit  a  la  répartition  des  bénéfices  dans  une  proportion  déter- 
minée  par  Tart.  43  des  statuts  qui  font  la  loi  des  parties  ; 

Considérant  que  Ia  Société  du  Bi-Métal,  en  instituant  des 
parts  de  fondateur,  a  enlendu  se  prémunir  contre  les  difficultés 
que  pourraient  faire  naitre  de  simples  intéresses  aux  bénéfices, 
ne  courant  aucun  risque,  enclins  a  sauvegarder  Ie  présent  au 
détriment  de  Tavenir ;  qu'elle  leur  a  interdit  l'accès  des  assem- 
blees générales,  et  toute  immixtion  dans  les  opérations  sociales  ; 

Considérant  que  ladite  compaj^nie  invoquant  les  clauses  et  les 
stipulations  des  statuts,  pretend  refuser  aux  porteurs  de  parts 
bénéficiaires  toute  action  en  nulliié  qui  équivaudrait  a  un  con- 
trole exercé  sur  la  gestion  et  leur  permettrait  de  critiquer  les 
délibérations  prises  par  les  actionnaires  dans  la  plénitude  de 
leurs  droits  et  rendues  indispensables  par  la  situation  de  la 
société ; 

Considérant  quece  système  devrait  être  accueilli  si  lesintimés 
contestaient  la  régularitédes  comptes  sociaux,ruiilité  de  certains 
amortissements,   Textinction  de  dettes   sociales,   Topportunité 

2«p.  iqoi.  9» 
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d*une  dissolution  anticipée  donl  Texercice,  quoiqu'inscrit  dans 
les  statuts,  pourraic  donner  ouverture  a  une  action  en  dommages- 
interets,  si  d'impérieuses  circonstances  ne  justifiaient  pas  la 
mesure  ordonnée  ; 

Mais,  considérant  que  Rondeau  et  consorts  réclament  Tinté- 
gralité  de  3o  p.  c.  de  bénéfices  nets  et  distribuables  que  leur 
assurait  Ie  bilan  au  3i  décembre  1899  ;  qu*ils  se  plaignent  de  la 
privation  d*avantages  consentis  par  Ie  pacte  social ;  qu*ils  pour- 
suivent  la  nullité  d'une  résolulion  prescrivant  la  mise  a  une 
réserve  spéciale,  en  violation  des  statuts,  de  sommes  leur  appar- 
tenant,  pour  améliorer,  par  voie  de  rachat  des  parts  de  fonda- 
leur,  Ie  sort  du  capital  social,  sur  lequel  ils  n'auront  aucun  droit 
k  faire  valoir,  pas  plus  pendant  Texistence  de  la  société  que  lors 
de  la  dissolution  ou  de  sa  liquidation  ;  que,  par  suite,  elle  a  été, 
h  bon  droit,  déclarée  recevable  par  Ie  jugement  attaque  ; 

Au  fond  : 

Considérant  qu*il  résulte  des  documents  versés  au  proces  que, 
si  les  deux  premières  années  ont  été  désastreuses,  les  années 
suivantes  ont  procuré  des  bénéfices  qui  se  sont  élevés,  pour 
Tannée  1899,  a  fr.  288.970.52  ; 

Considérant  que  les  immobilisations  nécessitées  par  la  lenteur 
des  recouvrements  pour  les  fournitures  faites  aux  administrations 
publiques  et  a  l'étranger,  la  lourde  charge  des  comptes  courants, 
la  hausse  considérable  des  matières  premières,  Ie  stock  impor- 
tant de  marchandises  en  magasin,  ont  démontré  Tutilité  d'une 
augmentation  du  capital  de  fr.  700.000,  devant  servir  comme 
fonds  de  roulement ; 

Considérant,  alors  même  qu'il  serait  établi  que  des  établisse- 
ments  de  crédit,  avant  d  assurer  Ia  souscription  de  fr.  700.000, 
auraient  subordonné  leur  concours  financier  a  la  suppression  du 
prélèvement  de  3o  p.  c.  dévolu  aux  parts  de  fondateur,  que  ces 
exigences  formulées  par  des  liers  étrangers  au  pacte  social  n'au- 
torisaient  pas  Tassemblée  générale  a  méconnattre  Tart.  7  des 
statuts,  qui  allribue  un  droit  de  préférence,  sur  toute  émission 
nouvelle  d*aclions,  tani  aux  parts  de  fondateur  qu*aux  action- 
naires ;  que  Taccomplissement  de  cette  obligation  statutaire 
aurait,  vraisemblablement,  rendu  inutile  Ie  recours  k  des  ban- 
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quiers,  et  sans  objèt  la  combinaison  aussi  ingénieuse  qu^abusive 
tendant,  avec  une  partie  des  dividendes  afférente  aux  parts  de 
fondateur,  non  pas  a  acquicter  une  charge  sociale,  mais  a  dégre-* 
ver,  par  la  voie  du  rachat  de  ces  mémes  paris,  les  actionnaires, 
du  prélèvemenl  de  3o  p.  c.  ; 

Considérant  que  si,  aux  Termes  d^  Tart.  43  des  statuts,  Tassera- 
blée  générale  des  actionnaires,  sur  la  proposition  du  conseil 
d'ridministration,  esc  mattresse  de  fixer,  sans  limitation  aucune, 
k  partir  de  la  septième  année  du  fonciionnemenc  de  la  société, 
Ie  quantum  des  réserves  spéciales,  encore  faut-il  conformément 
a  Ia  let(re  et  a  Tesprit  des  statuts,  que  ets  réserves  soient  desti- 
nées  a  Tutilité  de  Texploitation  sociale,  et  non  pas  a  raméliora- 
tion  du  capital  social  formé  uniquement  de  Ia*  réunion  des 
actions,  et  dans  lequel  n  entrent  pas  les  parts  bénéficiaires  qui 
ne  sont  jamais  délivrées  en  échange  du  versement  direct  d*une 
som  me  d*argent ; 

Considérant  que  Taccumulation  de  bénéikes,  résultant  des 
réserves  spéciales,  constitue  une  augmenfation  de  Taciif  obtenue 
par  Ia  retenue  d'une  parlie  de  bénefices  distribuables,  sur 
laquelie  les  parts  de  fondaC^iir  onr  leurs  droits  expressément 
consacrés  par  les  statuts^ ;  que  ces  bénefices  ne  sauraient  donc 
être  employés,  sou&  forme  de  rachat,  a  Textinciion  de  ces  mémes 
parts ; 

Cemsidérant  qu'il  en  eüt  élé  différemment  si  ces  réserves  spé- 
ciales avaient  été  constituées  aprés  partage  des  bénefices  avec  la 
part  revenant  aux  actionnaires  seuls,ceux<i  étant  libres  d  affecter 
ces  sommes  a  la  répartition  de  dividendes,  ou  a  Tacquisition 
d*un  patrimoine  appartenant  exclusivement  a  la  coUectivité  des 
actionnaires  ; 

Considérant  que,  les  réserves  spéciales  ainsi  constituées,  la 
société  pouvait  légitimement  procéder  au  rachat  des  3.234  parts 
de  fondateur  et  les  meitrc  en  portefeuille,  leur  produit  venant 
s'ajouter,  comme  produit  du  patrimoine  spécial  ^les  actionnaires, 
aux  dividendes  leur  advenant  après  Ie  partage  statutaire  ; 

Considérant  que  Ia  Compagnie  fran^aise  du  Bi-Métal  soutient 
vainement  que  Taugmentation  du  capital  social,  et  ie  montant 
des  dividendes  afférents  aux  3.234  parts  racheiées,  dédommage- 
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ront  amplement  les  porteurs  de  parts  bénéficiaires  du  sacrifice  de 
fr.  27.000  imposé  par  Tassemblée  générale  des  actionnaires,  Ie 
20  mars  igoo  ; 

Considérant,  sur  Ie  premier  point,  que  si,  en  principe,  Taug- 
mentation  du  capital  social  procure,  dans  des  circonstances 
normales,  un  accroissement  de  bénéfices  (ce  qui  ne  s  est  pas 
produit  pour  Texercice  1900,  inférieur  de  fr.  11. 661. 38  a  celui 
de  1899),  il  convient  de  remarquer  que  Ie  point  de  départ  se 
trouve  reculé,  puisqu*il  ne  se  réalise  qu'après  prélèvement  de 
Tintérêt  statutaire  calculé»  non  plus  sur  fr.  i.Soo.ooo,  soit  fr. 
65.000,  maissur  deux  millions,  soit  fr.  100.000  ; 

Considérant,  sur  Ie  deuxième  point,  que  Téventualité  d*une 
participation  -proportionnelle  des  dividendes  futurs  des  3.234 
parts  rachetées,  constitue  une  compensation  bien  aléatoire, 
presque  illusoire,  en  face  d'une  privation  antistatutaire,  certaine, 
immédiate,  d*une  somme  globale  de  fr.  27.000  ; 

Considérant  que  les  premiers  juges  ont  donc  sainement  ap- 
précié  les  faits  de  la  cause  et  les  droirs  des  parties  en  pronon9ant 
la  nuUité  de  la  résolution  de  1 'assemblee  générale  du  20  mars 
1900,  en  déclarant  disponibles  les  fr.  90.000  de  bénéfices  nets  et 
distri buables,  sur  lesqnds  devront  êrre  prélevés  fr.  27.000  pour 
être  répartis  entre  les  intimés,  au  prorata  de  It^urs  droits  respec- 
tifs; 

Adoptant,  au  surplus^  les  motifs  du  jugement,  en  ce  qu'ils 
n*ont  pas  de  contraire  a  ceux  dü  présent  arrêt ; 

Déclare  la  société  appelante  mal  fondée  en  toutes  ses  con- 
clusions  ; 

L'en  déboute ; 

Met  en  conséquence  rappellation  a  néant ; 

Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet ; 

Condamoe  Ia  société  appelante  a  Tarnende  et  aux  dépens 
d'appel. 

Du  8  fuin  1901.  —  Cour  de  Paris.  —  3^  Ch.  —  M.  Berr, 
président.  —  Min.  pub.  M.  Trouard-Rioll.  Concl.  contr. 
—  PI.  M«  RENÉ  GUÉRIN  et  ROUSSEAU. 
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ACTE  DE  COMMERCE.  —  ACHAT  DE  MEUBLES  POUR 
GARNIR  UNE  VILLA  DONNÉE  EN  LOCATION.  — 
CARACTÈRE  CIVIL. 

Lachat  de  meubles  destinês  a  garnir  une  villa  quon 
donne  en  locaiion  est  f  accessoire  de  cette  location 
qui  nest  pas  commerciale  même  de  la  part  d'un 
commergant. 

(gadeyne  contre  van  gastel) 
jugement. 

Vu  Texploic  d^ajournement  du  21  janvier  1901,  tendant  au 
payement  de  la  somme  de  fr.  1. 197. 27  pour  vente  et  livraison  de 
meubles  ; 

Attendu  que  les  meubles  liligieux  ont  été  achetés  dans  Ie  but 
de  les  faire  servir  a  garnir  deux  villas  appartenant  au  défendeur, 
et  que  celui-ci  donne  en  location  a  des  tiers  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  oppose  a  la  demande  une  exception 
d'incompétence  ratione  materice  déduite  de  ce  que  Tachat  dont 
s'aglt  n*est  que  Taccessoire  de  la  location  de  villas  garnies  qui  est 
un  acte  civil  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  2  du  Code  de  commerce,  la  loi 
répute  acte  de  commerce  tout  achat  de  denrées  et  marchandises 
pour  les  revendre  ou  même  pour  en  louer  simplement  l'usage  ; 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  Ie  défendeur  n'a  point  acheté  les 
meubles  dont  s  agit  dans  Tintention  de  les  louer  comme  tels,  en 
speculant  sur  la  valeur  d'indivldualités  qui  resteraient  distinctes 
de  toute  autre  opération  ; 

Attendu  que  Tachat  de  meubles  destinês  a  garnir  un  immeuble 
qu'on  dojine  en  location  n'est  que  Taccessoire  de  cette  location 
qui  nest  point  commerciale,  même  de  la  part  d'un  commer;ant, 
et  qu'en  vertu  du  principe  que  Taccessoire  suit  la  condition  du 
principalj'achat  lui-même  est  un  acte  civil(en  ce  sens,BELTJENS, 
Droit  commercial,  sous  Tart.  2,  n*»»  39  et  80I ; 
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Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  incompetent. 

Du  25  avril  1901. -TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  BRUGES. 
—  M.  De  Wulf,  président.  —  PL  M«»  VAN  DER  HOFSTADT 
et  INGHELRAM. 


PREUVE.  —   LIVRES  DE  COMMERCE.    —  CONDITIONS 
D'ADMISSIBILITÉ  DE  CETTE  PREUVE. 

Les  livres  de  comtnerce  régulièrement  tenus  peuvent 
être  admis  par  le  juge  pour  faire  preupe  entre 
commergants  pour  faits  de  comtnerce,  Ce  mode  de 
preuve  ne  peut  être  invoqué  quen  V absence  d'élé- 
ments  permettant  au  juge  de  trancher  le  différend. 

(CARFJER    CONTRE    SOCIÉTÉ    ANONYME     DES     PHOS- 
PHATES  BASIQ.UES  DE  ROUX) 

JUGEMENT. 

Attendu  que  le  demandeur  reclame  è  Ia  défenderesse  payement 
d*une  somme  de  fr.  954.34  qu*elle  déclare  en  conciusions  réduire 
k  fr.  899.99  a  raison  d*une  erreur  commise  et  représentant  uq 
compte  de  commissions  lui  dues  par  la  défenderesse  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  ne  dénie  pas  devoir  une  partie  du 
compte  réciamé  et  qui  se  rapporte  a  des  commissions  dues  pour 
affaires  en  pbosphates  basiques  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  pretend  que  Taffaire  en  pbosphates 
précipités  qui  forme  la  deuxiéme  partie  du  compte  fut  faiie  en 
association  entre  le  demandeur,  un  sieur  Rotveaux  et  elle  ec 
que,  par  conséquent,  il  n'est  dü  aucune  commission  au  deman* 
deur ; 

Atlendu  que  le  demandeur  dénie  formellement  avoir  traite 
TafTairc  en  association  avec  la  défenderesse  ; 
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Attendu  que  la  défanderesse  ne  peul  dénier  que  les  phosphates 
précipités  formant  Fobjet  du  litige  actuel  furênt  verbalement 
achetés  a  un  sieur  Courtois,  de  Haeren,  par  rintermédiaire  du 
demandeur  et  du  sieur  Ronveaux  qui  n*agissaient  que  comme 
intermédiaires  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  ne  peut  dénier  non  plus  que  Ie 
demandeur  lui  fit  verbalement  savoir  Ie  6  mai  1898  qu'il  se 
chargeait  avec  Ie  sieur  Ronveaux  de  la  revente  des  phosp^?ates 
s*il  était  entendu  que  leur  commission  serait  équivalente  k  un 
tiers  du  benefice  a  réaÜser  par  la  défenderesse  pour  chacun 
d*eux  ; 

Attendu  que  Ia  défenderesse  non  seulement  ne  protesta  pas 
conlre  eet  accord  verbal,  mais  qu'elle  Ie  sanctionna,  puisque  Ie 
demandeur  parvint  a  placer  la  marchandise  liligieuse  et  que  la 
défenderesse  toucha  une  partie  du  prix  sans  jamais  soulever 
aucune  protestation  au  sujet  de  la  commission  qui  devait  revenir 
au  demandeur  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  Tun  des  acquéreurs  des  marchan- 
dises  liligieuses,  la  maison  G...  et  W...,  n'ayant  pas  payé  Ie 
prix  de  Tacquisilion,  la  défenderesse  lui  a  intenté  un  proces  sans 
faire  intervenir  Ie  demandeur  a  cette  action  ; 

Attendu  que  ces  diverses  circonstances  démontrent  Ie  bien 
fondé  des  prétentions  du  demandeur  et  qu*il  ny  a  pas  lieu  dans 
ces  conditions  d*admettre  la  défenderesse  a  écablir  par  toutes 
voies  de  droit  que  l'affaire  relative  aux  phosphates  précipités  fut 
faite  par  elle  en  associaiion  avec  Ie  demandeur  et  Ie  sieur  Ron- 
veaux ; 

Attendu  que  la  défenderesse  produit,  pour  élablir  Ie  bien-fondé 
de  ses  prétentions,  son  livre  des  marchés  en  marge  duquel  se 
irouve  une  mention  indiquant  que  Ie  marché  litigieux  a  été  fait 
en  commun  avec  Ie  demandeur  et  Ie  sieur  Ronveaux  ; 

Attendu  que  s*il  est  exact  que  Tart.  20  de  la  loi  du  i5  décembre 
1872  stipule  que  les  livres  de  commerce  régulièrement  tenus 
peuvent  être  admis  par  Ie  juge  pour  faire  preuve  entre  commer- 
cants  pour  faits  de  commerce,  il  résulte  des  termes  mêmes  de  eet 
article  que  ce  mode  de  preuve  ne  peut  eire  invoqué  qu*en  Tab- 
sence  deléments  permettant  au  juge  de  trancher  ledifférend,  les 
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mentions  d'un  livre  de  commerce  n'émananl  que  d*une  des 
partics  el  n'ayarii  pu  eire  conlrolées  par  l'autre  ; 

Attendu  qu'ainsi  qu*il  vient  d*étre  dit,  il  existe  dans  Ia  cause 
des  éléments  suffisants  pour  permettre  au  tribunal  d'apprécier  la 
silualion  sans  avoir  recours  è  la  production  des  livres  de  com- 
merce ;  que  par  conséquent  les  mentions  que  ccux-ci  peuvent 
contenir  ne  peuvent  suffire  comme  base  pour  trancher  Ie  dififé- 
rend,  surtout  lorsqu'il  s*agit,  comme  dans  Tespéce,  de  notes 
marginales  ; 

Attendu  que  Taction  reconvenlionnelle  de  la  défenderesse  vienl 
par  Ie  fait  a  tomber  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  demande  en  ordre  subsidiaire 
(sans  intérêt) ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetanl  loutes  conclusions  contraires,  notam- 
ment  Toffre  de  preuve  faile  par  la  défenderesse»  donne  acte  au 
demandeur  de  ce  qu*il  reduit  sa  demande  a  fr.  899.99  ;  dit  pour 
droit  que  le  contrat  verbal  avenu  entre  parties  au  sujet  de  l'opé- 
ration  relalive  a  Taffaire  en  phosphates  précipités  est  un  contrai 
de  commission  et  non  une  associaiion  momentanée  ;  condamne 
en  conséquence  la  défenderesse,  etc. 

Du  26  mai  1900.  —  TRIBUNAL  DE  COMMKRCE  DE 
Bruxelles.  —  M.  De  Page,  président,  M.  Janssens.  greffier, 
—  PI.  M"  SaRTINI  et  DAVID. 


PROCÉDURE.  —  CONVENTION  DE  LA  HAYE.  -  ARRÊTÉ- 
LOI  DE  1814.  —  ABROGATION.  —  SIGNIFICATION 
EN  FRANCE. 

La  convention  de  la  Haye  qui  a  instituê  un  nouveau 
système  de  signification  d'actes  judiciaires  na  pas 
abrogé  Varrêté-loi  de  18 14  organisant  la  signifi- 
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cation  postale  pour  autant  du  mains  que  les  Etats 
intéresses  ou  des  conventions  l'admettent  ( /) 
Est  palable  la  signification  postale  faite  en  France.  {2) 

(SOCIÉTÉ    DES    PRODUITS  GALVANISÉS  CONTRE 
COMPAGNIE  COMMERCIALE) 

JUGEMENT. 

Attendu  que  Tappelante  pretend,  en  second  lieu,  que  I'exploit 
d*ajournement,  est  nul  pour  avoir  été,  au  mépris  de  Ia  loi  du 
20  mai  1898,  approuvant  la  convention  internationale  de  La 
Haye  du  14  novembre  1896,  signifié  par  pli  chargé  a  Ia  poste  ; 

Attendu  que  Ia  convention  de  La  Haye  érige  un  système 
nouveau  de  signification  d*actes  judiciaires  et  extra  judiciaires, 
en  matiére  civile  et  commerciale,  qu'elle  crée  un  nouveau  mode 
de  transn)ission  des  actes  judiciaires  ; 

Qu*elle  a  cependanl  cru  que,  d'autres  moyens  de  signification 
étant  consacrés  (rapport  de  la  4^  commission),  il  importait  de  ne 
pas  y  porter  atteinte  ;  qu'elle  a  ainsi,  et  notamment,  maintenu 
celles  effectuées  par  la  poste,  pour  autanl  que  les  lois  des  Etats 
intéresses  ou  des  conventions  inlervenues  entre  eux  Tadmeltent ; 

Attendu  que  ia  queation  en  litige  revient  k  savoir  si,  pour  que 
Ia  facuité  de  notifier  les  exploits  par  Ia  poste  existe,  il  suffit  que 
la  loi  beige  Tautorrse,  ou  si  cette  facuité  suppose  que  Ia  loi  fran* 
9aise  admette  la  notification  par  Ie  même  intermédiai.-e  ; 

Attendu  que  les  rapports  de  MM.  Ulens  et  Lammens,  respec- 
tivement  a  Ia  Chambre  et  au  Sénat,  ne  laissent  aucun  doute  sur 
ce  point  ; 

Que  ces  rapporteurs  ont  été  d'accord  pour  déclarer  que  la  con- 
vention de  La  Haye  ne  fait  qu*ajouter  un  mode  nouveau,  et  que 
la  notification  des  exploits  pourrait  se  faire  par  lettre  recom- 
commandée,  et  aussi  par  la  voie  diplomatique  ; 

Qu*il  en  résulte  donc  que,  votant  la  loi  organique  du  20  mai 
1898,  les  Chambres  n*ont   pas  voulu  porter  atteinte  aux  modes 


(1  et  2)  Voyez  en  sens  contraire  Ie  jugement  que  nous  avoiis  rapporté 
iv«partie,  page  261. 


—   i38  - 

de  procéder  dé]k  consacrés  par  la  loi  beige  ;  que  la  déclaration 
de  1900  entre  la  Belgique  et  la  France  ne  peut,  dès  lors,  imposer 
la  voie  diplomatique  k  Texclusion  de  Taulre  ; 

Attcndu,  en  serait-il  autrement,  que  cette  obligation  ne  serait 
pas  sanctionnée  par  la  nuUité  de  rexp!oit;qu*en  efiet  d*une  part. 
il  esl  de  principe  en  procédure  civile  qu'il  n'y  a  pas  de  nullité 
sans  texte  expres,  (io3o  du  Code  de  procédure  civile) ; 

Que  contrairement  a  Tarrêté-loi  de  1814,  rien  n'indique  ici 
qu*a  défaut  de  Tobservation  des  formalités  nouvelles,  rexploic 
tombe  sous  Ie  coup  de  la  nullité  prononcée  par  Tart.  70  du  Code 
de  procédure  civile  ; 

Que,  d'autre  part  ces  formalités  ne  peuvent  pas  êlre  plus 
substanlielles,  que  celles  des  arlicles  68  et  69  du  Code  de  procé- 
dure civile  qui  Ie  sont  si  peu  que  Ie  législateur  a  éprouvé  Ie 
besoin  de  déclarer  la  nullité  de  Texpioit  a  défaut  de  leur  obser- 
valion  {art.  76.) 

Du  17  juillet  igor.  —  TribunaldeCommercedeLiége. 
—  PI.  M"  FOCCROULLE  et  Squilbin  (Anvers.) 


VENTE.  —  CLAUSE  «SUR  WAGON  ANVERS  TRANSIT  ». 
—  LI  EU  D'AGRÉATION.  —  VICES  APPARENTS. 

Lorsque  la  marchandise  a  eté  vendue  «  sur  wagon 
Anvers  transit  w,  Fagréation  doit  être  faite  en  gare 
d Anvers,  Cest  au  lieu  de  livraison  que  la  marchan- 
dise doit  être  agréée,  suuf  Ie  cas  oii  ïacheteur  ne 
peut  vérifier  la  marchandise  que  dans  ses  magasins 
OU  dans  son  usine. 

Ne  constituent  pas  des  vices  cachés  ceux  que  Fache- 
teur  a  pu  reconnaitre,  sinon  d  vue,  au  moins  par 
une  expérience  technique, 

(COMPAGNIE  CENTRALE  DE    CONSTRUCTION    CONTRE 

JAEGER) 
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ARRÊT. 

La  Cour ; 

Attendu  que  la  convention  verbale,  dont  lexécution  est  liti- 
gieuse  entre  parlies,  slipule  que  rinlimé  s*engage  a  fournir  mille 
tonnes  de  bonne  fonte  anglaise  n<>  3,  au  prix  de  fr.  90.50  la  tonne 
sur  wagon  Anvers  transit  ; 

Attendu  que  Ton  ne  saurait  admettre,  comme  Ie  pretend  Tap- 
pelante,  qu*une  stipulation  con;ue  en  ces  termes  a  seulement 
pour  portee  de  laisser  au  compte  du  vendeur  les  frais  de  trans- 
port, de  chargement  et  de  déchargement  de  Ia  marchandise 
jusqu*a  sa  mise  sur  wagon  a  Anvers,  les  frais  postérieurs  de  ce 
genre  devant  être  a  la  charge  de  Tacheteur  ; 

Attendu  que  pareille  stipulation  a  directement  et  avant  tout 
pour  effet  d*opérer  la  livraison  de  la  marchandise,  de  la  faire 
passer  en  possession  de  Tacheteur  et  de  Ia  mettre,  dès  lors,  a  ses 
risques  et  périls  k  partir  de  son  chargement  sur  wagon  a  Anvers  ; 
qu'il  en  résulte  a  l'évidence  que  Ie  vendeur  se  trouvant  ainsi 
dégagé  de  toute  responsabilité,  c  est  dans  Tespéce  a  Anvers  et  en 
ce  moment  méme  que  Tagréation  devait  en  être  faite  et  que 
Tacheteur,  qui  a  celte  fois  été  informé  que  les  fonies  se  irouvaient 
a  son  examen  sur  quai  a  Anvers  et  qui,  sans  avoir  Ie  moins  du 
monde  protesté  contre  cetie  information,  n'est  venu  les  vérifier 
ni  par  lui-même  ni  par  mandataire,  doit  s*imputer  de  ne  plus 
être  recevable  a  en  contester  la  conformité  avec  celle»*  qu'il  avait 
commandées  ; 

Attendu  qu*a  supposer  que  la  stipulation  dont  s*agit  ne  com- 
comportfit  ni  directement  ni  implicitement  ceiie  conséquence  el 
que,  partant  la  convention  verbale  füt  muette  en  ce  qui  concerne 
Ie  lieu  d*agréation,  c'est  néanmoins  encore  a  Anvers  que,  dans 
les  circonstances  de  la  cause,  celle-ci  eüt  dQ  avoir  lieu  ; 

Que  la  jurisprudence  la  plus  autorisée  en  a  généralement 
décidé  ainsi  et  que  Ie  premier  juge,  appelé  une  premiere  fois  a 
interpréter  Ia  stipulation  discutée,  s'est  également  prononcé  dans 
Ie  méme  sens  par  une  décision  dont  Tappelanie  n'a  point  relevé 
appel ; 

Qu*il  ne  ponrrait  d*ailleurs  en  être  jugé  différemment  que  dans 
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Ie  cas  oü  Ia  marchandise  vendue  se  trouverait  telle  qu'il  serait 
matériellement  impossible  a  Tacheteur  de  procéder  a  sa  vérifica- 
tion  ailleurs  que  dans  ses  magasins  ou  usines  ;  mais  qu*il  n'eQ 
est  pas  ainsi  dans  Tespèce,  puisque,  si  Ton  s*en  tient  auz  dires  de 
Tacheteur,  celui-ci  a  pu  apprécier  Ie  grain  de  la  fonte  livrée  a  la 
Simple  brisure  de  quelques  gueuses  ,  et  que  s*il  échet  plutöt  de 
se  ranger  a  Tavis  de  gens  experts  dont  Tappelante  a  invoqué 
les  déclarations,  eet  te  appréciation  ne  peut  utilement  se  iormer 
que  par  des  essais  chimiques  ou  industriels  et  que  les  opéraiions 
de  ce  genre  se  font  a  Anvers  avec  toutes  les  facilités  d'ezécution 
désirables  ; 

Attendu  que  Tappelante  pretend  en  vain  que  la  non-confor- 
roité  des  iontes  livrées  avec  celles  qui  faisaient  Tobjet  du 
marché  procéderait  de  vices  cachés  et  qu  ainsi,  nonobstant 
toute  agréation^  elle  serait  encore  recevable  .  a  formuler  sa 
réclamation  et  a  postuler  une  expertise  ;  qu*il  se  déduit  en  efFet 
des  considérations  qui  precedent  que  Tacheteur  a  pu  constater 
Texistence  des  vices,  dont  il  se  plaint,  au  moment  de  la  livraisoo 
sinon  a  vue  d'ceil,  tout  au  moins  par  une  expériengs  technique 
et  qu'il  est  de  principe  que  des  vices  de  ce  genre  ne  constituent 
pas  des  vicee  cachés  dansje  sens  de  Tarticle  1 641  du  Code  ei  vil. 

Par  ces  molifs, 

Et  C5UX  du  premier  Juge,  déboutant  l'appelante  des  fins  et 
conclusions,  la  déclare  sans  griefs  :  met  en  conséquence  son 
appel  au  néant  et  la  condamme  au  dépens. 

Du  27  février  1901.  —  CoUR  DE  Bruxelles.  —  3«  Ch.  — 
M.  Theyssens,  président.  —  PI.  M«»  PATURIAUX  (du  barreau 
de  Mons)  et  Georges  Leclercq. 


COMPÉTENCE.  —  COMMÏS    DE    MARCHAND.  —    QUASI 
DÉLIT  RELATIE  AU  COMMERCE  DU  PATRON. 

Le  tribunal  de  commerce  a  compétence  pour  juger 
une  action  intentée  par  un  tiers  a  un  commis  de 
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marchand  qui,  en  vue  de  favoriser  Ie  commerce  de 
son  patron,  a  employé  des  moyens  déloyaux 
pour  connattre  les  clients  d^un  concurrent. 

(andries,  jochams  et  foret  contre  zunz) 

ARRÊT. 

La  Cour  ; 

Attendu  que  rintimé  Zunz  a  assigné  Andries-Jochams  et  son 
commis  Forêt  deVant  Ie  iribunal  civil  en  dommages-irlérêls  du 
chef  de  concurrence  deloyale  en  accusant,  ie  premier,  d'avoir 
répandu  dans  Ie  monde  commercial  une  circulaire  contenant 
des  allégations  mensongéres  de  nature  a  nuire  a  son  crédit,  et 
d'avoir  fait  a  plusieurs  de  ses  clients,  dont  Forêt  avait  obtenu 
Tindication  en  soudoyant  Temployé  chargé  de  la  correspondance 
de  Zunz,  des  offres  a  des  prix  inférieurs  a  ceux  de  ce  dernier  ; 

Attendu  que  les  appelants  déclinent  la  compétence  de  ce 
tribunaal ; 

Attendu  que  si  Forêt  n'est  pas  commer5ant,  les  tribunaux 
de  commerce  connaissent  aux  termes  de  Tart.  12  de  la  loi  du 
25  mars  1876  des  actions  dirigées  par  les  tiers  contre  les  facteurs 
OU  commis  de  marchands  a  a  raison  de  leur  trafic  »  ; 

Attendu  que  d'après  les  rapports  de  MM.  Allard  et  Thonissen 
a  la  Chambre  eet  article  ne  fait  que  reproduire  Tart.  634  N*»  i 
du  code  de  commerce,  qui  porlait :  «  pour  Ie  fait  seulement  du 
trafic  du  mareband  »  ; 

Attendu  que,  d'après  Ie  sens  naturel  de  ces  termes  équivalents 
de  «  pour  Ie  trafic  »  eet  article  déférait  Ie  commis  a  la  juridiction 
consulaire  a  raison  de  tout  fait  posé  pour  les  affaires  de  son 
patron  ; 

Q.ue  Tinterpréter  comme  exigeant  un  «  fait  de  trafic  »  c'est-a- 
dire  un  acte  rentrant  dans  ceux  que  Tart.  632  réputait  com- 
merciaux,  ne  serait  pas  conforme  a  son  but ; 

Que  cette  disposition  a  en  effet  été  introJuite,  disait  Maret 
dans  son  rapport  au  tribunal,  dans  Tintérêt  du  commerce  ;  qu'il 
imporlait  aux  liers  que  Ie   facteur  qui  remplace  Ie  marchand 
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et  Ie  comtnis  qui  travaille  sous  sa  direclion  pussent  pour  les 
obligadons  qu'ils  coniraclenl  en  ceite  qualiié  eire  traduils, 
comme  lui  même  et  souvent  avec  lui  devant  Ie  tribunal  de 
commerce  ;  mais  que  pour  lous  les  actes  qui  ne  sont  pas  relatifs 
au  service  du  patron,.  ils  restent  soumis  a  la  juridiction 
ordinaire  ;  que  ce  n'est  donc  pas  Ia  nature  de  Tacte,  mais  la  qua- 
lité  en  laquelle  ils  ont  agi  qui  détermine  la  compétence  ; 

Attendu  que  Tart.  12  de  la  loi  de  1876  en  disant  «  a  raison  du 
trafic  »  précise  Ia  portee  du  principe  déja  consacré  par  Tart.  634 
du  code  de  commerce  ; 

Que  d*autre  part  cette  modiiication  de  texte  est  en  harmonie 
avec  celle  de  Tart.  63 1  du  même  code  dont  Tart.  2  de  la  loi  a 
étendu  la  portee  en  réputant  actes  de  commerce  toutes  obliga- 
tions  d'un  commer^ant  a  moins  qu*il  ne  soit  prouvé  qu^elles 
aieni  une  cause  étrangère  au  commerce  ; 

Attendu  que  Ie  fait  imputé  a  Forét  serait  un  moyen  déloyal 
de  rechercher  des  clients,  avec  lesquels  son  patron  püt  traiter  ; 
que  loin  d  etre  étranger  a  son  commerce,  il  aurait  élé  commis 
a  raison  de  son  trafic  et  Ie  rend,  comme  Ie  patron  lui-mêrae, 
justiciable  du  tribunal  de  commerce. 

Par  ces  motifs, 

Ouï  en  a\idience  publique  Tavis  de  M-Tavocal  Général  Servais, 
met  Ie  jugement  a  néant ;  émendant,  dit  que  Ie  tribunal  de 
première  instance  n*étail  pas  competent  pour  comiaftre  de 
Taction  ;  condamne  Tin  time  aux  dépens  des  deux  instances. 

Du  2  avril  1901.  —  COUR  DE  BRUXELLES.  —  3^  CH.  — 
M.  Theyssens,  président.  —  PI.  M"  BONNEVIE,  Delacroix 
et  A.  SiMON. 


FAILLITE.  —  COMPÉTENCE.  —  FRAIS  DE  DERNIÈRE 
MALADIE  DU  FAILLI  DÉCÉDÉ  AU  COURS  DES  OPÉRA- 
TIONS  DE  LA  FAILLITE. 

Laction  par  laquelle  fépouse  du  failli  reclame  a  la 
faillite  Ie  remboursement,  d  titre  de  créance  privi^ 


légiée,  des  frais  funéraires  et  de  dernière  maladie 
déboursés  par  elle  par  suite  du  décès  de  son  tnari 
survenu  au  cours  des  opérations  de  la  faillite, 
ne  pourrait  se  concepoir  sans  la  faillite  du  mart  ; 
Ie  tribunal  civil  est  incompetent  pour  en  con- 
naitre.  (i) 

(VEUVE  ST...  CONTRE  CURATEUR  A  LA  FAILLITE 
DU  DIT  ST...) 

Altendu  que  Ia  demanderese  reclame  è  la  faillite  Ie  rembour* 
sement,  i  titre  de  créance  privilégiée,  des  frais  funéraires  et  de 
dernière  maladie  déboursés  par  elle  par  suite  du  décès  de  son 
mari  survenu  au  cours  des  opérations  de  Ia  faillite  ; 

Attendu  que  si  semblable  contestation,  a  raison  du  caractère 
éminemment  civil  de  la  créance,  peut  ressorlir  a  la  juridiclion 
ordinaire,  il  en  est  autrement  lorsque  Ie  debat  porte  spéciale- 
ment  sur  Ie  point  de  savoir  si,  née  postérieurement  a  Touverture 
de  la  faillite,  cette  créance  doit  figurer  a  un  titre  quelconque  au 
passif ; 

Allendu,  en  effet,  que  Tart.  12,  §  4°,  de  la  loi  du  25  mars 
1876  attribu^  aux  tribunaux  de  commerce  la  connaissance  de 
toul  ce  qui  concerne  les  faillites  ; 

Altendu  qu*il  est  de  jurisprudence  qu'en  dehors  des  contes- 
tations  commerciales  de  leur  nature,  la  compéience  du  tribunal 
de  la  faillite  s*applique  seulement  aux  litiges  qui  ont  pour  cause 


(1)  Cetie  décision  ne  trouvera  probablement  pssd'écho  dans  la  jurispru- 
dence.Il  a  éié  conslamment  admis,  en  efifet,par  Jes  Cours  ei  tribunaux,  que  Ie 
privilege  est  Taccessoire  de  la  créance,  et  que  sans  distinguer  entre  Ie  cas  oü 
cette  dernière  est  conicstée  et  celui  oü  elle  ne  l'est  pas,  Ie  privilege  prend  Ie 
caractère  civil  ou  commercial  suivant  la  nature  de  la  créance.  (Cess.  5  juin 
i884,P<is.  1884. 1.  227  et  les  conclusions de  M.  Ie  Procureur  général  Faider. 
—  Bruxelles  24  fév.  1894.  Pas,  1894.  III.  202.  Brux.  2  mei  1894.  Pas.  1894. 
UI.  229.  Bruxelles  1 1  juillet  iSgS.  Pas»  1894.  II.  121.)  Il  s'agii  dans  lespèce 
d'une  créance,  dom  la  nature  civile  est  incontesiable  ;  dès  lors  ia  contesiation 
sur  l'éiendue  et  les  caractères  de  cette  créance  devait  aussi  éire  déférée  au 
juge  civil . 
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la  faillite  et  ne  sauraient  naitre  que  si  elle  est  déclarée,  qui  sont 
regis  non  d^aprés  Ie  droit  conimun,  mals  daprès  Ie  droit  spécial 
édicté  au  livre  III  du  Code  de  commerce  ; 

Attendu  que  Taction  introduiie  par  la  veuve  St...  ne  pourrait 
se  concevoir  sans  la  faillite  de  son  marl  :  qu^elle  se  rattache 
directement  a  Tinterprétation  des  pouvoirs  que  Ie  législateur 
reconnatt  au  curateur  dans  son  article  476  de  la  lol  du 
16  décembre  i85i  et  a  Tapplication  des  articles  496  et  suivants 
de  cette  même  ioi  ; 

Attendu  dès  lors  que  Ie  tribunal  est  incompetent  pour  en 
connaitre  ; 

Par  ces  motiis, 

Le  Tribunal,  ouï  M.  Tschoflfen,  Subslitut  du  procureur  du 
Roi^  en  son  avis  contraire,  se  déclare  incompetent,  condamne  la 
demanderesse  aux  dépens. 

Du  II  tuin  iQoi.  —Tribunal  Civil  de  Vervifrs. — 
i«  Ch.  —  M.  Braas,  prés.  —  PI.  M««  WaNKENNE  et  A. 
LOSLEVER,  FILS. 


VENTE.  —  COMMISSION.  —  SOMME  SUR  LAQ.UELLE 
LA  COMMISSION  DOIT  ÉTRE  CALCULÉE.  -  RÉCUPÉ- 
RATION  PAR  LE  VENDEUR  D'üNE  PARTIE  DU  PRïX. 
—  FAUTE  DANS  SON  CHEF. 

Si  dans  certains  cas,  le  commissionnaire  na  droit  d 
sa  commission  que  pour  autant  que  facheteur  a 
payé  les  marchandises  vendues,  ce  principe  ne 
peut  recevoir  son  application  lorsque  le  vendeur 
est  lui-même  cause  que  tout  ou  partie  du  prix  na 
pu  lui  être  payé. 

Tel  est  le  cas  lorsque,  avant  la  livraison,  Vacheteur 
ayant  informé  le  vendeur  de  ce  que  sa  situation 
était  mauvaise,   et  lui  ayant  o^ert  d'annuler  ce 


■w^yJt  ' 


-^ 
■^ 


marché,  ou  tout  au  moins  de  lui  laisser  facturef 
directement  sur  tacheteur  a  qui  il  avait  revendu 

la  marchandise,  et  dexiger  Ie  paiement  avant  J| 
lipraison,  Ie  vendeur  sest  refusé  a  accepter  aucune 

de  ces  deux  combinaisons.  1 

Dans  ces  conditions,  la  commission  due  au  commis-  :l 

sionnaire  doit  etre  calculée  sur  Ie  prix  auquel  a  '^^ 

été  cédée  la  marchandise,  et  non  sur  la  somme  que  '% 

Ie  vendeur  pretend  avoir  récupérée.  ;J 

(CARLIER  CONTRE  SOCIÉTÉ  ANONYME  DES  PHOS- 
PHATES  BASIQ.UES  DE  ROUX  (EN  LIQ.UIDATION)  ET 
SOCIÉTÉ  ANONYME  COMPTOIR  GÉNÉRAL  BELGE  DES 
PHOSPHATES  THOMAS) 

JUGEMENT. 

Attendu  que  par  jugetnent  du  tribunal  de  ce  siège,  en  date  du 
26  mai  1900,  la  Sociélé  des  Phosphates  de  Roux  a  été  con- 
damnée  a  payèr  au  demandeur  la  somme  de  fr.  899.99  ^  ^^^^^  ^^ 
commission  pour  diverses  opérations  de  vente  de  marchandises 
sous  déduction  de  la  valeur  de  la  commission  relative  &  un 
marché  de  70  tonnes  de  phosphates  précipités  livrés  a  la  maison 
G...  et  W...  Ie  payement  de  la  commission  relative  i  ce  marché 
étant  réserve  jusqu*aprés  payement  du  prix  par  les  acquéreurs  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  pretend  actuellement  que  cette 
derniêre  opération  est  complètement  terminée,  que  Ie  prix  de  la 
marchandise  a  été  payé  et  reclame  en  conséquence  la  somme  de 
fr.  480.13  réservée  par  Ie  jugement  du  26  mai  1900  ; 

Attendu  que  la  Société  des  Phosphates  Thomas  a  été  mise  en 
cause  comme  ayant  repris  Tactif»  Ie  passif  et  les  contrats  en  cours 
de  la  Société  des  Phosphates  de  Roux,  fait  qui  résulte  d*un  acte 
passé  deVant  M^  Tesch,  notaire  a  Messancy,  Ie  8  mars  1900  et 
publié  au  Moniteur  beige;  qu'elle  ne  peut  donc  contester  sa  res- 
ponsabilité  éventuelle ; 

2e  p.  1901.  10. 
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Altendu  que  les  défendeurs  soutiennenl  que  Ie  jugement  du 
26  mars  1900  a  définitivement  jugé  que  la  comtnissioo  ne  serait 
payée  au  demandeur  que  lors  du  payement  par  la  maison  G...  et 
W...  de  la  valeur  des  marchandises  achelées  par  elle  :  que  la 
maison  G...  et  W...  ayant  été  déclarée  en  faillite,  un  tiers  inler- 
vint  et  libéra  la  Société  des  Phosphates  de  Roux  a  titre  transac- 
tionnel  a  concurrence  de  fr.  2.000  alors  que  Ia  marchandise 
vendue  valait  fr  7.683  ;  qu'il  en  résulte  donc  que  la  Société  des 
Phosphates  de  Roux  subit  une  perte  considérable  ;  qu'il  ne  peut 
par-  conséquent  être  dü  aucune  commission  au  demandeur,  Ia 
commission  ne  devant  être  calculée  que  sur  Ie  benefice  réalisé ; 
qu'en  tous  cas,  Ia  commission  ne  pourrait  être  due  que  sur  les 
sommes  réellement  payées  ; 

Attendu  que  lorsque  Ie  jugement  du  26  mai  iqoo  a  réserve  Ie 
payement  de  Ia  commission  jusqu*après  payement  du  prix  de  la 
marchandise  par  les  acquéreurs,  il  n*était  nullement  établi  que 
Ia  maison  G...  et  W...  ne  pourrait  payer  son  acquisition  ;  qu'en 
réservant  h  statuer  sur  ce  point  Ie  jugement  a  laissé  la  question 
entiére ; 

Altendu  que  s'il  est  exact  que  dans  certains  cas  Ie  commission- 
naire  n*a  droit  a  sa  commission  que  sur  les  sommes  payées  sur 
les  marchandises  vendues,  ce  principe  ne  peut  recevoir  son 
application  lorsque  Ie  vendeur  est  lui-même  cause  que  tout  ou 
parlie  du  prix  n'a  pü  lui  être  payé  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  éléments  de  la  cause  qu'après  que  la 
piarchandise  a  été  vendue  a  la  maison  G...  et  VV...  par  Tinter- 
pédiaire  du  demandeur  et  avant  la  livraison,  celle-ci  ififorma  Ia 
Société  des  Phosphates  de  Roux  de  ce  que  sa  siluation  était  mau- 
vaise,  et  elle  ofiFrit  a  la  Société  des  Phosphates  de  Roux  d  annuler 
ce  marché,  ou  tout  au  moins  de  lui  laisser  faciurer  directemenl 
sur  Vacheteur  a  qui  elle  avait  revendu  la  marchandise,  et  d'exiger 
Je  payement  avant  livraison  ; 

'    Attendu  que  la  Société  des    Phosphates  de  Roux  se  refusa  a 
accepter  aucune  de  ces  deux  combinarsons  et  exigea  la  prise  de 
Jivraison  des  marchandises  par  la  maison  G...  et  W...  ; 
.    Attendu  que  la  Société  des  Phosphates  de  Roux  est  donc  elle- 
même  cause  de  la  situation  actuelle,  puisque   Tacheteur  l'avait 
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informée  que,  si  on  Ie  forfait  k  prendre  livraison,'  il  ne  pourrait 
payer  ;  que  dans  ces  conditions,  étant  donné  également.qu*au 
moment  ou  elle  exigeait  la  prise  de  livraison,  la  maisoji  G...  et 
W...  était  en  liquidation,  elle  doit  seule  supporter  la  responsa- 
biiité  de  la  situation  et  ne  peut  priver  Ie  demandeur  a  uii  benefice 
auquel  il  avait  légttimement  droit,  benefice  qu^en  cds  d^annula- 
tion  du  marché  avec  la  maison  G...  et  W..  ,  il  aurait  pu 
retrouver  en  cherchant  un  autre  acquéreur  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  la  commtssion  est  due  au 
demandeur  sur  Ie  prix  de  fr.  7-633,  prix  auquel  fut  cédée  la 
marchandise,  et  non  sur  la  somme  de  fr.  2.000  que  les  défende- 
re3ses  pretendent  avoir  touchée^  puisque,  s^ils  n*ont  pu  récupérer 
que  cette  somme,  c*est  a  raison  d*un  manque  de  précaution  de 
leur  chef; 

Attendu  que  les  défenderesses  doivent  étre  tenues  de  rem* 
bourser  au  demandeur  Ie  coQt  de  Texpédition  du  jugement  du 
26  mai  1900,  la  levée  de  cette  expédition  ayant  été  nécessitée  par 
Ie  refus  des  défenderesses  de  payer  au  demandeur  la  somme  qu*il 
réclamait  et  par  Tobligation  de  produire  ce  jugement  dans  Tin* 
stance  actuelle  en  expédition  enregistrée  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal^  rejetant  toutes  conclusions  plus  amples  ou  con« 
traires»  coondamne  les  défenderesses  conjointement  et  solidaire- 
ment  a  payer  au  demandeur  :  lo  la  somme  de  fr.  480.13  pour 
solde  d*un  compte  de  commission  ;  2^  celle  de  fr.  39.10,  coCit  de 
Texpédition  du  jugement  du  26  mai  1900  ;  les  condamne,  en 
outre,  aux  interets  judiciaires  et  aux  dépens. 

Du  27  juin  1901.  —  TRIBUNAL  de  COMMERCE  DE 
Bruxelles.  —  M.  Bertaux,  président,  M.  Janssens,  grefc 
fier.  —  PI.  M"  Sartini  et  DAVID. 


SOCIÉTÉ.    —  ACTE   d'APPEL.    —   NOM    DES   GÉRANTS 
OU  ADMINISTRATEURS. 

La  validité  des  exploits  faits  a  la  requête  des  sociétés 
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commevciales  n^ est* pas  subordonnée  d  Hndication 
des  noms  de  leiirs  gérants  ou  administrateurs. 
Vart,  i3  de  la  loi  sur  les  sociétés,  qui  déclare  que 
les  sociétés  agissent  par  leurs  gérants  ou  adminis- 
trateurs, a  pour  objet  de  déterminer  les  organes 
daction  des  sociétés  commerciales  et  nullement 
de  regier  Ie  mode  de  procéder  en  justice. 

(TISCHAUER  ET  C^  CONTRE  DELAhOUSSE) 

ARRÊT. 

En  ce  qui  concerne  la   fin  de  non-recevoir  opposée  k  Tappel : 

Atlendu  qu'elle  est  tirée  de  ce  que  Texploit  par  leqnel  ce 
recours  a  été  formé  Ie  16  juillet  1900  serait  nul  en  ce  qu'il  a  été 
signifié  simplement  a  la  requête  de  Tischauer  et  C®,  société  com- 
merciale  établie  a  Berlin,  sans  fndication  du  nom  du  gérant 
représentant  la  dite  association,  en  sorte  que  Tintimé  n*aurait 
pas  été  mis  k  même  de  vérifier  si  la  personne  qui  agissait  au 
nom  de  celle-ci  avait  qualité  peur  Ie  faire  ; 

Attendu  que  Tart.  61  Code  procédure  civile,  en  exigeant  pour 
Ia  validité  de  Vajournement,  notamment  la  mention  des  noms, 
profession  et  domicile  du  demandeur,  a  pour  but  d'éviter  qu  il 
püt  y  avoir  incertitude  sur  la  personnalité  de  celui-ci ;  que  ces 
indications  sont  prescrites,  ainsi  que  l'a  dit  Ie  tribun  Faure,  afin 
que  Ie  défendeur  sache  de  quelle  part  Ia  demande  vient  ; 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  aucun  doute  n'était  possible  pour 
rinlimé  sur  Tidentité  de  Tauteur  de  Texploit  d'appel  ;  qu'en  effet, 
c'est  a  la  société  Tischauer  et  C<>,  ayant  son  siêge  è  Berlin,  oii 
elle  exerce  la  profession  de  négociant  en  laines,  qu*il  a  lui-même, 
dans  ces  termes,  fait  signifier  Tajournement  introductif  de 
Tinslance  ;  que  c'est  avec  cette  firme  non  autreraent  qualifiée 
que  la  négociation  de  lopération  litigieuse  a  été  traitée  ; 

Que  c'est,  enfin,  k  Ia  société  Tischauer  et  C*»,  établie  a  Berlin, 
sans  plus  ample  désignation,  qu'a  été  faite,  è  la  requête  du  dit 
intimé,  la  signification  du  jugement  a  quo,  qu'a  suivie  celle  de 
Texploit  d'appel  critiqué  ; 
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Altendu  que  vainement  Tinlimé  se  fonde  sur  Tart.  1 3  de  la  loi 
du  i8  mai  1873  sur  les  sociétés,  pour  en  induire  que  la  validité 
des  exploits  signifiés  de  la  part  des  sociétés  commerciales  est 
subordonnée  a  Tindication  des  noms  de  leurs  gérants  ou  admi* 
nistrateurs  ;  que  cette  disposition  a  pour  objet,  non  de  regier  Ie 
mode  de  procéder  en  juslice  des  sociétés  commerciales  en  général, 
mais  de  déterminer  quant  au  fond  les  organes  de  leur  action  ; 

Que  ce  serait  en  étendre  arbitrairement  la  portee  que  de  con- 
sidérer  cette  déterminalion  comme  impliquant  une  exigence 
applicable  aux  mentions  requises  pour  la  validité  des  actes  de 
procédure  émanant  des  sociétés  ; 

Par  ces  motifs, 

Et  adoptant,  quant  au  fond,  ceux  des  premiers  juges,la  Cour, 
sans  avoir  égard  a  Ia  fin  de  non-recevoir  opposée  a  Tappel,  con« 
firme  Ie  jugemeni  a  quo,  condamne  la  partie  appelante  aux 
dépens  de  l'instance  d'appel. 

Du  17  juillet  1901.  —  Cour  de  Liége.  —  2«  Ch.  —  M. 
DUBOIS,  prés.  —  PI.  M"  Defays  et  SOUBRE. 


SOCIÉTÉ    COOPÉRATIVE.   —   DIVIDENDES   FICTIFS.  — 
FAIT  PUNISSABLE. 

Lart.  i33  de  la  lot  des  sociétés  punissant  les  gérants 
OH  administrateurs  qw\  en  l  absence  d'inventaires, 
malgré  les  inventaires  ou  au  moyeu  d'inventaires 
fraiiduleux,  ont  opéré  la  répartition  aux  action- 
naires  de  dividendes  ou  d' interets  non  prélevés  sur 
les  bénéfices  léels,  est  applicable  aux  sociétés  coo- 
pératives.  (1) 

(MINISTÈRE  PUBLIC  CONTRE  D...) 


(i)  Voir  Ie  rcmarquabJe  avis  de  M.  l'ayocat  général  Beltjcns  dans  la  Jur, 
Cour  de  Liége  1901 .  p.  258  et  suivantes  et  l'étude  pubüée  dans  la  Revue  de 
droit  beige  1901.  p.  80  et  suivantes. 
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Attendu  qu'il  y  a  licu  d'adopter  Tappréciation  des  premiers 
juges  quant  au  libellé  de  la  prévention  ; 

Attendu  que  les  prévenus  formaient,  avec  Ie  gérant  D.,  décédé 
en  1899,  Ie  conseil  d*administration  d'une  société  coopérative 
d^ëpargne  et  de  crédit,  fondée  a  Namur,  sous  la  dénomination 
de  o  Banque  populaire  de  Namur  »  ; 

Attendu  qu  il  est  constant  et  d*ailleursactuellementreconnu  par 
les  prévenus,  que  des  dividentes  répartis  en  mars  1898  et  mars 
1899,  c*est-è-dire  depuis  moins  de  trois  ans  avant  les  poursuites, 
ont  été  prélevés  sur  Ie  fonds  social  et  non  sur  des  bénéfices  réels  ; 

Que  les  prévenus  soutiennent  néanmoins  que  Tart.  i33  de  la 
loi  du  18  mai  1873,  modifié  en  1886,  ne  leur  est  pas  applicable, 
parce  que,  suivant  eux,  cette  disposition  ne  concerne  poiot  les 
sociétés  coopératives  et,  subsidiairement,  parce  que  les  conditions 
de  Tinfraction  qu'elle  punit  ne  se  rencontrent  point  dans  Tespèce  ; 

Attendu,  en  droit,  que  les  travaux  préparatoires  de  Tart,  i33 
précité  indiquent  manifestement  que  Ie  législateur  a  eu  en  vue 
de  réprimer  la  répartition  de  dividendes  fictifs,  comme  un  fait 
portant  atteinte  k  la  vérité,  privant  les  créanciers  d*une  partie  de 
leur  gage  et  pouvant  servir  a  des  spéculations  irauduleuses  ; 

Attendu  que  si  semblables  spéculations  ne  peuvent  se  produire 
dans  les  sociétés  coopératives,  puisque  les  parts  sociales  sont 
incessibles  k  des  tiers  (art.  83  de  la  loi),  il  n*en  reste  pas  moins 
vrai  que,  dans  ces  sociétés,  la  distribution  de  dividendes  fictifs 
porte  atteinte  k  la  vérité  et  privé  les  créanciers  d'une  partie  de 
leur  gage;  qu'il  en  est  surtout  ainsi  lorsque,  comme  dans  Tespèce, 
les  statuts  limitent  la  responsabilité  de  chacun  des  associés  k  Ia 
valeur  de  sa  roise  (art  7.  3<>),  circonstance  qui  donne  k  la  société 
l*un  des  caractères  des  sociétés  de  capitaux*,  puisqu^elle  établit 
entre  la  personnalité  des  associés  et  celle  de  Têtre  moral  une 
ligne  de  démarcation  qui  met  les  associés  a  Tabri  des  recours  que 
les  tiers  voudraient  exercer  directement  contre  eux  du  chef  de 
deltes  sociales  (Nyssens  et  CORBIAU,  Traites  des  sociétés 
commerciales,  t.  I.  n^  35o) ; 

Attendu  que,  pour  la  sauvegarde  du  droit  des  tiers,  Ia  dispo- 
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sition  pénale  de  Tart.  i38adonc  sa  raison  d*étre  en  ce  qui 
concerne  les  sociétés  coopératives,  a  tel  point  que  si  cette  dispo- 
sition  n*énon;a]t  pas  k  qui  la  répartition  des  dividendes  fictifs 
est  interdite,  son  application  aux  sociétés  coopératives  ne  pourrait 
étre  aucunement  mise  en  doute  ; 

Attendu  que  rien  n'indique,  dans  les  travauz  préparatoires, 
que  les  mots  «  aux  aclionnaires  »  auraient  été  maintenus  dans 
Ie  texte,  aprés  Ie  vote  de  la  section  VI  organisant  les  sociétés 
coopératives,  pour  restreindre  la  prohibition  de  répartir  des 
dividendes  fictifs  aux  seuls  sociétaires  porteurs  de  titres  spéciale- 
ment  désignés  sous  Ie  nom  d'actions  ;  que  Ie  but  poursuivi  par 
Ie  législateur  implique,  au  contraire,  que  Ie  mot  o  actionnaires  » 
doit  étre  considéré,  dans  Tart.  1 33  comme  synonyme  de  fc  sociétés 
ayant  droit  a  des  dividendes  ;  d 

Attendu  que  pour  écarter  en  fait  l'application  de  Tart.  i33, 
les  prévenus  pretendent  que,  dans  Tespéce,  il  n'y  a  pas  absence 
d*inventaire  ;  qu'ils  allèguent  a  eet  égard,  que  Ie  systéme  de 
comptabilité  suivi  a  ia  banque  populaire  constituait,  par  lui 
même,  un  inventaire  révélant  a  tout  instant  la  situation  des 
sfiaires  ;  qu'ainsi,  suivant  eux,  Ie  fait  avéré  que  Tadministration 
de  la  Banque  ne  dressait  point  d*inventaire  est  indifférent  au 
debat  ; 

Attendu  que,  si  les  balances  de  compte  pouvaient  suflire  & 
démontrer  Tétat  des  affaires  d*un  commergant,  on  ne  concevrait 
point  la  nécessité  d*un  inventaire,  imposé  cependantpar  Ie  légis- 
lateur dans  les  ^rt.  loi  et  62  de  la  loi  sur  les  sociétés  ; 

Attendu  que  la  raison  d'êlre  de  cette  prescription  apparaït 
aisément  si  Ton  considère  que  Tinventaire  n'est  pas  un  simple 
résumé  des  chiffres  de  comptabilité,  mais  doit,  aux  termes  de 
Tart.  63,  contenir  c<  Tindication  des  valeurs  mobiliaires  et  de 
toutes  les  dettes  actives  et  passives  de  la  société  ;  » 

Attendu  que  cette  comparaison  de  Tactif  et  du  passif,  en  y 
comprenant  Tévaiuation  des  choses  inventoriées  et  les  amortisse- 
menls,  peut  seule  révéler,  aux  administrateurs,  si  leur  compta- 
bilité répond  a  la  réalité  des  choses  ;  que  quand  il  s*agit  notam- 
ment  comme  dans  Tespèce,  d'opérations  de  crédit,  Ie  portefeuille 
deseffets  de  commerce  constitue  ce  qui,  dans  tout  autre  négoce. 
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est  Ie  fonds  des  marchandises  ;  qu'il  est,  dés  lors,  certain  que, 
pour  rinventaire,  ce  portefeuille  doit  être  Tobjet  d'une  vérifica- 
tion  portant  sur  la  valeur  réelle  des  effets  a  recevoir,  de  facon  k 
éviter  que  les  effets  impayés  ne  soient  portés  a  Tactif  pour  leur 
valeur  nominale,  sans  déduction  des  sommes  présumées  irré- 
couvrables; 

Attendu  que  cette  vérification  élait  d'autant  plus  indispen- 
sable,  au  cas  actuel,  que  la  Banque  avait  été  instituée  pour  pro* 
curer  du  crédit  k  ceux  qui  en  manquaient,  si  bien  que  Tart.  32 
des  statuts  autorisait  des  avances  faites  aux  sociétaires  au  dela  de 
leur  boni,  sans  autre  garantie  que  la  valeur  morale  de  Tassocié, 
circonstance  qui  devait  tenir  en  garde  les  administrateurs  sur  Ie 
déchet  éventuel,  mais  presque  certain,  de  la  valeur  des  eSels 
escomptés,  en  cas  de  liquidation  ; 

Attendu  que,  suivant  les  constatations  de  Texpert  Gillis,  c*est 
précisément  Ie  grand  nombre  d*efFets  irrécouvrables  qui  a 
entrainé  Ie  deficit  non  révélé  par  la  comptabilité,  celle-ci  rensei- 
gnant  ces  effets  comme  valeur  réelle  ; 

Attendu,  dés  lors,  que  Tévènement  sufïit  a  démonlrer  qu'on 
ne  peut  considérer  comme  inventaire,  la  vérification  des  cbiffres 
de  comptabilité,  telle  qu'elle  se  faisait  par  les  prévenus,  sans 
souci  de  la  réalité  des  faits  et  de  la  valeur  effective  du  porte- 
feuille ; 

Attendu,  cependant,  que  la  détermination  de  cette  valeur  r/e&t 
pas  été  malaisée,  si  Ie  conseil  d'administration  s'était  fait 
rendre  CQmpte,  chaque  mais,  ainsi  que  l'y  autorisait  Tart.  27  des 
statuts,  des  opérations  du  controleur  chargé,  par  Ie  méme 
art  iele,  d*inspecter  les  livres,  la  caisse  et  Ie  portefeuille,  ce  qui 
n'a  jamais  été  fait  de  Taveu  méme  de  B.,  désigné  pour  exercer  ce 
controle  ; 

Attendu  que  Tobligation  de  dresser  un  inventaire  est  imposée 
par  Tart.  lOi  a  l'administration  de  la  société  ;  que,  d'autre 
part,  ce  sont  les  administrateurs  qui,  aux  termes  de  Tart.  i33, 
doivent  s*assurer  du  point  de  savoir  si  Tétat  des  affaires  permet 
la  répartition  de  dividendes  ;  que  ces  devoirs  sont  prescrits  par 
la  loi  aux  administrateurs,  indépendamment  de  ce  qui  peut  étre 
stipulé  dans  les  statuts  de  Ia  société,  quant  aux  attributions  du 
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conseil  d'admiaistratioa  ;  qu'ainsi  les  prévenus  ne  peuvent  se 
prévaloir  de  Kart.  25  des  staluts,  pour  s*exonérer  de  toute  res- 
ponsabilité  pénale ; 

Attendu  qu  il  résulte  du  rapport  de  M.  Pirmez,^  la  Chambre, 
que  Tart.  i33  doit  étre  appliqué  alors  même  que  Tabsence 
dHnventaire  est  Ie  résultat  d*une  simple  négligence,  sans  aucun 
caractère  de  fraude  comme  c  est  Ie  cas  dans  Tespèce  ; 

Attendu,  quant  auz  peines  k  prononcer,  qu  il  y  a  lieu  de  tenir 
compte,  notamment,  de  Tinfluence  prépondérante  qu'exer^ait 
depuis  longtemps  Ie  gérant  de  la  Banque  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  statuant  k  Tunanimité,  réforme.... 

Du  2j  juillet  1901.  —  Cour  de  Liége.  —  4«Ch.  —  M. 

RUYS,  prés.  —  PI,  Mes  GRAFÉ.  THEMON  et  DOUXCHAMPS. 


ASSURANCE.  —  CONDAMNATION  AU  PAYEMENT  DE 
L'INDEMNITÉ.  —  ENREGISTREMENT.  —  DROIT  DÜ 
SUR  LA  PRIME. 

Lorsqiïun  jugement  condamne  fassureur  a  payer 
tindemnité  dassiirance,  ÏEtat  ne  peut  percepoir  Ie 
droit  de  titre  du  pour  Ie  contrat  dassurance  que 
sur  la  valeur  de  la  prime.  Ce  droit  est  de  6S  cen- 
times pour  cent. 

(ETAT  BELGE  CONTRE  VERBEECK  ET  CONSORTS) 

ARRÉT 

La  Cour ; 

Sur  Ie  moyen  tiré  de  la  violation  des  arlicles  4  et  7,  troisième 
aliéna  in  fine.  14,  n^  2,  69,  §  2,  n^  9  et  §  3  n^  3,  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  VII,  en  ce  que  Tarrêt  dénoncé  a  décidé  que  Tarrêt 
de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  du  8  avril  1895,  fixant  Ie  chifiFre 
de  Tindemnité  due,  a  !a  suite  d*incendie,  a  la  sociélé  assurée  par 
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les  assureurs,  en  vertu  d*une  convention  verbale  d*assurance,  ne 
donne  pas  ouverture  a  un  droit  de  fr.  1.40  p.  c.  sur  Ie  capital 
de  l'obligation  ainsi  déterminée  ; 

'  Attendu  que  de  la  décision  attaquée  il  résulte  qu'un  arrét  de 
la  cour  d*appel  de  Bruxelles  du  8  avril  1895,  statuant  sur  des 
contestations  relatives  au  reglement  d*indemnités  d'assurance 
entre  la  société  des  filatures  d*Alost,  défenderesse  en  cassation, 
et  les  diverses  compagnies  d'assurance  également  défenderssses, 
a  déclaré  chacunede  celles-ci  assureur  jusqu'a  concurrence  d*uoe 
somme  qu'il  détermine  ;  que  TEtat  Beige  a  per^u  sur  la  minute 
du  jugement  et  è  raison  du  total  des  dites  sommes  un  droit  pro- 
portionnel  de  fr.  1.40  p.  c,  en  se  fondant  sur  ce  que  Tarrêc 
ci-dessus  indiqué  tenait  lieu  de  titre  pour  Ie  payement  de  Tin- 
'demnité  (art.  69,  §  3  n»  3,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII) ;  que 
les  défenderesses  soutiennent,  au  contraire,  qu'il  est  dü  seule- 
ment  Ie  droit  proportionnel  de  fr.  o.65  p.  c.  sur  la  valeur  des 
primes,  aux  termes  de  Tarticle  69,  §  3,  n^  2,  de  la  même  loi ; 

Attendu  que  Ie  contrat  d'assurance,  dans  Ie  sens  légal  du  mot, 
est  une  convencion  par  kquelle  l'assureur  s'engage,  moyennant 
un  certain  prix  nommé  prime,  è  indemniser  Tassuré  des  pertes 
OU  donimages  que  celui-ci  viendrait  a  éprouver,  par  suite  de 
certains  cas  fortuits  ou  de  force  majeure  ; 

Attendu  que  Tobligation  pour  Tassureur,  de  payer  Tindemnité 
quand  Tévénement  dommageable  se  réalise,  découle  du  contrat 
lui-même ;  que  celui-ci*  forme  Ie  titre  légal  donnant  droit  au 
payement ; 

Attendu  que  Ia  loi  du  22  frimaire  an  VII  reconnait  au  contrat 
d*assurance  ce  caractère,  puisqu'è  la  différence  des  promesses 
d*indemnité  indélerminée  qu'eile  frappe  seulement  d'un  droit 
fixe  (an.  68,  §  1»^,  n^  37),  elle  impose  ce  contrat  d'un  droit  de 
fr.  o. 65  p.  c.  sur  la  valeur  de  la  prime,  Ie  considérant  ainsi 
comme  une  obligation  spéciale  de  somme,  soumise  au  droit 
proportionnel ; 

Attendu  que  Tobligation  de  Tassureur,  en  cas  de  sinistre, 
devient  immédiatement  exigible,  par  Ie  seul  fait  de  la  survenance 
de  Tévènement  ;  que,  des  lors,  Ie  jugement  qui  régie  Tindem- 
nité  ne  peut  étre  considéré,  au   point  de  vue  iiscal,  comme 
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tenant  lieu,  a  eet  égard,  d'une  seconde  convention  des  parties, 
OU  d*une  obligation  nouvelle  de  la  part  de  l'assureur ;  que  la 
décision  est  uniquement  Texécution,  Ie  complément  et  la  con- 
sommation  de  Tengagement  contenu  dans  Ie  contrat  (art.  68 
§  ic'',  n°  6,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII) ;  que,  partant,  elle 
ne  saurait  donner  ouverture  au  droit  proportionnel  de  fr.  1.40 
p.  c.  frappant  les  obligations  de  sommes  autres  que  celles  spécia- 
ment  prévues  par  cette  loi  ; 

Attendu,  au  surplus,que  les  prétentions  de  la  partie  demande- 
resse  auraient  pour  conséquence  de  grever  Ie  contrat  d'assurance 
de  deux  droits  proportionnels  a  raison  d*une  seule  et  méme  obli- 
gation, ce  qui  est  contraire  a  la  volonté  du  législateur,  manifestée 
dans  diverses  dispositions  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Vliet, 
spécialcment  aux  articles  10  et  11,  68,  §  i«r,  n<»  6  et  37,  69 
§1",  nog; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  qu*en  décidant  que 
Tarrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  du  8  avril  1895,  iixant 
pour  quelle  part  et  pour  quelle  somme  chacune  des  compagnies 
défenderesses  était  tenue  envers  Tassurée,  ne  donnait  point 
ouverture  sur  Ie  total  de  ces  sommes  au  droit  proportionnel  de 
fr.  1.40  p. c,  et  en  condamnant  TEtat  Beige  a  restituer  Ie  droit 
indument  per5U  de  fr,  6.429.90,  i'arrêt  dénoncé,  loin  d'avoir 
contrevenu  aux  textes  invoqués,  en  a  fait  une  juste  application  ; 

Par  ces  motifs, 

Rejette 

Du  1 1  juillet  1901.  —  COUR  DE  Cassation.  —  i«  Ch.  — 
M.  Van  Berchem,  prés.  —  Rapp.  M.  LeliÈVRE.  —  Concl. 
conf.  M.  Van  Schoor,  premier  avocat  général.  —  PI.  M«« 
BiLAUT  et  Vauthier. 


COMPÉTENCE.  —  TRAVAUX  A  UN  IMMEUBLE.  —  BUT 

COMMERCIAL. 

Le  tribunal  de  commerce  est  competent  pour  con 
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naïtre  d'une  réclamation  relative  d  des  travaux 
exécutés  dans  un  immeuble  (dans  lespèce  la  con- 
struclion  d'un  four  pour  boulanger)  quand  ces 
travaux  ont  été  exécutés  par  un  commergant  en 
vue  defaciliter  ou  d'éiendre  son  commerce.  (i) 

(ferrette  contre  buteneers) 

JUGEMENT. 

Attendu  que  Taction  tend  au  payement  d*une  somme  de  b. 
232,  restant  due  sur  la  construction  d'un  four  de  boulanger  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  oppose  a  cette  action,  une  exception 
d'jncompétence  ratione  materice,  fondée  sur  ce  que  la  construc- 
tion dont  s*agit,  a  été  faite  pour  son  compte  personnel,  et  qu*il 
n*a  pas  ainsi,  en  traitant  avec  Ie  demandeur,  posé  d*acte  de 
commerce  ; 

Attendu  qu*aux  termes  du  §  final  de  Tart.  2  de  la  loi  du  i5  dé- 
cembre  1872,  sont  réputés  actes  de  commerce,  toutes  les  obliga- 
tions  des  commer^ants,  k  moins  qu*il  ne  soit  prouvé  qu*eües 
aient  une  cause  étrangêre  au  commerce  ; 

Attendu  que,  pour  déterminer  si  Tacte  entre  commer^ants  n'a 
pas  une  cause  étrangêre  au  commerce,  il  importe  comme  Ie  dit 
un  arrét  de  Ia  Cour  de  Gand  du  i5  décembre  1890,  {Pas.  II. 
1891,  p.  137)  de  rechercher  quelle  est  sa  cause,  sa  destination, 
s  il  constitue  une  opération  accessoire  au  commerce  ;  qu*il  doit 
étre  déclaré  commercial,  s*il  a  pour  but  de  faciliter  ou  d'étendre 
Topération  commérciale  principale  a  laquelle  il  se  rattache 
directement  ; 

Attendu  qu*en  Tespèce,  comme  dans  celle  rappelée  ci-dessus, 
la  valeur  de  la  construction,  établie  pour  un  usage  déterminé, 
est  subordonnée  a  Tutilité  que  celle-ci  procurera  au  commerce 
du  défendeur,  et  que  cette  valeur  peut-être  réduite  a  peu  pres  k 
néant,  Ie  jour  oü  Ie  défendeur  cessera  son  commerce  ; 

Attendu   que  Ie  but  de  celte  construction,  loin  d'avoir  une 

(1)  Voirla  note  sous  Tarrét  cité  dans  Ie  jugement Poj.  1891.  2.  137. 
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cause  étrangére  au  commerce  du  défendeur,  se  confond  donc 
avec  ses  opéra tions  commerciales  ; 

Attendu  que  Ie  but  de  cette  construction,  loin  d*avoir  une 
cause  étrangére  au  commerce  du  défendeur,  se  confond  donc 
avec  ses  opérations  commerciales ; 

Par  ces  motiüs, 

Et  sans  avoir  égard  a  toutes  conclusions  contraires,  Ie  Tribu- 
nal  se  déclare  competent  pour  connaitre  du  litige  ;  ordonne  aux 
parties  de  condure  au  fond,  k  I'audience  du  20  novembre 
prochain,  condamne  Ie  défendeur  aux  dépens  de  Tincident. 

Du  i3  novembre  1901.  r-  Tribunal  DE  COMMERCE  DE 
LlÉGE.  —  M.  Magis,  président.  —  PI.  M«»  TiLMAN  et 
FORGEUR. 


PROCÉDURE-  —  COMPARUTION  PERSONNELLE.  ~ 
DÉFAUT  DE  COMPARAITRE.  —  PORTEE.  —  CONSÉ- 
QUENCES. 

Qiiand  un  jugement  a  ordonné,  en  termes  pagues,  ne 
précisant  aucun  fait^  la  comparution  personnelle 
des  parties  et  que  lune  d^elles  fait  défaut,  ce  n'est 
quavec  une  extreme  prudence  et  dans  des  cas  tont 
a  fait  exceptionnels  ne  pouvant  laisser  aucun  doute 
dans  f  esprit  du  juge,  que  Ie  tribunal  peut  user  du 
pouvoir  dangereux  de  tenir  les  faits  pour  avérés,  (1) 


(i)  Nous  extiayons  avec  empressement  du  Dalloz  périodique  de  cette 
année  I.  444  la  décUion  rapportée.  Il  nous  a  paru  tres  opp6rtun  de  publier 
cette  décision  qui  établit  les  vérttables  principes.  Nos  tribunaux  appellent 
trop  souvent,  sans  jugement,  par  un  sinaple  avis,  parfois  verbal,  les  parties 
en  chambre  du  conseil  et  prononcent  quelquefois  des  jugements  qui 
ti.ennent  uniquement  compte  de  ce  qui  s*est  dit  en  chambre  du  conseil  en 
faisant  abstraction  complete  des  conclusions  échangées.  Cette  pratique 
erronée  constitue  un  abus  et  un  danger. 

Espérons  que  Tarrét  de  Rennes  contribue  è  la  faire  cesser. 
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(EPOUX   DUPUY    ET   LENOBLE   CONTRE   MALLARD    ET 

BOÜCARD) 

JUGEMENT. 

Attendu  que  par  jugement'  du  2  juillel  1898,  Ie  iribun&l 
ordonna  la  comparution  des  parties  a  Taudience  du  23  juillet 
suivant ; 

Attendu  que  les  contredisants  refusèrent  de  comparaitre  au 
four  fixé  ;  que  Mallard  seul  se  préscnta  et  fournit  les  explications 
qui  lui  furent  demandées  ; 

.  Attendu  que  M.  Bussy,  juge-comtnissaire  qui  siégeait  lors  de 
cett^  cpmpariition  étaht  décédé  depuis  et  ayant  été  remplacé  par 
M.  Bleu,  Ie  tribuhal,  par  son  second  jugement  en  date  du 
22  avril  1899,  ordonna  de  nouveau  Ia  comparution  'des  parties 
k  l'audience  du  27  mai  ; 

Attendu  que  les  consorts  Dupuy  Lenoble  laissèrent  encore 
défaut ;  que  cette  absence  au  sujet  de  laquelle  ils  'se  sont  refusés 
i  toute  explication  a  été  Volontaire  et  calculée;qu*aux  termes  de 
la  jurisprudence  leur  refus  d'obtempérer  au  )ugemeht  du  22  avril 
1899  permet  au  tribunal  de  retenir  pour  reconnus  les  faits 
allégués  contre  eux  par  Bbucard  et  Mallard. 

Du  5  avril  1899.  —  TRIBUNAL  Cl  VIL  DE  SAINT-MALO. 

Ce  jugement  a  été  frappe  d  appel. 

ARRÊT. 

En  ce  qui  touche  Ie  moyen  de  preuve  tiré  du  défaut  laiss^  par 
les  appelants  aux  audiences  des  23  juillet  1898  et  27  mai  1899  : 

Considérant  que  si  la  pflrtie  ne  comparait  pas  ou  refuse  de 
irépondre  k  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  les  faiis  peuvent 
être  tenus  pour  avérés  (art.  33o  Code  pr.  civ.),  mais  que  les 
juges  ne  doivenl  user  de  cette  faculté  qu'avec  une  extreme  pru- 
dence  ;  que  cette  disposition  legale,  qui  peut  paraïtre  rigourcuse 
au  premier  abord,  s'expliqiie  par  cette  circonstance  que  la  partie 
officiellement   informée  des  laits  précis  sur   lesquels   il  lui  est 
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cnjoint  de  s^expliquer,  sait  a  quoi  elle  s  exposé  en  ne  compa- 
raissant  pas  sans  motif  légitime  d'excuse  ;  mais  que  Ia  situation 
est  loin  d*étre  la  méme  pour  Ie  plaideur  qui  laisse  défaut  en 
présence  d'une  simple  comparution  personnelle,  ordonnée  par 
justice  en  termes  vagues  ne  précisant  aucun  fait  ; 

Que  si  la  jurisprudence  est  allee  jusqu*è  admettre  que  Ia 
facuité  iaissée  au  tribunal  par  Tart.  33o  peut-étre  étendue  a 
cette  hypothese,  il  est  certain  que  cette  facuité  constitue  alors 
un  pouvoir  dangereux,  qui  ne  doit  tout  au  moins  s*exercer  que 
dans  des  cas  tout  a  fait  exceptionnels,  ne  pouvant  laisser  aucun 
doute  dans  l'esprit  du  juge  et  qu'il  y  a  lieu  de  la  restreindre  Ie 
plus  possible  ; 

Considérant  que  Ie  tribunal  s*étant  borné  k  ordonner  une 
simple  comparution  des  parties,  on  ne  saurait  sans  témérité 
dans  la  cause  attribuer  a  la  seule  morosité  des  défaillants,  la 
force  d*un  aveu,  mnis  qu'il  peut  en  résulter  comme  il  va  étre  dit 
une  présomption  contre  euz  ; 

Considérant  au  surplus  que  la  solution  donnée  au  proces  se 
justitie  suffisamment  par  les  autres  moyens  admis  par  Ie 
tribunal ; 

Adoptant,  en  efFet,  les  motifs^des  premiers  juges  en  ce  qui 
concerne  les  présomptions  jointes  au  commencement  de  prcuve 
par  écrit,  et  considérant  qu'une  présomption  nouvelle  pourrait 
au  besoin  résulter  du  défaut  géminé  de  comparution  des 
appelants  qui  n  ont  méme  pas  cherché  a  expliquer  leur  absten- 
lion ; 

Par  ces  molifs, 

Confirme. 

Du  I  mars  iqoo.  —  COUR  D'APPEL  DE  RENNES.  — 
2«  Ch.  —  M.  GUILLAUMIN,  président. 


DOMMAGES-INTÉRÈTS.  —  OBLÏGATION  DE  PAYER 
UNE  SOMME  D'ARGENT.  —  REFUS  D'eXÉCUTION.  — 
INTERETS   LÉGAUX.    —   CLAUSE   PÉNALE.    —  GON- 

.      VENTION  OBUGATOIRE. 
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Lorsquune  convention  contient  l' engagement  de 
payer  wie  somme  d'argent  sous  wie  pénalité  fixéè 
è  titre  de  dommages-intérêts  en  cas  d'inexécu- 
tion  de  rune  quelconque  des  clauses  de  cette  con- 
vention  ou  en  cas  de  reiard  dans  Ie  payement,  les 
tribunaux  doivent  appliquer  la  pénalité  si  Vun 
des  cas  prévus  sest  réalisé  et  a  donné  lieu  au 
proces. 

Lorsque  la  d^mande  de  dommages-intérêts  est  basée 
sur  Ie  refus  d'exécuter  Ie  payement  ainsi  prépu  et 
non  sur  Ie  retard,  c'est  d  tort  que,  pour  la  rejeter^ 
un  jugement  inpoque Tart.  iiSSdu  Code  cipil,  qui 
fixe  aux  intérêtslégaux  Ie  montant  des  dommages- 
intérêts  resul  tant  de  rel  ar  d  de  payer  une  somme 
d' ar  gent. 

La  convention  contenant  une  clause  pénale  pour  Ie 
refus  comme  pour  Ie  retard  de  payer  et  cett^e  clause 
se  trouvant  dans  Ie  domaine  de  la  libre  convention 
Ie  tribunal  doit  f  appliquer,  même  quand  il  ne  sagit 
que  d'une  simple  retard. 

(LENAERS  CONTRE  CHABOT) 

ARRÊT. 

La  Cour  : 

Ouï  M.  Ie  Conseiller  Du  Pont  en  son  rapport  et  sur  les  con- 
clusionsde  M.  Janssens,  avocat  général ; 

Sur  Ie  premier  moyen,  accusant  la  violation  ou  la  fausse 
inlerprétation  des  art.  1134,  1149,  ii52,  ii53,  1226,  1229  et 
suivants,  Code  civil  ; 

Attendu  qu*il  ressort  des  constatations  du  |uge  du  fait  : 

1°  Que,  suivant  convention  verbale  avenue  entre  parties,  Ie 
8  juin  1899,  Ie  défendeur  s'etait  engagé  è  payer  au  demandeur 
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une  somme  aonuelle  de  40  fr.,  payables  en  deux  termes  de 
20  francs  chacun  et  anticipativement  k  commencer  Ie  i^r  juin 
1899,  contre  Tautorisation  qui  lui  était  accordée  d*exécuter  et 
faire  ezécuter  dans  sa  salie  de  danse  toutes  oeuvres  faisant  partie 
du  répertoire  de  la  Société  des  Auteurs  de  musique  ; 

2^  Que,  par  la  même  convention,  il  était  stipulé  une  pénalité 
de  5o  francs  a  titre  de  dommages-intérêts  en  cas  d*inexécution  de 
Tune  quelconque  des  clauses  de  la  convention  ou  de  retard  dans 
Ie  payement  ; 

Qu'il  est  constaté,  en  outre,  que  Ie  12  juin  1899,  Ie  défendeur 
refusa  de  payer  la  somme  de  20  francs  échue  par  anticipation  et 
qu*il  ne  voulut  pasobteropérer  auxdemandes  de  regier  son  compte 
lui  adressées  les  27  juillet  et  10  aofit  suivants  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  Ie  fit  en  conséquence  citer  devant 
Ie  juge  de  paix  du  canton  de  Hollogne-aux-Pierres  aux  fins 
d'obtenir  payement  :  i®  de  la  somme  de  fr.  20.45,  mortant  de 
la  redevance  due  depuis  Ie  i^^^  juin  precedent  et  frais  de  retour  ; 

2^  de  la  somme  de  5o  francs  de  dommages- interets  ; 

3<>  des  interets  légaux  et  des  dépens  ; 

Attendu  que  la  demande  était  basée  non  sur  Ie  retard,  comme 
Tadmet  Ie  jugement,  mais  sur  un  refus  d^exécuter  ; 

Attendu  que  c*est  donc  a  tort  que,  pour  rejeter  la  seconde 
pariie  de  la  demande,  Ie  jugement  dénoncé  introque  Tart.  1 1 53  C. 
civ.,  cette  disposition  ne  concernant  que  Ie  retard  dans  Texécu- 
tion  ; 

Attendu,  au  surplus,  qu*en  supposant  que  la  demande  eüt  été 
réellement  fondée  sur  Ie  seul  fait  d*un  retard  de  payement,  Ie 
jugement  aurait  encore  contrevenu  a  la  loi,  puisqu^il  s*agit  d*une 
clause  pénale  et  qa'aux  termes  des  art.  1226,  1229  et  s.,  C.  civ., 
semblable  clause  se  trouve  dans  Ie  domaine  de  la  libre  convention, 
méme  quand  elle  s*applique  a  de  simples  retards  ; 

Que  Ie  second  alinea  de  Tart.  1229  permet  méme  de  demander 
tout  a  la  fois  Ie  principal  et  la  peine  lorsque  cette  derniére  a  été 
stipulée  pour  Ie  simple  retard,  circonstance  qui  se  rencontre  dans 
Tespèce,  ainsi  que  Ie  démontrent  les  énoncialions  du  jugement 
ci-dessu8  rappelées ; 

Attendu  qu*il  suit  de  ces   considérations  que   Ia  décision  dé- 

a«p.iQoi.  11* 
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noncée  a  faiissement  appliquée  Tart.  ii53,  C.  civ.,  et,  partant, 
contrevenu  aux  aulres  dispositions  légales  relevées  au  premier 
moyen  du  pourvoi  ; 

Par  ces  molifs, 

Et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  statuer  sur  Ie  second  moyen,  casse 
Ie  jugement  prononcé  entre  parlies  par  Ie  juge  de  paix  du  canton 
de  Hollogne  auxPierres.  mais  en  tant  seulement  qu'il  a  déclaré 
n*y  avoir  pas  lieu  a  condamnalion  a  5o  francs  a  titre  de  dom- 
mages-intérêts  ;  etc. 

Du  7  novemhre  1901.  —  CoUR  DE  Cassation.  —  i^  Ch.  — 
M.  Van  BercHEM,  président.  —  Avoc.  gén.  :  M.  JANSSENS. 
—  PI.  M«  Beernaert. 


SOCIÉTÉ   COOPÉRATIVE.    —  DIVIDENDES  FICTIFS.  — 
FAIT   PUNISSABLE. 

Vart.  i33  de  la  loi  dessociéfés  punissant  les  gérant s 
OU  administrateurs  qui,  en  f  absence  din%*entaires^ 
malgré  les  inventaires  ou  au  moyen  dinventaires 
frauduleux,  ont  opéré  la  répartition  aux  action- 
naires  de  dividendes  ou  dintérêts  non  prélevés  sur 
les  bénéfices  réels,  est  applicable  aux  sociélés  coopé- 
ratipes{\). 

(BRAUN  ET  CONSORTS  CONTRE  MINISTÈRE  PUBLIC) 

ARRÊT. 

La  Cour, 
Ouï  M.  Ie  Conseiller  d'HofFschmidt  en  són  rapport,  et  sur  les 
conclusions  de  M .  Van  Schoor,  Premier  Avocat  général  ; 

Sur  Ie  premier  moyen,  déduit  de  la  violation  de  Tart.  i33  de 


(1)  Nous  avons  publié  supra  II.   149  Tarrét  de  Ia  Cour  de  Liège  centre 
lequel  Ie  pourvoi  était  formé. 
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la  loi  sur  les  sociétés,  en  ce  que  cette  disposition  n*est  pas  appli- 
cable  aux  sociétés  coopératives,  dans  lesquelles  il  y  a  des  socié- 
taires  et  non  des  actionnaires  : 

Attendu  que  Ie  mot  av.tionnaires  n*a  pas,  dans  la  disposition 
invoquée,  Ie  sens  restreint  que  lui  prête  Ie  pnurvoi  ;^ 

Qu'è  diverses  reprises,  dans  les  iravaux  préparatoires  sur  les 
sociétés  coopératives,  les  mots  actions,  actionnaires  ont  élé 
employés  comme  synonymes  de  parts  sociales  et  d'associés  ;     , 

Qu'ainsi,  a  la  séance  de  la  Chambre  des  Représentants  du  24 
novembre  1868,  M.  Pirroez,  parlant  des  sociétés  coopératives, 
disait  que  Ie  projet  soumis  a  la  Chambre  ne  limitait  en  rien  Ie 
chiffre  des  actions  ; 

Qu'è  la  séance  du  lendemain,  M.  Couvreur  rappelait  qu*il 
existait  un  dissentiment  entre  les  coopérateuts  sur  la  question  de 
savoir  si  les  actions  devaient  étre  négociables  ou  si  elles  devaient 
être  incessibles  ; 

Que,  dans  son  rapport  du  24  mars  1870,  M.  Guillery  exposait 
Ie  principe  que,  dans  ces  sociétés,  pour  être  cessionnaire  d'une 
action  ou  d*une  part  sociale,  il  laillait  préalablement  être  acrepté 
comme  associé ; 

Q\\k  la  séance  de  la  Chambre,  du  5  avril  1870,  M.  de  Rossius, 
proposant  un  amendement  qui  est  devenu  Ie  n®  4^  de  Tart.  88, 
faisait  remarquer  que,  dans  Ie  silence  de  I'acte  constitutif  de  la 
société  coopéralive,  une  modification  aux  staluts  ne  serait 
possible  que  si  elle  était  admise  par  tous  les  actionnaires  ; 

Qu'a  la  même  séance,  M.  Bara,  Ministre  de  la  Justice,  auteur 
des  amendements  qui  ont  introduit,  dans  la  loi  de  1873,  une 
section  spécialement  consacrée  aux  sociétés  coopératives,  disait, 
au  sujet  de  la  responsabilité  des  membres  de  ces  sociétés,  que 
cette  responsabilité  est  instituée  pour  la  garantie  des  créanciers 
et  non  pas  pour  Tintérêt  des  actionnaires  ; 

Qu*a  Ia  même  séance  encore,  M,  Broustin,  a  propos  de  la 
disposition  devenue  Tarticle  99  de  Ia  loi,  demanda  si  Ie  titre  qui 
y  est  mentionné  n*était  pas  Téquivalent  de  Taction,  auquel  cas  il 
serait  soumis  aux  droits  de  timbre  et  d^enregistrement,  ce  qui 
n'entrait  pas  dans  les  intentions  du  législateur  et  qu*il  a  été  fait 
droit  a  cette  obsefvation  par  Tinsertion  dans  Tariicle  d'un  alinea 
consacrant  Texception  de  ces  droits  ; 
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Attendu  que  de  ces  éléments  de  discussion,  dont  les  uns  ont 
précédé  et  les  aulres  suivi-le  vote  de  Tart.  i33  il  ressort  que,  dans 
la  pensee  du  législateur.  Ie  mot  actionnaires  comprend,  dans  un 
sens  large,  tout  propriétaire  de  titres  représentant  une  part  de 
Favoir  social  ; 

Qu'ii  n*a  pas  un  sens  plus  restreint  dans  Tart.  i33,  place  dan? 
la  section  des  dispositions  pénalesapplicables,  quant  k  leur  partie 
générale,  aux  sociétés  consliluées  sous  Tempire  de  la  présente  loi, 
selon  les  termes  de  Tart.  1 3 1  , 

Que  tel  est  d*ailleurs  Ie  sens  qui  lui  a  été  attribué  dans  la  dis- 
cussion méme  ; 

Q'je  M.  Thonissen,  trouvant  trop  sévère  la  disposition  par 
laquelie  Tart.  21  autorise  les  tiers  a  contraindre  Tassocié  d*une 
commandite  simple  a  rapporter  les  interets  et  les  dividendes  non 
préievés  sur  les  bénéfices  réels,  disait,  a  la  séance  de  la  Chambre 
des  représentants  du  8  février  1870 :  1  Nous  ne  devons  pas 
oublier  que,  par  Tait.  86  (devenu  Tart.  i33)  de  la  loi,  ce  fait  sera 
désormais  tres  sévérement  puni ;  on  est  allé  jusqu*a  comminer 
une  année  d*emprisonnement  contre  les  gérants  qui  distribuent 
des  bénéfices  fictifs  aux  sociétés  ;  » 

Qu*ainsi  M.  Thonissen  ne  faisaitaucun  douteque  Tart  i33  fQt 
applicable  aux  géranls  des  sociétés  en  commandite  simple,  bien 
que  dans  ces  sociétés,  pas  plus  que  dans  les  sociétés  coopératives, 
il  n*y  ait  d  actionnaires,  au  sens  restreint  du  mot,  et  aucune  voix 
ne  s'est  élevée  contre  cette  interprétation  ; 

Attendu  que,  comme  Ie  fait  remarquer  a  bon  droit  Tarrêt 
attaque,  ia  plupart  des  motifs  qui  ont  déterminé  Tadoption  de 
Tart.  i33,  savoir,  la  répression  d'un  fait  portant  atteinie  i  la 
vérilé  et  privant  les  créanciers  d  une  parlie  de  leur  gage,  s'ap- 
pliquent  aux  sociétés  coopératives  avec  autant  de  force  qu*aux 
sociétés  anonymes  ou  aux  sociétés  en  commandite  par  actions ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  Ie  moyen  n'est  pas  fondé  ; 

Sur  Ie  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violatiop  de  Tarticle  i33t  en 
même  temps  que  des  art.  88  et  89  de  la  loi  sur  les  sociétés  et  des 
art.  25,  27  et  28  des  statuts  de  la  Banque  Populaire  de  Namur, 
en  ce  que  Tarrét  attaque  a  appliqué  les  pénalités  de  Tart.  i33,  a 
des  personnes  qui,  d*après  les  statuts,  ne  géraient  pas  effective- 
ment  la  société  ei  n'avaient  qu^une  mission  de  surveillance  : 
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Atlendu  que  Tarrêl  attaque  constate,  en  fait,  que  les  prévenus 
formaient,  avec  Ie  gérant  décédé  en  1899,  Ie  conseil  d*adminis- 
tration  de  la  société  coopérative  dont  il  s*agit  en  la  cause  ; 

Atlendu  que  celte  constatation  est  parfaitement  conforme  aux 
lermes  de  Tacte  social  qui  porie,  en  son  art.  20,  que  la  société  est 
administrée  par  un  conseil  composé  de  sepl  membres  et  qui,  s*il 
institue  un  conseil  exécutif  composé  du  président,  ou  a  soa 
défaut,  du  vice-présidenl,  du  gérant  et  du  contr&leur  (art.  26), 
n'en  laisse  pas  moins  au  conseil  d*adminislration  Ie  soin  d*expé- 
dier  les  affaires  courantes  et  de  disposer  des  fonds  de  la  caisse 
sociale  (art.  25)  ; 

Qu'il  résulte  de  ces  termes  que  c'est  bien  Ie  conseil  d'adminis- 
traiion  qui  gérait  la  société  et  ordonnait  la  distribution  de 
dividendds  ; 

Atlendu  qu*en  décidant  que  les  demandeurs  sont  les  gérants 
OU  administrateurs  visés  a  i*art  i33de  la  loi  sur  les  sociélés, 
Tarrêt  attaque  n'a  donc  pas  méconnu  les  conventions  formant  la 
loi  des  parties  contractantes  ; 

Atlendu  qu*il  importe  peu  que,  d'après  les  staluls,  Ie  soin  de 
dresser  Tinventaire  incombSt  plus  pariiculièrement  au  gérant  ; 
que  ce  n^est  pas  Tabsence  d*inventaire  qui  constitue  Ie  délit 
poursuivi,  mais  la  distribution,  en  Tabsence  d'inventaire,  de 
dividendes  non  prélevés  sur  les  bénéfices,  distribution  qui,  aux 
termes  des  statuts,  rentrait  dans  les  altributions  du  conseil 
d*administration,  seul  autorisé  a  disposer  des  fonds  ; 

Que  Ie  moyen  est  donc  également  non  fondé : 

Sur  Ie  troisièïpe  moyen,  déduit  de  la  violation  de  Tart.  i33 
précilé,  en  ce  que  Tarrêt  attaque  a  méconnu  Ie  sens  véritable  du 
mot  inventaire,  qui  se  irouve  dans  celte  disposition,  et  qu*il  a 
condamné  les  inculpés  pour  avoir  opéré  Ia  distribution  de  divi- 
dendes non  prélevés  sur  les  bénéfices  réels  en  Tabsence  d'inven- 
taife,  alors  qu'il  existait  un  inventaire,  dans  Ie  sens  de  la 
disposition  invoquée  ; 

Atlendu  qu*après  avoir  rappelé  qu'aux  lermes  de  Tart.  62  de  la 
loi  sur  les  sociélés,  Tinventaire  doil  conienir  Tindication  des 
valeurs  mobilières  et  immobilières  el  de  toutes  les  dettes  aclives 
et  passives  de  la  société,  ce  qui  impiipue  Tobligation  d*indiquer 
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les  va]ei:rs  réelles  et  non  les  valeurs  purement  nominales  et,  par 
s\iite,  la  nécessité  de  procéder  a  des  évaluations  qui  ne  se  trouvent 
pas  dans  les  livres,  Tarrét  attaque,  se  basaat  sur  des  considéra- 
tions  de  fait  qui  échappent  au  controle  de  la  Cour  de  cassation, 
décide  que  ion  ne  peut  considérer  comme  inventaire  la  vérifica- 
tion  des  chifTres  de  comptabilité  telle  qu*elle  se  faisait  par  les 
prévenus,  sans  souci  de  Ia  réalité  des  faits  et  de  la  valeur  efleciive 
du  portefeuille  ; 

Attendu  que,  de  cette  constafation  souveraine,  il  résulte  qu  il 
n*exisrait  pas  d'inventaire  dans  la  société  administrée  par  les 
demandeurs,  d  oü  il  suit  que  Ie  moyen  manque  de  base  ; 

Et  attendu  que  les  formalités  substantielles  ou  prescrites  a 
peine  de  nullité  ont  été  observées  et  que  les  peines  appiquées  sonl 
celles  de  la  loi ; 

Par  ces  motifs, 

Rejette  Ie  pourvoi ;  condamne  les  demandeurs  aux  dépens  de 
Tinstance  en  cassation. 

Du  2  décembre  igor.  —  CoUR  DE  CASSATION.  —  2*  Ch.  — 
M.  Casier,  président.  —  M.  VAN  SCHOOR.  Avocat  général. 


RESPONSABILITÉ.  —    INCENDIE   D'UN    IMMEUBLE.  — 
DÉGATS  A  UN  IMMEUBLE  VOlSlN. 

Le  voisin,  qui  reclame  la  réparation  du  prejudice 
subi  par  tincendie  dun  immeuble  contigu  au  sien, 
ne  doit  pas  établir  la  faute  du  propriétaire  poisin. 

La  responsabilité  dérivant  dn  fait  des  choses  est  basée 
sur  une  présomption  de  faute  a  charge  de  celui  qui 
a  la  chose  sous  sa  garde, 

Cette  responsabilité  na  pas  sa  source  dans  un  délit 
OU  un  quasi  délit,  mais  dans  l'art,  1884  du  Code 
civil. 
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(CONSTANT  ET  C<'  CÜNTRE  STEYAERT  ET  C^) 

JUGEMENT. 

Attendu  que  la  demande  tend  au  payement  de  francs.  3.5oo  de 
dommages-intérêts ; 

Qu'elle  est  basée,  en  ordre  principal,  sur  cette  seule  circon- 
stance  reconnue  entre  parties,  qu*a  la  date  du  7  aoüt  1900»  un 
violent  incendie  s^était  déclaré  dans  les  magasins  d*engrais 
ctümiques  de  la  société  défenderesse,  se  communiqua  aux  chan- 
tiers  de  la  société  demanderesse  el  y  produisit  Ie  dommage  dont 
réparation  est  poursuivie  ; 

(A)  Sur  la  responsabilité  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  pretend  uniquement  que  Ie  voisin 
qui  soutient  que  Tincendie  d*un  immeuble  contigu  au  sien  lui  a 
causé  préjudice,  ne  peut  obtenir  réparation  du  propriétaire 
sinistré  qu*en  établissant,  a  charge  de  celui-ci,  une  faute  géné- 
ratrice  du  préjudice,  conformément  aux  art.  i382  et  i383  du  code 
civil ; 

I  Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  r384,  alinea  !««■.  du  mêroe 
code,  «  on  est  lesponsable  du  dommage  qui  est  causé  par  Ie  fait 
des  choses  que  Ton  a  sous  sa  garde  »  : 

Attendu  que  lobligation  ainsi  prescrite  n*a  pas  sa  source  dans 
un  délit  OU  quasi-délit,  mais  dans  la  loi ;  que  partant,  Fidée  de 
faute  lui  est  étrangère  (Trib.  de  TEmpire  Allem.,  11  décembre 
i885.  5/r.,  87,  IV,  18  ;  Cons.  d'Etat  Fran?.,  21  juin  1895,  Sir., 
97,  II,  33;  Cass.  fr.,  16  juin  1896,  5/r.,  97,  I,  17,  cf.  LAURENT 
XX,  no387): 

Attendu  qu^on  objecte  que  Tart.  1370,  alinea  final,  range 
expressément  parmi  les  quasi-délits  les  faits  dommageables  prévus 
les  art.  1384,  i385  et  i386  :  que  lesdits  articles  sont  places  dans 
dans  Ie  chapitre  intitulé:  a  Desdélits  et  des  quasi -délits  »:  Qu'ils 
suivent  immédiatement  deux  articles  qui  consacrent  et  résument 
toute  Ia  theorie  de  la  faute  délictuelle  ;  que,  des  lors,  il  est 
inadmissible  que,  sous  une  même  rubrique  et  par  des  expressions 
semblables,  Ie  législateur  ait  édicté,  dans  Tart.  1384,  une. 
responsabilité  qui  serait  la   négation  de  la  notion  de  faute  qui 
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domine  Ia  matière,  d*autant  moins  que  fanden  droit  ne  consa- 
crait  point  sous  une  formule  générale  la  responsabilité  du  fait  de 
toute  chose  quelconque  ; 

Attendu  que  les  obligations  légalcs  sent  disséminées  dans  Ie 
code,  et  que  celui-ci  ne  leur  consacre  aucun  chapitre  spécial  ; 

Attendu  que  contrairement  a  Tart.  i383,  les  art.  1384,  i385  et 
i386  ne  contiennent  aucune  allusion  a  une  faute,  méme  la  plus 
légere  ; 

Attendu  que,  dans  son  exposé  des  motifs,  Treilhard,  eslimait 
que  «  celui  qui  a  causé  un  dommage,  par  son  fait,  par  Ie  fait 
d*autrui  pu  celui  des  choses  qu*il  a  sous  sa  garde,  est  tenu  de  Ie 
réparer,  parce  qu^il  offrirait  lui  méme  de  Ie  réparer,  s*il  érait  juste, 
comme  il  lexigerait  d*autrui,  si  c*était  lui  qui  avait  éprouvé  Ie 
dommage  »  ;  que  formulant  Ie  principe  d'équité,  Bertrand  De 
Greuille  déclarait,  dans  son  rapport  au  Tribunat,  que  «  dans  Ia 
these  générale  rien  de  ce  qui  appartient  a  quelqu*an  ne  peut  nuire 
impunément  a  un  autre  »  ;  qu'ainsi,  Tidée  maltresse  des  pré- 
parateurs  du  code  était  de  faire  supporter  les  risques  de  la  chose 
par  celui  qui  en  retire  les  bénéfices  (cf.  LabbÉ,  souscass.  Beige, 
28  mars  1889,  Sir,  1890.  17.  17,  LOCRÉ,  VI.  p.  276,  n®»  9  ei 
M  ;  p.  281,  no  i5) ; 

Qu*en  conséquence,  Ie  moyen  d*interprétatiön  déduit  de  Tan- 
cien  droit  advient  sans  valeur  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  dans  la  réalité,  Ie  prétendu  quasi  délit 
prévu  par  les  art.  1 384  et  suivants  ne  saurait  Ie  plus  souvent 
être  qu  un  fait  objectivement  anormal,  une  simple  lésion  de 
droit ;  qu*en  dehors  de  la  faute  intentionnelle,  on  ne  saurait, 
sous  prétexte  de  faute  subjective,  constater  ou  établir  qu'un  fait 
objectif;  que  si  la  contravention  civile  n*est  pas  constituée 
uniquement  par  un  fait  objectif  et  abstraction  faite  de  toute 
recherche  subjective,  elle  apparait  comme  subordonnée  a  des 
conditions  plus  étroites  que  la  contravention  pénale  (SaleillES, 
Des  accidents  de  trayail  et  de  la  réparation  civile,  n®  64 ; 
JOSSERAND,  De  la  responsabilité  du  fait  des  choses  inanimées^ 
p.  90  a  1 17) ; 

II.  Attendu  que,  méme  envisagée  subjectivement  la  respon- 
sabilité dérivant  du  fait  des  choses  est  basée  sur  une  présomption 
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legale  de  faute,  k  charge  de  celui  qui  a  la  chose  sous  sa  garde 
(LauRENT  XX,  n^  639,  38;.  55o,  625,  626  ;  AüBRY  el  Raü, 
IV,  §  446,  in  fine;  LarOMBIÈRK,  sous  les  art.  1384  &  i386, 
n»  I); 

Attendu  qu^en  disposant  qu*«on  est  responsable  du  dommage 
qui  a  été  causé  par  Ie  fait  des  choses  que  Ton  a  sous  sa  garde  », 
la  loi  établit  clairement  un  rapport  de  cause  &  effet,  entre  Ie  fait 
de  la  chose  et  la  responsabililé  de  celui  qui  a  cette  chose  sous  sa 
garde  ; 

Attendu  snbsidiairement,  que  la  responsabilité  édictée  par 
Tart.  i385,  relative  au  dommage  occasionné  par  les  animaux, 
est  fondée  sur  une  présomption  legale  de  faute  (DEMOLOM BE, 
XXXI.  n«»  559,560,638,654;  LarombiÈI^E,  n^*  i  et  i5; 
AUBRY  et  RAU,  IV.  §  448-;  Laurent,  XX,  no  626;  Cass. 
beige,  2  juillet  1874,  Pas.,  1874. 1.  274  ;  Cass.  fr.,  27  octobre 
i885,  Sir.,  18S6.  I.  33  ;  9  mars  1886.  Sir.,  1886.  I.  244; 
II  février  1892,  Sir.,  1892.  I.  128  ;  8  janvier  1894,  5ir.,  1804. 
I.  184  ;  Trib.  de  TEmpire  Allem.,  1 1  décembre  i885,  S/r.,  1887. 
IV.  18); 

Qu'il  en  est  de  même  de  celle  qui  est  prévue  par  Tart.  r386, 
quant  au  préjudice  résultant  de  Técroulement  d*un  bêtiment  mal 
édifié  OU  non  entretenu  (DemoLOMBEXXXI,  n«»  559,  56o,  656, 
657  ;  Laurent,  XX,  n^  639  ;  LaROMBIÈRE,  n^  i  ;  Cass.  fr., 
19  avril  1887,  5ir.,  1887.  I.  217) ; 

Qu*il  en  est  de  inéme  encore  des  responsabilités  diverses  énu- 
mérées  par  les  alinéas  2,  3  et  4  de  Tart.  1384.  (1384.  al.  5  ;  doc- 
trine et  jurisprudence  constantes) ; 

Que,  pour  édicter  toutes  les  responsabilités,  les  rédacteurs  du 
code  se  sont  servis  de  la  méme  formule  générale  ; 

Qu'il  ressort  ainsi  du  rapprochement  du  texte  querellé  avec 
les  textes  relatifs  a  la  méme  matière  ou  a  des  matières  analogues 
que  Tart.  1384,  alinea  i^  fait  reposer  sur  une  présomption  de 
faute  .toutes  les  responsabilités  quekonques  qui  ne  dérivent  pas 
spécialement  de  notre  fait  personnel  ; 

Que  ce  moyen  d'interprétation  devient  décisif  si  Ton  considère 
qu*imposer  au  demandeur,  dans  ces  conditions,  une  preuve 
autre  que  celle  d*un  fait  dommageable,  causé  par  une  chose 
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inanimée  que  Ie  défendeur  a  sous  sa  garde,  aboutil  a  une  iniquité 
manifeste  et  a  une.  flagrante  contradiction  (AüBRY  et  RaU,  I. 
§  40 ;  LaurENT,  I.  no«  ^73  et  suivants)  ; 

Que  d'une  part,  en  efifet,  Ia  preuve  d'une  négligence  ou  im- 
prudence  dans  Ie  chef  du  possesseur  d*une  chose  inanimée  appa- 
rait  pratiquement  plus  diflicile,  que  celle  d*une  faute  k  charge 
des  personnes  qui  répondent  du  fait  dautrui  ou  d*un  animal, 
qu'elle  est  même  souvent  impossible ;  que,  de  la  sorte,  la  vic- 
time  du  dommage  se  trouve  frcquemment  exposée  a  supporter 
un  préjudice  résultant  d*un  evenement, que  la  cause  mêmelaplus 
éloignée  ne  saurait  cependant  rattacher  a  sa  coopération  ou  a  sa 
personnalité  ; 

Que,  d*autre  part,  imposer,  de  par  une  faute  présumée,  une 
responsabtlité  d*autant  plus  pénible  a  supporter  qu*elle  est  plus 
douteuse,  aux  personnes  qui  ont  sous  leur  dépendance.  d*autres 
personnes  ou  des  animaux,  des  êtres  qui,  a  raison  de  leur  volonté 
OU  de  leur  activité  propre,  puevent  momentanément  se 
soustraire  a  la  surveillance  ou  a  la  direction  de  leur  maftre,  ne 
semble  pas  conciliable  avec  Tobligation  plus  rigoureuse  de 
prouver  une  faute,  négligence  ou  imprucjence  dans  Ie  chef  de 
celui  qui  répond  des  choses  inanimées,  lesquelles,  eu  égard  a 
leur  immobilité  méme,  se  trouvent  constamment  sous  la  main  de 
leur  possesseur  et  paraissent  ainsi  dans  Timpossibilité  de  causer, 
par  elles-mêmes,  aucun  dommage  ; 

2,  Attendu  qu*on  objecte  qu'en  prescrivant  la  responsabilité 
du  dommage  «  causé  par  !e  fait  des  personnes  dont  on  doit 
répondre  ou  des  choses  que  Ton  a  sous  sa  garde  »,  Ie  législateur 
a  eu  pour  but,  non  pas  de  formuler  la  régie  méme  de  la  respon- 
sabilité du  dommage  occasionné  par  toute  chose  quelconque, 
rnais  simplement  d'annoncer  les  dispositions  suivanjes,  ou 
d*ifndiquer,  par  une  préoccupation  de  symélrie,  qu*une  respon- 
sabilité semblable  a  celle  du  fait  des  personnes  résulterait  aussi 
du  fait  de  certaines  choses  ;  que  Ie  terme  «  fait  »,  dont  il  se  sert, 
est  synonyme  d*  «  acte  »,  el  ne  saurait  partant  s*appliquer  aux 
choses  inanimées  ;  qu'il  en  est  de  méme  de  Texpression  «  avoir 
sous  sa  garde  »  ;  qu*ainsi  la  rédaction  de  Tart.  1384,  alinea  i^^ 
comme  d  ailleurs  Ie  contexte  entier  du  dit  article,  démontre  que 
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cette  disposition  ne  pose  pas  Ie  principe  en  matière  de  respon* 
sabilité  des  choses  ;  que,  dés  lors,  il  convient  d*autant  mieux  de 
revenir  a  la  regie  inscrite  en  Tart.  i382,  que  lancien  droit  ne 
connaissait,  comme  dérivant  du  fait  des  choses,  que  les  deux  cas 
de  responsabiliié  spécifiés  par  Tart.  i385  et  i386  (Esmien,  sous 
cass.  fr.,  i6  juin  1896,  Sir,,  1897,  I,  17)  ; 

Allendu  que,  dans  la  terminologie  du  code,  Ie  mot  •  fait  », 
employé  Ie  plus  souvent  comme  synonyme  de  a  circonstance  » 
désigne  indifféremment,  dans  Texpression  «  fait  d*une  chose  », 
et  Tacte,  et  Ie  produit  de  Taction,  abstraction  faite  de  celle-ci 
(civ.  io3,  2o3,  1384,  1965) ;  (Pand,  Beiges^  v«  fair,  n®*  i  et  2  ; 
Merlin,  répert,  v»  fait,  §  4:  que,  de  même,  la  locution  «  avoir 
sous  sa  garde  »  ne  s*entend  pas  nécessairement  d'une  personne  ni 
d*une  chose  animée  (civ.,  1915,  1927,  1962  ;  Pand,  Beiges^ 
hoc.  verbo)  ; 

Attendu  qu'il  n*est  pas  démontré  que  Ie  texte,  précis  autant 
que  général,  de  Tart.  1384,  al.  i',  ne  reflète  point  l'intention  du 
légiblateur  el  ne  corresponde  point  au  but  qu'il  s'est  proposé; 
que  Ie  contraire  ressort  des  iravaux  préparatoires  (LOCRÉ,  VI, 
loc.  cit.) ; 

Attendu  d'ailleursque  Tobjection  aboutit  a  supprimer,  en  tant 
qu'il  se  rapporte  aux  choses  autres  que  celles  visées  par  les  art. 
i385  et  1 386,  Ie  prescrit  même  de  Tart.  1384,  al.  1*'  ;  qu'elle  crée 
donc  une  distinc.lion  la  oü  Ie  texte  n'en  élablit  point  ;  que 
cependant,  lorsqu*une  disposition  législalive  peut  paraitre 
susceptible  de  deux  sens,  on  doit  plut6t  Tentendre  dans  celui 
avec  lequel  elle  peut  avoir  quelque  effet,  que  dans  Ie  sens  avec  le- 
quel  ellenden  pourrait  produire  aucun  (civ.,  1157  ;  AUBRY  et 
Rau,  I,§4o:  Laurent,  1,  nos  278  et  279;  cass.  fr.,  25 
novembre  iSSy,  Sir.,  i858,  1,  289); 

3.  Attendu  que  Ton  pourrait  encore  objecter  que  Tart.  i386 
advienl  inuiile,  la  responsabiüté  qu'il  prévoit  se  irouvant  déja 
comprise  dans  celles  qu'édicte  Tart.  1384,  al.,  i«r ; 

Attendu  que,  lors  même  que  la  loi  exprimerait  Ie  cas  de  ruine 
d'un  bUliment  pour  expliquer  Tobligation  de  réparcr  Ie  préjudice 
causé  par  une  chose  quelconque,  elle  ne  serait  censée  avoir  voulu, 
par  la,  restreindre  l'étendue  que  cette  obligaiion  recoit  de  droit 
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aux  cas  non  exprimés  (civ.,  1164;  AUBRY  el  RaU,  i,  §40  ; 
LaurENT  I,  no  279  ;  cass.  fr.,  25  nov.  1857,  Sir.,  i858,  I,  289) ; 

Attendu  que  h  disposition  de  Tart  i386  est  spéciale  et  ne 
saurait  étre  éundue  par  analogie  au  cas  d'incendie  et  a  tous  les 
autrescasde  responsabilitédérivantdu  fait  d'unechoseinanimée  ; 
que  ses  Termes.  comme  son  origine  resistent  a  louie  interpré- 
talion  cxtensive  el  démonirenl  qu'elle  est  exceptionnelle  (LOCRÉ, 
VI,  p.  281.  rapport  de  BERTRANO  DE  GreUILLE,  n®  16; 
LaROMBIÈRE  no  8  ;  LAUKENT  XX,  n^  6^5  et  646  ;  AUBRY  et 
Rau  IV,§448,noiesi7et  18;  Baudry  La  CANTINERlE,Preci5, 
1 1,  no  j358  ;  cf.  Demolombe  XXXI,  no«  663  et  664 ;  LabbÉ, 
dans  5/r.  1871,  1,  9  ;  cass.  fr.,  ipavril  1887,  .^/r  ,  1887,1,217); 

Attendu  que  si,  a  Ia  vérité,  Tart.  i386  impose  a  la  victimed*un 
écroulement  une  preuve  plus  lourde  que  celle  don t  Tart  1384 
fait  bénéficier  ia  viciime  dun  incendie,  il  importe  de  remarquer 
que  la  faute  du  possesseur  du  baliment  peul  érre  plus  facilement 
présumée  dans  Ie  second  cas,  puisque  l'incendie  n*esr  ordinaire- 
mcnl  pas  considéré  comme  un  cas  forluit  ou  de  force  majeure 
(AUBRY  et  RaU,  IV,  §§  448,  note  18,  3o8  et  406  ;  LAURENT 
XVL  no  263  ;  BAUDRY,  La  CANTINERIE  et  BaRDE,  oblig.,  i, 
no455,  note  4) ; 

4.  Attendu  que  les  présomptions  légales  énumérées  en  Tart. 
i35o  Ie  som  a  tilre  exemplatif,  qu'on  doil  y  ajouter  les  cas  oü  la 
loi  fait  résulter  de  certaines  circonstances  déterminées  la  preuve 
d'une  obligation  (LAROMBIÈRE,  no  7  ;  LAURENT  XIX,  no6i2  ; 
AUBRY  et  Rau,  VIII  §  750.  note  2  ;  DEMOLOMBE  XXX, 
no  256)  ; 

III.  Attendu  que  Taction,  telle  qu*elle  est  basée  en  ordre 
principal,  demeurerait  néanmoins  fondée,  dans  rhypothèse  même 
oüelle  devrait  s'appuyer  sur  les  art.  i382  et  i383  i 

Attendu,  en  effet,  que  Ie  juge  peut  étayer  sa  décision  sur  une 
seule  présomption  de  fait,  quaiid  celle-ci  lui  parait  suffisamment 
grave  pour  détermi»ier  sa  conviction  (AUBRY  el  Rau,  VIII, 
§767;  LAROMBIÈRE,  sur  Tart.  i353,  n«  8  LAURENT  XIX. 
no»  636  et  suivants)  ; 

Qu'en  l'espèce,  on  peut  considérer  comme  ayant  ce  caractère 
la   présomption   déduiie   du     seul   fait  de  Tincendie,    d*aiitant 
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mieux,  que  rincendie  n*est  pas  on  cas  fortuit  ou  de  force 
majeure,  quand  il  a  é[é  possibïe  k  un  homme  d'une  prudence 
ordinaire  de  !e  prévair  {Compiire^  :  cass.  beige  17  juillet  1890, 
Pas  ,  1890.  I,  266  ;  Brux,,  i5  mai  1889»  PdS.,  1889,  ïi,  334  ! 
28  mars  i89r.  Pas.,  !%[,  1 1,  [45  ;  lö  avril  1894,  Pas.,  1894, 
II»  293  ;  Gand,  i^  décembre  1894^  Pas.,  1895,  i  1,  t5o  ;  22  déc. 
1897,  Pas  ,  1898,  !  I,  196)  ; 

IV.  Altendu,  au  surplus,  que  la  présomption  dont  s'ögït  se 
Irouve,  dès  ores,  corroborée^  par  d'autres  circonstances,  graves, 
précises  et  concordanïes,  tendant  a  établir  que  Ie  dommage  dom 
réparation  est  réciamée  dou  étre  attribué  a  la  faute  de  ta  sociélé 
défenderesse  ; 

Atlendu,  en  effet,  qu'il  appert  des  élémer.ts  de  la  cause  que 
Tincendie  dut  son  origine  j  la  fermentaüon  et  a  rinBammation 
des  matières  grasses,  accumulées  dans  les  magasins  de  Ia  soctéct 
défenderesse,  lesqucls,  nunobslant  leur  défaut  d'isolement  et  la 
nature  dangereuse  des  marchandises  qu'ils  abritaient,  semblent 
n*avoir  pas  été  convenablement  surveillés,  puisque  Ie  feu  fut 
aper^u  de  lexlérieur,  lorsqu'il  sévissait  déja  avec  trop  d'inïensité 
pour  pouvoir  être  arrêté  ■ 

A)  Sur  les  dommages-iniérêïs  ; 

Attendu  que  Ia  sociélé  dcmanderesse  ne  rapporie  pas  la  preuve 
d'un  préjudice  auïre  que  celui  de  la  perte  ou  détérioralion  de 
ses  bois,  évalué  a  frs.  2  756-83  ; 

Par  ces  motifs,  ' 

Statuant  en  prosécunon  de  son  jugement  du  aS  aobt  1900, 
Ie  tribunal  condamne  la  société  défenderesse  a  payer  a  la  société 
demanderesse  la  som  me  de  k^.  2.756-83,  plus  les  interets 
judiciaires;déboutelademanderesse  du  surplus  de  sesconclusïons; 
condamne  la  défenderesse  oux  dépens. 

Du  2&  septembre  [901.   —    TRIBUNAL    DE    GOMMERGE    DE 

Gand.  —  i«  Ch.  —  MM,  Mëes  Ëraun,  Dk  Smet  et 
Van  Loo,  juges,  DENEUS,  greflier,  —  Pi^  M«»  Meghelyngk 
el  DauGE. 


1 
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ARBITRAGE.—  COMPROMIS.—  FAILLÏ.—  NÜLLIJÉ.— 
PROROGATION  DES  POUYOIRS.  —  INOPÉRANCE. 

Le  failli  na  pas  Ie  droit  de  compromettre.  Si  cepen- 
dant  il  fait  un  compromis,  eet  acte  est  frappe  dune 
nullité  absoliie  qui  peut  être  opposée  aussi  bien  par 
ceux  qui  ont  traite  avec  le  failli  que  par  celui-ci 
même. 

La  prorogation  des  pouvoirs  de  larbitre  un  mois 
après  la  clóture  de  la  faillite  na  pu  créer  des 
pouvoirs  qui  nont  jamais  existê  en  droit. 

(VEUVE  TOOSLN  CONTRE  SAMGER  ET  SINGER) 
JUGEMENT. 

Le  tribunal, 

Vu  en  expédilion  enregistrée  Tacie  qualifié  sentence  arbitrale 
en  date  du  4  mai  1900,  tranchant  un  difFérend  entre  la  deman- 
deresse et  le défendeur  Singer,  ainsi  que  iordonnance  d*exécution 
rendue  par  M.  le  président  du  tribunal,  Ie  25  mai  suivant ; 

Attendü  que,  par  exploit  en  date  du  10  mai  1900  de  fhuissier 
Charles,  le  défendeur  Singer  a  notifié  a  Ia  demanderesse  qu*il 
avait  subrogé  le  défendeur  Samger  dans  tous  les  droits  résultant 
pour  lui  de  la  dite  sentence  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  s  oppose  a  Texécution  de  celle-ci. 
en  soutenant  que  le  compromis  est  nul  pour  avoir  élé  fait  en 
vertu  d*une  convention  illicite  ;  qu*en  conclusion,elle  soulève  un 
second  moyen  de  nullité  déduit  de  Tincapacité  de  comprometrre 
du  défendeur  Singer ; 

Attendu  que  les  faits  suivants  sont  acquis  aux  débats  (sans 
intérêt) ; 

Attendu  qu*il  suit  de  cette  exposé  que,  tant  è  la  date  du  com- 
promis qu'a  celle  de  la  convention  verbale  ayant  prévu  la  clause 
compromissoire.,  le  défendeur  Singer  était  en  état  de  faillite  et 
n^avait  pas  dès  lors  Ia  libre  disposition  de  ses  droits,  ainsi  que 
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Texige,  pour  la  validité  du  compromis,  Tarticle  ioo3  du  code  de 
procédure  civile  ;  qu*il  est  d*ailleurs  de  principe  indiscuté  ]u'un 
failli,  étant  dessaisi  de  Tadministration  de  ses  biens,  n*a  pas  Ie 
droil  de  compromeltre ; 

Attendu  qu*il  ne  s'agit  pas  dans  Tespèce  d*une  nullité  relative 
établie  dans  Tintérêt  exclusif  de  Tincapable  qui  peut  seul 
rinvoquer,mais  bien  d'une  nullité  absolue  comminée  en  faveur  de 
tiers  et  qui  peut  être  opposée  par  ceux  qui  ont  trailé  avec  Tin- 
capable  aussi  bien  que  par  lui-même  ; 

Attendu  que  les  débats  devant  Tarbitre  ont  été  cl6turés  Ie  5 
janvier  1900,  alors  que  la  faillite  était  encore  ouverte  ;  qu*a  la 
vérité  il  est  constaté  dans  les  qualités  de  la  sentence  que  les  parties 
ont,  Ie  29  mars  1900,  soit  un  mois  aprés  la  ciöture  de  la  faillite, 
prorogé  les  pouvoirs  de  Tarbitre  jusqu*au  7  mai  iqoo  ;  mals  que 
ces  pouvoirs  n'ayant  jamais  existé  en  droit,  cette  prétendue 
prorogation  n*a  pu  les  faire  naiire  ;  qu*il  est  inadmissible  d*ail- 
leurs  que  Taufeur  d*une  nullité  absolue  puisse  après  coup  et  de 
son  autorité  privée  en  supprimer  les  effets  ;  que  redevenu  capable^ 
il  eüt  pu  sans  doute  conclure  un  nouveau  compromis,  mais  qu*il 
n'a  pu  restituer  force  et  vigueur  a  un  acte  illégal,  entaché  d'un 
d  un  vice  original  radical  et  définitif  ; 

Le  surplus  sans  intérêc  ; 

Du  i^juin  1901.  —  TRIBUNAL  CIVIL  DE  BRUXELLES.  — 
i«  CH.  —  Mr  Regnard,  président.  —  PI.  M"  VaNDER  AA  et 
Kerels. 
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Mois  de  janvier. 

SOCIÉTÉS. 

1.  —  Des  2-3.  —  La  procuraiion  donnée  par  D,  Méry  a  Ed. 
AlbrechtSL  cessé  de  produire  ses  effets. 

2.  —  Des  2-3.  —  Procuration  donnée  par  Jac.  S.  Eisenmann  a  L. 
Hoefkens  et  7.  Feuchtwanger, 

3.  —  Des  2-3.  —  Acte  de  société  en  nom  colleciif  entre  Henri  et 
Edgard  Mathof^  tous  deux  agents  de  change,  Ie  premier  a  Anvers,  Ie 
second  a  Bruxelles,  ayant  pour  objet  toutes  affaires  de  change,  banque, 
etc.  —  Firnae  :  H,  et  E,  Mathot.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  lo 
années  a  partir  du  i'  janvier  1901. 

4.  —  Des  2-3.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Catherine, 
Gérard  et  Laurent  Van  Baarle,  tous  trois  négociants,  a  Anvers, 
ayant  pour  objet  Ie  commerce  de  lard,  jambons,  etc.  —  Firrae  :  Van 
Baarle  et  O,  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  10  ans  a  partir  du  1'  jan- 
vier 1901.—  Lagesiion  et  la  signaiure  sociales  appaniennent  a  Cathe- 
rine et  Gérard  Van  Baarle. 

5.  —  Des  2-3.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  5.  et  H. 
Pouldjan  et  T,  Hampar joumian,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  des 
diamants.  —  Firme  :  Pouldjan  et  T.  Hampan^oumian.  —  Siège  : 
Anvers.  —  Durée  :  3  années  a  partir  du  i"^  janvier  1901. 

6.  — -  Des  2-3.  —  Dissolution  a  pariir  du  i5  décembre  1900  de  la 
société  en  nom  collectif  Van  Dyck  et  C°.  —  La  liquidaiion  est  ter- 
minée. 

3»  p.  1900.  1 
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7-  —  Du  5.  —  Acte  de  société  en  nom  colleciif  entre  B,  Meeussen^ 
A,J,L,  Peeters  et  Ch,L  Rombouts^  tous  trois  négociants  en  diamants, 
a  Anvers,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  de  diamants,  etc.  —  Firme  : 
Bernard  Meeussen  et  C®.  ~  Durée  :  lo  années  a  partir  du  i'  janvier 
1901. 

8.  —  Du  9.  —  La  procuration  don  nee  a  Gustave  Reiche  par  Julius 
Menke  junior,  a  cessé  de  produire  ses  efFets. 

9.  —  Du  9.  —  Procuration  donnée  par  JoHn  P,  Best  et  0\  agent 
de  Ia  Compagnie  The  Maritime  Insurance  Company  Limited  de 
Liverpool  a  André  De  WaeL 

10.  —  Du  9.  —  Josep'i  Van  de  Weygaert  entre  comme  associé 
dans  la  sociéié  en  nom  colleciif  i4M^M5tó  Bulcke  et  0°. 

u.  —  Du  9.  — -  Procuration  collective  donnéepar  Auguste  Bulcke 
et  C"  a  Wilhelm  Pfeiffer,  de  signer  colleciivement  avec  Emile  Bulcke 
OU  Fcrd,  Robber. 

12.  —  Du  9.  —  Procuration  donnée  par  Ie  Lloyd  Beige  Com- 
pagnie d'assurances,  éiablie  a  Anvers,  a  Joseph  Coens  et  Henri 
Slechten, 

1 3.  —  Du  9.  —  Modification  aux  statuts  de  la  Coloniale  portugaise 
Société  anonyme  Franco  Beige ^  établie  a  Anvers. 

14.  —  Du  10.  —  Clöture  de  la  liquidation  de  Ia  Société  anonyme 
des  Omnibus^  a  Anvers. 

i5.  —  Du  jo.  —  Dissoluiion  de  la  société  en  nom  colleciif  Brushe 
et  Fisher ^  a  Anvers.  —  Liquidateur  :  Alex,  Af.  Brushe, 

16.  —  Du  10.  —  Retrait  de  Louis  Roels,  a  partir  du  3i  décembre 
1900,  en  qualité  d*associé  de  la  sociéié  en  nom  colleciif  Roels  etjils, 
établie  a  Anvers. 

17.  —  Du  10.  —  Acte  de  société  en  nom  colleciif  entre  Ed.  et  Léon 
Van  Peborgh,  tous  deux  dispacheu'-s  a  Anvers,  ayant  pour  objet  les 
affaires  d'agence  d'assureurs  maritimes,  etc.  —  Firme  :  Ed.  Van 
Peborgh  etfils.  —  Siège  :  Anvers,  —  Durée  :  10  années  a  partir  du 
1  janvier  1901. 

18.  —  Du  10.  —  Dissoluiion  de  la  sociéié  en  nom  colleciif  J, 
Heydtet  Van  den  Bosch  frères,  a  Anvers.  3  partir  du  i  janvier  1901. 
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IQ.  —  Du  10.  —  Acte  de  sociéié  en  commandite  simple  entre 
Jeanne  lïuygens,  épouse  de  Jean  Stimes^  Henriette  Huygens,  com- 
iTiandiiées,  et  Caroline  De  Ploey,\t\x\Q  de  Jean  Huygens  comman- 
ditaire, ayant  pour  objet  Texploitation  d'un  commerce  d'épiceries  et 
de  conserves.  —  Firme  :  Huygens  sceurs,  —  Siège  :  Anvers  . — 
Durée  :  lo  années  a  partir  du  i  janvier  1901. 

20.  —  Du  1 1 .  —  Dissolution  a  partir  du  3t  décembre  1900  de  la 
sociéié  en  nom  collectif  Cobbaert  et  De  Groote^  établie  a  Anvers.  — 
Liquidateur  :  Alexandre  De  Groote,  —  Celui- ei  continuera  sous  la 
firme  :  Alexandre  De  Groote  et  C°,  les  affaires  traitées  par  la 
société  dissoute. 

21.  —  Du  1 1.  —  Procuration  donnée  a  Mau.  ice  V.rn  den  Bemden^ 
par  Bulcke;  Van  den  Bemden  et  CP. 

22.  —  Du  1 1.  —  Procuration  donnée  a  Math.  von  Bernuth ,  par  la 
National  Reliance  Insurance  Companjr  limited^  établie  a  Londres. 

23.  —  Du  12.  —  Acte  cle  société  en  commandite  simple  entre  Jean- 
Alphonse  DeCnodder,  employé,  a  Bouchout,  et  Jean  Constant Moons ^ 
employé,  a  Anvers,  commandites,  et  deux  commanditaires  pour  frs. 
9000,  ayant  pour  objet  Ie  chargement,  déchargement  et  transport  du 
bois,  etc.  —  Firme  :  J.A.  De  Cnodder  et  C  Moons,  —  Siège  : 
Anvers.  —  Durée:  i5  ans  a  partir  du  3i  décembre  1900. 

24.  —  Du  12.  —  Procuration  donnée  par  Siva  frères  et  C°,  a 
Anvers,  a  Maurice  Salti, 

25.  —  Du  16.  —  Dissolution  de  la  firme  Fiévé  et  C,  a  partir  du 
I  janvier  1901.  —  Liquidateurs  :  Aug,  et  G.  Fiévé, 

26.  -  Du  16.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Eugène 
el  Alphonse  Van  Beylen,  demeurant  a  Borgerhout,  ayant  pour 
objet  Tentreprisc  de  lous  travaux  de  sculpture,  menuiserie,  etc.  — - 
Firme  :  Van  Beylen  frères.  —  Siège  :  Borgerhout.  —  Durée  :  10 
ansè  partir  du  1  janvier  1901. 

27.  —  Du  16.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Albert 
Ruhl,  a  Berchem,  et  Antoinc  Dewe!{,  ayant  pour  objet  les  opérations 
de  commission  de  laines,  etc.  —  Firme  :  A,  Ruhl  et  O.  —  Siège  : 
Anvers.  —  Durée  :  lo  années  a  partir  du  \  jativier  iqot. 
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28.  ~  Du  i6.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  fi;  et  C. 
De  Waegenaere,  éiablie  a  Anvers,  a  pariir  au  5  janvier  igoi.  — 
Liquidateur:  Jean  Constant  De  Waegenaere, 

39.  —  Du  16.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Jean  Con- 
stant De  Waegenaere,  coramissionnaireexpéditeur,  a  Borgerhout, 
et  Charles  Ver  linden,  agent  commercial,  a  Anvers,  ayant  pour  objet 
les  affaires  d'armement,  d'egence  et  de  courtage  maritimes,  etc.  — 
Firme  :  C.  De  Waegenaere  et  C®.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée :  3 
ans  a  partir  du  5  janvier  1901. 

3o.  —  Du  16.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Jules- 
Bernard'Gottlich  Bünge,  demeurant  a  Amsterdam,  et  B^ouard- 
Gustave  Bunge  et  Eugène  Pauwels,  demeurant  a  Anvers,  ayant 
pour  objet  les  affaires  de  Banque  et  de  commerce  en  généraL  — 
Firme  :  Bünge  et  0\  —  Siège  :  Anvers  et  Amsterdam.  —  Durée  : 
3o  ans  a  partir  du  1  janvier  1901. 

3i.  -—  Du  16.  —  Slatuts  de  la  Société  Coopérative  Compagnie 
Auxilliaire  pour  entreprise  de  travaux  publiés^  établie  a  Anvers. 

3a.  —  Du  17.  —  Procuration  collective  donnée  par  A.  Manceau^ 
agent  mariiime,  a  Anvers,  a  Louis  De  Wever,  Jules  Mansart, 
Théodore  Hellemans^  Lucien  Legrand  et  Frédéric  De  Vos, 

33.  —  Du  17.  —  La  procuration  donnée  a  Paul  MaedeVy  par 
Savelkoul  et  C\  a  Anvers,  a  cessc  de  produire  ses  effets. 

34.—  Du  17, —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  De/b55^f 
et  liecht^  k  Anvers,  a  partir  du  8  janvier  1901. 

35.  —  Du  17.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  h^élix  et 
Louis  Van  Coppenolle,  ayani  pour  objet  Tachat  et  la  vente  des 
tabacs,  etc.  —  Firme  :  F,  et  L,  Van  Coppenolle.  —  Siège  :  Anvers. 
—  Durée  :  illimilée  a  |  anir  du  i  janvier  1901. 

36.  —  Du  17.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Nils 
Hiorth  et  Valdemar  Waldenström,  tous  deux  négociants,  k  Anvers, 
ayant  pour  objet  toutes  affaires  de  commissions  et  d*agence.  —  Firme  : 
Hiorth  et  Waldenström,  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  du  i  janvier 
1901  au  3i  décembre  1906. 

37.  -  Du  17.  ■—  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Adolphe- 
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MaihieuJacques  Kockerols^  entrepreneur,  a  Anvers,  et  Louis  Jean 
Marie  Kockerois^  négociant,  a  Borgerhout,  ayant  pour  objet  Ie 
commerce  des  bois,  etc.  —  Firme  :  L.  Kockerols  et  O*.  —  Siège  : 
Anvers.  —  Durée  :  lo  ans  a  parür  du  i  janvier  1901. 

38.  —  Du  17.  —  Procuraiion  donnée  a  H armen-Thomas  Van 
Reen^  a  Anvers,  par  ]a  Compagnie  Internationale  contre  les  acci- 
dents,  établie  A  Vienne. 

39. —  Du  17. —  Dissolution  a  pariir  du  3i  décembre  1900  de  la 
société  en  commandite  simple,  De  Cnodder^  Moons  et  Wouters, 

40.  —  Du  17.  ~  Acte  de  société  en  nom  colleciif  entre  Henri  et 
Frant^ois  Van  den  Bosch ^  négociants  en  diamants,  a  Anvers,  ayant 
pour  objet  tout  ce  qui  se  rapporte  aux  diamants.  —  Hrme  :  Van  den 
Bosch  frères.  —  Siège  ;  Anvers.  —  Durée  :  lo  années  a  pariir  du 
I  janvier  1901. 

4i«  —  Du  19.  —  Acte  de  société  en  nom  colleciif  entre  Hippolyte 
Lemmens  et  Marcel  Hirtf,  tous  deux  négociants,  a  Anvers.  — 
Firme  :  Lemmens  et  Hirtf.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  3  années  a 
partir  du  1'  janvier  1901. 

43.  —  Du  19.  —  Acte  de  société  en  nom  colleciif  entre  Joseph- 
Louis  Dierickx  et  Flor imond- Jean  Baptiste  Robrechts,  tous  deux 
employés  de  banque,  a  Anvers.  —  Firme  :  Dierickx  et  Robrechts,  — 
Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  10  années  a  partir  du  5  janvier  1901. 

43.  —  Du  19.  —  Dissolution  de  la  firme  Plouvier  et  liellraih. 

44.  —  Du  19.  —  Acte  de  société  en  nom  colleciif  entre  Prosper 
Plouvier,  John  W.  Wilbreunincky  négociants,  è  Anvers,  et  Prosper 
Plouvier^  employé  Je  commerce,  a  Anvers,  ayant  pour  objet  les 
affaires  de  commission,  expéditions  et  agences.  —  Firme  :  Plouvier 
et  (y,  —  Siège  :  Anvers.  — -  Durée  :  3  années  a  partir  du  1'  janvier 
1901. 

45.  —  Du  19.  -  Siafuts  de  la  société  anonyme  Lumen,  établie  a 
Anvers. 

46.  —  Des  21-22.  —  La  procuraiion  donnée  par  llenri  Windelincx 
a  Adoiphe  Verhaegh  est  retirée. 

47.  —  Des  21-22.  —  Dissolution  a  partir  du  2  janvier  1901,  de  ja 
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société  en  nom  coUectif  Dralie,  Beling  ei  C",  ai  Anveis.  —  Liquida- 
teurs  :  Charles  Dr  alle  et  Alfred  Heling. 

48.  —  Des  2i'2Z.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  colleciif 
De  Cori  ei  Pritfer,  —  Liquidateur  ;  /".  Steger, 

49.  —  Des  21-22.  —  Modifica\ion  aux  staiuis  de  la  Société anony me 
Comptoir  Général  du  Cycle^  établie  a  Anvers. 

50.  —  Des  21-22.  —  Siatuts  de  la  Société  anonyme  AutO'garage 
Anversois,  établie  a  Anvers. 

5i..—  Du  2  3.  --  Acte  de  société  en  commandite  sirnple  enire 
Franqois  Ubbelohde^  commandité  et  quatrecommandiiairi'S  pour  une 
somme  totale  de  frs.  75000,  ayani  pour  objet  Timportation  et  lexpor- 
taiion  de  louies  espèces  de  marchandises,  etc.  —  Firme  :  Francais 
Ubbelohde  et  C^.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  ;  du  10  janvier  1901 
jusquau  3i  décembre  1910. 

52.  —  Du  2  3.  —  Laurent  Van  den  Ha^elkamp  est  désigné.  en 
qualiié  de  liquidateur  de  la  Société  Van  den  Ha^^elkamp  et  O*,  établie 
a  Anvers. 

53.  —  Du  20.  Dissolution  de  la  société  de  fait  Bollaerts,  sofurs^ 
établie  a  Anvers.  —  Liquidateur  :  Léon  Dassonville. 

54.  —  Du  24.  —  Acte  de  société  en  nom  colleciif  entre  Frédéric 
LucaS'MoYse  Spier s  et  Louis  Sanson,  tous  deux  négociants,  Ie 
premier  a  Anvers,  Ie  second  a  Rotterdam.  —  Firme  :  B,  M,  Spiers 
and  son,  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  5  années  a  pariir  du  i  jaillei 
1900. 

55.  —  Du  26.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  Hoppen- 
brouwers frèneSy  établie  a  Anvers.  —  La  liquidation  est  terminée. 

56.  —  Des  28-29.  —  ^-^on  Van  Dyck  se  retire  de  la  firme  Van 
Dyck  et  O. 

57.  —  Du  3o.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  Aw^fre 
et(y^  établie  a  Anvers.  —  Liquidateur  :  Louis  André, 

58.  —  Du  3o.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre 
Louis  Andréj  commandité,  el  Yeuve  Auguste  André^  née  Jeanne 
Van  de  Wouwer^  a  Anvers,  commanditaire  pour  une  somme  de 
frs.  5o.ooo.  —  Firme  :  André  et  O*,  —  Siège  ;  Anvers.  —  Durée  : 
5  années  a  partir  du  21  janvier  1901. 
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Sg.  —  Ou  3o.  —  Procuraiion  donnce  par  Franqois  Gondrand^  a 
Milan,  a  Thomas  Barbière,  a  Anv^srs. 

60.  —  Du  3o.  —  Procuraiion  collective  donnée  par  Joh.-Dan. 
Fuhrmann^  a  Anvers,  «\  Eugen  Schwerdty  Etnil  Gerhardt  et  Adolf 
Dieckmann, 

61.  —  Du  3 1.  —  Procuraiion  donnée  par  Frantf  Ubbelohde  et  O, 
a  Anvers,  a  Guillaume- Charles  Koelsch. 

CIRCULAIRES,  PROCURATJONS,  ETC. 

1 .  —  Du  7.  —  Demande  en  séparaiion  de  biens  fornriée  par  Jeanne- 
Cornélie  Baelemans,  sans  profession,  a  Anvers,  conlre  son  mari 
Bénignus  De  Mets, 

2.  —  Du  14.  —  Demande  en  séparaiion  de  biens  forméc  par  Marie- 
Anne-Philomène  Guyot^  sans  profession,  a  Cappellen,  contre  son 
mari  John  Osy  de  Zegwaert. 

3.  —  Du  16.  —  Demande  en  séparaiion  de  biens  formée  par 
Marie  Thérèse  Van  Laarhoven^  a  Anvers,  contre  son  mari  Jules  De 
Wancker, 

4.  —  Du  19.  —  Jugement  prononcant  la  séparaiion  de  biens  entre 
Marie  Vereycken,  ssins  profession.  a  Anvers,  et  son  mari  Charles 
W il  l  ekens, 

5.  —  Du  22.  —  Jugement  prononcant  la  séparation  de  biens  entre 
Clémentine  Closset^  sans  profession,  a  Anvers,  et  son  mari  Raymond 
de  Caters. 

6.  —  Du  26.  —  Jugement  prononcant  la  séparaiion  de  biens  entre 
liélèneMarieFrancoise  Bolongaro,  et  son  mari  Paul-brancois- 
Xavier- Guillaume  Scholte. 

AUTORISATIONS  DE  FAIRE  l.E  COMMEHCE. 


1.  —  Du  7.  —  Accordée  par  Prosper- Philippe-Edmond  Plouvier, 
professeur,  a  Anvers,  a  son  fils  mineur  Prosper  GustaveAlbert 
Plouvier, 

2.  —  Du  iS.  —  Accordée  par  Auguste  Van  Steeger^  employé,  a 
son  épouse  Sophie  Delahaye. 


'"^^ 


-  8  - 

3.  -  Du  24.  —  Accordée  par  MarieJoséphine  Van  der  Stappen, 
a  Borgerhout,  a  son  fils  mineur   Joseph-LéoAlbert-Marie  Jongen. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1.  —  Dn  3.  —  Entre  Henri-loseph  Michiels^  fabricant  de  meubles, 
et  MarieCfithérineCornelie  Ruyts^  cabareiière,  tous  deux  a  Anvers. 

—  Communauté  d'acquêls. 

2.  —  Du  5.  —  Entre  Jules  Fr ani^ois  Steenackers^  industriel,  a 
Boom,  et  Leontine  Renson^  sans  profession,  a  StJosseten-Noode.  — 
Communauté  d'acquêts. 

3.  —  Du  7.  —  Entre  jeanHubertMathilde  Wyckmaeckers ,  baie- 
lier,  a  Rumpst,  et  Cécilefyanqoise  Van  Regemortel,  sans  profession, 
a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

4.  —  Du  10.  —  Enire  Pierre-Adrien-Gerard  llessels^  patissier,  a 
Anve.s,et  Marthe-Anne  Armande  Anten^  sans  profession,  a  Bruxelles. 

—  Communauté  d'acquêts. 

5. —  Du  II.  —  Entre  Joseph  De  Groof^  forgeron,  et  Marie- 
Catherine  Leenaeris^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Com- 
munauté universelle. 

6.  —  Du  1 1 .  —  Entre  Guillaumt-Paul-Mathieu  Paschael,  archi- 
tecte,  et  EmmaRosalie  BrussellairSy  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

7.  —  Du  12.  —  Entre  Jules- Bertha-Rumold-Mathilde  SujrSy  et 
Jeanne  Joséphine  Rontieau,  tous  deux  sans  profession,  a  Anvers.  — 
Communauté  d'acquêts. 

8.  —  Du  1 3.  —  Enire  Richard  Führmann^  négociant,  et  Agnès- 
Lilla  Marsily,  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers.  —  C4ommunauté 
d'acquêts. 

9.  —  Du  i5.  —  Entre  Eugène  Joseph  Cassiers,  bandagiste,  «t 
Marguerite-Emilie-Octavie  Van  de  Waele^  institutrice  communale, 
tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

10.  —  Du  17.  —  Entre  Jules  Moerman^  chef  de  Corporation,  a 
Anvers,  et  Louise  Everaert,  sans  profession,  è  Gourtrai.  —  Commu- 
nauté d'acquêts. 
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1 1 .  —  Du  17.—  Enire  Albert  Baeri,  cocher,  et  Catherine-Gabnelle 
Bermamie^  sans  professian,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
legale. 

12.  —  Du  21.  —  Entre  Fr anqois- Louis  Van  den  Bempt,  boucher, 
et  Anne-Cornélie-Maihilde  Schuermans,  sans  profession,  tous  deux 
a  Borg;erhout.  —  Communauté  universelle. 

i3.  —  Du  23.  —  Entre  Corneille-Jacques-Ferdinand  De  Wit^ 
notaire,  et  Marthe-Amélie-Marie  de  VArbre^  sans  profession,  tous 
deux  a  Merxem.  —  Communauté  d'acquêts. 

14.  —  Du  25.  —  Entre  JosephJacques  Van  llooydonck,  forgeron, 
a  Putte-Cappellen,  et  Caiherine  De  Meyer^  sans  profession,  a 
Cappellen.  —  Communauté  universelle. 

i5.  —  Du  25.  —  Entre  Gutman^  négociant  en  diamants,  et  Jeanne- 
Marie  Hartog,  sans  profession,  tous  deux  è  Anvers.  —  Communauté 
d*acquêts. 

ló.  -—  Du  26.  —  Entre  DominiqueAdolphe  Lemmens,  chef  de 
Corporation,  et  Jeanne-MarieLouise  Jansens,  sans  profession,  tous 
deux  a  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

17.  —  Du  26.  —  Entre  Jean-Joseph  De  Bocck,  sans  profession, 
a  (.onderzeel,  et  Catherine-Sophie  Baetrickx^  commer9ante,  a 
Hoboken.  —  Communauté  d*acquêts. 

18.  —  Du  28.  —  Entre  Pierre- Joseph- Constant  De  hoek,  forgeron, 
a  Stabroeck,  et  Catherine- Julienne  Mampuys,c\j\\\\^lT\ct^k  Edegeoi. 
--  Communauté  universelle. 

19.  —  Du  3i.  —  Entre  Guiiiaume- Louis  Van  Camp,  briquetier, 
et  Jeanne- Marie  De  Mondt^  sans  profession,  tous  Jeux  a  Boom.  — 
Communauté  d*acquêts. 

20. —  Du  3i.—  Entre  Vincent  de  Paul-Angélique-CorneUle 
Laiiwers^  boucher,  a  Berchem,  et  Nathalie- Caroline- Pélagie 
Claassens,  sans  profession,  a  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

FAILLITES. 

I .  —  Du  3.  —  Faillis  :  Epoujc  P.  Barbier  Neimdael^  commercants, 
3«p    1901.  i- 
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a  Anvers.  —  Jugecommissaire  :  Edm.   Carpentiers,  —  Curateur  : 
P.  Baelde. 

2.  —  Du  4.  —  Failli  :  Auguste  Fierens-Van  Ostayen,  entrepre- 
neur, a  Anvers.  —  Juge  commissaire  :  Alf.  Bal.  -  Curateur  ;  /.  De 
Preter. 

3.  —  Du  14.  —  Faillis  ;  P.  A.  De  Ryck,  Corneille  De  Ryck,  et  la 
Société  P,   A.  De  Ryck  et  C?^  en  liquidaiion,  négociants,  a  Anvers. 

—  Jugecommissaire  ;  Em,    Ceulemans,  —  Curateur  ;  P,    Van   de 
Velde. 

4.  —  Du  2  5.  —  Failli  ;  F,  Boessemaere,  iilSy  marchand,  a  Artvers. 
Jugecommissaire  :  Perrignon.  —  Curateur  :  Angenot. 

3.  —  Du  28.  —  Faillis  :  G.  Jurgensen  et  0\  importaieurs,  a 
Anvers.  —  Jugecommissaire  :  ^'.  Vrancken,  —  Curateur  :  A.  Van 
den  Womver. 

Mois  de  février. 

SOCIÉTÉS. 

I. —  Du  I. —  Liquidation  de  la  société  en  commandite  simple 
Pecher  et  C°.  Liquidateurs  :  Robert  Langen  et  Lui^  A,  Preekt. 

2.  —  Du  2.  Carl  Niebergall  se  reiire  de  la  société  en  nom  collectif 
Niebergall  und  Goth, 

3.  —  Du  3.  —  Statuts  de  la  société  coopérative  Vakvereeniging 
der  leder  en  stofbewerkers  van  Antwerpen. 

4.  —  Du  3.  — -  Procuratiop.  donnée  par  Agathon  Bergh  a  Zénon 
Guillaume  Phillidor  Mar  cel  la. 

5.  —  Du  3.  —  Procuraiion  collective  donnée  a  Egar  Fliom^  t're- 
deric  Wildiers  et  Herman  Heidebroeck,  par  la  société  pour  Texpor- 
tation  des  sucres,  société  anonyme  a  Anvers. 

6.  —  Des  4-5.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre 
Sigmiind  Uirsch  et  Sally  Jacobsohn  commandites  et  Wilhelm  et 
Maurice  Dreyfuss^  commandiiaires  pour  fr.  2  5o.ooo,  ayant  pour 
objet  Ie  commerce  des  grains  ei  graines. —  Firme:  Sig,  Hirsch  et  C°. 

—  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  3  années  a  partir  du  i  février  1901. 
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7.  —  Des  4-5.  —  Statuis  de  la  sociéré  coopéraiive  De  Bijenkorf, 
fabriek  van  scheikundige,  olièn  en  scheikundige  vetwaren,  vernissen^ 
^eeppederij ,  k  Hoboken. 

8.  —  Du  6.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Corneille- 
Joseph  Pols  et  Corneille  Mabesoone,  tous  deux  a  Anvers,  ayant  pour 
objet  Ie  chargement  et  Ie  déchargement  des  navires.  —  Firme  :  C. 
Mabesoone  et  C.-J,  Pols,  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  5  années  a 
partir  du  14  janvier  1901. 

9.  —  Du  7.  —  Statuts  de. la  société  anonyme  Portugalis,  établie  ii 
Anvers. 

10.  —  Du  8.  —  Modifications  aux  statuts  de  la  soctété  anonyme 
pour  Ie  travail  des  bois,  a  Anvers. 

1 1.  —  Du  8.  —  La  procuration  donnée  a  Alfred  Salon  pgr  Charles 
Weissmann  est  retirée. 

12.  —  Du  8.  —  Dissolution  de  la  société  anonyme  The  Mercury 
Cycle  Manufacturing  O»,  a  Berchem. 

i3.  —  Du  10.  —  Augmentation  du  capital  social  de  la  société 
anonyme  Compagnie  des  produits  Kemmerich.  a  Anvers. 

14.  —  Du  10.  —  Statuts  de  LUnion  des  Employés^  société  coopé- 
raiive,  a  Anvers. 

i5.  —  Du  i3.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Pierre 
Herremans  ei Hubert-Antoine Schagen^  tousdeux  négociantsen  bois, 
ayant  pour  objet  Ie  commerce  des  bois.  —  Firme  :  Herremans  et 
Schagen,  —  Siège  :  Borgerhout.  —  Durée  :  i5  ans  a  partir  du  1 
févricr  1901. 

16.  —  Du  ig.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Léon-Béjai 
Dejonge^  Auguste  Contamine  et  Elie  Béjai^  tous  trois  négóciants,  a 
Anvers,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  des  tabacs,  cigares,  etc.  — 
Firme  :  L,E.  Béjai  et  A,  Contamine,  -—  Siège  :  Anvers.  —  Durée  • 
3o  années  a  partir  du  4  février  1901 . 

17.  —  Du  i3.  —  La  liquidaiion  de  la  société  en  commandite  simple 
De  Cnodder^  Moons  et  Wouters,  est  terminée. 

18.  —  Du  14.  —  Dissolution  de  la  firme  Sasse  et  Gittens, 

19.  —  Du  14.  —  Statuts  de  la  société  coopérative  Les  patrons 
tapissiers  d* Anvers  et  environs,  a  Anvers. 
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20.  —  Du  14.  —  Statu ts  de  la  sociélé  anonyme  Het  Neerhof ^ 
établie  a  Berchem. 

21.  —  Du  i5.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  enirc  Adolphe 
Vroman  et  Jules  Van  der  Beck^  tous  deux  ^  Anvers,  ayant  pour 
objets  Ie  commerce  de  tous  produits.  —  Firme  :  Vroman  et  Van  der 
Beek.  —  Siège  :  Anvers.  —  Du  ree  :  10  aonées  a  partir  du  i  mars 
1901. 

22.  —  Des  18-19.  ■""  L^  procuration  donnée  par  Myhre  et  O,  k 
C  Addicks,  a  cessé  de  produire  ses  effets. 

23.  —  Du  20.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  Société  Nouvelle 
du  Centre  S Anvers^  établie  a  Anvers. 

24. —  Du  22.  —  Procuration  donnée  par  E.  Sasse.  a  Franqois 
Pasmans* 

2  5.  —  Du  22.  —  Procuration  coUeciif  donnée  par  Ernest  Sasse,k 
Max  Furnemont  fils  et  Edmond  Van  Meerbeeck. 

26.  —  Du  22.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Edouari 
Van  der  Veken  et  Van  Laken,  tous  deux  négociants  A  Anvers,  ayant 
pour  objet  Ie  commerce  de  f  er.  —  Firme  :  Van  der  Veken  et  Van 
Laken,  —  Siége  :  Anvers.  —  Durée :  10  années  a  partir  du  i  mars 
1901. 

27.  —  Du  22.  —  Procuration  donnée  è  John  Aulit  ei  Adolphe  Van 
de  WielCy  par  Ie  Crédit  National  Industriële  société  anonyme^  établie 
a  Anvers. 

1^.  —  Des  25-2Ö.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  la  Veuve 
Gustave-Jean  De  RaeJt  el  Augusta^  Mar guerite  Marie  et  Helene 
De  Raedt,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  de  dentelles,  tulles,  etc.  — 
Firme  :  Epouse  G,  De  Raedt,  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  indéter- 
minée. 

29.  —  Des  2  5-26.  —  Acte  de  société  en  r.om  collectif  enire  /. 
Hoedemacker  et  Jules  Eckel^  tous  deux  négociants  a  Anvers,  ayant 
pour  objet  tout  ce  qui  rapporte  a  la  confection  de  vêtemenis  de 
dames.  -  Firme  :  ./.  Eckel  et  C**.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  i5 
années  a  partir  du  1  janvier. 
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CIRCULAIRES,  PROCURATIONS,  ETC. 

i'.  -  Du  4.  —  Jugement  prononcant  la  séparaiion  de  biens  entre 
Caroline  MélanieVan  den  Broeck,  el  son  mari  Joseph  Félix  Pruym, 

2.  —  Du  6.  —  Jugement  prononcant  la  séparaiion  de  biens  entre 
Sarah  Camille  Heymans,  et  son  mari  Herman  GreweL 

3.  —  Du  M.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par  Louise- 
Marie-Eugénie  Van  Strydonck,  contre  son  mari  Léon-Frdnqois- 
Marie  Dufour. 

AUTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1.  —  Du  5.  —  Accordée  par  Jean-  Augusie  Fierens^  entrepreneur, 
a  Anvers,  a  son  fils  mineur  GustaveFrancois  Fierens. 

2.  —  Du  7.  —  Accordée  par  Marie- Aldegonde  Bauduin,  a  son  fils 
mineur  Louis  Pierre  Bogaerts, 

3.  —  Du  27.  —  Accordée  par  Christophe-Michel-Chrétien  Senft^ 
a  son  épouse  EliseUubertine  Clipper, 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1.  —  Du  6.  —  Entre  EmileJean  Marie  Van  Espen^  industriel,  k 
StGilles,  et  Marie  Catherine  Hageman,  sans  profession,  a  Anvers. 
—  Séparation  de  biens. 

2.  —  Du  7.  —  Entre  André  Van  Beylen^  entrepreneur,  è  Borger, 
hout,  et  Thérèse-Marie  Claes,  sans  profession,  a  Anvers.  —  Sépara- 
tion de  biens. 

3.  —  Du  7.  —  Entre  Charles-GeorgesEdouard  Duquesne,  négo- 
ciant  en  charbons,  et  Jeanne-Marie  RuySy  sans  profession,  tous  deux 
li  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

4.  —  Du  8.  —  Entre  FélixLouis  CeulemanSy  ornemaniste,  et  Rosa 
Dykmans^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
d*acquêts. 

5.  --  Du  11.  —  Entre  Charles- Antoine  Jean  Braeckeniers,  bou- 
cher,  a  Anvers,  et  Antoinette  Hortense  Haesaerts,  sans  profession,  a 
Elewtjk.  —  Communauté  universelle. 

3«  p.  1901.  3. 
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6.  —  Du  12.  —  Entre  GuillaumeJoseph  Mertens,  employé,  et 
Marie  Catherine  Van  Loon^  sans  profession,  tous  deux  a  Aavers.  — 
Communautc  universelle. 

7.  —  Du  12.  —  Entre  Georges  Jean  Marie  DerOy  négociant,  et 
Marie- Rosalie-Léopoldine  Paschael^  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauié  universelle. 

8.  —  Du  12.  —  Entre  JeanHenri  Goovaf'ris,  brodeur,  et  Gabrielle- 
Aldegonde- Caroline  Fret^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers,  — 
Communauté  universelle, 

9.  —  Du  12.  —  Jean-Franqois  Van  Bever^  marchand  tailleur,  et 
Philomène  Van  Gole^  tailleuse,  lous  deux  k  Anvers,  —  Communauté 
d*acquêts. 

10.  —  Du  1 3.  —  Entre  Georges-Uenri  Olthof^  chapelier,  a  Borger- 
hout, et  Louise-MarieCornél'e  De  F05,  modiste,  a  Anvers.  —  Com- 
munauté d'acquêts. 

)  r.  —  Du  i3.—  Entre  Henri-Franqois  Delaet^  négociant,  a  Anvers, 
et  Marie- Philomène  Van  Deum^  sans  profession,  è  Borgerhout,  — 
Communauté  universelle. 

12.-—  Du  i5.  —  Entre  Adrien-Louis  Van  Uffelen,  chef  de  Cor- 
poration, a  Eeckeren,  et  Jeanne-Marie-Elisabeth  Van  de  Wiel,  sans 
profession,  a  Austruweel.  —  Communauté  universelle, 

1 3.  —  Du  16.  —  Entre  AndréJoseph  Badot^  tailleur,  et  Virginie 
Iloschepied,  cabaretière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Séparaiion  de  biens. 

14.  —  Du  18.  —  Entre  Georges  Frangois-Mar  ie- Josrph  Lede  f, 
industriel,  a  Anvers,  et  HenrietteMarieLucileAntonia-Céline 
Jonckheer^   sans  profession,  a  Courtrai.  —  Communauté  d'acquêts. 

i5.  --  Du  20.  —  Entre  Charles  Joseph  Minderhorst,  cabaretier,  et 
CarolineErnestime  Helvers,  cabaretière,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  d*acquêts. 

16.  —  Du  2 i.  —  Entre  Léon-Toussaint- Joseph  Schoune^  restaura- 
teur, et  Jeanne-MarieAngelineBerthe  Van  Schevensteen^  sans 
profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acqucis. 

17.  —  Du  23.  —  Entre  ChristopheMichel-Chrétien  Senft^  agent 
commercial,  et  EliseHubertine  Cüpper^  boutiquière,  tous  ,deux  a 
Anvers.  —  Séparation  de  biens. 
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1 8.  —  23.  —  Entre  Sally  Alberti^  négociant,  a  New-York,  et 
Maude-Elaine  Spiers^  sans  profession,  a  Anvers.  —  Communauté 
d'acquêts. 

19.  —  Du  23.  —  EtïiTt  Eiigène- Marie- Louis  Geefs^  architecte,  et 
Gabritlle-MarieHubertine  Wouters^  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

20.  —  Du  23.  —  Entre  Pierre- Aiphonse- Louis  Verreckt^  fabricant, 
a  Borgerhout,  et  Jeanne  De  Bruyn^  sans  profession,  a  Anvers.  — 
Séparation  de  btens. 

21.  —  Du  23.  —  Entre  Jean- Louis  Dielens,  boucher,  et  Jeanne 
Van  der  Heyden^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Commu- 
nauté universelle. 

22.  —  Du  25.  —  Entre  Corneille-  Léonard  Van  den  Bergh,  mar- 
chand,  a  Mortsel,  et  Elisabelh- Jeanne- Fr anqoise  Simons ^  sans  pro- 
fession, a  Edegem.  —  Communauté  universelle. 

23.  —  Du  26.  —  Entre  JeanProsper  Snelders^  sculpteur,  et 
Gabrielle-MarieClémentineCornélie  Saenen,  sans  profession,  tous 
deux  i  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

24.  —  Du  27.  —  Entre  Joseph  De  Waegenaere^  cabaretier,  et 
Julie-Catherine  Van  Gossum^  sans  profession,  tous  deux  i  Anvers. 

—  Communauté  universelle. 

FAÏLLITES. 

1.  —  Du  5.  —  Failli  :  Henri  Schüipnger,  négociant  en  diamants, 
a  Anvers.  —  Juge-Coramissaire  :  Fl,  De  Braekeieer,  —  Curateur  : 
Zech. 

2.  —  Du  14.  —  Failli  :  Théophile  De  Ryck,  entrepreneur  a  Anvers. 

—  Juge-Commissaire:  Edm.  Carpentiers.  —  Curateur  ;  Alf.  Gevers. 
3.'  —  Du  27.  —  Failli  :  Alb,  Kossmann^  négociant  en  diamants,  è 

Anvers.  —  Juge-Commissaire  :  Alf.   De   Vos.  —  Curateur  :  Spruyu 

Mois  de  Mars. 

SOCIÉTÉS. 
I.  —  Du  i.  —  Procuraiion  conjointe  donnéc  par  G.   Tonnelier, 
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agent  maritime  a  Anvers,    a    Olivier  Fabry^  Henri  Fabry^  Guii- 
laume  Verbeeck,  Charles  Votion. 

2.  —  Du  I.  —  Procuraiion  donnée  par  Giuseppe  Giurfa^  a  son 
fils  Ardingo  Giurfa, 

3.  —  Du  2.  —  Statu ts  de  la  société  coopérative  Vunion^  éiablie  a 
Borgerhout. 

4.  —  Du  2.  —  Siatuts  de  la  société  coopérative  De  Vooruitgang^ 
établie  a  Anvers. 

5.  —  Du  2.  —  Acte  de  société  en  notn  colleclif  entre  Pau!  Sauva- 
nand,  Henrt  Van  Bergen  et  Félix  De  Bhche,  ayant  pour  objet  Ia 
vente  des  bijoux  en  or  a  18  carats.  —  Firme  :  Sauvanand  et  C*.  — 
Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  10  années  a  partir  du  1  février  1901. 

6.  -—  Du  3.  —  Procuralion  donnée  par  Franqois  Smity  peintre,  i 
Hoogstraeien,  a  Catherinc  Smit,  a  Anvers. 

7.  —  Du  3.  —  Modificaiion  aux  statuts  de  la  société  coopérative 
du  Personnel  des  Administrations  de  VEtat^  a  Anvers. 

8.  —  Du  3.  —  Augmentaiion  du  capital  de  la  société  anony me  du 
Benito  et  du  Campo,  a  Anvers. 

9.  —  Du  6.  —  Procuration  collective  donnée  par  félix  Kesseler, 
a  Théodore  Lobner  et  Guillaume  Koch, 

10.  —  Du  6.  —  Dissolution  de  la  société  anonyme  Agraria^  a 
Anvers.  —  Liquidateurs  :  Charles  Wouters,  C6me  de  Somjée,  Jean 
et  Joseph  Waterkeyn, 

1 1.  —  Du  7.  —  Dissolution  de  la  société  G,  Lemmens  et  L.  Van 
den  Ueurck, 

12.  —  Du  7.  —  Acte  de  société  en  nom  coliectif  entre  Louis  Van 
den  Ueurck  et  Léopold  Lemmens^  tous  deux  a  Anvers,  ayant  pour 
objet  Ie  placement  d'appareils  électriques,  etc.  —  Firme  :  L.  Van  den 
Heurck  et  G,  Lemmens.  —-  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  10  années  a 
partir  du  1  février  1901'.  —  La  signature  des  deux  associés  est  néces- 
saire pour  les  achats  et  les  débours. 

i3.  —  Du  7.  —  Acte  de  société  en  nom  coliectif  entre  Gustave 
Burlet  et  Jules  Burlet,  tous  deux  négociants  en  fruits,  a  Anvers, 
ayant  pour  objet  Ie  commerce  des  fruits.  —  Firme  :  Burlet  frères^  — 
Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  3o  années  a  partir  du  1  mars  1901 , 


14.  —  Du  7.—  Dissolution  de  la  société  en  noic  collectif  Hinricksen 
et  (y.  La  liquidaiion  est  terminée. 

i5.  —  Du  8.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  L. 
Levy^  commandité,  et  X,  commanditaire  pour  cinq  mille  francs, 
ayant  pourobjel  Ie  changement  des  navires,  etc.  —  Firme  :  L.  Levy 
et  (y.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée :  7  ans  a  pariir  du   i  mars  1901, 

16.  —  Du  9.  —  Dissolution  de  la  société  en  commandite  simple 
E,  Stevens  ei  C°,  a  Anvers.  —  Liquidateur  ;  G.  Devos, 

17.  —  Du  9.  —-  Statuts  de  la  société  anonyme  du  Steamer  Belgica^ 
è  Anvers. 

18.  —  Du  10.  —  Clöture  de  la  liquidation  dé  la  société  anonyme 
de  panification  nouvelle,  Brevet  Gelinck,  a  Anvers. 

19.  —  Du  10.  — -  Dissolution  de  la. société  G,  Verhees  et  C»,  a 
Hoboken. 

20.  —  Du  10  —  Stanislas  Pauwels  entre  comme  associé  dans  la 
firme  Henry  Pauwcis  et  C,  établie  a  Anvers. 

21.  —  Du  1 3.  —  Modiücations  aux  statuts  de  la  société  anonyme 
De  Nieuwe  Bakkerij^  a  Anvers. 

22.  —  Du  16.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Lambert- 
Charles  Rombaut,  FrancoisAlphonse  Delagarde  et  OctaveAlbert 
Rombaut,  tous  trois  domicilies  a  Anvers,  ayant  pour  objei  Ie  pesage 
et  mesurage  des  marchandises,  etc.  —  Firme  :  L.  Rombaut  ei  F, 
Delagarde,  successeurs  de  Delagarde  frères  et  Isenbaart.  —  Siège  : 
Anvers.  —  Durée  :  i5  années  a  partir  du  2  mars  1901. 

23.  —  Du  16.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Grégoire 
Madereel  et  Jean-Corneille  Brugman,  tous  deux  a  Wilmarsdonck, 
ayant  pour  objet  l'exploitation  d'une  laiterie.  —  Firme  :  Madereel  et 
Bruyman»  —  Siège  :  Wilmarsdonck.  —  Durée  :  20  années  a  partir 
du  i5  mars  1901. 

24.  —  Du  16.  —  Statuts  de  la  société  coopérative  Anversoise,  pour 
favoriser  Ie  commerce  de  détail  et  sa  clientèle,  établie  a  Anvers. 

25.  —  Du  17.  —  Dissolution  de  la  société  en  commandite  simple 
Z).  Mauroy  et  C®,  a  Anvers,  a  partir  du  ^8  février  1901.  —  Liquida- 
teur :  Edmond  Wildt  et  Guillaume  Teurlings. 
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26.  —  Du  17.  —  Acte  de  société  en  commandite  simpie  entre 
Edmond  Wildt  et  GuUlaume  Teurlings,  commandites  et  utl  com- 
manditaire pour  fr,  250.O00.  —  Firme  :  Wildt^  Teurlings  et  O, 
successeurs  cfe  D.  Mauroy  et  O*.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  10 
annéesa  pariir  da  i  mars  1901. 

27.  —  Du  20.  —  La  procuration  dónnée  par  L,  Bejai-Dejonge  a 
Henri  Dejonge  et  Rooman  Balacleiski  a  pris  fin. 

28.  -  Du  20.  —  Procuration  collective  donnée  a  Jules  Black  et 
Joseph  Bejai  par  L.  Bej ai- Dejonge. 

29.  —  Du  21.  ~  DJssolulion  a  panir  du  8  marsi90i,  de  la  société 
en  nom  coWeciiï Koefoed  et  Truyens^  a  Anvers. 

30.  —  Du  2 1 .  —  Acte  de  société  en  no3i  collectif  entre  /.  D'Uaenen^ 
Arthur  Brys  ei  Edouard  Van  Canty  tous  les  trois  a  Anvers,  ayant 
pourobjet  Ie  chargement  et  déchargement  des  navires  etc.  —  Firme  : 
/.  UHaenen  et  O*.  —  Siège  :  Anvers.  —  Arthur  Brys^  a  seul  la 
signature  sociale.  —  Durée  :  25  ans  a  partir  du  12  mars  1901. 

3i.  —  Du  21.  —  Dissolution  de  la  société  en  commandite  6imple 
De  Deken,  Bohreret  O,  a  Anvers.  —  Liquidateurs  :  Franj  Bohrer 
et  Herman  Govers, 

32.  —  Du  22.—  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Pierre- Joseph 
Félix  et  Jean- Joseph  De  Vleeschouwer^  tous  deux  a  Anvers,  ayant 
pour  objet  la  fabricaiion  et  Ie  commerce  de  cordages,  etc.  —  Firme  : 
De  Vleeschouwer  frères,  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  3o  années  a 
partir  du  i!>avril  1901. 

33,  —  Du  23.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  James 
Boyce  et  Bartholomé  Molony^  tous  deux  a  Anvers,  ayant  pour  objet 
Ie  commerce  des  ilenrées  coloniales,  etc.  —  Firme  :  Boyce  and 
Molony,  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  7  années  a  pariir  du  5  mars 
1901. 

34.—  Du  23.  —Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Gustave 
Boeckmans  et  Jules  Bertelen,  tous  deux  agenis  de  change,  a  Anvers, 
ayant  pour  objet  Ie  commerce  des  changes  et  fonds  publics,  —  Fïrme  : 
Boeckmans  et  Bertelen.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  to  années  Si 
partir  du  i5  mars  1901. 
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35.  —  Du  27.  —  Société  en  nom  collectif  entre  Jean  De  Landts- 
heer,  Jacques  Both  et  Louis  Van  Mieghem,  tous  trois  a  Anvers, 
ayant  pour  objet  Ie  chargement  et  déchargement  de  toutes  marchan- 
dises.  —  Firme  :  De  Landisheer  ei  C°.  —  Siège  :  Anvers.  —  Du  ree  : 
10  années  a  partir  du  1  avril  1901. 

36.  —  Du  29.  —  Modificatlon  aux  statuts  de  la  société  coopérative 
de  Transport  de  Sint- Mariaburg,  a  Sint- Mariaburg. 

37.  —  Du  29.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  Belgian  Trading 
Company,  éiablie  a  Anvers, 

CIRCULAIRES,   PROCURATIONS,    ETC. 

1.  —  Du  2.  —  Jugement  prononcant  la  séparation  de  biens  entre 
Marie- Anne-Philomène  Guyot,  et  son  mari  John  Osy  de  Zegwaert, 
a  Cappelen. 

2.  —  Du  2.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par  Jeanne- 
Jacqueline-Isabeüe  Van  Berkestyn,  contre  son  ipari  Jean  Baptiste 
Colling,  è  Anvers. 

3.  —  Du  9.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  psiT  Marie- 
CatherineCaroline  De  Beuckelaer,  contre  son  mari  Auguste-Clé- 
ment  De  Grave,  agent  de  change,  a  Boom. 

4.  —  Du  12.  —  Jugement  prononcant  la  séparation  de  biens  entre 
Marie-Thérèse  Van  Laerhoven,  et  son  mari  Jules  De  Wancker,  a 
Anvers. 

5.  —  Du  12.  — -  La  procuralion  donnée  par  Albert  Steinmann,  è 
Ed.'G^^  Hermann,  a  cessé  de  produire  ses  effets. 

6.  —  Du  28.  —  Jugement  pronon9ant  la  séparation  de  biens  entre 
Louise- Marie  Eugénie  Van  Strydonck,  et  son  mari  Léon  Dufour,  a 
Anvers. 

AUTORISATION    DE   FAIRE  LE  COMMERCE. 

I.  —  Du  12.  —  Accordée  par  Félix  Coremans,  a  Anvers,  a  Elise- 
VirginieHortense  Volongé. 

2»  —  Du  i3.  —  Accordée  par  Julie  De  Roos,  sans  profession,  è 
Berchem^a  son  ülsmïneuv  Edouard-Pierre- Jacques  VanRaèbroeckx, 
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3.  —  Du  3o  .  —  Accordée  par  FranqoisJoseph  Marchant^  cour- 
lier  en  grains,  a  Anvers,  a  sa  fiUe  mineure  Jeanne- Marie  Laurence- 
Ernestine  Marchant, 

CONTRATS  DE   MARIAGE. 

1.  —  Du  a.  —  Entre  Louis  Papen^  chef  de  corporaüon,  a  Anvers, 
et  Jeanne-Joséphine  Vracht^  institutrice,  a  Saint-Josse-ten-Noode.  — 
Coromunauté  legale. 

2.  —  Du  2.  —  Entre  Pierre  Louis  BuscopSj  louageur,  et  Marie 
Bondiny^  cabaretière,  tous  deux  a  Borgerhout.  —  Coromunauté 
universelle. 

3.—  Du  4.—  Entre  Jacques  Dierckx,  affréteur,  et  NathalieSophie 
Mampuys^  cultivatrice,   tous  deux  A  Boom.  —  Communauié  legale. 

4.  —  Du  4.  —  Entre  HubertJoseph  Meyers^  coiffeur,  et  Jeanne- 
Franqoise  Calluy^  sans  profession,  tous  deux  a  Niel.  —  Coromunauté 
legale. 

5.  —  Du  9.  —  Entre  JulesJoseph  Lefebvre^  industriel,  et  Marie- 
Jeanne- Louise-Josèphe-l f enrieite  Van  den  Branden^  sans  profession, 
tous  deux  a  Borgerhout.  —  Communauté  d*acquêts. 

6. —  Du  i5.  —  Entre  EdouardPierre- Louis  De Koninck^  boucher, 
et  Sophie  Lambert^  sans  profession,  tous  deux  a  Rumpst.  —  Com- 
munauté d'acquêts. 

7.  —  Du  26.  —  Entre  Ephe  Prahm^  cabaretier,  et  Marie-Tkérèse 
Maison,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Coromunauté 
d*acquêts. 

8.  —  Du  27:  —  Entre  Franqois-Henri  Soffers^  patissier,  et  Marie- 
Christine  Van  Beekhoven^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  d*acquêts. 

9.  —  Du  28.  —  Entre  HermannAuguste-Louis-Henri  Heide- 
broeck,  a  Anvers^  et  Hortense- Aiodie- AugustineLéontine  Roussel, 
sans  profession,  i  Malines,  —  Communauté  d'acquêts. 

10.  —  Du  28.  —  Entre  Firmin  Pierre,  cabaretier,  et  Marie-Emma 
Van  der  Meulen^  servante,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
d'acquêts. 
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FAIIIITFS. 

1.  —  Du  a8.  —  Failli  :  Michel  Gobes^  boutiquier,  a  Aovers.  — 
Juge*conraissaire  :  E.  \rancken.  —  Curateur  :  Jos,  Van  Caster. 

2,  —  Cü  2C.  —  FailHe  :  IV^  G.  Van  Drek,  née  Louise  Gossé, 
cofDirergante,  a  Acvers.  —  Juge-commissaire  :  f/.  De  Braekeleer. 
—  Curateur  :  Van  Santen, 

Mois  d'AvrU. 

SOCIÉTÉS*. 


1.  —  Des  1-2.  —  Acte  de  sociécé  en  nom  colleciif  entre  René 
Dreyfus  et  Edouard  Aubé.  —  Firme  :  Edouard  Aubé  et  C*.  —  Siège  : 
Anvers.  —  Durée:  du  20  mars  1901  au  19  mars  1904. —  La  signature 
des  deux  associés  est  nécessaire  pour  tout  engagement  dépassant  mille 
franco. 

2.  —  Des  1-2.  —  Dissolution  de  la  Société  anonvme  de  Transports 
en  VraCy  a  Anvers, 

3.  —  Des  1-2.  —  Dissolution  de  la  Société  anonyme  du  steamer 
«c  Oural  »  a  Anvers. 

4.  —  Du  3.  —  Dissolution  de  la  Société  anonyme  du  steamer 
Apschéron^  a  Anvers. 

5.  —  Du  3.  —  Dissolution  de  la  Société  anonyme  du  steamer 
Daghestan y  a  Anvers.     ' 

6.  —  Du  3.  —  Statuts  de  la  Société  Coopérative  Verlichting- 
maatschappij  van  Sint- Mariaburg ^  a  Sini-Mariaburg. 

7.  —  Du  4.  —  Procuration  donnée  par  W,  Willner  et  C**,  com- 
missionnaires-expéditeurs  a  Anvers  a  R,  G.  Schachtrupp  a  Anvers, 

8.  —  Du  4.  —  Modifications  aux  statuts  de  Ia  Société  anonyme 
Manufacture  de  biscuits  Parein  a  Anvers. 

9.  —  Du  6.  —  Acte  de  société  en  nom  colleciif  entre  Alphonse  et 
Franqois  De  Roover^  tous  deux  k  Anvers,  ayant  pour  objet  Tachat  et 
la  vente  de  matériaux  de  construction.  —  Firme  :  De  Roover,  frères. 

3«p.  1901.  4* 
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—  Siège  :  Anvers.  —  Durée:  20  années  a  pariir  du  iS  mars  1901.  — 
Franqois  De  Roover  a  seul  la  signature  sociale. 

10.  —  Du  7,  —  J.  B.  Peeters  se  retire  de  Ia  Société  Verboven  et  C<». 

li.  —  Du  7.  —  Dissoluiion   de  la   société   Brasserie  La  Persévé- 
rance  a  Hoboken.  —  Liquidaieur  ;  Charles-Henri  Hüger, 
.    12.  —  Des8-9-io. —    Dissolution  de  la  société  en   nom  collectif 
Amerika  Natie,  firroe  :    Th,    Van   Lterkoven   et   C*  a  Anvers.  — 
Liquidateurs  ;  Francois  Nuyens  et  Florimond  Roomans. 

i3.  —  Du  II.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  E,  Garser 
et  5.  BrodskVs  ayant  pour  objet  Ie  commerce  de  métaux.  —  Firme : 
E,  Garser  et  Brodsky,  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  3  ans  a  partir 
du  I  avril  1901.  —  E.  darser  a  seul  la  signature  et  la  gestion  sociales. 

14.  —  Du  II.  —  Procuration  donnée  par  E.  Garser  et  Brodsky  a 
S.  Brodsky, 

i5.  —  Du  II.  —  Procuration  donnée  par  Carl  Lassen  a  O.-W. 
Moikau,  a  Anvers. 

16.  —  Du  1 1.  —  Procuration  donnée  a  Bodewig  et  Petersen  par  la 
Société  Russe  dassurances  maritimes,  fluviales  et  par  terre  et  pour 
Transports  de  charges  et  avences  sur  marchandises  en  entrepot  a 
Saint- Pétersbourg. 

17.  —  Du  1 1 .  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  ^e^te- 
/iwc/f,  Galler  et  CP,  a  Anvers.  —  La  liquidation  est  terminée. 

18.  —  Du  II.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  J,  P.  Bal- 
lintijn  et  Guillaume  Koninckx,  ayant  pour  objet  Texplóitation  d'unc 
fabrique  de  pain  d'épice.  —  Firme :  7.  P.  Ballintijn  et  C^.  — 
Siège  :  Anvers.  —  Durée:  i5  ans  a  partir  du  i  avril  1901. 

19.  —  Du  II.  —  Siatuts  de  la  Société  coopérative  Amerika  Natie 
a  Anvers. 

20.  —  Du  12.  —  Dissolution  de  la  Société  anonyme  des  Transports 
miniers  a  Anvers.  —  Liquidateurs  :  John  Hunter  et  Félix  Retsin,  — 
La  liquidation  est  terminée. 

21.  —  Du  \i.  —  Dissolution  de  la  Société  anonyme  La  Dragee, 
ancienne  firme  Noppe  fils,  établie  a  Anvers.  —  Liquidateurs: 
Alphonse  Waierkeyn,  Gérxird  Dehingle  ex  Joseph  De  Waey^  tous 
trois  a  Anvers. 


u 
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22. —  Du  i3.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  colleciif  A, 
Waldschmidt  et  C*,  a  Anvers. 

23.  —  Du  i3.  —  Statuts  de  la  socie'ié  coopéraiive  Adamas,  établie 
a   Horgerhout. 

24.  —  Du  14.  —  La  liquidaüon  de  la  Société  anonyme  Culture  de 
Tabacs  mexicains,  est  clóturée. 

25.  —  Des  i5-i6.  —  Statuts  de  la  Société  anonyme  des  IJauts 
Fourneaux  d' Anvers,  établie  a  Hoboken. 

2Ó.  —  Du  17.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  Société  liégeoise 
des  Restaurants  automatiques,  établie  a  Anvers. 

27.  —  Du  19.- —  Dissolution  de  Ia  Société  maritimè  du  Congo, 
établie  a  Anvers.  —  Liquidateurs :  Léon  De  Béthune  et  Lionel 
Anspach, 

28.  —  Du  20.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  colleciif  Uertogs 
-et  Packolet  a  Anvers.  La  liquidation  est  terminée. 

29.  —  Du  24.  —  Augmeniaiion  du  capiial  social  de  la  Société 
anonyme  de  Remorquage  a  Hélice,  établie  a  Anvers. 

30.  —  Du  26.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Louis  et 
Joseph  Stuckeis,  industriels  a  Anvers.  —  Firme  :  Stuckens,  frères, 

—  Siège  :  Anvers.  —  Durée :  du  i  juin  1901  au  i  juin  1921. 

3i.  —  Du  26.  —  Acte  de  société  en  nom  colleciif  entre  Victor 
<jovaerts  et  Edmond  Van  Rqy,  lous  deux  a  Anvers,  ayant  pour  objet 
ia  torréfaction  et  la  vente  des  cafés.  —  Firme  :  Edmond  Van  Roy  et 
O.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  25  ans. 

32.  —  Du  26.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Louis 
•M,  Dufour,  négociant,  et  G.  Lauwalt^  employé,  tous  deux  a  Anvers, 
ayant  pour  objet  Ie  commerce  de  bois.  —  Firme  :  Dufour  et  Lauwalt, 

—  Siège  :  Anvers.  —  Durée :  3  ans  a  partir  du  1  avril  1901. 

33.  —  Du  26.  —  Morit{  Karpeles  et  Ge^a  Benisch  se  retireni  a 
partir  du  3i  décembre  1900,  de  la  société  en  nom  coUectif  Schenker^ 
Walford  et  C\ 

34.  —  Du  26.  —  Procuraiion  donné  a  George  T,  Symons,  agent 
-niaritime  a  Londres,  par  la  société  en  nom  coWqcxH  Schenker ^  WaU 
ford  et  Cy. 
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35.  —  Du  26.  —  Procuration  donnée  a  Max  Werner  par  Philippe- 
Jacques-JeanAntoine  Everaerts. 

36.  —  Du  27.  —  Statu ts  de  la  société  anonyme  Beerschot  Athletic 
Club^  établie  k  Anvers. 

37.  —  Du  28,  —  Dissoluiion  de  la  société  en  nom  collectif  Uerre- 
mans  et  Schagen^  établie  a  Anvers,  a  partir  du  17  avril  1901. 

38.  —  Des  29* 3o.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif 
Savelkoul  et  C°,  è  Anvers. 

39.  —  Des  29-30.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre 
Francois  Etienne,  négociant  a  Anvers,  commandité,  et  Ferdinand 
Detienne^  notaire  a  Liége,  commanditaire  pour  fr.  100,000,  ayant 
pour  objet  Ie  commerce  d*exportation  et  d*importation,  etc.  —  Firme : 
F.  Etienneet  C°.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  10  années  a  partir  du 
23  avril  1901. 

40.  —  Des  29-30.  —  Procuration  donnée  par  F.  Elienne  et  C*ï 
Paul  Detienne, 

CIRCULAIRES,    PROCURATIONS,    ETC. 

1 .  — T  Du  3.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par  Louisc 
Van  de  Waele,  ménagère  a  Anvers,  contre  son  marl  Gustave  Stuhbe, 
garnisseur. 

2.  —  Du  4.  —  Jugement  pronon9ant  Ia  sépaiation  de  biens  entre 
Julienne  Hendrickx  et  son  mari  AugusteRobert  Ruysseveldt^  cour- 
lier a  Anvers. 

3.  —  Du  17.  —  Demande  en  séparaiion  de  biens  formée  par  Caro- 
linePhilippine  de  Beucker^  contre  son  mari  Gustave  De  Roey^ 
employé  a  Borgerhout. 

4.  —  Du  27.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par  Marie 
Pe  Mets,  contre  son  mari  Eug,  De  Rqy,  employé  de  commerce  4 
Borgerhout. 

C0NTRAT5  DE   MARHGE. 


I.  —  Du  3.  —  Entre  Gérard  Cauwenbergh,  boutiquier,  et  Marie- 
Thérèse  Bruyninckx^  sans  profession,  tous  deux  a  Santvliet.  ^ 
Communauté  universelle. 
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2.  —  Du  3.  —  Entre  HippolyteJean  Francois  Z^arwc/Ze, cabaretier, 
et  Victoire-Cornélie  Willaudl,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers 
—  Séparation  de  biens. 

3.  —  Du  12.  ~  Entre  Pierre  Josephus  Vits^  entrepreneur,  a 
Hoboken,  et  Irma-CornélieJeantieDe  Haeck,  sans  p ro fession,  a 
Anvers.  —  Communauié  universelle. 

4.  —  Du  12.  —  Entre  DenisCorneille-Eugcne  Hoefnagels,  bras- 
seur,  a  Hohoken^  ei  Joséphine-Catlierine  Thielemaiis,  sans  profes- 
sion,  a  Hingene.  —  Communauté  d'acquets. 

5.  —  Du  i3.  —  Entre  Jean  Constant  Delattre,  tailleur,  a  Anvers, 
tl  JeanneLouise  Claes^  sans  profession,  a  Borgerhout  —  Commu- 
nauté d  acquêts. 

6.  —  Du  i3.  —  Entre  Joseph  Charles  Lourdon,  bouiiquier,  et 
Anne-Marie  Van  Tilburg^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  d'acquets. 

7.  —  Du  i5.  —  Entre  Jules  Davidsohn,  négociant,  et  Scmaya- 
Fran^iska  Hirschy  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquets. 

8.  —  Du  18-  —  Entre  Jacques- Joseph  Wens^  steward,  et  Marie- 
Sophie  DamSy  institutrice  communale,  tous  deux  a  Anvers.  —  Com- 
munauté legale. 

9.  —  Cu  20.  —  Entre  Henri  Ilertogs,  boutiquier,  et  Marie- 
Eulalie  Wuyts^  bouiiquière,  tous  deux  a  Berchem.  —  Communauté 
d'acquets. 

10.  —  Du  22.  —  EnirQ  JeanAlphonse  Marie  Stoop,  chef  de.corpo- 
ration,  et  Francoise  Noeyaert,  sans  profession,  tous  deux  a  Borger- 
hout. —  Communauté  d'acquets. 

11.  —  Du  23.  —  Entre  Max-Auguste  Osterrieth,  négociani,  et' 
AliceMarie-Chrisline  Speih^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  d'acquets. 

12  —  Du  23.  -  Entre  MédardAmand  Rabaye^  chef  de  Corpora- 
tion, a  Anvers,  et  Jeannette  Catherine  Verhelpen^  sans  profession,  a 
Schaerbeek.  —  Communauté  legale. 

i3.  —  Du  23.  —  Entre  Auguste  Van  Looy,  hótelier,  et  Marie- 
dep.  1901.  5. 
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Louise-Juiia-Constance  De  Vos^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers. 
—  Communauté  uDiverselIe. 

14.  —  Du  23.  —  Entre  AlótsGabriel- Charles  De  Volder,  fabri- 
cant,  a  Bcrchem,  et  Marie-Jeanne  Matheussen^  a  Anvers.  —  Sépa- 
ration  de  biens. 

i5.  —  Du  2  3.  -—  Entre  Joseph-Emmanuel Louis- JeanBaptiste- 
Marie  De  Winter,  sans  profession,  et  Thérèse- Marie  Joséphine- 
Rosalie  Uavenith,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Séparation 
de  biens. 

16.  —  Du  24.  —  Entre  Jean^ Martin  De  Groen,  charpentier,  et 
Marie-Thérèse  Van  Cluyseny  cabaretière,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  d'acquêts. 

FAILLITE. 

I.  —  Du  10.  —  Faillis  :  G.-P,  Griebenow  et  G.  P.  Griebenow 
et  C*,  imprimeurs,  i  Anvers.  —  Juge  commissaire  :  Van  Hemelryck. 
--  Curateur  :  De  Decker, 

Mois  de  mal. 

SOCIÉTÉS. 

1.  —  Du  I.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  /.  Van  der 
Ven  et  Jean  Milio,  —  Firme  :  Van  der  Ven  et  Milio.  —  Siège  : 
Anvers.  —  Durée  ;  9  ans. 

2.  —  Du  (.  —  Dissolution  de  Ia  société  en  nom  collectif  Henri 
Brodheim  et  C**,  a  partir  du  19  avril  1900.  —  Liquidateur  ;  L, 
Wickmayer. 

3.  —  Du  4.  —  Procuration  donnée  par  Ia  Main^er  Rhederei  Ge- 
sellschaft  Thomal  Sten{  et  Van  Meeleren,  a  Mayence,  4  Joseph 
Rehefeld  et  Rudolf  Hoyer. 

4.  —  Du  4.  —  La  société  en  nom  collectif  De  Ridder  Vekemans 
et  O* f  établie  a  Anvers  est  prorogée  pour  un  terme  de  10  ans  a  partir 
du  I  mai  iqoi. 

5.  ~  Du  4.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  la  yeuve 
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Alexandre- Charles- Jean  Flament^  JeanPierreFranqois  Flament, 
Franqois  AlexandreJean  Flament  et  AntoineJoseph  Flament^ 
ayant  pour  objet  Ie  commerce  des  instruments,  etc.  pour  bijouz.  — 
F'irme  :  .4.  Flament- Poels.  —  Siège  :  Anvers.  — -  Durée  :  5  années  è 
partir  du  9  mars  1901 . 

6.  —  Des  6-7.  —  Acte  de  société  en  nom  colleciif  entre  Paul 
Loewenberg  et  Walter  Borchers^  tous  deux  négociants,  a  Anvers.  — 
Firme  :  Loewenberg  ei  C°.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  jusqu'au  3i 
décembre  1907. 

7.  —  Du  8.  —  La  procuraiion  donnée  par  Léon  Hermans  a  son 
fils  Théodore,  a  cessé  de  produire  ses  effets.  Cette  procuration  est 
donnée  è  Willem  Wahlers, 

8.  —  Du  8.  —  Modificaiions  aux  statuts  de  la  Antwerpsche  Oosi* 
Afrikaansche  Handelsmaatschappij^  k  Anvers. 

9.  —  Du  9.  —  Procuration  donnée  a  Achille  Moons  par  U,  Waser- 
man^  è  Anvers. 

10.  —  Du  9.  —  Modification  aux  statuts  de  la  société  coopérative 
Tabaknatiey  établie  a  Anvers. 

11.  —  Du  10.  —  Procuration  colleciive  donnée  par  Franqois 
Heymans  a  Joseph  Southot  et  Alfred  Soulié. 

12.  —  Du  10.  —  Dissolution  de  Ia  société  en  nom  collectif  H.  Tie- 
man,  établie  d  Anvers. 

i3.  —  Du  10.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre 
Henri  Tieman  senior^  Henri-E.  Tieman  et  Adolphe  Tieman,  tous 
trois  négociants,  a  Anvers.  —  Commandites  et  commanditaires  pour 
la  somme  de  fr.  35o.ooo.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  du  i  mai  1901 
au  3i  décembre  1906. 

14.  —  Du  10.  —  Le  pouvoir  d'agent  donné  par  The  Security 
Company  limited,  a  Londres,  a  Léon  Van  der  Meersch  a  pris  fin. 

1 5.  —  Du  12.  —  Augmentation  du  capital  de  Ia  société  anonyme 
Scaldis  société  beige  de  navigation  a  vapeur^  a  Anvers. 

16.  —  Du  J2.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  Het  Landjuweel^ 
établie  a  Anvers. 

17.  —  Du  i5.  —  Dissolution  de  Ia  Compagnie  commerciale  d'ex- 
portateurs  et  dimportateurs  réunies^  société  anonyme^  a  Paris. 


—    28    — 

i8.  —  Du  i6.  —  Acte  de  sociétc  en  nom  colleciif  entre  Ch.  Corbet^ 
a  Borgernout,  et  Lod,  Van  Hove  a  Anvers,  ayant  pour  objet  Ie  com- 
mei:ce  ^de  charbons.  —  Firme  :  Corbet  et  Van  llove.  —  Siège  : 
Borgerhout.  —  Durde  :  lo  ans  a  partir  du  i  mai  1901. 

19.  —  Du  16.  —  Dissolution  de  la  société  en  comniandite  simple 
F.  Langmans  et  C^,  éiablie  a  Anvers,  a  partir  du  1  mai  190».  — 
Ijquidateur  :  Anthony.  conripiable,  a  Anvers. 

20.  —  Du  16.  —  Dissolution  de  la  société  anonyme  du  steamer 
«  Helene  (Irisar  »,  a  Anvers.  —  Liquidateur  :  Albert  Grisar, 

2J.  —  Des  17-18.  —  Procuration  donnce  par  Léon  Van  der  Taeien, 
a  Joseph  De  Man,  a  Anvers. 

22.  —  Du  19. —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectifrer^oven 
et  C°,  a  Anvers,  a  partir  du  ?o  avril  1900.  —  Liquidateur  :  Michel 
Meyers,  comptable,  a  Anvers. 

23.  —  Du  19.  —  Siatuts  de  la  société  anonyme  Mines  dor  du 
Wallaga,  établie  a  Anvers. 

24.  —  Du  22.  —  Acte  de  société  en  nom  colleciif  entre  Charles 
Van  Thorenburgy  a  Anvers,  et  Désiré  Pierson,  employé  de  com- 
merce,  a  Ixelles,  ayant  jjour  objet  Texploitation  d'un  agence  derecou- 
vrements.  etc.  —  Firme  :  Lutilité  commerciale  et  industrielle.  — 
Siège.:  Anvers.  —  Durée  :  lo  ans  a  partir  du  i5  mai  1901. 

25.  —  Du  22.  —  Proroc^aiion  pour  un  terme  de  1 1  aasde  la  société 
anonyme  dhnportation  de  bois  débénisterie  et  de  construction ,  établie 
a  .Anvers. 

26.  —  Du  22.  —  Siatuts  du  Lloyd  rhénan,  société  anonyme  de 
Transport y  a  Anvers 

27.  —  Du  2  3.  —  Procuration  collective  donnée  par  .4.  Joseph^ 
néj40ciant,  a  Julius  Frank  et  Armand  Laroche. 

28.  —  Du  24.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Antoine 
Coomans,  courtier  de  commerce,  a  Anvers,  el  Louise  Verbrigghe^ 
sans  profession,  a  Vlamertinghe.  ayant  pour  objet  Tachat  et  la  venie 
des  denrées  coloniales.  —  Firme  :  Coomans  et  Verbrigghe.  —  Siège  : 
Anvers.  —  Du  ree  :  5  ans  a  partir  du  i  mai  igor. 

29.  —  Du  24.    —  .Acte  de  société  en  nom   coUectif  entre   Alfred 
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FynaertSy  Joseph  Van  Nyen  ei  Florent  Van  den  Eynde,  ayant  pour 
objet  la  reliurede  livres,  etc—  Firme  :  Alfred  Van  den  Eynde  et  C®. 

—  Siège  :  Anvers.   —   Duree  :  20  aiis  a  pariir  du   i  juin   1901.  — 
Joseph  Van  Nyen  a  seul  la  si^^naiure  sociale. 

3o.  —  Du  2  5.  —  Acte  de  sociéic  en  no:n  collectif  entre  Alfred 
Janssens  et  Georges  Put^eys^  tous  deux  horiiculteurs,  Ie  premier  a 
Schaerbeek,  Ie  second  a  Ixelles,  ayant  pour  cbjet  l'exploitation  d'un 
établissement  d'horticulture.  —  Firme  :  .4.  Janssens  et  G.  Putjeys. 

—  Siège  :  Merxem.  —  Durée  :  10  anne'es. 

3i. —  Du  25. —  Isidore  Van  Doosselaere,  avocat,  est  nommé 
Hquidateur  de  la  société  en  commandite  simple  C.  Van  der  Voort  A, 
Lamot  et  C°,  éiablie  a  Anvers. 

32.  —  Du  26.  —  Procuraiion  donnée  a  Pierre  Van  Aken  par 
Georges  Girard,  directeur  de  la  Compagnie  d'aasurances  contre 
rincendie  Vlnnovatrice, 

33.  —  Du  2t>.  —  Dissoluiion  de  la  socicté  en  nom  collectif  Van  Os 
et  Spelten,  érablie  a  Anvers  a  partir  du  10  mai  1901.  —  La  liquida- 
tion  est  terminée. 

34.  —  Du  26.  —  Spronken  est  nommé  au  lieu  et  place  de  Meyers 
liquidateur  de  la  socictc  en  nomme  collectif  Verboven  et  C°,  Les 
Boulangers  réunis,  a  Anvers. 

35.  —  Du  2G.  —  Dissoluiion  de  la  societé  en  commandite  simple 
Van  Loo  et  O»,  a  Anvers.  —  Liquidateur :  Léopold  Vouwé,  employé, 
a  CappeHen. 

36.  —  Des  27-28-29.  —  La  procuraiion  donnée  a  L.C,  Letter  par 
H.  Stollwerck  est  retirée. 

37.  —  Des  27-28  29.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  H. 
V.-AL  Stollwerck  et  L.C.  Letter,  domicilies  a  Anvers,  ayant  pour 
objet  toutes  opéraiions  d'affrctement,  etc.  —  Firme  :  Stollwerck  et 
Let:^er,  —  La  signature  des  deux  associés  est  nécessaire  pour  la  vali- 
dité  de  tous  engagements  dcpassant  5.ooq  francs.  —  Durée  :  i5  ans  a 
partir  du  1 1  juin  1901. 

38.  —  Des  27  28-29.  —  Procuration  donnée  par  Marie  Van  den 
Broeck^  a  Louvain,  a  Jean-Jacques  Morren,  a  Anvers. 
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39.  —  Des  27  28-29.  ""  Statuts  de  la  société  anonyme  Mercantiley 
établie  a  Anvers. 

40.  — -  Des  2718  29.  ■—  Statuts  de  Ia  société  anonyme  KSteamer 
Brugin  »,  établie  a  Anvers. 

CIRCULAIRES,  PROCURATIONS,  ETC. 

1.  —  Du  i5.  —  Procuration  donnéi  par  Jéróme  Hcnri- Marie 
TuyUens,  raffineur,  a  Anvers,  è  son  épouse  née  Emma-Comélie- 
MarieAuguste  Meeus, 

2.  —  Du  17.  —  DemanJe  en  séparaiion  de  biens  formée  par  Marie- 
Elisabeth  Van  Campy  contre  son  mari  Jean-Baptiste  Valckx,  a  Bor- 
gerhoul. 

AUTORISATION    DE   FAIRE  LE  COMMERCE. 

i.  —  Du  20.  —  Accordée  par  Virginie  Dunton  a  son  tils  mineur 
Franqois  Jean  Van  Neste, 

2.  —  Du  22.  —  Accordée  par  JeanneJoséphine  Borremans,  épouse 
de  George  Dillen  a  sa  fille  mineure  Alice  Borremans, 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1.  —  Du  I.  —  Entre  Louis  Sternen ^  boucher,  et  Mathilde-Cécile 
Koevens,  sans  profcssion,  tous  deux  a  Oorderen.  —  Communauté 
universelle. 

2.  —  Du  I.  —  Entre  Josefih  Vermeulen,  néj^ociant,  et  Louise-Marie 
Kuiper,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
d*acquêts. 

3.  —  Du  2.  —  Entre  Louis  Van  Dyck,  cabaretier,  et  Anastasie 
Taverniers,  servante,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

4.  —  Du  3.  —  Entre  Francois  Xavier  Flameng,  professeur  de 
musique,  a  Gand,  tl  Marie-Thérese  Soetewey^  boutiquière,  a  Anvers. 
—  Communauté  universelle. 

5.  —  Du  3.  —  Entre  Adolphe  Egerix,  agent  de  change,  et  Marie- 
Pauline  Bakkers,  sans  profession.  tous  deux  a  Anvers.  —  Sêparation 
de  biens. 
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6.  —  Du  4.  —  Entre  Charles-TkéophilèJoseph  Angenot^  courtier 
d*assurance,  k  Anvers,  et  Marie  Sophie-Agnès  Bronety  sans  profes- 
sion,  a  Has  ière-Lavaux.  —  Comcnunauté  d*acquêts. 

7.  —  Du  6. —  Entre  Ferdinand- Oliyier -Marie- Prosper  Lejeune^ 
agent  de  change,  et  LouiseM ar  ie- Anne- Jacquet  ine  Guietle,  sans 
professioHf  tous  deux  a  Anvers.  —  Séparaiion  de  biens. 

8.  —  Du  6.  —  Entre  Fran^JosephAloïs  Josty  négociant  en  vins,  a 
Borgerhout,  et  Alphonsine-AdelineLucrèce  Seltemeyer,  sans  profes- 
sion,  a  Anvers.  —  Séparaiion  de  biens. 

9.  —  Du  6.  —  Entre  Corneille  Van  Bergen^  journalier,  et  Anne- 
Corneille  Verleysen,  négociante,  tous  deux  a  Esschen.  —  Commu- 
nauté  universelle. 

10.  —  Du  8.  —  Entre  Francois  De  Keersmaecker,  négociant, 
et  Marie  Westerlinck,  propriéiaire,  a  Anvers.  —  Communauté  uni- 
verselle. 

11.  —  Du  10.  —  Entre  Pierre  Lenaerts,  cordonnier,  et  Marie- 
Caroline  Speliincx^  sans  profession,  tous  deux  a  Esschen.  —  Com- 
munauté d'acquêts. 

12.  —  Du  i3.  —  Entre  EmileJean  SegerSy  boucher,  et  Léonie 
Siuyckt  négociante,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d*acquêts. 

i3.  —  Du  i3.  —  Entte  Adolphe- Charles  LouisVictor  Dubois^ 
employé,  et  Marie  AlphonsineElvire  Van  den  Bergh^  modiste,  tous 
deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

14.  —  Du  14.  —  Entre  PaulThéophile  Losange,  patissier,  a 
Anvers,  et  Marie  LouiseJeanne  Jaspaers^  sans  profession,  a  Borger- 
hout.  —  Communauté  universelle. 

i5. —  Du  14. —  Entre  Michael-Coxon  Hunter,  pariiculier,  et 
MarthePaule  Marguerite  De  Puydty  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

16.  —  Du  14.  -  Entre  Octave-LéonceCharles-Marie  Van  Lidt 
de  Jeude,  négociant,  a  Anvers,  et  Hélène-Maric-Virginie  Emilie 
Bossuyty  sans  profession,  a  Meulebeke.  —  Séparalion  de  biens. 

17.  —  Du  i5.  -—  Entre  Martin-Pierre  Koch^  tailleur,  a  Stabroeck, 
et  Marie-Catherine  Smout^  a  Ossendrecht.  —  Communauté  univer- 
selle. 
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iS.  —  Du  i5.  —  Entre  Charles  Ferdinand  De  Walhens,  comp- 
table,  a  Anvers,  et  Marie- Léonie-Louise  Aiaes,  sans  profession,  a 
Tirlemont.  —  Communauié  legale. 

19.  —  Du  18.  —  Entre  Axel^Henri Ernest  Goemaere^  counier 
de  navires,  et  Sujanne-Jeanne  Grisar,  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

20.  —  Du  20.  —  Entre  AndréCharies-Pierre  Morren,  négociant, 
a  Anvers,  et    Yvonne-Jcanne  Van  Acker,  sans  profession,  a  Gand.  — 

21.  —  Du  20.  Entre  FrancoisCorneille  Van  Mol^  chef  de  Corpo- 
ration, a  Eeckeren,  et  AnneCatherine  Brouwers^  sans  profession,  a 
IJUo.  —  Communauté  universelle. 

22.  —  Du  22.  —  Entre  Léonard  DaemSy  domestique,  a  Anvers.  et 
Marie  Catherine  Crols,  sans  profession,  a  Reeth.  —  Communauté 
universelle, 

23.  —  Du  22.  —  Entre  Louis- Airien  Falies^  négociant,  et  Gr  ace- 
Thusnelda  Warneken^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Com- 
munauté d'acquêts. 

24.  —  Du  22.  —  Entre  Edouard-Gaston  Achille-Louis  Jacobs^ 
a«ent  de  change,  et  MarguerilelsabelleJoséphine-Antoinette  Merlin, 
sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

25.  —  Du  22.  —  Enue  JeanLambert-Dominique  Dua,  charpentier, 
et  Anna  Marie-Hubertine  Gerirude  Pierard,  tailleuse,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  d'acquêis, 

26.  —  Du  22.  —  Entre  Aimé-Anioine  LenssenSy  afïrêteur,  et 
Marie  Anne- Louise  De  Beukelacr,  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

27.  —  Du  24.  —  Entre  Pierre  Isidorc  Leyers^  boucher,  et  Jeanne 
AperSy  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  univer- 
selle. 

28.  —  Du  24.  —  Entre  Adrien  Michielsen,  cuUivateur,  a  Bras- 
schaet,  et  Elisabeth  Dalemans,  bouiiquière,  a  St.  Job  in  't  Goor.  — 
Communauté  d'acquêts. 

29.  —  Du  24.  —  Entre  Pierre  Jean  Delvon,  briquetier,  a  Niel,  et 
JeanneJulie  Maes,  cuhivatrice,  n  Hingene.  —  Communauté  univer- 
selle. 
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30.  —  Du  24.  —  Entre  Louis  Francais  Van  den  Brand',  cordon- 
nier,  et  Anna  Catherine  Van  Camp,  sans  profession,  tous  deux  a 
Boom.  —  Communauté  universelle. 

3 1 .  —  Du  2  5.  —  Entre  Victor  Dejonghe,  ouvrier,  et  Jeanne  Viclor, 
bouiiquière,  lous  deux  é  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

3».  —  Du  28.  —  Entre  Louis  Philippe  Van  Bavel,  négociant,  a 
Anvers,  et  Hortense-Gertrude  Van  den  Bosch,  sans  profession,  a 
Berchem.  —  Séparation  de  biens. 

33.  —  Du  29.  —  Entre  Clément  Charles- Louis  Papen,  sacristain, 
a  Anvers,  et  Celine-Elise-Marie-Charlotte  Reynders^  sans  profession, 
a  Eeckeren.  —  Communauté  universelle. 

3 4.  —  Du  29.  —  Entre  Marcel- Pierre  Thérèse  Van  den  Bosch ^ 
négociant  en  diamants,  et  Margueriie'Su{anne' Victor ine-Alice 
PittoorSy  sans  profession,  tous  deux  d  Anvers.  —  Communauté 
d*acquêts. 

35.  —  Du  3o.  —  Entre  Chrétien- Philippe  Burghardt^sans  profes- 
sion, et  Elisabeth  Sehnert^  cabaretière,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Séparation  de  biens. 

36.  —  Du  3 1.  —  Entre  Louis- AugusteVan  Lieshout^  barbier,  et 
Marie-Lucie-Barbara  MeyviSy  servanie,  lous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  d  acquêis. 

37.  —  Du  3f.  —  Entre  EugeneHubert-Léonard  Van  Neste,  sans 
profession,  et  Marie  Boon^  boutiquière,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  universelle. 

33.—  Du  3i.  —  Entre  Emile- Pierre- Barbe  'De  la  Montagne^ 
ariiste  peintrc,  et  Emma-Marie-Franqaise  Carnet^  négociante,  tous 
deux  ft  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

39,  —  Du  3c,  —  Entre  Joseph-CharlesAdrien  Paternostre,  ncgo* 
ciant,  è  Anvers,  et  Henriette'Hortense-Jeannette  Kefssemaekers, 
sans  profession,  A  Essen.  ^  Commtmauté  d*acquêtSé 

FAILLITE» 

L  —  Du  3.  —  Faillle  t  Octavie  Roi^huSy  boutiquière,  a  Anvers;  -* 
Juge-Commissaire :  Ri  Meeus,  -—  Curateur  :  J^  De  Strycker, 
3»  p.  1901.  6i 
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2.  —  Du  7.  —  Pailli  :  Max  Leuchlmann,  hbrlogier,  a  Anvers.  — 
Juge-commissaire  :  Edm,  Carpentiers,  —  Curateur  :  Poplimont. 

3.  —  Du  24.  —  Failli  :  Ch.  El^en,  fabricant  d'escaliers,  a  Anvers. 
—  Juge-commissaire  :  E,  Van  der  Linden,  —  Curateur  ;  Varlef. 

4.  —  Du  29.  —  Failli  :  Edm,  Van  Noten,  négociant  en  vins.  — 
Jüge-commissairc  :  R,  Meeus,  —  Curateur  :  Jules  Mertens, 

Mois  de  Juin. 

SOCIÉTÉS. 

1.  —  Du  I.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  colleciif  P.  Vin- 
centelli  et  C",  établie  a  Anvers,  a  partir  du  1;  mai  1901.  —  Liquida- 
teur  ;  Franqois  Janssens, 

2.  —  Du  I .  —  Dissolution  de  la  sociétc  en  nom  collectif  De  Kroes 
et  Janssens,  établie  a  Anvers,  a  partir  du  i5  mai  1901.  —  Liquida- 
teurs  :  Joseph  Van  Caster  et  Georges  WillemSy  avocats,  a  Anvers. 

3.  —  Du  2.  —  Procuraiion  donnée  par  Twelves,  k  Charles  Afer- 
mans  et  Edouard  De  Rydt. 

4.  —  Du  2.  —  La  liquidation  de  Ia  socictc  en  nom  collecüf  Maitern 
et  Hens  est  lerminée. 

3.  —  Du  2.  —  Dissolution  de  la  sociéié  en  nom  collectif  Thys  et 
Van  der  Linden,  a  partir  du  i3  décetnbre  1900.  —  Liquidateur  : 
Edouard  Thys. 

6.  —  Du  5.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  Eug, 
Achten  et  Joseph  Geeris,  avicultcurs  commandites  et  8  commandi- 
laires  pour  ïS.ooo  francs,  ayant  pour  objet  l'achat,  la  revente  et 
Tengraissement  de  tou<s  animaux  de  basse  cour  et  de  consommation, 
etc.  —  Firmc  :  Achten,  Geerts  et  O*.  —  Siège  :  Borgerhoui.  — 
Durée:  20  ans  a  partir  du  20  mai  1901. 

7.  —  Du  3.  —  Modificaiions  aux  statuts  de  la  sociétc  anonyme 
«  De  Nederlandsche  Boekhandel  ». 

8.  —  Du  8.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  Nemer  et 
Pfeiffer,  établie  a  Anvers,  a  partir  du  3i  mai  1901. 

9.  --  Du  8.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  Institut  Rache\ 
d^AnverSy  établie  a  Anvers. 
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10.  —  Du  14.  —  Dissolution  de  la  sociéié  en  nom  coUectif  K,  de 
LojannCj  a  Anvers,  a  partir  du  1  juin  1901.  r-  La  liquidation  est 
terminée. 

1 1.  —  Du  14.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  coWéclU Edouard 
Aulii  et  0\  a  Anvers,  a  partir  du  1  juin  1901-  —  La  liquidation  est 
terminée. 

12.  —  Du  1 5.  —  Le  siège  de  la  société  anonyme  Fonderie  Anver- 
soise  des  Bron^es,  est  transféré  de  Borgerhout  a  Anvers. 

i3.  —  Du  i5.  *--  La  société  en  nom  coWeciif  Marshall  et  Gerling^ 
a  Anvers,  est  prorogée  jusqu'au  2$  janvier  1926. 

14.  —  Du  16.  —  Alphonse  Stakenborghs  entre  comme  associé 
dans  la  société  en  nom  collectif  Schilt^  et  Dirickx,  établie  a  Anvers. 

i5.  -  Du  16.  —  Procuratioo-  donnée  a  George  SerigierSy 
avocat,  a  Anvers,  par  Alphonse  Clymans,  domicilie  a  Wuestwezel, 
liquiJateur  de  la  société  Thyssen-Clymans, 

lö.  —  Du  16.  —  Procuraiion  donnée  a  ErnestSeys,  chef  de  bureau, 
a  Anvers,  par  la  compagnie  dite  «  The  imperial  Continental  Gaj 
Associaiion^  établie  a  Londres. 

17.  —  Des  17-18.  —  Statufs  de  la  société  anonyme  Agraria^  établie 
a  Anvers. 

18.  —  Du  20.  —  Pierre  Langmans  est  chargé  de  la  liquidation  de 
la  société  en  commandite  sinple  Piet  re  Langmans  et  C*. 

19.  —  Du  20.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  Léon 
LHoir,  négociant,  a  Saint-Trond,  commandité,  et  deux  commandi- 
taires  pour  un  capital  social  de  16.000  francs.  —  P'irme  :  Léon 
LH  oir  et  O.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  3  années  a  partir  du  1 
juin  1901. 

20.  —  Du  21.  —  Dissolution  de  la  société  anonyme  Franco-Beige 
La  Guinéenne,  établie  a  Anvers.  —  LtquiJa(«ur  :  I%pan  Legrand. 

21.  —  Du  21.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  Imprimerie  Anver- 
soise,  établie  a  Anvers. 

22.  —  Du  2 1.—  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  Van  der 
Veken  et  Van  Laken,  établie  a  Anvers.  -  La  liquidation  est  termi- 
née. 
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23.  —  Du  2ï.  —  Dissolution  de  Ie  société  en  nom  collectif,  Jacobs 
brothers  et  C",  établie  a  Anvers,  a  partir  du  8  juin  iqoi 

24.  —  Du  27.  —  Acte  de  société  eu  nom  collectif  entre  Jean-Bap 
tiste  Jacobs^  boutiquier,  a  Anvers,  et  Alphonse  Bacot^  affréieur,  a 
Anvers.  —  Firme  :  Bacot  et  Jacobs.  -  Siège  :  Anvers.  —  Durée  : 
du  8  juin  1901  au  8  juin  1911. 

25.  —  Du  28.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Rodolphe 
LaurikSy  agent  de  vélocipèdes,  a  Boston,  et  Augusle  Merten,  sans 
profession,  a  Anvers.  —  Firme  :  Lauriks  et  Merten,  —  Siège  ; 
Anvers  —  Durce  :  10  ans  &  partir  du  1  juillet  1901. 

26.  —  Du  29.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  Gevers 
et  Van  Dacle^  a  partir  du  8  juin  1901.  —  Une  nouvelle  société  est 
formée  sous  la  firme  Edouard  Gevers  et  O.  —  Siège  :  Anvers. 

27.  —  Du  29.  —  La  liquidation  de  la  société  en  commandite  siniple 
Léon  Du/our  et  O,  établie  a  Anvers,  est  terminée. 

28.  —  Du  29.  —  Modifications  aux  statuts  de  la  société  anony  me 
Mines  de  Belmunt,  établie  a  Anvers. 

29.  —  Du  3o.  —  Augmentation  du  capiial  de  Ia  société  en  com- 
mandite par  actions,  Papeteries  Anversoises,  G.Morrees  et  C°,  établie 
a  Anvers. 

30.  —  Du  3o.  —  Modificalion  aux  statuts  Scierie  Beige,  société 
anonjrme,  établie  a  .Anvers. 

.CIRCULAIRES,   PROCURATIONS,   ETC. 

I,  —  Du  I.  —  Jugement  pronon9ant  la  séparation  de  biens  entre 
Caroline  Philippe  De  Beucher^  et  son  mari  Gustave  De  Roey^  i 
Borgerhout. 

2.-^  Du  I.---  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par  Espérance 
Kngely  contrc  soa  mari  Michel  Gobes^  &  Anvers. 

3.  —  Du  4.  -—  Detnande  en  séparation  de  biens  formée  par  Valérit 
Van  Geveren,  contre  son  mari  Lionard  Scltellemans^  batclicr^  & 
Anversi 

4.  —  Du  5.  —  ProCuralión  donnée  a  Ha)rry^  JoheS,  h  Ah  vers,  par 
\ü  société  anonyme  Autrichienne  d*assttrances  EiémentaireSj  étabiic 
i  Vienne; 
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5.  —  Du  2!.  —  Demandé  en  séparation  de  biens  formée  par 
Jeanne-MarieAdéline  Convent,  sans  profession,  a  Boom,  conire  soti 
mari  Arthur  Van  der  Meeren,  employé,  a  Boom, 

G.  —  Du  2r.  —  Jugemenl  prononcani  la  séparation  de  biens  entre 
Marie  Demeis  et  Eugène  De  Roy,  employé,  a  Borgerhout. 

AUTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1.  —  Du  i8.  —  Accordée  par  Marie-Jeanne-Josephine  Van  Bou- 
wel,  cabaretière,  a  Anvers,  a  son  fils  mineur  Adrien-Alphonse-Lcon 
Wuyts, 

2.  —  Du  28.  —  Accordée  par  Joseph-Louis  Roeyens,  a  Pierre- 
Francois  Bervoets, 

C0NTRAT5  DE  MARIAGE. 

1.  —  Du  I.  —  Entre  Guillaume  Silberberg,  chapelier,  et  Caihe- 
rine  5e/s,  modiste,  lous  deux  a  Anvers.  —  Communaulé  universelle. 

2.  —  Du  3,  -—  Entre  Arthur-l^ranqois  Brijs^  et  JeanneCatherine 
Jorens^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  univer- 
selle. 

3.  —  Du  3.  —  Entre  BenoitStéphan  Wouters,  boulanger,  et 
MarieElisabethThérèse  Kevelaers,  cabaretière,  tous  deux  a  Mori- 
sel.  —  Comnujnauté  universelle. 

4.  —  Du  4.  —  Entre  Levy  Blit^,  négociant  en  diamanls,  et  Cathe- 
rine  Wolfs^  sans  profession,  tous  deux  »^  Anvers.  —  Communauté 
universelle. 

5.  —  Du  4.  —  Entre  Louis-Constant-Jean-Pierre  Pieraerts,  négo- 
ciant, a  Anvers,  et  Claire-Marie  Julie  Caroline-Sidonie  Roels,  sans 
profession,  a  Nieuwkerke.  —  Communauté  d'acquêts. 

6.  —  Du  5.  —  Entre  JeanJulien  Frateur,  forgeron,  et  Louise- 
Cornélie  Vervliet,  tous  deux  a  Boom.  —  Communauté  universelle. 

7.  —  Du  5.  —  Entre  Alphonse  EmileJosephCorneille  Ryssens, 
employé,  et  Elisa  Daems,  boutiquière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Com- 
munauté universelle. 

3«p.  1901.  7. 
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8.  —  Du  7.  —  Entre  GeorgeHubert  de  VArbre^  négociaot,  et 
Gabrielle-Louise  de  Wolf^  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauié 
d*acquêts. 

9.  —  Du  7.  —  Entre  Pierre-Louis  Van  de  Velde^  chef  de  Corpora- 
tion, a  Anvers,  et  Lucie  Van  Kiel^  sans  profession,  a  Deurae.  — 
Communauté  d'acquêts. 

10.  —  Du  8.  —  Entre  Guillaume  De  Koning^  peintre,  et  Léontine- 
Hortense- Marie  Hendrickx^  lailleuse,  tous  deux  a  Anvers.  —  Com- 
munauté universelle. 

11.  —  Du  8.  —  Entre  Emmanuel  Averhaan^  et  Thérèse-Catherine 
FlumenSy'  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauié  d'acquêts. 

12.  —  Du  8.  —  Entre  LouisGrégoire-Richard  De  Key^er^  impri- 
meur,  a  Berchem,  et  Emma- Jeanne -Marie  Block^  sans  profession, 
a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

1 3.  —  Du  10.  —  Entre  Jean-Jacques  Rosseels^  souiireur  de  vins, 
et  Jeanne- Fr ancoise  Fret,  négociante,  tous  deux  a  Anvers.  —  Com- 
munauté d'acquêts. 

14.  —  Du  10.  —  Enire  Alexandre  Sternefeld,  a  Anvers,  et  Dina 
Frank,  sans  profession,  a  Zulphen.  —  Communauté  d^acquêts. 

i5.  —  Du  II.  —  Entre  Eugène-Paul  Herfurth,  industriel,  et 
Marie  Jospèhe  BernaertSy  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  - 
Communauté  d  acquêts. 

16.  —  Du  14.  —  Entre  Ferdinand  Van  den  Bergh,  chef  decor- 
po  raiion,  et  Marie  Colette  Segers,  sans  profession,  tous  deux  a 
Conlich.  —  Communauté  universelle. 

17.  —  Du  18.  ■—  Entre  Guillaume  Philippe  Quaeyhaegens,  cour- 
tier en  grains,  k  Lierre,  et  Marie  Van  Kan^  sans  profession,  a 
Deyn^e.  —  Communanté  universelle. 

18.  —  Du  19.  —  Entre  Théophile  Longerstaey,  industriel,  a 
Anvers,  et  Barbara-Félicité  Van  Brussel,  sans  profession,  a  Zele. 
—  Communauté  d'acquêls. 

19.  —  Du  20.  —  Entre  Judo  Vanden  Broeck,  négociant,  a  Anvers, 
et  Léonie  Beenckens,  sans  profession,  a  Hérenthals.  —  Communauté 
legale. 
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20.  —  Du  21.  —  Entre  Louis-Léopold  Wouters^  entrepreneur,  a 
Deurne  et  MarieThérèse-Josèph^  De  Beukelaer,  sans  profession, 
a  Borgerhout.  —  Coaimunauté  d*acquêts. 

21.  —  Du  22.  —  Entre  Franqois-Auguste  Van  Reeth,  plombier, 
a  Morlsel,  et  JeanneLouise  Overmeire^  sans  profession,  a  Hoboken. 
Cooimunauté  universelle. 

22.  —  Du  25.  —  Entre  Henri-Hubert  Op  /*  Broek^  boulanger,  et 
ElisabethPauline  Carré ^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  universelle. 

23.  —  Du  27.  —  Entre  AloYs-Edouard  Linders^  cordonnier,  et 
Jeanne-MarieAngèle  Elen,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  d'acquêts. 

24.  —  Du  28.  —  Entre  Joseph  Edouard  Van  de  Mosselaer^  bou- 
cher,  et  Marie  Louise  Roels^  sans  profession,  tous  deux  a  Niel.  — 
Communauté  universelle. 

25.  —  Du  28.  —  Entre   Gustave-Franqois  Helbig^  patissier,    et. 
BerthaPhilomène  Huygens^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  d*acquêts. 

26.  —  Du  29.  —  Entre  Xavier  Ghyselinck^  boucher,  a  Anvers,  et 
VirginieMarie  Van  Otten,  servante,  a  Wickevorst.  —  Communauté 
d'acquêts. 

FAILLITES. 

1 .  —  Du  5.  —  Failli  :  Philibert  De  Graeve^  entrepreneur,  a 
Anvers  —  Jugecommissaire  ;  C.  Vrancken,  —  Curateur  :  J.  De 
Preter. 

2.  —  Du  24.  —  Faillie  :  Dame  L.  H.  Van  den  Bosch ^  née  Marie 
Felden^  négocianie,  a  Anvers.  —  Juge-commissaire  :  Edm,  Carpen- 
tier.  —  Curateur  :  Alf,  Gevers. 

3.  —  Du  28.  —  Failli  :  Ferd.  Laermans,  marchand  cordonnier,  a 
Anvers,  —  Juge-commissaire  :  C  Van  Hemelryck.  —  Curateur  : 
J.  Leviia. 

4.  —  Du  28.  —  Failli  ;  Jos.  Martin,  entrepreneur,  a  Berchem.  — 
jugecommissaire  :  Windelinckx.  —  Curateur  :  Jos.   Caeymaex, 
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Mois  de  Juillet. 

SOCIÉTÉS. 

1.  —  Du  3.  —  Prorogation  de  la  société  en  nom  coWecxif  Michel 
Hanssens,  établie  a  Anvers. 

2.  —  Du  3.  —  Dissol ution  de  la  société  anonyme  des  produits 
AfricainSt  a  Anvers.  —  l  jquidateur  :  Ferdinand  Zech,  Emile  Ceule- 
mans,  tous  deux  a  Anvers,  et  Max  Wiedemann^  a  Lisbonne. 

3.  —  Du  4.  —  Acte  de  société  en  nom  colleciif  entre  la  Veuve 
Alois  Hostie^  née  Henriette  FimmerSy  négociante,  et  Emile  Hostie^ 
eoiployé,  tous  deux  a  Anvers,  ayant  pour  objet  Ie  comrperce  de  tissus, 
etc.  —  Firme  ;  Emile  Hostie  et  O*.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  : 
12  ans  a  partir  du  1'  juillet  190  r. 

4.  —  Du  7.  —  Dissolution  a  partir  du  29  juin  190 1  de  la  société  en 
commandite  simple  A,  Ellerman^  H.  Primavessy.  successeur.  — 
Liquidateur  :  Primavessy. 

5.  —  Des  8-9.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  coUectif 
Shermann  et  Van  den  Eynde^  a  Anvers,  a  partir  du  28  juin  1901.  — 
La  liquidation  est  terminée. 

6.  —  Du  10.  —  La  procuration  donnée  a  Martin  Wolpert^  a 
Anvers,  par  Abrahamsohn  et  C*»,  a  Rotterdam,  a  cessé  de  produire 
ses  effets. 

7.  —  Du  II.  —  Acte  de  société  en  nom  colleciif  entre  Jean^Bap- 
tiste-Marie  Moorkens,  sans  profession,  et  Jean-Baptiste-Eugène 
Smolderen^  employé,  tous  deux  a  Borgerhout,  ayant  pour  objet  Ie 
commerce  de  bois  et  tout  ce  qui  s*y  rapporre.  —  Firme  :  Moorkens 
et  Smolderen,  —  Siège  :  Borgerhoul.  —  Durée  :  20  ans  a  partir  du 
I'  juillet  1901. 

8.  —  Du  12.  —  Circulaire  de  Fiechter  frèreSy  annoncant  que  la 
maison  Fiechter  f rères  a  cessé  d'exister  a  partir  du  1 5  juillet  1901 .  — 
Jean  Fiechter  continue  pour  son  compte  a  Anvers,  les  affaires  traitées 
par  la  dite  firme. 

9.  —  Du  12.  —  Modification  aux  statuts  de  la  société  anonyme  pour 
Vimportation  des  huiles  de  graissage^  a  Anvers. 
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10.  —  Du  i3.  —  Dissolution  a  partir  du  3o  juin  1901  de  la  société 
en  nom  collectif  CaeymaeXy  a  Anvers.  —  Liquidateurs  :  Alphonse 
Caeymaex  et  Henri  Percy, 

11.  —  Du  17.  —  Procuration  donnée  par  Robert-Lloyd  Roberts  et 
GeorgeS'Arthur  Dyson,  tousdeux  a  Londres,  è  Oito  Vort  Hagen. 

12.  —  Du  17.  —  Procuration  donnée  a  Edouard  Gevers  et  C**, 
agents  d*assurances,  è  Anvers,  par  A,  Frolèt,  directeur  pour  la 
Belgiquede  la  Compagnie  TUrbaine,  a  Paris. 

!3.  —  Du  18.  —  La  liquidation  de  la  société  en  nom  collectif 
Dralle  Beling  et  C*,  a  Anvers,  est  terminée. 

14.  —  Du  18.  —  Georges  Serigiers  est  nommé  liquidateur  de  la 
société  en  nom  collectif  Thyssen  et  Clynmans  en  remplacement  de 
Alphonse  Clynmans. 

1 5.  —  Du  18.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Emile  Van 
Hilie  et  Emile  De  Vroye,  tous  deux  employés  de  commerce,  a 
Anvers.  —  Firme  :  E.  Van  Hille  et  C®.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée : 
5  ans  a  pariir  du  i*"  juillet  1901.  —  Emile  Van  Hille  a  seul  la  signa- 
ture  et  la  gestion  sociales. 

16.  —  Du  18.  —  Modifications  aux  statuts  et  augmentation  du 
capital  de  la  société  anony me  d!armement^d industrie  et  de  commerce^ 
établie  a  Anvers. 

17.  —  Du  19.  —  ï.a  procuration  coUective  donnée  par  A.  Joseph, 
a  Julius  Franck  et  Armand  Larock  est  retirée. 

18.  —  Du  19.  —  Statuts  de  la  General  Mercantile  Company  Limi- 
ted cti  Angleterre. 

ig,  —  Du  19.  —  Statuts  de  la  société  coopérative  Handelsnatie, 
établie  a  Anvers. 

20.  —  Du  24.  —  Statuts  de  la  société  en  commandite  par  actions 
Bastin  De  Bruyn  et  O,  établie  a  Anvers. 

21.  —  Du  24.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Eugène 
Barfeld  et  Arthur  Smaelen,  tous  deux  négociants,  a  Anvers,  ayant 
pour  objet  Ie  négoce  et  Ie  courtage  en  marchandises.— Firme :  Barfeld 
et  Smaelen.  -  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  2  ans. 

22.  —  Du  24.  —  Procuration  colleciive  donnée  a/ercJmtf  Cappelle, 
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Louis  Van  der  Molen  et  Joseph  Van  den  Bossche  par  la  Caisse  de 
liquidation  des  affaires  en  marchandises,  société  anonyme,  établie 
a  Anvers. 

a3.  —  Du  24.  —  Procuration  donnée  par  Baelde  frères^  agents  de 
change,  a  Anvers,  a  Guillaume  Pouliart, 

24.  —  Du  24.  —  Dissolution  de  Ia  société  en  nom  coUectif  Defever 
et  Van  Koeisem.  —  Liquidateur  :  Amand  Defever. 

25.  —  Du  24.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Arthur 
RerpenSy  a  Vieux- Dieu  'et  Joseph  De  Haeck,  Anvers.  —  Firme  : 
Arihur  Reypens  et  Jos.  De  Haeck,  —  Siège  :  Vieux-Dieu.  —  Durée  : 
10  années  a  partir  du  14  juillet  1901. 

26.  —  Du  26.  —  Société  en  nom  colleclif  Silberblatt  frères.  — 
Objet  :  courtage  des  pierres  p.*-écieuses.  —  Durée  :  5  ans  a  partir  du 
)5  juillet  190 1. 

37.  —  Du  27.  ^  Dissolution  de  la  société  en  nom  coUectif  Lam- 
brechts  et  Vingerhoets.  —  La  liquidation  est  terminée. 

28.  —  Du  27.  —  Constitution  de  la  société  en  nom  coUectif  Vinger- 
koets  et  Peeters,  —  Siége  social  a  Anvers.  —  Objet  :  transports  et 
commission.  —  Durée  :  9  années. 

29.  —  Du  28.  —  Société  en  nom  coWtctii Schagen  et  Van  Nuffelen. 

—  Objet  :  commerce  du  bois.  —  Durée  :  20  ans.  —  Siège  social  : 
Borgerhout. 

30.  —  Des  29- 3o.  —  Société  en  nom  coUectif  F,  Hermanny  O. 
Klönhammer  et  0°  entre  Ferdinand  Hermann^  John  De  Boo,  Henri 
Oscar  Klönhammer.  —  Siège  social  a  Anvers.  —  Durée  :  10  ans.  — 
Réparations  de  navires. 

3i.  —  Des  29-30.  —  Société  en  nom  coUectif  L.  Buisseret  et  F, 
Verhoeven.  —  Objet :  construction  de  bStiments  et  travaux  publics. 

—  Durée  :  3o  années. 

32*  —  Des  29-30  —  Société  en  nom  colleclif  Dorsmann,  Grundlach 
et  C^.  —  Siège  social  :  Anvers.  —  Objet  :  représeniation  et  commis- 
sion. —  Durée  :  10  ans  depuis  Ie  i5  juillet. 

AUTORISATIONS  DeVaIRE  LE  COMMERCE. 

I.  —  Du  16.  —  Accordée  par  Louis  Moorkens  a  son  fils  mineur 
Jean-Baptisie-Maria  Moorkens. 


2.  —  Dü  i6.  —  Accordée  par  Pierre-Joseph  Smolderen^  cabüreiier, 
a  Borgerhout,  a  son  fils  mineur  EugèneJean-Baptiste  Smolderen, 

3.  —  Du  i8.  —  Accordée  par  Thérèse-Jean-Mathilde  Uuygens^ 
ménagère,  a  Berchem,  a  sa  fille  mineure  Jeanne-Thérèse-Marie- 
Josèphe  Nyssen, 

4.  —  Du  25.  —  Accordée  par  Henri  Damhoff  a  son  fils  Henri- 
Joseph  Damhoff. 

CIRCULAIRES,   PROCURATIONS,    ETC. 

1.  —  Du  3.  —  Jugement  prononcant  la  séparation  de  biens  entre 
Marie  El isabeth  Van  Camp  et  son  mari  Jean-Baptiste  Valckx^ 
entrepreneur,  a  Borgerhout. 

2.  —  Du  3.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par  José- 
phine  Oeyen  contre  son  mari  Henri-Adrien  Claessens^  tailleur,  a 
Anvers. 

3.  —  Du  II.  —  La  procuration  donnée  a  Ludwig  Menkè  par 
Gebrüder  Hermann  et  Menke  a  cessé  de  produire  ses  effets. 

4.  —  Du  i5.  —  Jugement  pronon9ant  ia  séparation  de  corps  entre 
Jeanne-Cornélie  Baelemans  et  son  mari  Be/ti^if e  Dem^/s, cabaretier, 
a  Anvers. 

5.  —  Du  16.  —  Jugement  pronon9ant  la  séparation  de  corps  entre 
Espérance  Kogel  et  sou  mari  Michel  Gobes,  a  Borgerhout. 

6.  —  Du  25.  —  Action  en  séparation  de  biens  de  J.  Verbeeck 
contre  son  mari  7.  Loots, 

7.  —  Du  3i.  —  Jugement  de  séparation  de  biens  entre  Marie-Pau* 
line  Harcq  et  son  mari  Denis  Maron. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

I»  —  Du  2.  —  Entre  Uubert  Joseph  Hoppenbrouwers^  courlier  en 
grains,  a  Anvers  et  Marie- Herminie  Thienpont^  sans  profession  a 
Gammerage.  —  Séparation  de  biens. 

2.  —  Du  4.  —  Entre  Franqois  De  Laet^  droguiste,  et  Jeanne- 
Angele  Simons^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
d'acquêts. 


^• 
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3.  —  Du  5.  —  Entre  Charles- Louis  Aps^  cordonnier,  A  Wilmars- 
donck,  et  Marie  Catherine-Emérence  Van  Scharren ^  sans  profes- 
sion,  a  Austruwcel.  —  Communauté  universelle. 

4.  —  Du  6.  —  Entre  Jean-Bapiisie  Adriaensen^  dentiste,  ei  Ma- 
thildeLéopoldineElisabeth-Gabrielle  Van  Eyen,  .-ans  professioiiy 
tous  deux  a  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

5.  —  Du  10.  —  Entre  Constant  Jean  Van  Spaendonck^  oaagon,  a 
Esschen,et  Marie- Angèle  7a5/7er5,  colporteuse,  a  Beirendrecht.  — 
Communauté  universelle. 

6.  —  Du  10.  —  Enlre  Vranqois-Charles  Janssens^  employé,  et 
H  or  ten  se- Joséphine- Caroline  Van  Aerde^  sans  profession,  tous  deux 
a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

7.  —  Du  ia.  —  Entre  Jeanllenri-Antoine  Fierens.  négociant,  et 
Marie  LouiseClothildtiCornélie  Hoefnagels,  tous  deux  a  Anvers,  — 
Communauté  d'acquêts. 

8.  —  Du  18.  —  Enire  Guillaume- Jean  Louis  Van  Uitsen,  teneur 
de  livrcs,  et  Marie-Thérèse  Van  Mechelen,  négociante,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

^  9.  —    Du   18.  —   Entre  Pierre-Joseph   DierckXf  charpentier,  et 

Marie-Pauline  Calluy,  tailleuse,  tous  deux  a  Merxem.  —  Commu- 
nauté universelle. 

10.    —   Du  22.   —   Entre   Charles- Félix-Marie-Joseph  Van    den 

V  Bussche,  négociant,  a  Anvers,  et  Madeleine-Marie-JosèpheCornélie 

..  De  Duye,  sans  profession,  a  Anvers.   --  Communauté  réduite  aux 

L,  acqueis. 

k-  II.  —  Du  23.  —  Entre  Jean  Baptisle  Hurtj,  coiffeur,  a   Horger- 

houl,  et  Régine  Joséphine- Pétronille  Van  Harneueld,   sans  profes- 
sion, a  Anvers.  — Communauté  dacquêts. 

12.  —  D;i  24.  —  Entre  Charles-Marie-JIerman  Verreth,  négo- 
ciant, a  Anvers,  et  Adrien-MarieCornélie  Voormeulen^  sans  profes 
sion,  a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

i3.  —  Du  24.  —  Entre  Louis- Jean  Thys,  encaisseur,  a  Anvers,  et 
Louise-Thérèse  PutmanSy  boutiquière,  a  Anvers.  —  Communauté 
d'acquêts. 
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14.  —  Du  25.  —  EnireVictor  Fonteyne^  major  retraite,  exVirginie 
Wiliems,  négociante,  a  Anvers.  —  Communauté  legale. 

i5.  —  Du  26.  —  Entre  Rodolphe  Alph,  Jos,  Lerutle^  cotncnis,  et 
Joséphint  Polet^  cabaretière.  —  Séparaiion  de  biens. 

16.  —  Du  26  —  Entre  Désiré  Adrien  Wouters^  forgeron,  a  Waer- 
loos,  et  Marie-Louise  Ooms^  sans  profession,  également  a  Waerloos. 
~  Communauté  universelle. 

17.  —  Du  26.  —  FMtTe  René- Pierre  Marie- FrancoisSibick^  entre- 
preneur de  fêies,  et  4\ugusta  Colette  JeanneStoffelen^  sans  profession, 
tous  deux  Anvers.  —  Communauté  d 'acquêts. 

FAILLITES. 

1.  —  Du  12.  —  Faillie  :  La  société  anonyme  L'Aurore  fabrication 
de  conserves  alimentaires,  a  Anvers.  —  Juge-commissaire  :  Ed,  Thys. 
—  Curateur  :  J,  Giesen. 

2.  —  Du  24.  —  Faillie  :  La  société  coopérative  Grande  Compagnie 
de  Productiony  a  Anvers.  —  Juge  commissaire  :  Van  Hemelryck,  — 
Curateur  :  De  Cock, 

RÊHABILITATION. 

Du  2;  février  1901  Cour  de  Bruxelles.  —  Arrêt  de  réhabilitation 
de  veuve  RombautsArsen. 

Mois  d*aoüt. 

SOCIÉTÉS. 

1.  —  Du  I.  —  Modiiication  aux  statuts  de  la  société  en  nom  col- 
lectif  Herrygers  et  Finoelst, 

2.  —  Du  I.  —  Procuration  collective  donnée  a  Eduard  Vogts  et 
■  Walter  Ostendorff  par  la  société  anonyme  pour  la  yente  de  pétrole 

ci-devant  /ƒ.  Rieth  et  C°,  a  Anvers. 

3.  —  Du  4.  —  Procuration  collective  donnée  a  Wilhelm  Back- 
mayer  et  Eugene  Closs  par  la  société  anonyme  d*armement^  d' in- 
dustrie et  de  commerce^  a  Anvers. 

3e  p.  1901,  8.- 
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4.  —  D«s  5-6.  —  Acte  d«  soci^t^  en  nom  collectif  entre  Polydore 
Wauiers,  a  Anvers,  et  Alphonse  Masquelier^  a  Borgerhout,  ayant 
pour  objec  la  vente  d«8  foumitures  et  accessoires  pour  la  photogra- 
phie.  —  Firme  :  Wauters  et  Masquelier.  —  Durée  :  i5  ans  i.  panir 
da  I' jttUief  1901. 

5.  —  Des  5-6.  —  Modification  aux  statats  de  la  société  en  nom 
collectif  Laporte  et  C^,  a  Anvers. 

6.  —  Du  7.  —  Augmentation  du  capital  de  la  Compagnie  Beige 
Maritime  du  Congo,  société  anonyme,  a  Anvers. 

7.  —  Du  7.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  Ie  Titan  Anversois^ 
établie  a  Anvers. 

8.  —  Du  10.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Alphonse 
Hiel  et  Louis-Joseph  Hermans^  tous  deux  a  Anvers,  ayant  pour  objet 
Ie  chargement  et  déchargement  des  navires.  —  Firme  :  A.  Hiel  et 
Hermans.  —  Siège  :  Anvers,  —  Durée  :  10  années  è  partir  du 
t'juillet  1901. 

9.  —  Du  10.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Gommaire- 
Frédégand  Willems  et  Pierre-Franqois  Willems^  fabricants  de 
meubles,  è  Borgerhout,  ayant  pour  objet  la  fabrication  de  meubles. 
—  Siège:  Borgerhout.  —  Firme:  G.  Willems  et fils.  —  Durée: 
i5  ans  a  partir  du  22  juillet  190U 

10.  —  Du  10.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre 
Joseph  Heydty  commanditaire  pour  fr.  iS.ooo,  et  Joseph  Judels^  a 
Anvers,  commandité,  ayant  pour  objet  Ie  clivage  de  diamant.  — 
Firme  :  Joseph  Judels  et  O*.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  10 années 
a  partir  du  i"^  aoüt  igot. 

11.  —  Du  10.  —  Dissol ution  de  la  société  anonyme  des  marbres 
PhidiaSy  établie  a  Anvers.  —  [.iquidateurs  :  JuJes  Boury  et  Léon 
Rousseati» 

12.  —  Du  10*  —  Statuts  de  la  société  anonyme  drogueriés  ei 
huileries  AnversoiseSy  établie  a  Anvers, 

f3.  —  Du  10.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  Hf  mme/- 
hlau  ei  Clipper y  a  Anvers. 

14.  —  Du  II.  —  Modification  aux  statuts  de  la  société  anonyme 
Isangij  établie  a  Anvers. 
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i5.  —  Du  II.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Céswr 
Koch  et  A.  Waldberg^  tous  deux  négociants,  a  Anvers,  ayaqt 
pour  objet  les  affaires  d'ageace  et  de  commisüon  en  céréales,  etc.  -~ 
Firme  :  A,  Waldberg  et  C*.  -•  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  »  années 
a  partir  du  i'  juillet  1901.  —  Procuration  est  donnée  a  Franqois 
Vander  Straeten. 

16.  —  Du  1 1.  —  Procuration  donnée  par  César  Koch  l.  Franqois 
Vander  Straeten, 

17.  —  Des  12-1 3.  —  Procuration  donnée  a  Alhert  Dahery  par 
Daher  et  O.  a  Marseille. 

18.  —  Du  14.  —  La  procuration  donnée  par  P,  Oostvogels^  è  /.-P. 
Tweelings^  est  retirée. 

19.  —  Des  19-20.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Pierre 
Peeters,  a  Merxem,  et  José-Antonio  De  Almeida  PernambucOy  ingé- 
nieur, a  Rio  de  Janeiro,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  d'importation 
et  d'exporiation.--  Firme  :  Peeters  et  Pernambuco.  —  Siège  :  Anvers. 

20.  —  Du  21.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre 
Salomon  Uimmelblau,  négociant,  a  Anvers,  commandité,  et  iin 
commanditaire  pour  fr.  200.000.  —  Firme  :  S.  Himmelblau  et  O. 
—  Durée  :  10  années  è  partir  du  9  aoüt  1901. 

21.—  Du  21.  —  Dissolution  a  partir  du  3i  juillet  1901  de  la 
société  en  nom  collectif  Leyder  et  Verschueren^  a  Anvers. 

22.  —  Du  21.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Richard 
Boeking  et  Cuno-Mathceus  Randel^  tous  deux  négociants,  a  Anvers, 
ayant  pour  objet  I'importation  et  Texportation  des  marchandises.  — 
Firme  :  KönigsGunther  et  O*.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  ;  5  ans 
a  partir  de  i5  aoüt  1901. 

23.  —  Du  21.  —  Procuration  donnée  a  Auguste  Wildiers^  a  An- 
vers, par  la  société  en  nom  coWtciii  Kónigs-Günther  et  O,  a  Anvers. 

24.  —  Du  2 1 .  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Abraham 
Kok,  Simon  Delden ^  Elias  Blit!(,  ayant  pour  objet  Ie  comioerce  de 
diamants.  —  Firme  :  Kok  et  C*,  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  5  aas 
a  partir  dü  14  aoüt  1901. 

25.  —  Du  24.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Joseph 
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Willems^  agent  de  change,  et  Pierre- Louis- Joseph  Van  Meyyis^  sans 
profession,  tous  deux  a  Anvers.  ayani  pour  objet  Ie  commerce  des 
fonds  publics,  etc.  —  Firme  :  Wiiiems  ei  Meyvis,  —  Siège  :  Anvers. 
—  Durée  :  io  années  a  partir  du  i'  septembre  1901. 

26.  —  Du  24.  —  Staiuls  de  la  société  anonyme  frigorifères  du 
nordy  établie  a  Anvers. 

27.  —  Du  25.  —  Modification  aux  statuts  de  la  société  coopérative 
Werkmans  voor!i[org^  établie  a  Anvers. 

28.  —  Des  26-27.  "■  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Ouil- 
laume  Wrlke,  Edmond  Buurmans  et  Louis  PiuoorSy  tous  trois  a 
Anvers,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  des  produits  alimentaires.  — 
Firrae  :  Pitioors^  Wilke  ei  C**,  ou  compioir  spécial  d'aliraentation 
pour  les  colonies.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  3o  années  a  partir 
du  i5  aoüt  1901. 

29.  —  Des  26-27.  —  Modification  aux  statuts  du  Syndicai  ceniral 
des  agriculieurs  Beiges^  société  coopérative  a  Anvers. 

30.  —  Du  29.  —  Procuraiion  donnée  par  la  Compagnie  impériale 
Coniinentale  du  gaj^  a  Londres,  a  Willem-Jean  Brender,  a  Anvers, 

3i.  —  Du  3o.  —  Procuraiion  donnée  par  Floreni  Giliams,  négo- 
ciant,  a  Anvers,  a  Huberi  Truyens. 

32.  —  Du  3i.  —  La  procuration  donnée  par  Roberi  Drosi,  a 
Anvers,  a  H,'S,  Visman,  a  cessé  de  produire  ses  effets  depuis  Ie 
25  aoüt  1901. 

CIRCULAIRES,  PROCURATIONS,  ETC. 

1.  —  Du  5.  —  La  procuration  donnée  par  C.  Chovau  a  Em. 
Verberi,  est  retirée. 

2.  —  Du  20.  —  La  procuration  donnée  par  Lesage  et  Borghaus  a 
Jos.  Van  den  Bergh,  est  retirée. 

3.  —  Du  21.  —  Demande  de  séparation  de  biens  formée  par  Marie 
Van  Reeihf  contreson  mari  Marie-JosephPolydore  Van  den  Bril,  a 
Boom. 

4.  —  Du  21 .  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par  Marie^ 
Joséphine  Muyile,  contre  son  mari  Jean-Bapiistè  Van  Oeveien^ 
cabaretier,  a  Anvers, 
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5.  —  Du  28.  —  Procuration  donnée  a  Carl  Pruy  par  Lesage  et 
Borghaus. 

AUTORISATION   DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1.  —  Du  2.  —  Accordée  par  Victor  Fonieyne,  a  son  épouse  Vir- 
ginie  Wiliems, 

2.  —  Du  3.  —  Accordée  par  GeorgesCharles- Victor  Cantillon  a 
^on  tils  mineur  Franqois- Lambert- Victor  Aimé  Cantillon, 

3.  —  Du  i6.  —  Accordée  par  Anne  Marie- Fr anqoise  Van  den 
Bossche  a  son  fils  mineur  Léon-Stanislas- Charles  Corneille  Van  den 
Brempt. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1.  —  Du  I.  —  Entre  Joseph-FélixMarie  Vrijdag,  courlier,  et 
AdrienneHenrieite  Melges^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  d*acquêis. 

2.  —  Du  2.  --  Entre  Marccllin-Marie-llenri  Pascal^  représentant 
decommerce,  a  Bruxelles,  et  Cornélie-Christine  MarieVan  Elsacker^ 
sans  profession,  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

3.  —  Du  2.  —  Entre  Jean  Meinertj hagen,  cabaretier,  et  Anne- 
Cornélie-Ctémentine  Van  Hael,  tailleuse,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  d*acquê(s. 

4.  —  Du  3.  —  Entre  Lucien-Raphael  Demaerel,  boucher,  et  Marie- 
Catherine  Collin,  bouchère,  tous  deux  a  Anvers.  ~  Communauté 
d'acquêts. 

5.  —  Du  5.  —  Entre  Louis  Peeters,  entrepreneur,  et  Léonie-Marie- 
Angèle  Schmit,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
d*acquêts. 

ö.  —  Du  5.  — -  Entre  Pierre  JosephFélix  De  Vleeschhouwer^  in- 
dustriel,  et  Gabrielle-  Marie  Josèphe  Duvivier,  sans  profession,  tous 
deux  a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

7.  —  Du  8.  —  Entre  GustaveJean-Joseph  Van  Horck,  commis- 
sionnaire  en  marchandises,  et  Alice-GeorgineCarolineJoséphine 
Lauwers,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
d*acquêts. 
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8.  —  E»u  8.  —  Entre  Charles-Emile-Guillaume  Prcetorius^  com- 
mis,  et  Florentine-Antotnette  Delaitin,  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

9.  —  Du  10.  —  Entre  Jean-F'ranqois  Van  Zuylen^  chef  de  Corpo- 
ration, et  Catherine-Franqoise  Kooien^  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

10.  —  Du  14.  —  Entre  Charles-Henri-Gustave  Aulit^  négociant, 
a  Anvers,  et  Marie-CatherineWilhelmine  Bertram,  sans  professioOi 
a  St-  Josse-ten-Noode.  —  Communauté  d  acquêts. 

11.  —  Du  14.  —  Entre  Johan-Albertus  Boks^  agent  de  commerce, 
et  Marie-Pétrönille  Van  den  Bogaert^  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

12.  —  Du  i5.  — •  Entre  Isaac  Borstel,  négociant  en  diamants,  a 
Borgerhout,  et  JoséphineThérèse-Antoinette  Bacot,  sans  profession, 
a  Anvers.  —  Séparaiion  de  biens. 

i3.  —  Du  19.  —  Entre  Guillaume  Boostens,  charron,  et  Jeanne- 
Rosalie  De  Pooier,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Commu- 
nauté d'acquêcs. 

14.  —  Du  20.  —  Entre  WillyHenriHerman  Klingner,  menui- 
sier,  a  Anvers,  et  Valentine-Colette-Alphonsine  Spietle,  sans  profes- 
sion, a  Willebroeck.  —  Communauté  d'acquêts. 

i5.  —  Du  22.  —  Entre  Joseph  Alexandre,  négociant  en  diamants, 
et  Marie -Téhrèse  Mortelmans,  marchande,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Séparation  de  biens. 

16.  —  Du  22.  —  Entre  Pierre- JosephGhislain  Alsily  représentant 
de  commerce,  a  Ixelles,  et  Mélanie-Zoé-Léopoldine  Reygaert^  com- 
mer^anie,  a  Anvers.  —  Exclusion  de  communauté. 

17.  —  Du  22.  —  Entre  H enri- Louis  Jean  Van  Beekhoven^  n^o- 
ciant,  et  Victorine-EugénieAlbertine  Goddaer,  sans  profession,  tous 
deux  a  Anvers.  —  Communauté  legale. 

18.—  Du  23.—  Entre  Conrad  Cuperus,  commis,  et  Eugénie- 
Ferdinande  Willems,  cabaretière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Commu- 
nauté legale. 

19.  —  Du  24.  —  Entre  H enri- Louis- Joseph  Poels,  courtier   en 
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grains,  et  Marie-Mathilde-Cornélie  Van  Lommen^  sans  profession, 
tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  legale. 

20.  —  Du  24.  —  Entre  Auguste-Joseph  Van  Roqy,  ajusteur,  et 
Marie  ClémenceJoséphine  De  Pater ^  cabaretière,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  d'acquêis. 

21.  —  Du  28.  —  Entre  Gustave  Corneille  Viaene^  employé,  et 
Rosalie  Michiels^  cabaretière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
d'acquêts. 

22.  —  Du  3o.  —  Entre  Louis  Pieters^  domesiique,  et  Thérèse 
Wujrts^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  univer- 
selle. 

23. —  Du  3i.  —  Entre  J ean- Louis  Joseph  Van  Baer,  architecte 
de  jardins,  a  Mortsel,  et  Anne-Catherine-Elisabeth  BulckenSy  sans 
profession,  a  Malines.  —  Commuauté  d'acquêts. 

24.  —  Du  3 ir.  —  EniTtJ ean- Louis  Wic^^ws,  charpeniier,  et  ycawwc- 
Catherine  De  Bruyn,  tailleuse,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
d*acquêts. 

FAILLITE. 

I.  —  Du  10.  —  Faiiii  :  Jos,  Mikolaje^ak^  pharmacien,  a  Anvers. 
—  Jugecommissaire  :  Van  Hemelryck.  —  Curateur  :  De  Decker. 

Mois  de  Septembre. 

SOCIÉTÉS. 

1.  —  Du  5.  —  La  procuration  donnée  a  Herman-Thomas  Van 
Reen^  par  la  Compagnie  internationale  cC Assurances  contre  les  acci- 
dents,  a  Vienne,  est  reiirée. 

2.  —  Du  6.  —  Dissolution  de  l^société  anonyme  des  Halles  cen- 
trales^ a  Anvers.  —  Liquidateurs  :  Henri-Augustin  De  Bosschere. 
Julien-Joseph  Cornet  et  Jean  Kunnen. 

3.  —  Du  i3.  —  Acte  de  sociéié  en  nom  collectif  entre  Marcel 
Souweine  et  Emile  Mendel,  ayant  pour  objet  la  vente  par  abonnement 
et  au  comptant  de  tous  meubles  et  marchandises  a  Texception  des 
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denrées  alitnentaires.  —  Firme  :  E,  Mendel  et  C°.  —  Siège  :  Anver?. 
—  Durée  :  9  ans  a  partir  du  i"^  ociobre  1901. 

4.  —  Du  i3.  —  Procuraiion  donnée  par  The  Imperial  Gas  asso- 
ciation^  a  Londres,  a  Ernest  Seys, 

5.  —  Du  i5.  —  Dissoluiion  de  la  société  en  nom  coW^cui  Coomans 
et  Verbruggen,  a  Anvers,  a  partir  du  23  aoüt  1901. 

6.  —  Du  i5.  —  Dissoluiion  de  la  sociéié  en  nom  colleciif  De 
Ridder  et  C°,  a  Deurne,  a  partir  du  1'  septembre  1901.  —  Liquida- 
teur  :  Eugène  De  Ridder. 

7.  —  Du  i5.  —  Acte  de  société  en  nom  colleciif  entre  GuiÜaume  et 
Eugène  De  Ridder^  ayani  pour  objet  Ie  commerce  des  mails  et  des 
grains.  —  Firme  :  De  Ridder  frères,  —  Siège  :  Deurne.  —  Durce  : 
6  années  a  partir  du  i*'^  septembre  1901. 

8.  —  i5.  —  Dissoluiion  de  Ia  Société  des  emballages  métalliques^ 
a  Anvers.  —  Liquidateurs  :  Florent  Herbiet,  Edouard  Block  et 
Joseph  De  Wey. 

9.  —  Du  18.  —  Procuration  donnée  par  la  Compagnie  Interna- 
tionale d Assurances  contre  les  accidents^  a  Vienne,  a  Maurice 
Dulberg, 

10.  —  Du  18.  —  Statutsde  Ia  société  coopérative  Laiterie  V Union, 
a  Esschen. 

11.  —  Du  19.  —  Acte  de  société  en  nom  colleciif  enire  Herman 
Roland  et  Auguste  Beervoets.  —  Firme  :  Roland  et  Beeryoets.  — 
Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  10  ans  a  partir  du  16  aoüt  1901. 

12.  —  Du  20.  —  Acte  de  sociéié  en  nom  colleciif  entre  Henri- 
Francois  De  Laet  et  Joseph  Wouters^  ayant  pour  objet  Ie  commerce 
d'aunages.  —  Firme  :  F.  Delaet  et  C°.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  : 
10  ans  a  partir  du  i5  septembre  1901.  —  De  Laet  a  seul  Ia  signature 
sociale. 

i3.  —  Du  20.  —  Procuration  donnée  a  Pierre  Langmans,  par 
Frans  Gramm^  industriel,  a  Frielendorf  lez-Cassel. 

14.  —  Du  21.  —  Procuration  donnée  par  André  TillemanSy  cour- 
tier d'assurances,  a  son  fils  Georges  Tillemans. 

i5.  —  Du  21.  —  Siatuls  de  la  sociéié  coopérative  Ldi/erie  De  Ster, 
Pulderbosch,  omliggende  dorpen  en  gehuchten. 
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i6.  —  Du  31.  —  Dissolmion  de  Ia  société  en  nom  coWgciïï  Jean- 
Henri  Cupérus.  La  liquidation  est  lerminée, 

-  ly.  —  Du  22,  —  Dissoluüoti  de  la  société  en  nom  coMtcüï Pieraerts 
et  C'S  a  Anvers. 

i8.  —  Du  22.  —  Procüraiion  donné  a  Otto  Sirecker  h.  Anvers  par 
Ia  sociéié   en  nom  colleciif  Ring  cissen,  Angerejc  el  Darbins  ;\  Paris, 

19.  —  Du  16.  —  Acie  de  société  en  nom  coUectif  entre  Marcel 
Chiapella^  négocianr,  et  Louis  Deikeke^  sana  profeïsion,  lous  deux  a 
Anvers,  avant  pour  objet  la  représentaiion  et  Tagence  des  maisons 
faisani  Ie  commerce  des  vins  et  liqücurs,  Firme :  CkiapcUa  et  O,  — 
SJège  :  Anvers.  —  Durée  indéterminée. 

20.  —  Du  36.  —  Acte  de  société  en  nom  colleciif  entre  Gmiïaiune 
Kiefer,  h  R o l ie r d a m ,  e l  G ïj illa u m e  Nit-berdin^ ,  a  A n %■  e r -.  a )  a n t  po u r 
objet  Texpédiiion,  Tassurance,  etc,  —  Firrne  ■  Nieberding  et  Kiefer, 

—  Siége  :  Anvers,   —    Durée  ;  ro  aonées  a  pariïr  du  t  octobre  1901. 

21.  —  Des  19J0»  —  Dissol üiion  de  la  sociéié  en  nom  coüeciif 
Dedyn  et  Lambrechts.  La  liquidaiion  est  lerminée, 

22.  —  Des  29'3o,  —  Acte  de  société  en  nom  colleciif  entre  Ottö 
Breidenbach  et  Raymond  Mö*^iB^  ayant  pour  objet  Ia  manufncture  et 
Ia  venie  des  ci^ares,  eic,  —  Firtne  i  iMoris  ei  Breidenbach.  —  Siége  ; 
Anvers.  —  Durée  :  3o  ans  a  partir  du  i5  septcmbre  igoi. 

CIRCULAIRES,   PROCURATIONS,  ETC. 

I.  —  Du  20,  —  Djm  inde  de  séparatioü  de  biens  formée  par  Marie 
I  assy  conire  son  mari  ïsidori^  Hermann^  ne'i^ociani  en  dumants.  a 
Anvers. 

AUT0F<15ATI0M   DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

•  I.  —  Du  4.  —  AccorJée  par   Pierre  Weinert^  cafetier  b  Worms,  :i 
Eiber  ba  rj  Jos  eph  ü  u  ets  ch . 

CONTRATi  DE  MARI  AG  E. 

I.  —  Du  4,  —    Entre   Ruiolf  Peiers^  nei^ojianr,  eE    Mine  MüUer, 
sans  proftssion,  tous  deux  a  Anvers.  —  Comiijunauté  J'acqyêt|, 
3«p.  190J.  q 
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2.  —  Cu  5.—  Entre  Ferdinand-Joseph  Gaspar-Melchior-Baltha^ar 
MaeSy  brasseur,  a  Waarloos,  et  Marie-Clothilde  Melaerts,  sans  pro- 
fession,  a  Borgerhout.  —  Communauté  legale. 

3.  —  Du  7.  —  Entre  AntoineLouis  WillemSy  horiiculteur,  et 
Marthe- Bernardine  Lambo,  s^ïis^xoitss\on^\ous  deux  a  Anvers.  — 
Séparation  de  biens. 

4.  —  Du  7.  —  Entre  Auguste  De  Peuter^  agent  d'assurances,  et 
Marie  Antoinette  Joossens,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  universelle. 

5.  —  Du  9.  —  Entre  Pierre- Jacques  Somers,  négociant,  a  Contich, 
et  Marie-Thérèse  Bogaerts^  sans  profession,  a  Malines.  —  Commu- 
nauté legale. 

6.  —  Du  1 1.  —  Enire  JosephPhilifjpe  Thiron,  menuisier,  et  Marie- 
Jeanne  Van  der  Auwera,  sans  profession,  tous  deux  d  Anvers.  — 
Communauté  universelle. 

7.  —  Du  II.  —  Entre  Jules-JeanJoseph  Paridaens^  coiffeur,  et 
DelphineJoséphine-Anne  Dietvorst^  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  universelle. 

8.  —  Du  1 3.  —  Entre  Henri-Evrard  Van  Wickeren^  coiffeur,  et 
MarieAngéline  Caroline  Van  Hype^  tous  deux  a  Berchem.  —  Com- 
munauté d'acquêts. 

9.  —  Du  18.  —  Entre  EmmanuelOctaveGeorgesMarie  Guietie^ 
agent  dechange,  et  Hélène  JeanneMarie  Lejeune^  sans  profession, 
tous  deux  a  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

10.  —  Du  18.  —  Entre  Alfred  Marie-J oseph  Leveaux^  employé,  et 
ÈéairiccEuphrasie  Marie  De  Zutter^  sans  profession,  tous  deux  a 
Hemixem.  —  Communauté  d'acquêis. 

n.  —  Du  18. —  Entre  Jacques-Engel  Fischer^  horticulteur,  a 
Utrecht,  et  Adèle-Fiorentine  Bogaerts^  particuliere  a  Gand.  —  Com- 
munauté d'acquêts. 

12.  —•  Du  18.  —  Entre  Gustave  Louis  Biermans^  et  Marie-Flisa- 
beth  Janssens,  bouiiquière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
d'acquêts. 

i3.  —  Du  20.  —  Entre  Adol/'Edouard'Loiiis  Fromaw, négociant,  a 
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Mortsel,  et  Hélène- Caroline  Van  Groeningen^  sans  pro  fession,  a 
Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

14.  —  Du  20.  —  Entre  Joseph  Elsermans^  boutiquier,  a  Merxem, 
«t  Marie-El isabeth  De  Boulle,  sans  profession,  a  Anvers.  —  Cora- 
munauté  legale. 

i5.  —  Du  21.  —  Entre  Théodore-Guillaume-Francois  Ottéj  entre- 
preneur, et  AmélieAlbertineRegine  Schwerdtfeyer ^  tous  deux  a 
Anvers.  —  Séparalion  de  biens. 

16.  —  Du  25.  -—  Entre  Victor  Van  Datnme^  pharmacien,  et  Reine* 
Henriette  Weysen^s2iï\s  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Com- 
munauté d'acquêts. 

17.  —  Du  27.  —  Entre  ThéophileFrancoisPaul  Maes,  brasseur, 
a  Waerloos,  et  Eléonore-Cornélie  Van  Montfort^  sans  proifession,  ^ 
Rumpst.  —  Communauté  legale. 

18.  —  Du  27.  —  Entre  Joseph-Victor-Marie  Salen,  chef  de  Corpo- 
ration, a  Thielen,  et  Marie-Louise  Geens^  sans  profession,  a  Anvers. 

—  Séparation  de  biens. 

i{j.  —  Du  28.  —  Entre  Louis- Mathieu*Jeanne  Mathot^  négociant, 
et  Emma- Adrienne-Char lotte  De  Smet^  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  universelle. 

20.  —  Du  28.  — •  Entre  Alexandre-Lambert  Antheunissen,  bouti- 
quier,  et  Elise  Van  den  Driessche^  sans  profession,  tous  deux  è 
Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

21.  —  Du  28.  —  Entre  Jéróme  Vossius^  courtier,  a  Anvers,  e! 
Marthe  Stasse,  sans  profession,  a  Opheers.  —   Séparations  de  biens, 

FAILLITES. 

1.  —  Du  12.  —  Failli  :  Raoul  Giroulle,  commer9ant,  a  Anvers.  -- 
JugeCommissaire  :  Tiberghien,  —  Curateur  :  Meertens, 

2.  —  Du  20.  —   Failli :  Ph.  Lobel,  commercarit,  a    Borgerhout. 

—  Juge-Commissaire  :  De  Braekeleer,  —  Curateur  :  Van  Santen, 

3.  —  Du  26.  —  Failli  :  J.  B.  Peeters^  négociant,  a  Anvers. —  Juge- 
Commissaire :  Bossyns.  —  Curateur  :  Fierens. 

4.  —  Du  26.  —   Failli :   Charles  Stuart^  dit   Anton  Fisehman  on 
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Levenich^  commer9ant  a  Anvers.  —  Juge-Commissaire :  Van  Santen, 
—  Curateur :  Godenir, 

Mois  d'Octobre. 

SOCÏÉTÉS. 

1.  —  Du  2.  —  La  procuration  donnée  a  Henri  Hoe^kens,  par  la 
sociélé  en  nom  coUectif  Kennedy,  Hunter  et  C°,  a  Anvérs  est  reiirée. 

2.  —  Du  4.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Georges 
Herdies  et  Jules  Van  Camp,  lous  deux  courtiers,  a  Anvers,  ayant 
pour  objet  Ie  courtage  des  grains  et  graines,  etc.  —  Firme  :  J,  Van 
Camp  et  C°.  -—  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  5  ans  a  partir  du  i5  Sep- 
lembre  1901. 

3.  —  Du  5.  —  Dissolution  de  Ia  société  en  nom  collectif  £*.  Antoine 
et  H,  HagaertSy  a  Anvers,  è  partir  du  27  septembre  1901,  —  Liqui- 
daieur :  Henri  Hagaerts. 

4.  —  Du  5.  —  Statuts  de  Ia  Société  Anonyme  Société  génerale 
d'Echange,  a  Anvers. 

5.  —  Du  9.  —  La  procuration  donnée  par  P.  Van  Aken  a  Henri 
De  Koker,  est  reiirée. 

6.  —  Du  10.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Joseph 
J,  Lee,  Ernest  Ahlfeldt,  arrimeurs,  Th.  Prodanovitchy  Eug,  Jacobs^ 
employés,  et  Jacques  Marnef,  commer^ant,  tous  a  Anvers,  ayant 
pour  objet  Ie  le^tage  et  Ie  délestage  des  navires.  Firme  :  Th, 
Prodanovitch,  Eug.  Jacobs  et  C^.  —  Siége  :  Anvers.  —  Durée  :  3  ans 
a  partir  du  i' septembre  1901.  —  La  si^nature  sociale  appartient  a 
Jos  7.  Lee  et  Ahlfeldt,  exclusivement  et  individuellement. 

7.  — •  Du  12.  —  Procuration  donnée  a  Armand  Segers,  a  Anvers, 
par  M,  De  Cooman,  banquier,  a  Tournai. 

8.  —  Du  12.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  Her- 
man Staakman,  négociant,  a  Anvers,  Fritj  Horschit{,  négociant,  a 
Hamburg,  commandites,  et  Wilhelm  Tielecke,  a  Wcizlar,  comman- 
diiaire  pour  100.000  francs,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  d'engrais 
chimiques.  —  Firme  :  H.  Staakman.  — •  Siége  ;  Anvers.  —  Durée  : 
jusqu'au  3i  décembre  1906. 
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.   9.  —  Du  12.  —  Procuration  donaée  par  Ch.  Streefeer^  atné,  agetit 
mariiime  a  Anvers,  a  W.  Hulreytse. 

10.  —  Du  ia.  —  Procuration  donnée  par  Wal  ford  et  O,  a  Geor- 
ges  Fontaine  Bocar  pour  signer  conjointement  avec  G.  W.  Wal- 
ford,  Franqoh  P.  Walfordou  F.  Scheel. 

11.  —  Du  12.  —  Procuration  collective  donnée  a  Michel  Hunier 
et  Charles  Hunier,  par  la  société  en  nom  coWeciiï  Ken nedy,  Munter 
et  C. 

12.  —  Du  12.  —  Acte  de  société  en  rom  col lectif  entre  Eugène 
Lehner  et  Arthur  Marx,  toos  deux  a  Anvers,  ayant  pour  objet  la 
commission  et  la  rcprésentatian  de  maisons  étrangères. —  Firme: 
Lehner  et  Marx.  —  Siége  :  Anvers.  —  Durce  :  10  ans  k  partir  du 
i'octobre  1901. 

i3.  —  Du  12.  —  Dissolution  de  Ia  société  anonyme  Poteries  méca- 

niques  brevetées  è  Anvers.  —  Liquidateur  :  Raymond  Meeus. 

14.  —  Du  i3.  —  Procuration  donnée  par  la  société  en  commandite 

simple  H,  Staackman,  a  Leesemann,  pour  signer  colleciivement  avec 

A .  Janssens  et  F,  Léo, 

i5.  —  Du  17.  —    Procuration  donnée  par  Brand  et  C*,  a  Anvers, 

a  Edouard  Steinert,  Ceite  procuration   annule  celle   précéJemment 

donnée  a  C.  Stoel. 

ló.  —  Du  17.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  coWeci'if  Baesens 

et  RoelaniSy  a  Anvers.  Liquidateur  :  L.   Wickmayer  .■ 
l7.  —  Du  iS.  ^  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Jns.  Peeters; 

employé  de  commerce  k  Anvers.  et  Francais  Rummens,  sans  profes- 

sion,  a  Wommelgem,  ayant  pour  objet  la  commission,  agence,  etc. — 

Firme  :   Peeters  et  Rummens.  —   Siége  :  Anvers.  —    Durée  :  2  ans  a 

pariir  du  1^  ociobre  1901. 

18.  —  Du  18.  —  Procuration  donnée  a  Wil  Ham- Edward  Stevens, 
a  Anvers,  par  Gellatly,  Hankey  et  O»,  a  Londres. 

19.  —  Du  -18.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Aimé  Hes- 
bain  et  7.  A,  Van  Dyck-De  Vlam,  tous  deux  entrepreneurs,  a  Anvers, 
ayant  pour  objet  Tentreprise  et  Texécution  de  travaux  publics. 

20.  —  Du  19.  --  Acte  de  société  en   nom   collectif  entre  Emile 
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Martin,  industriel,  a  Neuilly-Plaisance,  et  Anionio  Carlier^  a  Anvers, 
ayant  pour  objet  rexploitacion  4'une  fabrique  de  silicates  vitreux  et 
liquides,  de  carbonate  de  soude  et.de  potasses.  —  Firme :  A.  Carlier 
et  CP.  —  Siége  :  Anvers.  —  Durée  :  lo  ans. 

21.  —  Du  19.  —  Statuts  de  Ia  International  Navigation  Company^ 
è  NewJersey. 

2i.  —  Du  19.  —  Acte  de  so^été  en  nona  collectif  entre  Henri 
Hagaerts.h  Anvers,  ei  Edouard  Van.Gcnechten,  k  Turnhout.— 
Siége  a  Anvers.  -    Durée  :  to  ans  a  partir  du  3  octobre  1901. 

23.  -r  Du  20.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif /ion i^- 
mann  et  Schelleberg^  a  Anvers,  a  partir  du  i5  octobre  dernier. 

24.  —  Du  2  1-22.  —  La  procuration  donnée  par  //.  Irgens  a  C. 
Olieslaeger,  a  cessé  de  produire  ses  efifets.  Cette  procuration  est 
donnée  k^Otto  Berns- 

25.  —  Du  24.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Joséphine 
Janssens,  veuve  de  Joseph  Eyckmans^  et  Martin  Eyckmans^  tous 
deux  restaurateurs  a  Anvers,  ayant  pour  objet  Texploitation  d*un 
café  restaurant.  —  Firme  :  Veuve  Eyckmans  et  fils,  —  Siége :  Anvers. 
—  Durée  :  1 1  ans  a  partir  du  1'  janvier  1902. 

26.  —  Du  2  5.  —  Procuration  donnée  a  Henri  Heidebroek,  par  la 
Bayerischer  Lloyd^  transport  versicherungs  actiën  Geseilschaft,  a 
Munich,  et  par  Ia  Compagnie  d'assurances  Thuringia^  in  Erfurt. 

27.  —  Du  '>5.  —  Statuts  de  la  Société  Coopérative  Syndicat  des 
briquetteries  Campinoises^  a  Anvers. 

28.  —  Du  26.  —  Procuration  donnée  par  Eulalie  Raeymaekers,  a 
son  mari  Jo^,  Vliegen. 

^9.  —  Du  26.  —  Moditication  a  Tacte  de  société  en  nom  collectif 
G,  Van  de  Weyer  et  C?*,  a  Anvers. 

30.  —  Du  26.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Th,  Zettin- 
gere courtier,  et  Emile  Heinemann^  tous  deux  a  Anvers,  ayant  pour 
objet  les  affaires  des  courtages  en  grains  et  graines.  —  Firme  : 
Zeitinger  et  Heinemann.  —  Siége :  Anvers.  —  Durée  :  3  ans  a  partir 
du  1'  novembre  1901. 

3 1 .  —  Du  26.  —•  La  liquidation  de  la  société  anonyme  du  steamer 
Helene  Grisar,  établie  a  Anvers  est  clóturée. 
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32.  —  Du  26.  --  Statuts  de  la  société  anonyme  cC Industries  Chimi- 
queSf  a  Anvers. 

33.  —  Des  28  29.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  John 
Lievens  et  Léon  Smidt,  tous  deux  employés  de  comtnerce,  a  Anvers, 
ayant  pour  objet  les  affaires  de  courtage  en  grains  et  graines.  — 
Firme  :  Lievens  et  Smidt,  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  9  ans  a  partir 
du  i'  novembre  1901. 

34.  -  Du  3o.  —  Statuts  de  la  Société  anonyme  pour  la  Manuten- 
tion  de  charbons^  h  Anvers. 

35.  —  Du  3i.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Samuel 
Lope{  Cardo^Oy  courtier  en  diamants,  a  Anvers,  et  Joseph  Schkurow, 
agent  de  commerce,  a  Bialystok  (Russie),  ayant  pour  objet  Ie  com- 
roerce  de  diamants.  —  Firme :  J.  Schkurow  et  O.  —  Siége  :  Bialy- 
stok. —  Succursale:  Anvers.  —  Durée:  6  années  a  partir  du 
1'  novembre  1901. 

CIRCULAIRES,  PROCURATIONS,  ETC. 

1.  —  Du  9.  —  Procuration  donnée  par  Louis  Dorijon,  directeur 
de  la  Société  Fran9aise  de  Banque  et  de  dépóts,  a  Paris,  a  Anatole- 
Alphonse-Henri  Poirier^  qui  agira  conjointement  avec  Amet-Fran- 
^ois  Bouloir  ou  Louis- Adrien-Paul  Mercier, 

2.  —  Du  12.  —  Jugement  pronon^ant  la  séparation  de  biens  entre 
Joséphine  Oyen^  et  son  mari  Henri-Adrien  ClaessenSj  tailleur  a 
Anvers. 

3.  —  Du  17.  —  Procuration  donnée  a  Eugène  Nauts  par  Dethise 
et  Carlos  Nauts, 

4.  — •  Du  22.  —  Jugement  prononcant  la  séparation  de  biens  entre 
Marie  Van  Reeth  et  son  mari  MarieJoseph-Polydore  Van  den  Bril, 
négociant  a  Boom. 

AUTORISATION  DE  FAIRE  LE  COMERCE. 

1.  —  Du  4.  —  Accordée  par  Pierre-Joseph  Olislaeger,  négociant 
en  cuirs,  a  son  fils  mineur  Joseph-Martin  Olislaeger, 

2.  —  Du  12.  —  Accordée  par  Jean-Baptiste  Mertens,  sans  profes- 
sion,  k  Deurne,a  sa  üWetnitieuve  Marie- Joséphine^Christine  Mertens, 
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3.  —  Du  12.  "-  Accordde  par  Ballha^ar  Oyen,  négociant  eo 
charbon,  a  Borgerhout,  ?  sa  fille  mineure  Marie-Thérèse  Oyen, 

4.  —  Du  12.  —  Accordée  par  Jeannê-Franqoise  Grolus,  enénagère, 
a  Anvers,  è  sa  fille  miutui^^MarieWilhelmine  Jafis.^ens. 

CONTRATS  DE  MARlAGE. 

1.  —  Du  I.—  Entre  JacquesLouis  Jansiens^  artisie  peiotre,  et 
Régime  Cooymans,  sans  profe9sion«  tous  deux  a  Anvers.  —  Com- 
niunauté  legale. 

2.  —  Du  I.  —  Entre  Maurice  Paul-Victor-Ghislain  Rooms,  expe- 
diteur, et  RaphaèU'Florine-Delphine  Alice  Baele,  sans  profession, 
tous  deux  è  Anvers.  —  Communauté  d*acquëts. 

3.  —  Du  9.  —  Entre  Martin  Eyckmans,  restaurateur,  a  Anvers, 
et  Marie- Barbe  Janssens,  sans  profesMon,  a  Westmalle.  —  Com- 
munauté universelle. 

4.  —  Du  9.  —  Entre  Arthur-Constant  Lile,  chef  de  corporaiion,  a 
Anvers,  et  Marie-Louise  Hermans,  sans  profession,  a  Borgerhout. 
Communauté  universel'e. 

5.  —  Du  9.  —  Entre  Florimond  Van  der  Auwera^  domesttque,  et 
Marie  IsabeUe  Van  der  Steen ^  servanie,  a  Anvers.  —  Communauté 
universelle. 

6.  —  Du  9.  --  Entre  UenriAntoine  Guillaume  Van  der  Bruggen. 
cigarier,  et  MarieJacqueline  Col  lei  ^  cabaretière,  tous  deux  a  Anvers.. 
—  Communauté  universelle. 

7.  —  Du  10.—  Entre  Albert-LouisMarie  Peeters,  boucher^  et 
Gabrielle-Antoinette  Marie  Peeters,  sans  profession,  toüs  deux  st 
Anvers.  —  Communauté  universelle. 

8, —  Du  10.—  Enire  FrancoisJean  Landa,  sans  profession,  et 
Marie  Louise  Juste,  sans  profession,  tous  deux  a  Berchem.  —  Sépa- 
raiion  de  biens. 

9.  —  Du  10  —  Entre  Pierre  Jean  Van  Schil,  sans  profession,  et 
J eanne  Caiherine  Mertens,  sans  profession,  tous  deux  é.Berchem.  — 
Communauté  d'acquêts. 

10.  —  Du  10.  —  Entre   Pierre-Henri  Van  Liebergen,  boutiquier» 
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et  Anne-Cafherine  SchroyenSs  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.—  i 

Siéparadon  de  biens. 

11.  —  Du  II.  —  Entre  Pierre  Faes,  cuisinier,  et  Elisabeth    Van 

Acker,  boutiquière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts.  I 

12.  —  Du  II.  —  Entre  Charles  Corneille  AngustynSy  charron,  et 
JeanneMarie  Van  Gestel^  cultivatrice,  tous  deux  a  Wuesi-wezel.  — 

Communauté  universelle.  > 

i3.  —  Du  11.  —  Entre  Pierre-Louis    Van  de  Sande,  patissier   k 

Anvers,  et  Jeanne- Marie  De  Groof,  sans  profession,  a  Wilryck.  — 

CommunaVité  universelle. 

14.  —  Du  II.  --    Entre  Frangois- Flor  ent  Wagemans,  ouvrier,  et 

Marie- Amélie  Beeckx,  sans  profession,  tous  deux  a    Mortsel.  — • 

Communauté  universelle. 

I.*».  —  Du   21.  —  Entre  Franqois-Marie-Auguste   De    Winter^ 

représentant  de  commerce,  et  AlidaJeanne»Laurence  Bourguet^  sans 

profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d  acquêts. 

16.  —  Du  22.  —  Entre  Corneille- Henri  Hulsens,  plombier,  et 
Marie- Louise  Smet.  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Commu- 
nauté d*acquêts. 

17.  —  Du  25.  —  Entre  FrancoisJean  Voet,  cabaretier,  et  Anne- 
IsabelleThérese  Ver^wyvelt,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  d*acquêts. 

18.  —  Du  25.  —  Entre  Pierre  Charles- Joseph  Al  bert,  peintre  et 
Marguerite  Plog,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Commu- 
nauté d  acquêts. 

19.  —  Du  26.  —  Entre  Jean  De  Wit,  négociant,  a  Anvers,  et  Isa- 
belle  De  Mey,  sans  profession,  a  Grimbergen.  —  Communauté  legale. 

20.  —  Du  26.  —  Entre  Carl  Emile  Rabbow,  directeur  de  société, 
et  Alice  Célestine  Fr ancoise- Louise  Von  Frantf,  sans  profession,  tous 
deux  h  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

21.  —  Du  29.  —  Entre  Carl-Valentin  Schoeller,  négociant,  et 
WilhelmineLaure  Walther^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Séparation  de  biens. 
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22.  —  Du  29.  —  Entre  Armand- Auguste-M ar ie-Emile  Werbrouck^ 
agent  d'assurances,  a  Anvers,  et  Marie  Anne  Joseph-Louise  Bertrand^ 
sans  profession,  a  Bouchout.  —  Séparation  de  biens. 

23.  —  Du  3o.  —  Entre  Otto  Piek,  commissionnaire  expediteur,  et 
Eugénie  Van  der  Poorten^  sans  profession,  tous  deus  k  Anvers.  — 
Séparation  de  biens. 

24.  —  Du  3 1.  —  Entre  Jean-Louis  Verbaenen,  cultivateur,  et 
JeanneCatherine  Verees,  cabaretière,  lous  deux  a  Eeckeren.  — 
Communauté  universelle. 

25.  —  Du  3i.  —  Entre  JosephFranqois  De  Ridder  ^  boucher,  et 
Marie  JeanneMathilde  LauwerSy  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauié  d'acquêts. 

26.  —  Du  3i.  —  Entre  Théodore-Theophile  Corneille  WuUeman^ 
négociant,  a  Cappellen,  et  Marie-Louise  Buyck^  sans  profession  a 
Ostende.  -  Communauié  legale. 

Mois  de  novembre. 

SOCIÉTÉS. 

1.  —  Des  4-5.  —  P.ocuraiion  donnée  a  Ernest  Honigmann^  com- 
missionnaire expediteur  a  Anvers,  par  ia  sociécé  en  nom  coUectif 
August  Blumenthal,  éiablie  a  Hambourg. 

2.  —  Des  4-5.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  Weigand 
et  C°,  établie  a  Anvers,  a  partir  du  17  octobre  1901.  —  //.  Weigand 
coniinuera  Ie  même  genre  d'affaires  que  celles  traitées  par  la  dite 
sociéié. 

3.  —  Des  4-5.  —  Procuration  donnée  a  L.  Herman  p^r  \a  Rhena- 
nian  Versicherüngs  Actiën  Gesellschaft,  a  Cologne. 

4.  —  Des  4-5.  —  Modifications  aux  statuts  de  la  Société  Beige 
Griffin,  sociéié  anonyme  établie  a  Merxem. 

5.  —  Du  8.  —  Modificaiion  auxsiaiuts  de  la  Compagnie  Continen- 
tale pour  la  torréfaction  des  Cafés ^  société  anonyme  établie  a  Anvers. 

6.  —  Du  8.  —  Modificaiion  aux  statu  is  de  la  Soctété  anonyme 
Produits  d'outre  mer,  établie  a  Anvers. 
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7.  Du  10.  —  La  liquidaiion  de  la  sociéléen  nom  coWectïï  Pieraerts 
ei  C*  a  Anvers,  est  tertninée. 

8.  —  Du  i3.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  oolleciif.  De 
Pooter  et  H,  Weewauters^  a  Anvers,  a  pariir  du  4  novembre  1901- 

9.  —  Du  14.  —  Acte  de  sociére  en  nom  collectif  entre  G.  Stockaer, 
a  Anvers  et  J,  Duwelj^  a  Bruxelles,  ayant  pour  objet  la  fabrication, 
Tachatet  la  vente  en  gros  d*articles  pour  fumeurs.  —  Firme  :  G, 
Stockaer  et  J.  Duwel{.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  10  ans  a  panir 
du  3  novembre  1901. 

10.  —  Du  14.  —  Prorogatioa  pour  un  temps  indéterminé  de  la 
société  en  nom  cellectif  Th.  Bracht  et  O»,  a  Buenos  Ayres,  succursale 
d'Anvers. 

II. —  Du  i5.  —  Dissolution  a  p.iriir  du  i3  octobre  1901  de  la 
firme  Franckel^  Hegardt  et  C<*,  a  Anvers.  —  Liquidateur  ;  C 
Frdnckel. 

12.  —  Du  i5.  —  Circulaire  de  Carl  Frdnckel  annoncant  qu'il 
continue  pour  son  compte  personnel  les  affaires  traitées  par  la  firme 
Frdnckel^  Hégardt  et  C".  11  donne  sa  procuratiou  a  Etnile  EUegers. 

i3.  —  Des  1819.  —  Procuration  donnée  a  Joseph  Dejoud  par 
Julien  Dejoud, 

14.  —  Des  18-19.  —  Statu 's  de  la  société  anonyrfte  Laiterie 
St'Antoine^  a  Kêssellez-Lierre.  ^ 

:  5.  —  Du  20.  —  Circulaire  de  Franqois  Van  de  Wouwer,  annoncant 
qu'il  condnue  pour  son  compte  personnel  les  afiaires  antérieurement 
traitées  par  Van  de  Wouwer  frères, 

16.  —  Du  20.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Edmond 
Olbrechts  et  Félix  Massart,  lous  deux  négocianis,  a  Anvers,  ayant 
pour  objet  Ia  fabrication  et  la  vente  des  sucres  intervertis.  —  Firme  : 
E,  Olbrechts  ei  O".  —  Siége :  Anvers—  Durée:  10  années.  —  La 
sigiiature  des  deux  associés  est  nécessaire  pour  »out  engagement 
dépassant   5ooo  francs. 

17.  —  Du  22.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Edmond 
Uyitenhoven,  employé,  et  Jean  Bastiaensen^  chef  de  corporaiion  et 
son  épouse  Jeanne  Vingerhoets,  tous  a  Anvers,  ayant  pour  objet 
Texploiiation  de  l'Hótel  de  TUnivers  a  Anvers.  —  Firme :  Uyttenhoven 
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et  Bastiaensen,  —  Siége:  Anvers.  —  Durée :  12  années  a  pariir  du 
i'  noverabre  1901 . 

18.  —  Du  22.  —  Acte  de  sociéié  en  commandite  sirople  entre 
Veuve  S.  Reynders  Bisdom  et  Emile  Relecom,  commandites  et  un 
commanditaire,  ayant  pour  ohjet  l'agence  et  Ie  courtage  en  marcban- 
dises.  —  Hrme :  Veuve  S.  Reynders-Bisdom.  —  Siége:  Anver?.  — 
Durée:  10  années  a  partir  du  i  novembre  rgoi.  —  Emile  Relecom 
a  seul  la  signature  sociale. 

19.  —  Du  22.  —  Procuration  donnée  a  Franqois  Thys,  a  Anvers, 
par  la  Compagnie  Internationale  d'assurances  contre  les  accidènts^ 
société  anonyme,  établie  a  Vienne. 

20.  —  Du  22.  -—  Dissolution  de  la  société  anonyme  du  Benito  et  du 
Campo,  établie  a  Anvers.  —  Liquidateurs :  Adolphe  Daulne^  Albert 
Verbeeck  et  Gustave  Destrée, 

21.  Du  23.  —  Acte  de  société  en  nom  colleciif  tnive  Auguste  ^x 
Gustave  Claess^^nSs  tous  deux  entrepreneurs,  a  Anvers,  ayant  pour 
objet  Tentreprise  de  travaux  publics  etc.  —  Firme :  Aug.  Claessens 
et  fils.  —  Siége  :  Anvers.  —  Durée  :  3o  ans  a  partir  du  1 1  novembre 
1901. 

22.  —  Du  24.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  SjprrV 
gael  et  C^,  li  Rumpst.  —  Liquidateurs :  Emile  DeWachter^  a  Boom, 
et  Adrien  Bjrl,  a  St.  Gilles.      « 

2  3.  —  Du  24.  —  Procuration  donnée  a  Pierre-Louis-Augustin 
Leyten^  par  la  compagnie  d'assurances  contre  les  Risqiies  de  Trans- 
port rAlbingia,  a  Hambourg. 

24.  —  Du  24.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Auguste 
De  Ferm,  sans  profession,  Clemence  De  Ferm,  Elise  De  Férmy 
bouiiquières,  et  Louis  De  Ferm,  employé,  tous  a  Anvers.  —  Firme : 
De  Ferm  frères  et  sceurs,  —  Siége  :  Anvers.  --  Durée  :  ao  ans  a 
partir  du  i  janvier  1902. 

25.  —  Du  24.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  Bopp 
et  Poeh,  a  Anv  rs. 

26.  —  Du  27.  —  Procuration  donnée  a  Jules  Koehler,  par  Henri 
Fasting, 

27.  —  Du  27.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Pierre 
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Grangéy  Alexandre  Rosset  et  Robert  Clerinx,  tous  employés,  a 
Anvers,  ayant  pour  objet  Ie  cotnmerce  des  merceries.  —  Firroe : 
Grangéy  Clerinx  et  O*.  —  Sicge  :  Anvers.  —  Du  ree  :  Du  20  octobre 
1901  au  3i  décembre  1916. 

28.  —  Du  27.  —  Modifications  aux  statuts  de  la  société  anonyme 
Général  Wine  Company^  établie  a  Anvers. 

29.  —  Du  27.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  coWtciif  Reypens 
frères,  è  Boom. 

io.  —  Du  27.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Adolphe- 
Louis  Willems,  arboriculteur,  et  Antoine- Louis  Willems^  horticulteur, 
tous  deux  a  Anvers,  ayant  pour  objet  Tachat  et  Ia  vente  de  plantes 
d*ornement  etc.  —  Firme  :  Willems père  etfils,  —  Siége  :  Anvers.  — 
Durée  :  20  ans  a  partir  du  i  janvier    igo-». 

3i.  —  Du  27.  —  Acte  de  société  èn  nom  collectif  entre  Isaac 
Josekpé,  imprimeur,  a  Anvers,  et  Isaac  Levy  Sohlberg,  industriel  a 
Rotterdam,  ayant  pour  objet  Timprimerie,  etc.  —  Firme  :  Is.  Josehpé 
et  (y  —  Siége:  Anvers.  —  Durée  5  ans  a  partir  du  i3  novembre 
1901. 

32.  —  Du  29.  —  Modifications  aux  statuts  de  la  Habanera  société 
unortyme  beige  pour  Vlndustrie  des  Tabacs^  en  Russie. 

33.  ~  Du  29.  —  Marie- Louise  Schoors,  épouse  de  Eugène  Kesteloot, 
se  rctiif  de  la  fi rrtie  S.  C.  Schoor s,  a  Anvers. 

34.  —  Du  3o.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  Steen- 
ackers  et  fils,  a  Boom. 

CIRCULAIRES,  PROCURATIONS,  ETC. 

1.  —  Du  9.  —  Demande  en  séparation  debiens  formée  par  Marie- 
Elisabeth  Van  den  Bosch  contre  son  mari  Mauricc  Van  Peborg. 

2.  —  Du  9.  —  Jugement  pronon^ant  Ia  mise  en  interdiciion  de 
Servais  Jaspers,  sans  profession,  a  Wilmarsdonck. 

3.  —  Du  16.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par 
Thérèse-Pauline  Van  Ranst  contre  son  mari  Jean  Van  der  Struyf,  a 
Anters. 
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4-  —  Du  ig.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par  Af  arte- 
Eugénie  Verrière,  cpouse  de  Raoul  Giroulle. 

5.  —  Du  20.  —  Jugement  prononcani  la  séparation  de  biens  entre 
Mar  ie- A  steur  orca  Lass  et  son  marj  Isidore  Shermann, 

AÜTORISATION   DE  FAIRE  LE  COMERCE. 

I.  —  Du  12.  —  Accordée  par  Martin  Genelli\  hóielier,  a  Anvers, 
a  son  fils  mineur  Louis  Martin  Genelii. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1.  —  Du  2  —  Entre  Franqois-Joseph  Brouwers,  batelier,  a  An- 
vers, et  Constance  Caluwaerts,  cabaretière,  a  Molenbeek  St.  Jean. 
—  Séparation  de  biens. 

2.  —  Du  4.  —  Entre  Gustave  Clément  Maes,  affrêteur,  et  Pauline* 
Pétronille  Dirksen^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Commu- 
nauté  universelle. 

3.  —  Du  5.  —  Entre  Francois  Xavier  Van  Dyck^  vitrier,  et  Marie 
Boets,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.—  Communauté  d*acquêts. 

4.  •—  Du  6.  —  Entre  Eugène- Jean  Louis  Verschueren,  négociant- 
a  Anvers,  et  Bertha-Léonie  WiHame,  sans  profession,  a  Berchem.  — 
Séparation  de  biens. 

5.  —  Du  6.  —  Entre  Fr anqois-Edmond  Kennis^  boucher,  a  Borger- 
hout, et  Marie  Joséphine  Gyien^  sans  profession,  a  Anvers.  — 
Communauté  universelle. 

6.  —  Du  6.  —  Entre  ErnestJoseph'Franqois-Isabelie  Van  den 
Kerckhove^  commissionnaireexpéditeur,  et  Octavie-Catherine  Van 
den  Broeck,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Séparation  de 
biens. 

7.  •—  Du  7.  —  Entre  JacquesAlphonse  Daems,  diacnantaire,  et 
MariePhilomènelrma  Verstappen^  sans  profession,  tous  deux  a 
Anveis.  —  Séparation  de  biens. 

8.  —  Cu  8.  —  Entre  PhilippeEmile   Gillis^  boucher,   et  Anne- 
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Elisabeth'Louise  Wynants^  sans  profession,  tous  deux  a  Borgerhout. 
—  Cómtnunauté  universelle. 

9.  —  Du  9.  —  F-ntre  Joseph  Hof  mans  y  cuhivateur^  a  Aertselaer,  ei  ;.| 
MariV- TTreVèse  Mq^tfrsow5,  sans  profession,  k  Contich.  —  Comniu-  i 
nauté  universelle.                                                                                                                      '' 

10.  —    Du   8.   —    Entre  Francois-Jacques  Thrs,   cultivateur   a 

Aertselaer,  et  Adèle-Marie  Claes^  cultivatrice,  a  Reeih.  —  Comrou^  '   | 

nauté  universelle.  ' 

11.  —  Du  8.  —  Entre  JacquesHubert  LambrechtSs  professeur,  et 
Thérèselrma  Odeurs^  boi  tiquière,  lous  deux  h  Anvers.  —  Commu- 
nauté  universelle. 

12.  —  Du  9.  —  Entre  Guillaume-Clément  Capouiilie^y  agent 
commercial,  et  Jêanne-Florentine  Heylen^  sans  profession,  tous  deux 
a  Anvers.  —  Séparalion  de  biens. 

i3.  —  Du  9.  —  Entre  GustaveGuillaume-Eugène-Félix  Rqyers, 
brasseur,  et  Hélène-Clotilde  Adolphine  Pipiart,  sans  profession,  tous 
deux  a  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

14*  —  Du  9.  —  Entre  GrégoireFranqois  Dumont,  bijoutier,  et 
Léonie  Co^yn^  boutiquière,  tous  deux  a  Anvers.  -  Communauté 
d*acquêts. 

1 5.  —  Du  14.  —  Entre  Pier reChar les  Van  Meerbeeck^  boucher, 
a  Anvers,  et  IsabelleEugénie  Hendrickx^  sans  profession,  i  Cap- 
pellen.  —  Communauté  universelle. 

16.  —  Du  14.  —  Entre  Joseph-MarieLouis-Cornélie  Beerts, 
imprimeor,  et  Marie- Josèphe  De  Bauche^  sans  profession,  tous  deux 
è  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

17.  —  Du  1 5.  —  Entre  EdouardLouis  Van  Doninck^  cocher,  et 
Anne- Catherine- Julia  Somers,  tailleuse,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  d*acquêts. 

18.  --  Du  i5.  —  Entre  Pierre  Joseph  Vereist,  boucher,  et  Marie- 
Louise  Van  den  Broeck,  rentière,  tous  deux  k  Schelle.  ^  Commu- 
nauté legale. 

19.  —  Du  18.  —  Entre  Jules  Leesens  sans  profession ^  a  Moorseele, 
et  Clementine  Verhelst,  boutiquière,  a  Anvers.  —  Communauté  legale. 
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20.  —  Du  i8.  —  Entre  Geor ges  Paul- Edouard  Smiis^  courder,  a 
Anvers,  et  Marguerite  HenrieUe-Oscar-Sophie'Zoé-Marit'Josèphe 
MayhCy  propriétaire,  a  Menin.  —  Communauté  d'acquêts, 

2  1.  —  Du  19.  —  Entre  VictorJoseph  Michaux,  cordonnier,  è 
Anvers,  et  Anne-Calherine  Roeyens^  ménngère,  a  Lillo.  — ^  Commu- 
nauté  universeHe. 

22.  —  Du  20.  Entre  Jacquesllenri  Geerts^  négociant,  et  Jeanne- 
Marie  Albertine  Goris^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  d*acquêts. 

23.  —  Du  20.  —  Entre  Louis-Joseph  Van  Robbroeck^  employé,  a 
Terhagen,  et  Mathilde-Anne  Wilhelmine  Frateur^  sans  profession, 
a  Boom.  —  Communauté  universelle. 

24.  —  Du  21.  —  Entre  Pierre- Fram^ois  Peeiers,  menuisier,  et 
Isabeile  Elisabeth  Maes,  cabaretière,  tous  deux  a  Boom.  *-  Commu- 
nauté d*acquêts. 

25.  —  Du  21.  -  Entre  AugusteFrancoisCorneille  Claessens, 
entrepreneur,  et  Elisabeth  Louise-Stéphanie  Busschots^  cabaretière,, 
tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

26.  —  Du22.  —  Entre  Pierre  Auguste  Van  Santvliet,  arpeiueur, 
et  Caroline- Jeanne- Marie  Josephine  Willems,  négociante,  tous  d^ux 
a  Borgerhout.  —  Communauté  universelle. 

27.  —  Du  2  5.  —  Entre  Léon  Van  den  Hoeck^  négociant,  a  Anvers, 
et  Marguerite  Heye,  sans  profession,  è  St.  Nicolas.  Communauté 
d'acquêts. 

28.  —  Du  26.  —  Entre  Godefroid  Van  den  Broeck,  arrimeur,  et 
Catherine  Marie  Etienne,  cabaretière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Com- 
munauté d'acquêts. 

29.  —  Du  27.  -  EniTe  Pierre- Charles- Joseph  Janssens,  exJeanne^ 
Marie  De  Bie,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
d'acquêts  ^  .  ^ 

30.  —  Du  27.  —  Entre  Pierre  Joseph  Van  Put,  cabaretier,  et 
Caroline  Van  Kuyck,  sans  profession,  tous  deux  a  Berchem.  — 
Communauté  d'acquêts. 

Si.  —  Du  29.  —  Entre  Henri  Rotsaert,  menuisier,  et  Franqoise- 
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tJortense  Pernety  sans  profession,  tous  deux  a  An vers.  —  Commu- 
nauté  d'acquê's. 

32.  —  Du  29.  —  Entre  Léon-Pierre  Dillen,  horloger,  a  Berchem, 
et  Marthe-Marie-Cornélie  Baggert,  sans  profession,  a  Anvers.  — 
Communauté  universelle. 

FAILLITES. 

1.  —  Du  8.  —  FaiUi :  Fr.  Van  Gastel,  entrepreneur  a  Eeckeren. 

—  Juge  Commissaire;  A.  Winders,  —  Curateur  :  Ungricht. 

2.  —  Du  8.  —  Failli  ;  Charles  Nuyts,  employé  è  Rorgerhout.  — 
JugeCommissaire  :  H.  Windelinckx,  —  Curateur  :  L,  Beaucarne, 

3.  —  Du  8.  —  Faillie :  Société  Meclot  frères,  Pierre  Meclot  et 
Achille  Meclot^  è  Anvers.  —  Juge-Commissaire :  E.  Van  der  Linden, 

—  Curateur  :  Van  der  Taelen. 

4.  — •  Du  i5.  —  Failli :  L.  Van  de  Laerschot,  négociant  a  Contich. 

—  Juge- Commissaire  :  Vulhopp.  —  Curateur  :  ƒ.  Leclef, 

5.  -I-  Du  17.  —  Failli :  Louis  Gogo,  cordonnier  a  Anvers.  —  Juge- 
Commissaire :  Ch.  Wauters,  —  Curateur :  Robert  Vrancken, 

6.  —  Du  22.  —  Faillie  :  Société anonyme  des  Produits  africains  en 
liquidation.  —  Juge-Commissaire :  Ch,  Randaxhe,  —  Curateur: 
Zech  et  De  Cock, 

7.  —  Du  28.  —  Failli :  Joseph  Verhoeven^  entrepreneur  a  Borger- 
hout, —  Juge  Commissaire  :  Alex.  Winders.  Curateur  :  Ungricht. 

Mois  de  décembre. 

SOCIÉTÉS. 

1.  —  Du  I.  —  La  procuration  donnée  a  Gevers  et  Van  Baelen  en 
liquidation  par  Ia  Norddeutsche  See  und  Fluss  Versicherttngs,  Actiën 
Gesel  Ischaft  et  Union  Actiën  Gesell  schaft  fur  See  und  Fluss  ver  si- 
cherüngen  deStettin,  a  cessé  de  produire  ses  efiets. 

2.  —  Du  I.  —  La  procuration  donné  a  Jos.  Rehefeld  et  Rudolph 
Hoyer  par  la  Main^er  Rhederei  Gesellschaft  Thomae  Sten^  et  Van 
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Meeteren,  a  Mayence,   est   retirée.  Ceite  procuration  est  donnée  a 
Carl.  W.  Bopp. 

3.  —  Du  I .  —  Augmentaiion  du  capital  de  la  Société  Anonyme  des 
phosphates  noirs  des  Pyrénées,  éiablie  a  Anvers. 

4.  —  Des  2-3.  —  Procuraiion  donnée  a  Edouard  Gevers  par  la 
Compagnie  d^assurances  National  reiiance  insurance  0°  limited,  a 
Londres. 

5.  —  Des  20.  —  Statuts  de  la  socié(é  en  coopérative  Verbroedering^ 
a  Esschen. 

6.  —  Du  5.  —  Retrait  de  la  procuration  donnée  par  Francois 
Wouters^  de  Broechem,  a  JeanJoseph  Fierens^  a  Anvers. 

7.  —  Du  5.  —  La  signature  sociale  de  la  société  en  nom  collectif 
Vervoort  et  O,  a  Anvers,  appariient  è  Adrien  Broeckx, 

8.  —  Du  5.  —  Statuts  de  la  société  coopérative  Zilver smidsnatie, 
établie  a  Anvers. 

9.  —  Du  5.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  des  Fours  a  chaux  de 
Serbiey  établie  a  Anvers. 

10.  —  Du  8.  —  Procuration  donnée  par  J.  F.  Claessens^  a  Louis 
Claessens, 

1 1.  —  Du  8.  —  Procuration  donnée  par  Paul  Adier,  a  Hambourg, 
a  Victor  De  Beaune^  ainé,  a  Anvers. 

12*  —  Du  8.  —  Dissolution  a  panir  du  3o  novembre  1901  de  la 
société  en  nom  collectif  Bernard  7.  Gibney  et  C",  a  Anvers»  — 
Liquidateur  :  Pierre  Wauters, 

i3«  —  Du  8.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  Maes  et 
Engelhard^  a  partir  du  i^'décembre  1901.  La  liquidation  est  terminée. 

14.  —  Du  12.  —  La  procuration  donnée  par  Félix^ Kesseler^  a 
Théodore  Lobner,  est  annulée* 

i5.  —  Du  12.  —  Dissolution  de  la  société  en  commandite  sim ple, 
Jé  Jacobs  et  C°,  a  Anvers.  —  La  liquidation  est  terminée. 

16.  —  Du  12.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Jacob 
Jacobs^  courtier  roaritime,  et  Georges  Fretin^  agent  commercial,  toQ$ 
deux  a  Anvers,  ayant  pour  objet  Ie  courtage  mariiime  et  les  expédi 
lions.  —  Firme;  J.  Jacobs  et  C.  —  Siége :  Anvers.  —  Durée  :  six' 
années  a  partir  du  1^  décembre  1901. 
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17.  —  Du  12.  —  Acie  de  sociéic  en  commandite  simple  entre 
Verdinand  Ries,  négociant  a  Anvers,  commandité,  et  Feldenheimer 
et  (y,  négocianis  a  LonJres,  commanditaires  pour  frs.  Soo.ooo,  ayant 
pour  objet  Ie  commerce  des  diamants.  —  Firme  :  F.  Ries  et  C°.  — 
Siége :  Anvers.  —  Durée  :  loans  a  partir  du  i5  novembre  1901. 

18.  —  Du  12.  —  Dissoluiion  a  partir  du  i'  de'cembre  1901  de  la 
société  en  commandite  simple  Herman  et  O»,  a  Anvers. 

19.  —  Du  12.  —  Statuts  de  Ia  société  copérative  Vooruitzicht^  a 
Ksschen, 

20.  —  Du  12.  —  Dissolution  de  la  société  anonyme  Franco-Beige 
LaColoniale  Portugaise^  h  partir  du  25  novembre  1901.  —  Liqui- 
dateurs  :  André,  a  Bruxelles,  et  Franqois  Jacobs^  a  Bercbem. 

2i,  —  Du  i5.  —  Dissolution  de  la  société  anonyme  Belgian  mari- 
time  Trading  Company^  a  Anvers.  —  Liquidateur :  Jacoh  PyL 

22.  —  Du  18.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Max 
Lubbiner,  et  Carl  Frankenstein,  lous  deux  négociants  a  Anvers,  ayant 
pour  objet  les  affaires  d  agences  et  de  commission  en  marchandises. — 
Firme :  Max  Lubbiner  et  C".  —  Siége  :  Anvers.  —  Durée  :  9  années 
a  partir  du  f  janvier  1901. 

23.  —  Du  18.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  General  Mercantile 
Companyy  a  Anvers. 

24.  —  Du  19.  — Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  ^/^erf 
Grisar,  courtier  de  navires,  commandité,  et  Auguste  Max^  et  Emile 
Grisar^  commanditaires  pour  une  somme  totale  de  vingt  cinq  mille 
francs,  ayant  pour  objet  Ie  courtage  de  navires  etc.  —  Firme  :  Albert 

.  Grisar  et  C.  —  Siége  :  Anvers.  —  Durée :  5  ans  a  partir  du  i  dé- 
cembre  1901. 

2  5.  —  Du  io.  —  iVloüification  *aux  statuts  de  la  société  anonyme 
Société  d'assurances  la  Métropole  Anversoise^  établie  a  Anvers. 

26.  —  Du  22.  —  Dissolution  a  partir  du  3o  novembre  1901  de  la 
société  en  r.om  colleciif  Th.  Bracht  et  C%  a  Buenos- Ayres. 

27.  —  Du  22.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Albert 
Bracht,  Albert  Meyer,  Theodore  Bracht^  et  Victor  Weber,  tous 
négociants,  les  deux  premiers  a  Buenos  Ayres,  les  deux  derniers  a 
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Anvers,  ayant  pour  buc  Ie  commerce  des  produits  du  pays  et  leurs 
exportation.  —  Firme :  77r.  Bracht  et  C*,  —  Siége  :  Buenos-A yres 
avec  succursale  a  Anvers.  —  Durée:  21  mois  a  panir  du  \^  décembre 
1 90 1 . 

28.  —  Du  22.  —  Acte  de  société  en  nom  colleciif  entre  Martin 
Morell,  et  Oscar  Visser^  lous  deux  négociants  a  Anvers,  ayant  pour 
objet  Ie  commerce  de  tabac.  —  Firme  :  Oscar  Visser  et  O.  —  Siége  : 
Anvers.  —  Durée :  4  années  a  partir  du  1"^  janvier  1902. 

29.  —  Des  23-24.  —  Liquidation  de  la  société  Merlander^  Spier 
et  O»,  a  Anvers.  -:-  Liquidateur :  Steinert, 

30.  —  Des  23  24.  —  Acte  de  socié'é  en  commandite  simple  entre 
Berthold Spier ^  négociant  a  Anvers,  R,  Alberti^  négociant  a  Bruxelles, 
commandites,  et  C,  D,  Lehmann,  commanditaire  pour  100.000  frs., 
ayant  pour  objet  la  fabrication  et  Ie  commerce  des  huiles,  des  grai^ses 
industrielies  etc.  —  Firme :  Berthold  Spier  et  C®.  —  Sicge :  Anvers.  — 
Durée  :  6  ans  a  partir  du  1'  janvier  1902. 

3i.  —  Des  23-24.  —  Statuts  de  la  société  coopéraiive  Nieuw  Ho- 
baken,  a  Hoboken- 

32.  —  Des  2Ó-27.—  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Franqois- 
Jacques-Louis- Marie  Claessens,  commis,  et  Franqois-Albert-Pauline 
Bellent^  particulier,  tous  deux  a  Anvers,  ayant  pour  objet  Tachat  et 
la  vente  de  matériaux  de  construction.  -  Firme  :  Claessens  et  C*.  — 
Siége  :  Anvers.  —  Durée  :  10  ans  a  panir  du  1'  janvier.  —  Claessens 
a  seul  la  gestion  et  la  signature  sociales. 

33.  —  Tes  '»6  27.  —  Procuration  donné  par  FranqoiS'GuUlaume 
Claessens  Schoofs,  négociant  a  Anvers,  a  son  fils  Franqois  Claessens, 

34.  —  26-27.  ""  A^^^  ^^  société  en  uom  collectif  entie  Théodore^ 
Jules  et  Eugène  Van  Offelen^  tous  trois  industriels  a  Anvers,  ayant 
pour  objet  Texploiiation  d'un  a'elier  de  consiruciion.  —  Firme:  Van 
Offelen  frères  et  O*.  —  Siége  :  Berchem.  —  Durée  :  10  ans  a  partir 
du  24  février  1901. 

35.  —  Des  26  27.  —  Procuration  donnée  A  Edouard  Godar^  a 
Anvers,  par  la  Mannheimer  Versicheriings  Gesellschaftde  Mannheim. 

36.  —  Du  28-  —  Statuts  de  la  société  anonyme  Antwerpsche  Ijs- 
fabrieken^ établit  a  Anvers. 


Sy.  —  Du  29.  —  Dissolution  de  la  société  7.  Ceulemans  et  C",  a 
Anvers.  —  Liquidateur:  /.  Ceulemans. 

38.  —  Du  27.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Jean  et 
Louis  Van  Bockel^  tous  deux  négociants  a  Anvers,  ayant  pour  objet 
la  vente,  Tachat  et  la  location  de  sacs  vides.  »  Firme  :  Van  Bochel 
frères,  —  Siége  :  Anvers.  —  Durée  :  10  ans  a  partir  du  i'  janvier  1902. 

CIRCULAIRES,  PROCURATIONS,  ETC. 

1.  —  Du  5.  —  Procuration  donnée  a  Harry  Jones  par  la  Bombay 
Fire  and  marine  Insurance  Company  limited^  établie  a  Bombay. 

2.  —  Du  21.  —  Jugement  pronon<;:ant  la  séparation  de  biens  entre 
Jeanne-Marie  Sels,  et  son  mari  Charles* Jacques  De  Rooy,  ouvrier 
a  Anviers. 

3.  —  Du  24.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par 
Mathilde  GodauXy  contre  son  mari  Jacques  Smeets. 

4.  -  Du  3i.  —  Procuration  donnée  par  J,  Vulhopp^  a  son  fils 
Louis  Vulhopp, 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1.  —  Du  2.  —  Entre  EdouardLouis  Lanchens,  orfèvre,  et  Marie. 
Césarine  Van  Wiele^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Com" 
munauté  d*acquêts. 

2.  —  Du  2.  —  Entre  Emile  Jacques  Fr anqois- Louis  Thielens, 
architccte  è  Anvers,  et  Christine-Egberdine  Van  Bonhuis,  sans 
profession.  a  Etterbeek.  —  Séparation  de  biens. 

3.  —  Du  2.  —  Entre  Constant- Pierre  Van  Puyvelde,  chef  de 
Corporation,  a  Anvers,  et  IsabelleGertrudeAntoinette  Jacobs^  sans 
profession,  a  Santvliet.  —  Communauté  universelle. 

4.  —  Du  3.  —  Entre  Hubert-Dési^é-Joseph  Truyens,  négociant, 
et  Blanche  MarieThérèse  Reypens,  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  d*acquêts. 

5.  —  Du  5.  —  Entre  Jean-Francois  Van  Ginneken^  camionneur, 
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ei  Jranne  Philomène  Gilles,  sans  proCB$sio.n,  .tousdeux  a  Anvers.  — 
Communauré  d'acquêts. 

6.  —  Du  5.  —  Entre  Jacques  Beyers^  néj^ciant,  et  Doroihée-Thé- 
rèse  Smiis^  sans  profession,  tou$  deux  a  Anvers.  —  Commuiuiufé 
d'acquêts. 

7.  —  Du  6.  —  Entre  ConsianuJean  Van  de  Looverbosch^  sans 
profession.  et  Jeanne  Marie  Van  Camp,  sans  profession,  tous  deus 
a  Anvers.  —  Comcnunauté  d-acquê(s. 

8.  —  Du  9.  —  Entre  Jacques-Ferdinand  Von  Musscher,  cabaretier, 
tiTheodora-Louise-Willhelmine  Hake^  sans  profession,;  tous  deux 
a  Anvers.  —  Cooimunauté  legale. 

9.  —  Du  10.  —  Entre  JeanBernard  Williifck^  entrepreneur  de 
fêics,  et  Marie  Hubertine  Van  MeeL  servante,  iqus  deux  a  Anvers.  — 
Communauié  d*acquêts. 

10.—  Du  !i. —  Enxre  Pierre  Jean  Lenaerts,  boulanger,  a  Niel, 
et  Dorothée  Philomène  Marnef,  cullivairice,  a  Liezele.  —  CocDmu- 
nauté  legale. 

11.  —  Du  19.  —  Entre  Pierre- Joseph  Surinnes,  meunier,  et 
Jeanne  Cathérine  Verbiest^  sans  profession,  tous  deux  a  Stabroeck. — 
Communauté  d*acquêts. 

12.  —  Du  20.  —  Entre  Pierre- Francais  Wouters^  boucher  a 
Austruweel,  et  Marie- Cathérine  Adria^inssens,  sans  profession,  a 
Schooien.  —  Communauté  universelle. 

i3.  —  Du  27.  —  Entre  Francois  Joseph  Vervoert^  agent  comoaer- 
cial,  et  Jeanne- Victoritte  Van  de  Putte,  sans  profession,  tous  deux 
a  Anvers.  —  Communauté  universelle 

14.  —  Du  27.  —  Entre  Charles  Alphonse-Emile  MaryssacUphar- 
macien,  a  Anvers,  et  PaulineLouise  Julienne  Giller, saus  piofession, 
a  Bruxelles.  —  Communauté  d*acquêts. 

i5.  —  Du  28.  —  Entre  HenriFrancois  Wouters,  sans  profession, 
et  Marie  De  la  Haye  cabaretière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Sépi/aiion 
de  biens. 

16.  —  Du  28.  —  Entre  Francois  Corneille  De  Uert,  boucher,  et 
Petrottille-Frangoise-Henriette  Busschop,  sans  profession,  ious  deux 
a  Berchem,  —  Communauté  d*acquêts. 


i^.  —  Du  3i.  —  Entre  Arthur  Embrechts,  sans  profession,  et 
Gabrielle  Beckers,  sans  profession,  tous  deux  a  Borgerhout.  — 
Communauté  legale. 

i8.  —  Du  3i.  —  Entre  MarianoEnrique  von  Bary,  négociant,  et 
Eiste  Sidonie-Wilhelmine  Andreae^  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  d*acquêts. 


FIN  DE  LA  TROISIEME  PARTIE. 
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ABANDON 

r.  Conditions.  —  Perle  du  navire  au  cours  d'une  nouvelle  expé- 
diiion,  —  Abandon  impossible,  —  L'armement  peut  selibérerde  son 
obligation  résultani  de  Tassistance,  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret, 
alors  même  que  le  navire  a  péri  avant  de  rentrer  au  port.  Mais  si  le 
navire  se  perd  dans  un  voyage  subséquenc,  Tabandon  n'est  plus 
pernïis  •,  les  risques  de  navigaiion  se  règlent  voyage  par  voyage. 
L'abandon  est  une  libéralion  facultaiive  et  lorsque  cette  facuhé  n'existe 
plus,  il  ne  reste  que  lobligation  principale  qui  consiste  dans  le  paye- 
ment  d*une  somme  d*argent  qui  doit  désormais  être  acquittée  sur  la 
fortune  de  terre.  Gom    Bruges,  7  juin  1900 lï.  —  40 

2.  Conditions.  —  Navire  sombré.  —  Enlèvement  ^office.  —  Perle 
du  droil  dabandon,  —  Uabandon  d'un  navire  peut  être  fait  tant  que 
Texercice  du  droit  l'abandon  est  possible,  c'est-a  dire  tant  que  les 
choses  sont  entières,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  renonciaiion  expresse  ou 
tacite. 

L'abandon  repose  essentiellement  sur  la  séparation  entre  la  fortune 
de  mer  et  la  fortune  de  terre  du  propriétaire  du  navire.  Si  celuici 

I. 


II  ABORDAGE 

confond  voloniairement  les  deux  patrimoines  ii  renonce  virtuellement 
au  benefice  qui  résulte  de  cette  séparation  et  partant  a  la  faculté 
d*abandon. 

En  Belgique  Ie  propriétaire  a  lobligaiion  personnelle  de  dégager 
la  passé  navigable  embarrassée  par  son  navire  et  il  ne  peut  se  libérer 
de  cette  obligation  par  l'abandon. 

Pour  conserven  son  droit  d'abandon  Ie  propriétaire  doit  payer  au 
moyen  de  sa  fortune  de  terre  toutes  les  créances  dom  il  ne  peut  se 
libérer  par  abandon. 

S'il  s'est  desinteresse  de  renicveroent  de  répave,que  Tadministration 
de  rÉtai  a  fait  exécuter  d'office,  et  s'il  a  abandonné  a  Tenirepreneur 
de  Tenlèvement  les  matériaux  en  provenant,  Ie  propriétaire  a  laissé  a 
son  seul  profit  disposer  de  sa  propriété  et  ainsi  il  a  perdu  Ie  droit 
d'abandon.  Anvers.  20  avril  \goi I.  —  144 

ABORDAGE 

I.  Bateau  amarré  au  quai  de  lEscaut.  —  Navire  entrant  dans  Ie 
bassin.  —  Resyonsabilité,  —  Tout  marin  doit  connaiire  la  force  du 
couriint  dans  lequel  il  se  trouve  et  doit  prendre  en  conséquence  les 
mesures  spéciales  nécessaires  pour  éviter  un  abordage. 

Le  bateau,  qui  se  trouve  amarré  au  quai  de  l'Escaut  a  un  endroit 
qui  lui  est  assigné  par  l'autorité  dü  port,  ne  peut  être  considéré 
comme  étant  en  faute  pour  n'avoir  pas  faii  certaines  manoeuvres  pour 
obvier  aux  difïicultés  qu'éprouvent  les  navires  a  Tentrée  dans  les 
bassins.  Anvers,  18  mai  1901 I.  —  177 

2.  Demande  d' expertise  sur  les  causes,  -  Recevabilité,^  Demande 
d' enquête  refetée,  —  Demande  de  jonction  au  rapport  de  dépositions 
des  per  son  nes  entendues  par  les  experts,  —  Rejet,  —  Nécessité  pour 
les  experts  d'indiquer  la  source  des  renseignaments  invoqués  dans 
leur  rapport,  —  En  maiière  d'abordage  il  y  a  lieu  de  charger  des 
experts  de  donner  leur  avis  sur  les  causes  d'un  abordage.  Les  experts 
peuvent,  a  eet  eifer,  lecueillir  tous  renseignements  utiles  et  notam- 
ment  interroger  les  equipages  des  navires  entrci  en  collision.  Les 
personnes  entendues  ne  Ie  sont  qu'a  titre  de  renseignement. 

Il  n'y  a  pas  lieu,  en  l'absence  d'un  accord  des  parties,  sur  l'oppor- 
tunité  de  cette  mesure  d'ordonner  aux  experts  de  dresser  acte  in 
extenso  de  toutes  les  dépositions  reci-eillies  par  eux  et  de  joindre 
copie  de  ces  dépositions  a  leur  rapport. 

Toutefois  il  importe  que  les  experts  recueillent  tous  les  renseigne- 
ments sur  lesquels  ils  basent  leur  apprcciaiion,  de  qui  ces  renseigne- 


ABORDAGE  III 

ments  émanent,  de  maniere  a  permeitre  aux  parlies  d'en  disculer  la 
portee  et  d'en  contróler  la  valeur  pour  que  Ie  juge  puisse  décider  en 
pleine  connaissance  de  cause.  Anvers,  2  5  mars  1901 I.  —  74 

3.  Rade  cTAnvers.  —  Navigation  de  nuit.  —  Vapeur  remoniant 
lefleuve.—  Courbe.—  Obligation  de  tenir  la  rive  gauche.  — Vojlier 
remorqué,  —  Obligation  de  ne  pas  en  approcher.  —  Navire  destiné 
aux  bassins,  —  Place  indiquée  par  Ie  chef  éclusier.  —  Manceuvre 
du  derniet  moment.  —  Irresponsabilité.  —  Esi  en  faute  Ie  steamer 
qui,  au  lieu  de  serrer  la  vive  gauche  a  son  tribord,  pour  remonter  Ie 
fleuve,  s'est,  dans  la  courbe  de  l'Escaut  en  rade  d'Anvers,  constamment 
tenu  soos  la  rive  droite  ;  cette  faute  est  plus  lourdc  quand  il  entre  en 
rade  de  nuit,  pendant  l'ouverture  des  bassins,  son  arrière  au  flux,  par 
un  violent  courant  et  lorsque  la  passé  est  complètement  libre  vers  la 
rive  gauche,  landis  que  vers  Tautre  rive  se  trouvent  un  voilier  et  son 
remorqueur. 

Commet  une  faute  grave  Ie  steamer  qui,  s'approchant  d*un  voilier.et 
faisant  naïtre  ainsi  un  risque  d'abordage,  n'amortit  pas  son  aire,  et  se 
porte  en  avant  a  toute  vapeur  pour  essayer  de  doubler  l'avant  du  voi- 
lier ;  il  doir,  au  contraire,  marcher  avec  a^ec  la  plus  grande  prccau- 
tion,  atermoyer  en  temps  opportun  et  au  besoin  stopper  et  battre  en 
arrière. 

Un  navire  qui,  sans  nécessité,  en  approche  un  autrepour  eire  exposé 
a  entrer  en  collision  par  suiie  d'une  simple  embardée,  commet  par 
cela  même  une  grave  imprudence. 

Ne  contrevient  pas  au  reglement  Ie  navire,  qui  se  irouve  a  proximité 
desa  rive  réglementaire  ei  qui  stoppe  momentanément  pour  entrer 
dans  Ie  bassin  aussitót  après  la  sortie  des  navires,  suivant  l'ordre  qu'il 
a  recu  du  chef  éclusier  ;  s'il  est  bien  visible  et  a  scs  feux  réglemeniaires 
correciemeni  établis,  il  n'induii  personne  en  erreur. 

Oq  ne  peut  lui  reprocher  de  n'avoir  rien  fait  pour  prévenir  la  colli- 
sion,  s'il  ne  devait  aucunement  s'attendre  a  voir  un  vapeur  a  la  remonte 
enfreindre  les  règlements  et  venir  se  jeter  sur  lui  et  s'il  n'est  pas  dé- 
montré  qu'il  y  ait  eu  possibilité  pour  lui  de  faire  insianiauément,  a  la 
dcrnière  heure,  une  manceuvre  uiile  qui  aurait  prévenu  d'abordage. 
Bruxelles,  3  janvier   1901 I.  —  36 

4.  Vapeur  remontant  r Esc aut.  —  Évitage  en  rade  d'Austruweel. 
—  Entree  aux  bassins.  —  Manoeuvres  exigées.  —  Si  aucune  pres- 
cription  réglementaire  n'oblige  Ie  navire,  qui  remonte  l'Escaut,  a  faire 
son  évitage  en  rade  d'Austruweel  en  se  laissant  dériver  cap  au  flux 


IV  ACTE  DE  COMMKRCE 

avec  une  ancre  dérapante,  cette  manoeuvre  d'une  pratique  courante 
est  commandée  par  la  prudence  ordinaire  du  marin,  lorsque  Ie  courant 
du  flux  est  dans  toute  son  intensité,  que  les  bassins  sont  ouverts  et  que 
plusieurs  navires  sont  mouillés  eh  rade. 

Le  steamer,  qui  exécute  cette  manoevre,  doit  se  conformer  a  Tart 
25  du  reglement  sur  la  navigation  sur  la  section  de  TEscaut  en  aval 
du  Melkhuis  et  serrer  la  rive  gauche  Je  l'Escaut.  Il  ne  peut  pas 
signaler  cette  manoeuvre  par  trois  coups  brefs  de  sifflet  (art.  i6  du 
reglement)  parce  qu'il  ne  fait  pas  machine  en  arrière  a  toute  vapeur. 
Il  signale  cxactement  cette  manoeuvre  en  donnant  deux  coups  brefs 
de  sifflet  (art.  1 6  et  28  du  reglement).  Anvers,  4  juin  1901 .     I.  —  i8ó 

ACTE  DECOMMERCE 

1.  Achat  de  meubles  pour  garnir  une  villa  donnée  en  location.  — 
Caracière  civil,  —  L'achat  de  meubles  desiinés  a  garnir  une  villa 
qu'on  donne  en  location  est  l'accessoire  de  cette  location  qui  n'est  pas 
commerciale  même  de  la  part  d  un  commercant.  Comm.  Bruges,  25 
avril   1901 ' II. —  i33 

2.  Achat  de  valeurs  de  bourse pour  les  revendre.  —  L'achat  d'actions 
dun  chemin  de  fer  avec  l'intention  de  les  revendre  dès  que  les  circon- 
jtances  seraient  favorables  constitue  un  acte  de  commerce.  Civ. 
Anvers,  2 1  Jécembre  1 900 I.  —  66 

3.  Briqueier'ie.  ^—  Extraction  d'argile  dun  terrain  indivis,  — 
Font  acte  de  comm2rce  les  briqueiiers  copropriétaires  d'un  terrain 
indivis  qui  conviennent  d'extraire  en  commun  la  terre  glaise  pour  la 
confeciion  de  briques,  moyennant  l'obligaiion  pour  ceux,  qui  extrai- 
raient  plus  de  fours  que  les  autres,  de  payer  ceux  ei  a  l'indivision  a 
raison  d'un  prix  fixé.  Civ,  Anvers,  8  décembre  1900 I.  —  68 

AFFRÈTEMENT 

I .  Charle  partie.  —  Langue  anglaise.  —  Signification  des  mots.  — 
Sens  du  mot  anglais  «  Barratry  w.  —  Lorsque  la  charte  partie  est 
rédigée  en  langue  anglaise,  les  parties,  qui  Tont  souscrire,  ont  eu  la 
volonté  commune  de  donncr  aux  mots  la  signification  exacte  et  rigou- 
reuse  qu'ils  ont  dans  cette  langue. 

Les  mots  o  Barratry  »  en  anglais  et  «  baraterie  »  en  francais  ont 
un  sens  et  une  portee  difïérents. 

Le  mot  anglais  «  barratry  n  comprend  les  seuls  actes  intentionnel- 
lement  frauduleux  commis  a  bord  par  le  capitaine  ou  son  equipage 


AFFRETEMENT  V 

au  mépris  des  lois,  toute  malversation  grave,  toute  négligence  crimi- 
nelle  dictee  par  nlmpone  quel  mobile,  qui  cause  en  fait  un  préjudice 
aux  propriétaires  ou  affVéteurs  du  navire  dans  Ie  cas  oü  ceux  ei  sont 
considérés  comme  propriétaires  temporaires. 

Ce  mot  ne  comprend  pas  les  simples  fautes  de  négligence,  d'incapa- 
cité  OU  autres  semblables  commis  par  Ie  capitaine  ou  l'équipage,  par 
exemple  Ie  défaut  de  compter  Ie  nombre  de  pièces  embarquées  : 
Bruxelles,  25  octobre  1901 I.  —  293 

2.  Char te-par tie.  —  Clause  cCirre$ponsabUité.  —  Conditions  de 
cette  clause.  —  Observation  sirictement  nécessaire.  —  Lorsqu*une 
charte  partie  oblige  Ie  capitaine  a  donner  recu  et  a  prendre  charge  de 
la  cargaison  dès  qu  elle  est  délivrée  Ie  long  du  bord,  mais  ne  Ie  rend 
responsable  daucune  perre  se  produisant  Ie  long  du  bord  ni  des  frais 
de  snuvetage  pourvu  qu'il  fasse  un  protêt  aux  frais  des  chargeurs 
indiquant  la  cause  de  la  perte  et  qu'il  mentionne  aux  connaissements 
Ie  nombre  approximatif  des  pièces  perdues,  cette  meniion  doit  être 
considérée  comme  une  condiiion  essentielle  du  protêt.  Anvers,  iS 
septembre  1901 I.  —  279 

3.  Conflitde  lois.  —  Lois  du  pavillon.  —  Loi  du  port  de  décharge. 
—  Toutes  les  contestations  relaiives  a  Texécuiion  de  la  charte  partie 
et  du  connaissement  doivent  se  regier  d'après  les  lois  et  usages  du 
port  de  décharge.  C.  Gand,  27  avril  1901 II.  —  85 

4.  1°  Exécution.  —  Force  majeure.  —  Suspension  temporaire,  — 
2°  Clause :  penalty  for  not  performance.  —  Interprétation.  — 
1°  Lorsqu'un  evenement  de  force  majeure,  un  abordage,  a  forcé  Ie 
navire  a  relacher  dans  un  port  voisin  et  a  y  décharger  sa  cargaison 
pour  réparer  les  avaries,  causées  par  l'abordage,  l'exécuiion  de  la 
charte-partie  est  suspendiie  pendant  tout  Ie  temps  nécessaire  aux 
réparations. 

Mais  celles  ei  achevées  Ie  capitaine  doit  recharger  Itt  marchandise 
et  continuer  Ie  voyage,  même  si,  d'après  les  conjectures  les  plus 
raisonnables,  il  ne  pouvait  plus  alteindre  Ie  port  de  destination  avant 
sa  fermeture  par  les  glaces. 

2®  Lorsque  la  charte  partie  a  été  conclue  en  Angleierre  et  a  éié 
rédigée  en  langue  anglaise,  la  convention  doit  être  interprêtée  d'après 
les  droits  et  habitudes  anglai^. 

La  clause  «  penalty  for  not  performance  amount  of  freigt  »  ne  fixe 
pas  d'une  maniere  absolue  Ie   montant  des  dommages- interets ;  Ja 


VI  AFFRETEMENT 

législation  anglaise  pcrcnet  d'allouer  une  somme  moindre  ou  supé- 
rieure &:uivant  les  justiHcations  fournies  du  docnroage  réellement 
éprouvé.  Anvers,  29  octobre  1 900   I.  —  212 

5.  1°  Inexécution  par  lefréteur.  —  Exécution  d' office  par  un  fiers 
a  la  requète  de  Vaffréteur.  —  Action  en  résiliatton  et  dommages- 
interets.  —  Prétendue  déchéance,  —  Justiücation  a  fournir  par  Ie 
créancier.  —  Steamer  non  mis  a  la  disposition  de  Vaffréteur,  —  Grève 
des  ouvriers  du  port.  —  Prétendue  force  majeure.  —  Dommages- 
interets,  —  Évaluation.  —  Différence  de  fret,  —  Aucun  texte  de  loi 
ne  commine  une  déchéance  contre  un  coconiractant  qui,  voyant  son 
débiieur  rester  en  défaut  d'exécuter  son  obligation,  a,  après  une  mise 
en  demeure,  fait  exécuter  cette  obligation  par  un  tiers  ;  cependant 
ceite  exécution  est  faite  a  ses  risques  et  périls  ;  c'est  a  lui  a  justifier 
que  s'il  nvait  agi  en  justice,  il  aurait  obtenu  Tautorisation  d  y  faire 
procéder, 

Cest  en  vain  qu'une  compagnie  de  navigation,  pour  se  dégager  de 
Ia  respotisabilité  qu'elle  a  encourue,  invoque  la  grève  des  ouvriers  du 
port  oü  se  trouvait  Ie  steamer  qu'elle  destinait  a  son  cocontractant. 

Lorsqu'elle  ne  s'est  pas  engagée  a  livrer  un  steamer  déterminé,  et 
qu'elle  s'est  irouvéc  dans  l'impossibiliié  de  fournir  Ie  steamer  se 
trouvant  dans  Ie  port  dont  les  ouvriers  étaient  en  grève,  elle  devait 
s'en  procurer  un  autre. 

Uaffréteur  a  droit,  non  pas  a  la  dilTérence  entre  Ie  Ie  fret  qu'il  a 
payé  pour  l'expédiiion  d'office   de  ses  marchandises,  et  Ie  fret  con- 
venu  avec  la  compagnie  cocontractante,  mais  a  ia  différence  entre  Ie 
fret  convcnu  et  Ie  cours  du  fret  au  moment  de  l'inexécution.  Sent.  arb 
mars  1 90 1 II.  —  79 

6.  Mise  a  disposition  du  navire,  —  Retard.  —  Responsabilité  de 
Varmateur.  —  Dommages  interets.  ■—  Baisse  sur  la  marchandise,  — 
Quand  la  charte-partie  oblige  l'armateur  a  metire  son  navire  a  la 
disposition  de  raffréteur  a  une  date  déterminée,  exception  faite  des 
accidenis  et  causes  pouvant  retarder  Ie  chargement  et  se  produisant 
en  dehors  du  controle  de  l'armateur,  celui-ci  ne  peut  prétendre  que 
les  réparations  a  faire  aux  chaudières  corrodées  et  affaiblies  lui 
permeittni  de  reiarder  sans  indemnitc  la  mise  a  disposition  de  son 
vapeur. 

Dans  ce  cas  Tarmateur  est  obligé  de  réparer  Ie  dommage  immédiai 
et  prévu. 

Constituent  des  dommages  immédiats  et  prévus  la  différence  de 


ARBITRAGE  VII 

fret  et  la  baisse  survenue  a  la  marchandise  entre  la  date  oü  Ie  navire 
aurait  du  amener  Ia  marchandise  au  port  de  destinaiion  et  la  date  oü 
celleS'Ci  sont  réellemenr  arrivées  a  destinaiion.  Anvers,  28  octobre 
1901 ï.  —  295 

ARBITRAGE 

1.  Compromis,  —  Failli.  —  Nullité.  —  Prorogation  des  pouvoirs. 
—  Inopérance.'-  Le  failli  na  pas  Ie  droir  de  compromettre.  Si  cepen- 
dant  il  fait  un  compromis,  eet  acte  est  frappe  d'une  nullité  absolue  qui 
peut  être  opposée  aussi  bien  par  ceux  qui  ont  traite  avec  le  failli  que 
par  celui  ei  même. 

I-a  prorogation  des  pouvoirs  de  l'arbiire  un  mois  après  la  clóture 
de  la  faillite  n*a  pu  créer  des  pouvoirs  qui  n'ont  jamais  existé  en  droit. 
Civ.  Bruxelles  14  juin  1901 II.  —  174 

2.  Tiers  arbitre.  —  Adopüon  sur  chacun  det  divers  chefs  litigieux 
de  Vun  des  avis  exprimés  sur  ceux-ci,  —  L'art.  1018,  Code  proce- 
dure civile,  n'impose  pas  au  tiers-arbttre  l'obligation  d'adopter,  dans 
son  avis,  l'intégrité  de  l'opinion  de  l'un  des  arbitres  divisés  ;  pour 
respecter  le  principe  écrir  dans  l'article  busvisé,  il  faut,  mais  il  suffit. 
que  le  tiers-arbitre  se  conforme,  sur  chacun  des  divers  chefs  litigieux, 
a  Tun  des  avis  exprimés  sur  eeux-ci.  Sent.  arb.  29  avril  1901     I.  —  297 

3.  Usages  dl'Anvers.  —  Deux  arbitres.  —  Désignation  du  tiers 
arbitre.  —  Qjaand  il  a  été  convenu  de  soumettre  a  un  arbitrage  suivant 
les  usages  d'Anvers,  le  différend  né  entre  les  parties,  il  n'est  pas 
d*usage  a  Anvers  de  faire  designer  immédiatement  un  troisième  arbitre 
pour  faire  décider  le  dififérend  par  irois  arbitres. 

Dans  ce  cas  il  y  a  lieu  de  suivre  le  droit  commun  et  d'attendre  que 
les  deux  arbitres  nommés  par  les  parties  soient  en  désaccord  pour 
faire  nommer  le  tiers  arbitre.  Anvers,  28  septembre  1901 .     I.  —  309 

ASSISTANCE 

I.  Faits  constituiifs,  —  Indemnité.  —  Éléments  dappréciation.  — 
Lorsqu'un  sieamer  ayant  subi  des  avaries  gravcs  a  la  suite  d'un 
échouement  a  fait  des  signaux  de  détresse  et  qu'un  remorqueur  s'est 
poné  a  sa  rencontre,  Ta  pilote  vers  un  endroit  oü  il  a  pu  se  mettre 
au  plein,  lui  a  amené  ensuite  du  matériel,  des  allèges  et  des  ouvriers, 
il  y  a  assistance. 

Il  importe  peu  que  le  steamer  n'ait  pas  eu  besoin  d'un  remorquage. 


VIII  ASSURANCE 

Pour  Ia  fixation  de  rindemnité  il  faut  avoir  égard  aux  circonstances 
suivantes  ; 

La  promplitude  et  la  duréedes  opérations  d'assisiance. 

L'infraction  des  règlemenis  d*une  quarantaine. 

L'absence  de  contrat  d*assistance. 

L'importance  du  matériel  spécial  mis  a  la  disposition  de  Tassisié. 

L'expérience  du  personnel. 

Les  difficultés  de  rallègement  et  du  travail  dans  les  cales  du  steanaer. 

La  valeur  du  steamer  et  de  son  chargement. 

Le  mérite  des  services  rendus  n*est  pas  diminué  par  Ia  circonstance 
que  Tagent  du  steamer  aurait  appuyé  ou  transmis  les  propositions  de 
Tassistant. 

Il  n'est  pas  admissible  que  Tassistant  ait  entendu  mettre  gratuite- 
ment  son  matériel  et  son  personnel  a  la  disposition  de  Tassisté  jusqu*a 
la   conclusion   ultérieure  d'un   contrat.    Sent.   arb.    14   mars   1901. 

I.  —   129 

2.  Régies  applicaties,  —  Usages  et  équité.  —  Évaluation  de  rin- 
demnité :  bases.  —  Conditions  :  consentement  expres  ou  tacite  du 
capitaine, —  Conséquences  :  engagement  de  Varmement.  —  Liquida- 
tion.  —  Abandon  du  navire  ou  payement.  —  A  défaut  de  disposicions 
expresses  de  la  loi,  les  questions  d'assistance  et  de  sauvetage  sont 
réglées  par  Icquitc  et  les  usages.  Les  éléments  d'appréciation  de 
rindemnité  de  sauvetage  sont  principalement,  le  danger  ou  setrouvait 
Tassisté,  lefficacité  du  secours,  le  danger  couru  par  Tassistant,  la 
valeur  des  objets  sauvés,  les  dépenses  et  les  pertes  faites  par  Tassisiant. 

L'assistance  n*est  possible  que  moyennant  soliicitation  ou  tout  au 
moins  autorisation  tacite  du  capitaine  du  navire  assisté.  Fit  le  contrat 
OU  quasi  contrat  liera  l'armateur.  Sauf  pour  ce  dernier  a  discater 
éventuellemeni  la  récompense  pron^ise  par  le  capitaine.  Comm. 
Bruges,  7  juin  1900 II.  —  40 

ASSURANCE 

1 .  Condamnation  au  payement  de  rindemnité,  —  Enregistremeut. 
—  Droit  du  sur  la  prime.  —  Lorsqu'un  jugement  condamne  Tassu- 
reur  A  payer  l'indemnité  d'assurance,  l'État  ne  peut  percevoir  le  droit 
de  litre  du  pour  le  contrat  d'assurance  que  sur  la  valeur  de  la  prime. 
Ce  droit   est   de    65   centimes   pour  cent.    Cass.    11    juillet    1901. 

IL  —  i53 

2.  Courtier,  —  Encaissement  des  primes,  —  Usage  dAnvers,  — 


ASSURANCE  CONTRE  INCENDIE  IX 

Abus  de  confiance,  —  Le  courtier  d'assurance,  qui  a  encaissé  les 
primes  pour  compte  des  assureurs.  comtret  un  abus  de  confiance  en 
déiournant  ou  en  dissipant  les  sommes  par  lui  percues  comme 
mandataire  des  assureurs. 

11  n*y  a  pas  a  considérer  que  le  courtier  d'assurance  serait,  suivant 
Tusage  d'Anvers,  debiteur  des  primes  non  percues  des  assurés  si,  dans 
la  quinzaine  après  le  trimestre  échu,  il  n*a  pas  avisé  les  assureurs  du 
non-payement  des  primes.  Bruxelles,  17  juillet  1900 I.  —  53 

3.  Primes.  —  Payement,  —  Courtier,  —  Mandat.  —  Lorsque  la 
police  d*assurance  stipule  que  le  payement  des  primes  se  fait  par 
Tentremise  du  courtier  négociateur,  celui-ci  est  le  mandataire  des 
assureurs,  pour  Tencaissement  des  primes 

Les  assurés  paient  valablement  les  primes  a  ce  courtier,  aussi 
longtemps  que  les  assureurs  ne  leur  ont  pas  notifié  le  retrait  du 
mandat  donné  au  courtier.  Il  importe  peu  que  ce  payement  ait  eu 
lieu  par  compte,  compensation  ou  en  espèces.  Anvers,  -iS  juin  1901. 

I.  —   192 

ASSURANCE  CONTRE  INCENDIE 

1.  Conditions  générales  de  la  police,  —  Assurance  spéciale,  — 
Conditions  générales  inapplicables.  —  Lorque  les  parties  se  referent 
aux  conditions  générales  imprimées  d'une  police,  lesquelles  visent  les 
conventions  d'assurance  telles  qn'elles  se  font  généralement,  elles 
n'acceptent  pas  implicitement  par  la  les  dispositions  inapplicables  a 
la  nature  de  Tassurance  contractée. 

C*est  ainsi  que  la  compagnie  ne  peut  invoquer  l'article  de  ces 
conditions,  en  venu  duquel  elle  ne  peut  être  tenue  a  aucune  indemnité 
en  cas  de  sinistresi  la  première  prime  n*a  pas  été  payée,  quand  Tassu- 
rance  a  été  contractée  contre  payement  d'une  prime  unique,  pouriin 
temps  tres  court  a  partir  d*une  date  antérieure  a  la  conclusion  défini- 
tive  de  Tassurance  et  au  payement  de  la  prime. 

C'est  ainsi  encore  que  la  compagnie  ne  peut  soutenir  que  Tindemnité 
doit  être  affeciée  au  payement  des  créances  privilégiées  ou  hypothé" 
caires,  quand  Tassurance  porte  sur  un  cirque  non  incorporé  au  sol 
et  établi  sur  la  voie  publique. 

C'est  ainsi  enfin  que  la  compagnie  ne  peut  exiger  la  reconstruciion 
au  même  endroit  quand  cette  reconstruction  est  impossibie.  Sent.  arb. 
22  décembre  1 900 I.  —   i o  i 

2.  Déchéance,  —  Déclaration  de  sinistre  antérieure,  —  Omission. 


X  ASSURANCE  CONTRE  INCENDIE 

—  Déclaration  des  pertes,  —  Exagération.  —  La  clause  qui  oblige, 
sous  peine  de  déchéance,  Tassuré  a  déclarer  et  a  faire  meniionner  un 
sinistre  cprouvé  antérieurement,  fait  la  loi  des  parlies. 

Il  faut  appliquer  cette  clause  avec  d'autant  plus  de  rigueur  quand 
Tassuré  est  un  commer9ant  intelligent  et  instruit  et  qu'une  assurance 
jïrécédente  avait  élé  résilié-j  a  cause  d'un  sinistre  aniérieur. 

C'est  en  vain  que  Tassuré  alléguerait  que  l'agent  de  la  compagnie 
aurait  jugév  inuiile  de  faire  mention  de  ce  sinistre. 

Encourt  la  déchéance  du  chef  d'exagération  dans  la  déclaration  des 
pertes,  1  assuré  dont  la  situation  est  obérée  au  moment  du  sinisire  ei 
qui  presente  un  état  de  pertes  dépassant  a  peu  prés  trois  fois  Testi- 
mation    unanime   des   experts.    Comm;    Bruxelles,    \G  mars    1901. 

U.  —  70 

3.  Déchéance.  —  Exagération  du  dommage.  —  Mauvaise  foi,  — 
Indiyisibilité  de  la  preuve  —  L'exagération  du  dommage,  quelque 
consiJérable  soitelle,  n'entraine,  pour  Tassuré,  la  privaiion  des  droils 
qu*il  puisse  dans  la  convention  d*assurancc  qu*a  la  condition  d'être 
constituiived'un  véritable  délit  civil. 

Pour  en  être  ainsi,  il  faut  qu'il  soit  péremptoirement  éiabli  que 
récart,  constaté  entre  la  déclaration  de  Tassuré  et  Ie  résultat  du  travail 
des  experts  est  ie  produit  de  la  mauvaise  foi,  c'est  a-dire  que  eet  écart 
a  été  voulu  par  Tassuré  a  Teffet  de  dénaturer  Tobjet  cssentiel  et 
unique  des  accords  des  parties. 

S'il  appartient  aux  tribunaux,  en  suite  des  principes  généraux  du 
droit,  d'apprécier  souverainement  l'existence  de  Tiotention  délictuclle, 
ces  mêmes  principes  obligent  la  compagnie  défenderesse  de  justifier 
que  les  conditions  de  la  déchéance  qu'elle  invoque  se  sont  réalisées  ; 

Pour  être  juridiquement  concevable,  Ie  délit  civil  suppose  Texis- 
tence  simultanée  des  deux  éléments  qui  Ie  constituent ;  il  n'est  pas 
permis  de  diviser,  contre  Tassuié,  la  doublé  démonstration  que*le 
délit  civil  comporie,  pour  faire  retomber  sur  Tassuré  la  justification 
desa  bonne  foi. 

L'assuré  ne  peut  devoir  établir  l'absence  d'intention  frauduleuse 
qu'en  ordre  de  preuve  contraire.  Sent.  arb.  29  avril  1901 .     I.  —  297 

4.  Expertise  irrévocable.  —  Mission  des  experts.  —  Réclamation 
exagérée.  —  Déchéance.  —  Application.  —  Clause  de  reconstruc- 
tion  et  de  rétablissement.  —  Application.  —  Lorsque,  dans  une 
police  d'assurance,  il  a  été  stipulé  qu'une  expertise  fixera  irrévocable- 
ment  Ie  montant  de  la  perte  causée  par  Tincendie,   les  experts  sont 
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chargés  de  rendre  une  décision  souveraine  et  irrevocable  sur  Ie  taux 
de  l'indemnité 

Lorsque  Ia  police  commine  Ia  déchéance  de  Tassuré  quand  celui-ci 
exagère  sa  réclamaiion  d'indemnité,  ceite  stipulation  ne  peut  être 
appliquée  au  cas  de  simple  exagération  des  dégats  par  1'assuré.  Cette 
clause  vise  Ie  cas  d'exagération  frauduleuse,  par  exemple,  quand 
Tassuré  cherchc  a  se  faire  aliribuer  des  sommes  qu'il  sait  ne  pas  lui 
revenir  ou  a  se  faire  rembourser  Ia  valeur  d*objets  qu'il  sait  ne  pas 
avoir  été  détruits. 

La  clause  de  la  police,  qui  permet  a  i'assureur  d'exiger  Temploi 
immédiat  de  Tindemnité  par  l'assuré  a  reconstruire  sur  Ie  même 
emplacement  et  a  rérablir  dans  les  mêmes  conditions  les  batiments, 
ustensiles,  marchandises  et  autres  effets  atteints  par  Ie  sinistre, 
s*applique  tant  au  cas  d*incendie  ou  détérioration  de  marchandises  dans 
des  immeubles  assurés  appartenant  ou  non  au  sinistré,  qu'au  cas 
d'incendie  d'immeubles.  Sent.  arb.  20  mars  1900 I.  —  93 

5.  Supposilion  d'obfets  détruits,  —  Déchéance.  —  Lorsqu'aux 
termcs  d'une  police  d'assurance  l'assuré,  qui  exagère  sciemment  Ie 
montant  des  dommages,  qui  pretend  détruits  par  Ie  feu  des  objets 
n'existani  pas  au  moment  du  sinisire,  qui  emploie  comme  jusiification 
des  moyens  ou  documents  mensongers  ou  frauduleux,  est  entièrement 
déchu  du  droit  a  une  indemnité.  On  ne  peut  prctendre  que  Texagéra- 
lion  frauduleuse  de  la  valeur  ou  du  nombre  des  objets  d'une  certaine 
categorie  détruits  par  l'incendie  ne  doit  entrainer  que  la' perte  de 
rindemnité  afférente  aux  objets  de  ceite  même  categorie.  L'assuré  est 
entièrement  déchu  des  droits  a  indemnité  'qu'il  aurait  en  vertu  du 
contrat  sans  distinguer  de  quel  chef  elle  lui  serait  due.  Comm. 
Bruxelles,  16  avril  1901 IL  —  97 

6.  Réclamation  exagérée.  —  Déchéance.  —  Encourt  la  déchéance 
comminée  par  la  police  d'assurance,  l'assuré  qui  produit  une  réclama- 
tion si  manifesiement  exagérée  qu'il  n'est  pas  possible  de  Tattribuer  a 
une  erreur  et  qui  dissimule  ou  soustrait  une  partie  des  objets  sauvés. 
Anvers,  3o  juin-  1900 I.  —  99 

7.  Résiliation  notifiée  par  I'assureur .  —  Nécessité  de  lacquiesce- 
ment  de  l'assuré,  —  Preuve,  —  Nullité  de  Vassurance,  —  Modifica- 
tion  de  Fobjet  du  contrat.  —  Extension  a  la  fabrication  d'appareils 
de  chauffage  dun  système  de  lampes  a  pétrole.  —  Réticence,  — 
Cloison   en   bois.   —    Minime  importance,   —    Bdtimeni    déclaré 


XII  ASSURANCE  FLUVIALE 

\ 

construit  en  dur.  -2-  Forges  portatives,  —  Naphte  et  alcooL  — 
Accessoires  du  ma  tér  iel  industriel  déclaré,  —  Assurance  insuffisante, 
—  Calcul  de  la  réparation  de  l'indemnité,  —  Si  une  société  d*assu- 
rance  a  noiifié  a  1'assuré  qu^He  résiliait  Ia  conveniion  d'assurance 
co.iclue  entre  parlies,  la  preuve  que  1'assuré  a  acquiescé  a  cette  résili* 
aiion  incombe  a  la  société  ;  elle  i.e  peut  s'induire  du  silence  garde  par 
l'assuré. 

Il  est  inexact  de  dire  que  Tobjet  même  de  l'assurance  a  été  modifié 
essentiellement,  lorsque  Ie  seul  changemenr  survenu  dans  Tindustrie 
de  l'assuré.  qui  était  la  fabrication  de  lampes  a  péirole  d*un  système 
breve  té,  consisie  dans  Texiension  du  système  a  des  appareils  de 
chauffdge  et  que  cette  circonstance  a  été  régulièrement  signalée  a  la 
société.  La  présence  non  signalée  de  trois  forges  portatives  rie  con- 
stitue  pas  une  réticence  imputable  a  l'assuré,  lorsque  ces  forges  sont 
destinées  principalement  a  fonctionneren  dehors  des  baiiments  assurés 
el  font  partie  du  matériel  nécessairea  Texploitation  de  Tindustrie  que 
l'assuré  a  déclaré  exercer  dans  rimmeuble  assuré. 

L'existence  non  déclarée  d'une  cloison  d'unc  demi  brique  d'épais- 
seur  a  sa  base,  se  continuant  ensuite  en  bois  et  séparant  les  ateliers 
du  magasin,  ne  constitue  pas  une  réticence,  lorsque  cette  cloison  est 
apparente  et  qu'elle  n'empêche  pas,  vu  sa  minime  importance,  Ie 
batiment  d'être  constiuii  dans  son  ensemble  a  1'aide  de  maiériaux 
durs  ;  on  ne  peut  y  voir  une  ag^jravaiion  Je  risques,  alors  que  Ie  bati- 
ment lenferme  des  planches  et  des  escaliers  en  bois. 

Il  n'y  a  pas  réticence  lorsque,  sans  déclaration  expresse,  du  naphte 
et  de  l'alcool  se  trouveni  déposés  dans  Ie  batiment  assuré  dans  des 
proponions  si  infimes  qu'ils  doivent  ctre  considérés  comme  les  acces- 
soires du  matériel  desiiné  a  l'exploiiaiion  de  Tusine  de  l'assuré  et 
compris  dans  les  déclarations  failes  par  lui,  si  Ie  naphte  ne  sert  qu'a 
souder  et  l'alcool  qu'a  allumer  les  lampes  faisant  l'objet  de  son  in- 
dustrie. 

Dans  Ie  cas  oü  l'assurance  ne  couvre  qu'une  partie  de  Ia  valeur  de 
l'objet  assuré,  Tassuré  est  considéré  lui-même  comme  assureur  pour  Ie 
surplus  et  doit  supporter  au  mare  Ie  franc  sa  part  dans  Ie  dommage. 
C.  Bruxelles,  27  décembre  1899 '^'  —  ^ 

ASSURANCE  FLUVIALE 

I.  Marchandise  avariée  pendant  Ie  transport.  —  Action  contre  Ie 
transporteur,  —  Il  n'existe  aucun  lien  de  droit  entre  Ie  batelier,  qui 
transporte  une  marchandise,  et  les  assurcurs  de  cette  marchandise. 


ASSURANCE  MARITIME  XIII 

Conséquemment  les  assureurs  ne  peuvent  agir  en  référé  contre  Ie 
batelier,  pour  faire  rechercher  par  des  experts  les  causes,  la  nature  et 
Ie  montant  du  dommage  subi  par  les  marchandises  a  la  suite  d*un 
accident  suhi  par  Ie  bateau  en  cours  de  route  et  pour  faire  prendre  les 
mesures  commandées  par  les  circonstances.  Ord.  réf.  com.  4  mai 
1901 I.  —  173 

ASSURANCE  MARITIME. 

1.  Assuré  desinteresse  par  Vassureur.  —  Action  contre  V  auteur  du 
dommage.  —  Reeevabilité.  —  Pret  a  la  grosse,  -  Abordagc.  — 
Perte  du  navire,  —  Droit  de  l^assureur  du  pret  a  la  grosse,  — 
Reglement  entre  Vatorde  et  Vabordeur.  —  L'aciion  de  Tassuré  contre 
Tauteur  du  dommage  est  non  recevable  quand  l'assureur  peut  exercer 
en  son  nom  et  pour  son  compte  les  droits  de  Tassuré. 

Eq  principe  Tabordeur  n'esl  pas  tenu  des  dettes  de  Tabordé.  Cest 
celui  ei,  qui  doit  payer  les  dettes  qu*il  s  etait  engagé  a  acquitter  a 
destination  a  Taide  de  son  navire  et  de  son  fret. 

Conséquemment  Tabordé,  qui  a  réglé  avec  Tabordenr,  doit,  a  l'aide 
des  sommes  re9ues  de  ce  dernier,  rembóurser  Ie  pret  a  la  grosse  ou 
indemniser  les  assureurs,  qui  ont  payé  ce  pret.  Si  l'abordé  n*a  pas 
desinteresse  ces  assureurs,  ceux-ci  auraient  action  contre  l'abordeur, 
qui  aurait  traite  avec  l'abordé  en  fraude  de  leurs  droits.  Anvers, 
4  décembre  1900 I.  —  62 

2.  Avaries.  —  Prolongalion  du  voyage par  fortune  de  mer,  —  Les 
assureurs  répondent  des  avaries  causées  aux  marchandises  par  suite 
de  prolongalion  du  voyage,  lorsque  cette  prolongation  est  due  a  des 
fortunes  de  mer.  Bruxelles,  18  décembre  1900 I.  —  33 

3.  Contestation  entre  assuré  et  assureur,  —  Obligation  pour  l  as- 
suré d'agir  au  mieux.  —  Plus  petitio.  —  Partage  des  frais  dejustice, 
—  En  cas  de  contestation  avec  ses  assureurs,  l'assuré  doit  agir  au 
mieux  des  interets  de  qui  il  peut  appartenir  ;  il  y  a  faute  de  sa  part 
s'il  laisse  établir  un  contact  entre  les  parties  saines  et  les  parties 
avariées  des  marchandises  ;  en  conséquence  ur<e  partie  des  avaries 
doit  resrer  a  charge  de  l'assurc. 

La  plus  petitio  ne  suffit  pas  pour  mettre  une  partie  des  frais  a  la 
charge  du  demandeur  ;  celui  qui  est  en  droit  de  se  faire  indemniser  a 
raison  d*un  evenement  de  force  majeure,  n'est  pas  tenu  de  connaitre 
dès  Torigine  Ie  montant  exact  des  sommes  qu*il  est  en  droit  de 
réclamer.  Sent   arb.  t3  décemb'e  1901 L  —  314 
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4.  Marchandises  avariées  par  fortune  de  mer,  —  Vente  au  cours 
du  voyage.  —  Dommage  h  charge  des  assureurs,  —  CalcuL  — 
Lorsque  des  marchandises  avariées  par  fortune  de  mer  sont  vendues 
par  Ie  capitaine  en  cours  de  voyage  pour  éviter  leur  perle  totale  ou 
une  détérioration  plus  grande,  Ie  dommage  a  payer  par  les  assureurs 
consiste  dans  la  différence  entre  la  valeur  assurée  de  ces  marchandises 
et  leur  produit  net,  après  déducdon  du  fret,  des  droiis  de  douane  et 
des  frais  de  venie.  Sent.  arb.  24  juillet  1901  / I:  —  248 

5.  Police  d* abonnement.  —  Voyages  prévus.  —  Voyages  non 
prévus,  —  Interprétation,  —  Quand  une  police  d'abonnement  a  élé 
conclue  pour  divers  voyages  spécialement  indiqués  et  détermine  avec 
précision  les  primes  afïérentes  aux  divers  voyages,  l'assureur  n'est 
tenu  que  des  sinistrcs  survenus  au  cours  de  ces  voyages. 

L'assuré  ne  peut  prétendre  qu'un  sinisire  survenu  pendant  un 
voyage  non  indiqué  est  néanmolns  couvert  par  cette  police  parce  que 
cel  Ie  ei  porte  la  clause  «prime  a  convenir  pour  les  voyages  non 
prévus.  Sent.  arb.  7  janvier  1  qo  1 I .  —  1 1 3 

6.  Police  in  quovis,  —  Navire  a  designer  avant  Ie  dcpart.  — 
Condition  essentie! Ie.  —  Inobservation,  —  Conséquences.  —  Esi  une 
police  in  quovis  et  nullement  une  police  d'abonnement  celle  qui 
assure  des  marchandises  par  navires  a  designer,  a  la  condition  d*indi- 
quer  avant  Ie  départ  les  noms  des  navires  et  la  valeur  provisoire  des 
marchandises . 

La  police  in  quovis  ne  couvre  pas  de  plein  droit  touies  les  expédi* 
tions  dès  la  mise  a  bord  des  marchandises,  car  Ia  désignation  du 
navire  avant  Ie  départ  est  une  condition  essentielle  de  Tassurance. 

En  cas  d'inobservation  d*un,e  pareille  condition  la  nullité  de  la 
convention  est  la  seule  sanction  possible.  Sent.  arb.  20  juillet  1901. 

I.  —  235 

7.  Risques  de  guerre.  —  Réquisition  d'allèges  par  desflottes  de 
guerre.  —  Impossibiliié  de  débarquer,  —  Surprime.  —  l.es  risques 
d'une  déviation  de  route  nécessitée  par  l'impossibilité  de  débarquer 
au  port  de  desiination  les  marchandises  assurées,  constituent  des 
risques  de  guerre,  lorsque  cette  impossibilité  résulie  de  faits  de  guerre. 
Est  un  fait  de  guerre  la  réquisition  par  des  fiottes  de  guerre  de  loutes 
les  allèges  d'un  port,  alors  que  l'allègement  est  nécessaire  pour  passer 
la  barree  l'entrée  du  port. 

Il  en  est  ainsi,  même  en  Tabsence  de  déclaration  de  guerre. 


••"X. 
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Sous  Tecnpire  d'une  police  couvrant  les  risqucs  de  hlocus,  mais  ne 
couvrant  que  moyennani  une  surprime  les  déviaiious  résultant 
d*autres  faits  de  guerre,  cette  surprime  est  due  en  cas  de  déviation 
motivée  par  la  réquisition  des  allèges  du  port  dedesünation. 

Elle  n'est  due  qu*a  partir  de  Tentrée  du  navire  dans  Ie  port  d*échelle. 

Calcul  de  la  surprime  ;  appréciation  des  circonstances.  Sent.  arb. 
19  juillet  1901 * I.  —  204 

AVARIES  COMMUNES 

1.  Marchandises  jetées.  —  Marchandises  vendues,  —  Fret,  — 
Police  d'Anyers,  —  Loi  étrangère,  —  Reglement  Savaries,  — 
Lorsque  Tassurance  sur  marchandises,  ne  comprenant  pas  Ie  fret,  a 
été  conclue  aux  conditions  générales  de  la  police  d'Anvers,  donc 
Tart.  5  règle  les  avaries  communes  d'après  les  lois  et  usages  du  port 
de  destination,  et  qu*une  condition  particuliere  stipule  que  les  avaries 
communes  devront  eire  réglées  suivant  la  dispache  étrangère,  si  les 
assurés  Ie  désirent,  ceux-ci  sont  en  droit  de  ne  créditer  l--s  assureurs 
que  du  montant  de  la  somme,  dont  ils  ont  été  crédités  eux-mêmes  en 
reglement  d^avaries  communes. 

En  conséquence  si,  d  après  Ia  loi  du  lieu  de  destination,  aucun  fret 
n'est  du  pour  les  marchandises  qui  n'cxistent  plus  a  la  fin  du  voyage, 
telles  les  marchandises  jetées  a  la  mer  ou  vendues  dans  Ie  port 
étranger  pour  alléger  Ie  navire  dans  Tintérêt  commun  de  celui-ci  et  de 
Ia  cargaison,  les  assurés  ne  doivent  pas  créditer  les  assureurs  du  fret 
relatif  a  ces  marchandises.—  Il  en  est  ainsi  même  si  dans  Ie  reglement 
d*avaries,  Tarmement  a  été  crédité  du  fret  en  avaries  communes.  Sent. 
arb.  34  juillet  1901 I.  —  248 

2.  Faute  du  capitaine.  —  Regies  d*York  et  cTAnvers.  -  Clause  de 
non-responsabilité,  —  Lorsque  Ie  capita  me  a,  par  sa  faute,  causé  les 
dépenses  et  les  frais  d'une  relache,  l'armateur  ne  peut,  en  règle  géné- 
rale, réclamer  Ie  remboursement  de  ces  dépenses  par  Taction  d'avaries 
communes  (art.  io3  §  3  de  la  Loi  mariiime). 

En  est-il  encore  ainsi  quand,  par  une  clause  expresse  du  connaisse- 
ment,  Tarmateur  s'est  affranchi  de  la  responsabilité  des  fautes  du 
capitaine?  (Réso!u  négativement  dans  la  1^°  espèce,  afïirmativement 
clans  Ia  2°»").  Cour  de  Bruxelles,  5  mai  1896 I.  —  225 

Cour  de  Gand,  18  janvier  1901 I.  —  225 
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CAPITAINE 


1.  Allègement  en  rade,  —  Frais.  —  Usage,  —  La  rade  d'Austru- 
weel  fait  partie  intégrante  du  port  d'Anvers. 

Il  est  d*usage  a  Anvers  que  quand  un  steamerest  obligé  de  décharge r 
en  allèges,  ce  sont  les  desiinataires  qui  doivent  supporter  les  frais 
d*allègecnent,  mais  c*est  au  capitaine  iétablir  que  eet  allègement  était 
nécessaire.  Anvers,  1 3  novembre  1 900 I.  —   18 

2.  Allègement  en  rade.  —  Usage  d'Anvers,  —  Grains  et  graines, 
—  L*usage  d'Anvers  pour  toutes  sortes  de  marchandises  est  que  Ie 
capitaine  doit  supporter  les  frais  de  Tallègement  nécessaire  pour 
permettre  a  son  navire  l'accès  des  bassins^  sauf  a  les  faire  rembourser 
par  les  destinataires. 

Il  n'existe  pas  a  Anvers  un  usage  special  pour  les  grains  et  graines 
en  vrac  importés  par  des  vapeurs  venant  de  la  Mer  Noire,  de  la  Mer 
d'Azoff  et  du  Danube,  usage  grevant  la  marchandise  allégée  des  frais 
d'allègement  sans  recours  contre  les  autres  destinataires  du  charge- 
ment.  Anvers,  7  novembre  1901 I.  —  333 

3.  Barratry,  —  Exonération,  —  Loi  américainc.  —  Livraison  de 
marchandise,  —  Responsabilité,  —  Quand  la  conveniion  de  transport 
exonère  Tarmement  des  actes  de  Barratry  of  the  master  et  se  réfèreen 
même  terops  aux  clauses  et  condiiions  et  aux  exemptions  de  respon- 
sabilité cónteneus  dans  l'acte  du  Congres  des  Etats  Unis  relaüf  a  la 
navigation  du  i3  février  1893,  les  armateurs  demeurent  responsables 
des  négligences,  fautes  et  défauis  dans  la  livraison  convenable  des 
marchandises.  Anvers,  1 3  septembre  1901 I.  —  279 

4.  Bois,  —  Pont  volant,  —  Usage  d Anvers,  —  D  après  Tusage 
d'Anvers  en  malière  de  déchargement  de  bois  Ie  capitaine  est  tenu 
d*établir  Ie  pont  volant  de  son  navire  au  quai,  meme  lorsque  la  charte 
partie  stipule  la  récepiion  des  palans. 

Le  capitaine  doit  établir  ce  pont  volant  dans  des  conditions  qui 
n'avarient  pas  la  marchandise.  Anvers,  i5  septembre  1901     l.  —  279 

5.  Chargement  sur  le  pont,  —  Clause  de  charte  partie,  —  Respon- 
sabilité, —  Clause  dlrresponsabilité  du  connaissement  «  in  the 
management  or  navigation  of  the  ship  ».  —  Interprétation,  —  La 
clause  c<  the  ship  to  be  provided  with  a  full  deck  cargo  if  required  by 
captain  but  at  marchants  risk  »  ne  donne  pas  au  capitaine  le  droit  de 


CAPITAINE  XVII 

mettre  indistinctement  sur  Ic  pont  sans  autorisaüon  écrite  du  char- 
geur  touté  espèce  de  marchandises.  EUe  lui  accorde  seulement  Ie 
droit  d*exiger  une  pleine  pontée,  en  rnême  temps  que  celui  d'obtenir, 
quant  aux  marchandises  destinées  a  être  chargées  sur  Ie  pont,  l*auto- 
risation  requise. 

La  clause  du  connaissement  exonérant  Ie  capitaine  de  toute  respon- 
sabilité  pour  les  fautes  cocnmises  <c  in  the  management  or  navigation 
oftheship  »  doit  s'interprêter  restrictivement ;  elle  ne  comprend  pas 
les  fautes  commises  dans  Tarrimage.    Bruxelies,  ii  décembre  1897. 

I.  —  48 

6.  Déchargement.  —  Tuyau  de  décharge  de  vapcur,  —  Avaries 
a  des  marchandises  transbordées  en  allèges,  -—  Responsabilité,  — 
Commet  une  faute  Ie  capitaine,  qui,  pendant  Ie  déchargement  de  son 
navire,  négligé  de  masquer  Torifice  du  tuyau  de  décharge  du  treuil 
a  vapeur,  pour  prévenir  tous  dégats  aux  marchandises  transbordées 
dans  une  allège  amarrée  Ie  long  de  son  navire. 

Commet  aussi  une  faute  Ie  batelier,  qui  ne  couvre  pas  les  écoutilles 
de  son  bateau  aux  endroits  ou  Ton  ne  travaille  pas,  et  qui  devait  se 
prémunir  contre  les  décharges  d'eau  et  de  vapeur  possibles  par  les 
tuyaux  d'échappement  de  vapeur  du  steamer. 

Ces  deux  fautes  engiagent  la  responsabilité  solidaire  de  ceux  qui  les 
ont  commises.  Anvers,  25  juin  1 90 1 .- I.  —  1 96 

7.  Délivrance  des  marchandises.  —  Action  dun  destinataire  contre 
Vautre,  —  La  remise  d'une  marchandise  délivrée  par  Ie  capitaine  a 
un  destinataire  ne  peut  pas  être  réclamée  par  un  codestinataire,  si  ce 
dernier  ne  prouve  pas  une  entente  doleuse  entre  Ic  capitaine  et  Ie 
réceptionnaire.  Anvers,  25  octobre   1900 I.  —  1 1 

8.  Manquant.  —  Preuve,  —  Enlèvement  de  la  marchandise  sans 
comptage  contradictoire.  —  Décharge  du  capitaine.  —  Comptage 
des  sacs  par  Ie  réceptionnaire,  —  Assistance  dun  sous  ordre  du 
capitaine.  —  Bemande  de  production  des  annotations prises.  —  Non- 
relevdnce.  —  Serment  déféré  au  capitaine.  —  Nonadmissibilité.  — 
Le  capitaine,  qui  a  recu  des  marchandises  a  son  bord  et  qui  s*est 
engagé  a  les  délivrer  a  destination,  doit  justifier  de  l'extinction  de  son 
obligation. 

Suivant  une  pratique  toujours  admise,  Ia  prise  de  possession  de  la 
marchandise  par  Ie  réceptionnaire,  qui  n'a  pas  requis  Ie  comptage 
contradictoire  et  a  disposé  de  la  marchandise,  vaut  décharge  pour  le 
capitaine. 

II. 
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Les  notes  prises  par  un  préposé  du  réceptionnaire  comptant  ie 
nombre  de  sacs  sortis  de  la  cale,  aiors  même  qu'un  sous-ordre  da 
capitaine  a  assisté  è  cette  opération,  n*ont  pas  Ie  caractère  d'un 
comptage  contradictoire,  s*il  n'a  pas  été  manifesté  d'intention  de 
créer  des  droits  en  faveur  d'une  des  parties  ou  de  constater  des  obli- 
gations  a  charge  de  Tautre. 

Ces  notes  non  signées  n*offrent  pas  de  garanties  sufHsantett  pour 
faire  Ia  base  d*une  décision  de  justice  ;  elies  n*ont  pas  Ie  caractère  de 
documents  faisant  preuve  de  leur  contenu  ;  il  n'y  a  donc  pas  lieu 
d*ordonner  leur  production. 

Quand  il  n'a  pas  été  requis  de  comptage  contradictoire  et  que  Ie 
capitaine  s'est  abstenu  de  prendre  part,  soit  luimême,  soit  par  un 
préposé  régulièrement  constitué,  aux  opérations  du  déchargement, 
Ie  serment  lui  déféré  sur  Ie  point  de  savoir  s*il  a  ou  non  délivré  telie 
quantité  de  marchandise  ne  peut  être  admis,  faute  de  porter  sur  des 
faits  qui  sont  a  la  connaissance  personnelle  et  directe  du  capitaine. 
Bruxelles,  lo  décembre  1900 I.  —  3o 

9,  Navire  a  létat  éCépave,  —  Tentative  de  Ie  faire  sombrer.  — 
Absence  de  faute,  —  Irresponsabilité,  —  La  responsabilité  du  capi- 
taine et,  par  suite,celle  de  Tarmeinent  ne  sont  engagées  ques*il  existe 
une  faute  comorise  par  Ie  capitaine. 

Aucune  faute  ne  peut  être  imputée  au  capitaine  qui  tente  de  faire 
sombrer  son  navire  a  rétat  d'épave  et  qu*il  est  forcé  d*abandonner. 
Partant  les  destinataires  du  chargement  perdu  ou  avarié  par  les 
tentatives  du  capitaine  ne  peuvent  diriger  aucune  réclamation  de  ce 
chef  contre  Ie  capitaine  et  son  armeroent.  C.  Gand^  27  avril  1901. 

U.  -85 

10.  Tirant  deau  du  navire,  —  État  des  marées,  —  Impossibilité 
dentrer  dans  les  bassins.  —  Quais  de  VEscaut  non  accessibles,  — 
Allègement,  —  Frais  a  charge  des  destinataires.  —  A  Ic  droit 
d*alléger  en  rade  aux  frais  des  destinataires  Ie  capitaine,  qui,  è  son 
arrivée  au  port  d*Anvers,  ne  peut  obtenir  une  place  aux  quais  de 
l'Escaut  et  ne  peut  faire  entrer  son  navire  dans  les  bassins  a  cause  de 
rétat  des  marées  et  du  tirant  d*eau  de  son  navire. 

S'il  décharge  en  allèges  plus  de  marchandises  qu*il  n'est  nécessaire 
pour  faire  entrer  son  navire  aux  bassins,  les  frais  de  eet  allègement 
excessif  lui  incombent. 

Mais  si  Ie  capitaine  prouve  qu*a  raison  de  Tarrimagede  son  navire, 
Tallègement  a  dü  dépasser  la  stricte  limite  et  que  c'est  Ie  réarrimage 
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de  la  cargaison  restante,  qui  a  donné  au  navire  une  calaison  donnant 
acces  aux  bassins,  les  frais  de  rallègement  incombent  en  entier  auz 
destinataires. 

Ceuxci  allègueraient  vainement  une  faute  d*arrimage  contre  Ie 
capitaine  car  celui  ei  n'est  pas  tenu  de  prévoir,'  lors  du  chargement, 
l'état  dans  lequel  se  trouveraient  les  bassins  d'Anvers-par  suite  des 
marées  futures.  Anvers,  17  juin  1901 I.  —  222 

1 1 .  Usage  des  grues  hydrauliques.  — -  Déchargement  aussi  vite 
que  Ie  steamer  peut  délivrer,  —  Lorsque  Ie  connaissement  oblige  Ie 
destinataire  a  recevoir  aussi  vite  que  Ie  steamer  peut  délivrer,  Ie 
capitaine  a  Ie  droit  de  se  servir  des  grues  hydrauliques  de  la  ville  pour 
accélérer  Ie  déchargement  de  son  steamer  et  il  n'est  pas  oblige  de  se 
servir  uniqucment  des  engins  du  bord I.  —  35 1 

CHOSE JUGÉE 

Jugement.  —  Motifs,  —  Dispositif,  —  Lorsque  les  motifs  d  un 
jugement  sont  explicites,  il  importe  peu,  au  point  de  vue  de  la  chose 
jugée,  que  Ie  dispositif  soit  muet  sur  la  question  décidce  par  les 
motifs.  Anvers,  23  janvier  1901 1.  —  84 

COMMISSIONNAIREEXPÉDITEUR 

Transport  maritime,  —  Faute  du  capitaine.  —  Irresponsabilité. 
—  Lot  sur  Ie  transport.  —  Inapplicabilité.  Le  commissionnaire- 
expéditeur,  qui  a  entrepris  un  transport  mariiime,  ne  répond  pas  des 
avaries  causées  a  la  marchandise  par  une  faute  du  capitaine.  Il  ne  fait 
pas  métier  de  transporteur,  mais  il  procure  a  Texpédiieur,  aux  condi- 
tions  convenues,  un  navire,  dont  le  capitaine  n'est  pas  son  proposé. 

La  loi  du  25  aoüt  1891  sur  lecontratde  transport  ne  s'applique  pas 
aux  transports  marilimcs.  Bruxelles,  6  février  1900 L  —  5i 

COMPÉTENCE 

\,  Acte  de  commerce.  —  Plainte  en  contrefacon  de  mar  que  de 
fabrique,  —  Le  tribunal  de  commerce  est  competent  pour  connaitre 
d'une  action  en  dommages  intérêis  dirigée  par  un  commer9ant  contre 
un  autre  commercant,  qui  a  déposé  contre  le  premier  pour  contre- 
fa9on  de  marque  de  fabrique  une  plainte  suivie  d'un  arrêt  d'acquitte- 
ment.  Anvers,  4  mai  1901 L  —  i83 

•i,  Arbitres  de  la  London  Corn  Trade  association.  —    Véritable 
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arbitrage,  —  Les  décisions  prises  par  les  arbitres  de  la  «  Londoa 
Corn  trade  Association  »  sont  de  véritables  sentences  arbitrales  et  Ie 
tnbunal  de  commerce  ne  peut  pas  connaitre  de  leur  exécution.  Anvers, 
37  juin  190 1 I.  —  340 

3.  Assurance  contre  les  accidents.  —  Action  contre  Vassureur,  — 
Uaction  dirigée  par  une  personne  assurée  contre  Tassureur  pour 
obtenir  Ie  payement  de  Tindemnité  convenue  en  cas  d'accident  esi  de 
la  compétence  du  tribunal  de  conamerce. 

Il  importe  peu  que  cette  action  soit  dirigée  en  mênne  temps  contre 
les  auteurs  responsables  de  lésions  corporelles  pour  obtenir  la  répara- 
tion  du  dommage  subi.  Car  ces  deux  demandes  sont  distinctes. 

La  première  demande  prend  sa  source  dans  la  convention  d*assu- 
rance  tandis  que  la  seconde  a  pour  base  une  faute  engendrant  une 
responsabilité  civile.  Civ.  Anvers,  12  juin   looi L  —  SiS 

4.  Cession  de  commerce,  —  Occupation,  —  Accessoire  civiL  — 
Lorsque  la  contestation  au  sujet  d'une  cession  de  commerce  porte  sur 
Ie  droit  d'occupation  de  la  maison,  dans  laquelle  Ie  commerce  est 
exercé,  et  que  cette  occupation  a  été  Ie  facteur  principal  de  la  cession, 
la  contestation  est  de  nature  civile  et  Ie  tribunal  de  commerce  est 
incompetent  pour  en  connaitre.  Anvers,  'S  aoüt  1901 L  —  271 

5.  Commis  demarchand,  —  Quasi  délit  relatif  au  commerce  du 
patron,  —  Le  tribunal  de  commerce  a  compétence  pour  juger  une 
action  intentée  p^r  un  tiers  a  un  commis  de  marchand  qui,  en  vuede 
favoriser  le  commerce  de  son  patron,  a  employé  des  moyens  déloyaux 
pour  connaitre  les  clients  d*un  concurrent.  C.  Bruxelles,  2  avril 
1901 IL  —  140 

6.  Convention  franco  beige.  —  Compétence  des  tribunaux  belges 
a  regard  des  francais,  —  Compétence  territoriale,  —  Obligation  en 
litige,  —  Action  conienant  deux  chefs  de  demande,  —  Dommages- 
interets,  —  Résiliation,  —  Détermination  de  la  compétence,  —  La 
convention  franco-beige  sur  la  compétence  assimile  en  Belgique  les 
Francais  aux  Belges  et  interdit  aux  Francais  d*invoquer  en  Belgique 
d'autres  régies  de  compétence  que  les  Belges. 

Quand  une  action  comprend  deux  chefs  de  demande  distincts,  dans 
Tespèce  une  demande  de  dommages-intérêts  pour  défaut  de  livrer  une 
machine  vendue  en  premier  lieu  et  une  demande  de  résiliation  d'une 
vente  postérieure  pour  non  conformité,  il  faut,  pour  déterminer  le 
ressort  et  la  compétence,  envisager  séparément  chacun  des  chefs  de 
la  demande. 
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La  seule  obligation  qui  détermiae  la  compétence  est  lobligation 
dont  rexécution  est  poursuivie. 

Le  tribuual  d*Anvers  est  incompetent  pour  connaitre  de  la  demande 
de  dommages  interets  basée  sur  le  défaut  de  livraison,  quand  Tobliga- 
tion  de  livrer  n'est  pas  nee,  ne  devait  pas  être  et  na  pas  été  exécutée 
dans  son  arrondissement ;  il  importe  peu  qu'une  obligation  secondaire 
et  accessoire  doive  être  exécutée  a  Anvers. 

Quand  Tobligation  en  litige  est  nee,  devait  être  et  a  été  exécutée 
hors  de  Tarrondissement  d'Anvers,  le  tribunal  d'Anvers  n'a  pas  com- 
pétence pour  connaitre  de  la  demande  de  résiliation  de  Ia  convention 
qui  contient  cette  obligation.  Anvers,  4  décembr^  1901 .. .     I.  —  341 

7.  Constestation  entre  chef  mécanicien  et  patron,—  La  contestation 
entre  un  chef  mécanicien  et  son  patron  rentre  dans  la  compétence 
du  tribunal  de  commerce.  Anvers,  23  octobre  1901 L  —  285 

8.  Détermination.  —  Nature  du  contrat  litigieux,  —  Ouvrier 
industriel.  —  Conseil  des  pruct hommes,  —  La  compétence  ratione 
matericB  se  détermine  par  la  relation  juridique  entre  parties  et  la 
nature  du  contrat  litigieux. 

Le  Conseil  des  prud*hommes  connait  des  contestations  relatives  au 
travail  entre  ouvrier  et  chef  d'induslrie. 

Il  importe  donc  peu  que  Touvrier,  qui  engage  son  travail  a  un 
patron,  soit  considéré  comme  commer^ant  par  des  tiers.  Anvers, 
29  mai  1901 I.  —  i54 

9.  Jnjures.  —  Acte  commercial.  —  Commis  de  marchands,  — 
L'art.  3  §  6  de  la  lol  de  compétence,  qui  accorde  au  juge  de  paix  la 
connaissance  des  actions  en  dommagesintérêts  pour  injures  rentrant 
dans  la  compétence  du  tribunal  de  police,  a  étendu  la  juridiction 
ordinaire  du  juge  de  paix  en  matière  civile.  iViais  eet  article  na  pas 
dérogé  é  la  compétence  du  tribunal  de  commerce,  qui  connait  des 
contestations  relatives  aux  actes  réputés  commerciaux  par  la  loi  et 
spécialencient  des  actions  dirigées  par  les  tiers  contre  les  facteurs  ou 
commis  de  marchands,  a  raison  de  leur  trafic.  Dès  iors  le  tribunal 
est  competent  pour  connaitre  d'une  action  en  dommagesintérêts  basée 
sur  des  injures  proférées  par  des  agents  d'une  compagnie  d'assurance 
contre  une  compagnie  concurrente.  Anvers,  19  janvier  1901.    I.  —  79 

10.  Lettre  de  voiture  créée  a  Anvers»  —  Surestaires.  -■  Lorsque 
la  lettre  de  voiture  a  été  créée  a  Anvers  toutes  les  obligations  qui  en 
résultent,  y  compris  celle  de  payer  les  surestaries,  sont  nées  a  Anvers 
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et  Ie  tribunal  d'Anvers  est  cvimpétent  pour  connaitre  de  la  demande 
de  surestarie  dirigée  contre  Ie  distinataire  domicilie  hors  de  l'arron- 
dissement  d*Anvers.  Anvers,  8  novembre  1901 I.  —  335 

1 1 .  CEuvre  dart  et  produit  de  Vindustrie,  —  Inopérance  du  mérite 
esthétiqne  intrinsèque,  —  Nécessité  de  rechercher  si  Vceuvre  a  une 
existence  artistique  propre^  indépendante  de  ses  applications  indus- 
trielles,  —  Lustre  Louis  X  VI.  —  Inapplicabilité  de  la  loi  sur  Ie  droit 
ctauteur,  —  La  distinotion  legale  et  juridique  entre  une  oeuvre  d 'art 
et  un  produit  de  Tindustrie  ne  peut  résulter  de  la  valeur  esthétique 
intrinsèque  d*un  objet,  Tappréciation  de  celle-ci  variant  avec  les 
impressions  et  les  conceptions  d*idéal  individuelles  et  relevant  plutót 
d*un  jury  et  de  critiques  d*art  que  d'un  tribunal  ou  d*un  college 
dexperts. 

Pareille  distinction  nécessité  un  criterium  invariable  et  sür,  a  Tabri 
de  la  divergence  des  opinions  personnelles  ;  on  Ie  trouve  dans  la 
règle,  consistant  a  rechercher  si  Toeuvre  a  une  existence  artistique 
propre,  indépendante  de  toute  applica\ion  industrielle,  sans  s*arrêter 
au  degré  de  mérite  esthétique  intrinsèque  ;  elle  sera  artistique  si  elle 
est  destinée  par  son  auteur  a  ne  frapper  les  sens  que  pour  transmettre 
a  Tesprit  Ie  symbole,  la  pensee»  la  parcelle  d'idéal  qu*elle  renferme  et 
lui  donner  ainsi  une  impression  et  une  jouissance  esthétiques. 

Par  contre,  ne  peuvent  eire  considérés  comme  oeuvres  d'art  les 
produits,  même  brillants  et  originaux,  de  Timagination  artistique 
d*un  industrie),  destinés  a  accroitre  Tutilité,  Tattrait,  la  nouveauté  et, 
partant,  la  valeur  vénale  et  Ie  débit  de  la  marchandise  de  leur  auteur  ; 
tel  est  Ie  cas  pour  les  dessins  et  modèles  d'un  lustre  Louis  XVI  ;  ils 
ne  jouissent  point  de  la  protection  assurée  aux  seules  oeuvres  d*art ; 
Tart.  21  de  la  loi  du  22  mars  1886  ne  peut  être  invoqué,  il  suppose 
une  oeuvre  d'art  ayapt  eu,  dès  Ie  principe,  une  existence  propre, 
mais  ultérieurement  reproduite  par  un  procédé  industriel  ou  appliqué 
a  rindustrie.  Hruxelles,  3o  novembre  1900 L  —  27 

12.  Référé,  —  Directeur  de  société,  —  Remise  des  livres.  — 
Congé.  —  Le  président  du  tribunal  de  commerce  siégeant  en  référé 
peut  ordonner  au  directeur  d'une  société  de  restituer  a  celleci  les 
livres  et  documents  sociaux. 

Mais  lorsque  la  validité  du  congé  donné  a  ce  directeur  est  mise  en 
question,  le  juge  des  référés  ne  peut  faire  défense  au  directeur  de  fisiire 
usage  des  entêies  de  lettres  a  la  firme  sociale,  cette  question  préju- 
geant  la  question  de  validité  du  congé.  C.  Liége,  1 1  avril  1900. 

IL  -  33 
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i3.  Société  charbonnière,  —  Le  tribunal  de  cotntnerce  est  incom- 
petent ratione  materice  pour  connaitre  d'une  action  dirigée  contre 
une  société  de  charbonnage.  Anvers,  4  mai  1901 I.  —  i56 

14.  Société  charbonnière,  —  Émission  (Tobligations.  —  Action  en 
remboursement,  —  Compétence  commerciale.  —  Une  société  char- 
bonnière, qui  a  pris  la  forme  anonyme,  fait  acte  de  comnaerce  en 
émettant  des  obligations  au  porteur,  cnoncant  Ie  lieu  du  payement 
et  )e  nom  de  celui  qui  doit  payer. 

L'action  en  payement  du  montant  de  ces  obligations  est,  dès  lors, 
de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce.  C.  Liége,  9  janvier 
1901 * II.  —  37 

i5.  Sociélé  charbonnière.  -— Statuts  autorisant  certains  actes  de 
commerce.  —  Achat  d'une  grue,  —  Une  société  charbonnière,  quoi- 
que  constituée  sous  la  forme  d'une  société  anonyme,  conserve  son 
caractère  civil,  même  si  a  titre  d*accessoire  de  son  exploitation 
miniere  elle  fabrique  du  coke,  des  briquettes  ou  autres  produits  et 
achète  pour  les  revendre  des  charbons  provenantd'autres  concessions. 

La  seule  clause  des  statuts  qui  autorise  Ia  société  a  faire  certains 
actes  de  commerce  ne  démontre  pas  que  la  société  s'est  livrée  au 
commerce  de  maniere  a  en  faire  sa  profession  habituelle. 

Considéré  isolement  Tachat  d*une  grue  destinée  aux  magasins  du 
charbonnage  n'est  pas  en  lui-même  un  acte  de  commerce.  Anvers, 
20  octobre  1900 I.  —  S 

16.  Travaux  a  un  immeuble,  —  But  commercial.  —  Le  tribunal 
de  commerce  est  competent  pour  connaitre  d'une  réclamation  relative 
a  des  travaux  exécutés  dans  un.  immeuble  (dans  l'espèce  la  construc- 
tion d'un  four  pour  boulanger)  quand  ces  travaux  ont  été  exécutés 
par  un  commergant  en  vue  de  faciliter  ou  d*étendre  son  commerce. 
Comm.  Liége,  i3  novembre  190 1 II.  —  i55 

CONCORDAT  PRÉVENTIF 

i .  Production  après  Vassemblée  générale.  —  Date  de  la  produc- 
tion.  —  Preuve  de  la  tardiviié,  —  Production  de  créance.  —  Pièces 
justificatives.  —  Debiteur  malheureux  et  de  bonnefoi.  —  Omission 
de  créanciers.  —  Absence  de  livres  de  commerce.  —  En  matière  de 
concordat  préventif,  les  créanciers  peuvent  valablement  produire  leur 
créance  dans  la  huitaine  du  jour  de  Tassemblée  des  créanciers. 

Lorsque  des  déclarations  de  créances  portent  des  dates  ren  trant 
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dans  la  huitaine,  c*est  h  ceux  qui  contestent  Ie  fait  du  dép6t  en  terops 
utile,  a  établir  Taniidate. 

Les  seules  créances,  auxquelles  doivent  être  jointes  des  pièces 
justificatives,  sont  celles  produites  après  Tassemblée  générale  des 
créanciers  et  qui  ne  se  trouvaient  pas  inscrites  sur  la  liste  jointe  a  la 
requête  du  demandeur  au  concordat. 

La  question  de  savoir  si  un  debiteur  est  malheureux  et  de  bonne  foi 
est  du  domaine  de  Tappréciation  souveraine  du  tribunal. 

L'omission  de  certains  créanciers  sur  la  liste  déposée  par  Ie  debi- 
teur, ainsi  que  Tabsence  de  livres  de  commerce,  ne  constituent  pas 
nécessairensent  des  indices  de  mauvaise  foi.    Anvers,  4  janvier  1901. 

2.  Société  anonyme,  —  Requéte  déposée  par  les  administrateurs. 
—  Statuts  autorisant  a  agir  enjustice.  —  Recevabilité.  —  Autorisés 
a  agir  en  justice  par  les  statuts,  les  administrateurs  d*une  société 
anonyme  peuvent  valablement,  dans  Tintérêt  de  celle-ci,  solliciter  Ie 
concordat  préventif.  Si  cette  demande  peut  avoir  les  mêroes  effets  que 
la  failUte  elle  même,  quant  aux  droits  des  créanciers  toujours  libres 
de  s'opposer  a  Thomolo^^ation  du  concordat,  elle  en  difïere  néanmoins 
essen  (iel!  e  ment  en  ce  qu'elle  n'enlève  pas  nécessairement  a  la  société 
débitrice  la  gestion   de  ses  affaires.  C.  Bruxelles  i3  décembre  1900. 

n.  —  27 

3.  Sur  sis  provisoire,  —  Durée,  L'cxercice  des  droits  des  créanciers 
n*est  suspendu,  au  cours  de  la  procédure  en  obtention  d*un  concordat 
préventif,  que  jusqu'au  jugement  qui  statue  sur  Thomologation. 
L*appel  n'est  pas  suspensif.  Lorsqu*une  demande  de  concordat  pré- 
ventif a  été  rejetée  les  créanciers  reprennent,  malgré  Tappel,  Ie  libre 
exercice  de  leurs  droits  individuels.  Anvers,  23  janvier  igot     L  —  84 

CON  N  AISSEM  ENT. 

1.  Action  du  capitaine  contre  une  personne  non  indiquée  comme 
chargeur,  —  Non  recevabilité.  —  Lorsque  Ie  capitaine  a  délivré  un 
connaissement  indiquant  comme  chargeur  non  pas  la  personne,  qui 
a  retenu  place  a  bord  pour  les  marchandises  expédiées,  mals  un  tiers, 
l'action  du  capitaine,  basée  sur  la  convention  et  non  sur  un  fait  fautif 
OU  dolosif,  n*est  recevable  que  contre  la  personne  indiquée  sur  les 
documents.  Anvers,  8  juin  190 1 L  —  191 

2.  Délivrance  par  V  agent  <Cun  affréteur,  -  Fret  payé  £  avance 


CONNAISSEMENT  XXV 

a  Vagent,  —  Fret  exigé  a  destination  par  Ie  capitaine.  —  Action  en 
remboursement,  —  Non  recevabilité  et  non  fondement  contre  Vagent, 
—  Lorsque  les  agents  d*une  compagnie  de  navigation,  affréteur  en 
time  charter  d*un  navire,  délivrent  et  signent  as  agents  avec  la  men- 
tion  freight  prepaid  des  connaissements  renseignant  Ie  nom  de  la 
compagnie  de  navigation  et  leur  qualité  d'agents,  ils  donnent  aux 
chargeurs  une  connaissance  suffisante  de  leur  mandat.  En  consé- 
quence  les  réclamatïons  dirigées  contre  eux  au  sujet  de  faits  compris 
dans  Ie  mandat  ne  sont  pas  recevables. 

Il  est  d*usage  que  Taffréteur  en  time  charter  ou  son  agent  dressent 
les  connaissements.  Dès  lors  l'agent  en  y  insérant  la  mention  freight 
prepaid  agit  comme  mandataire  de  Taffréteur  qui,  en  principe,  a  droit 
au  fret  fixé  par  lui  sans  interven  tion  du  propriétaire  du  navire  et  n*a 
pas  è  rendre  compte  de  ce  fret  a  rarmement  dès  que  Ie  loyer  du  navire 
est  payé. 

Quand  Ie  capitaine  a  laissé  embarquer  les  marchandises  sous  Ie 
couvert  de  documents  renseignant  Ie  paiement  du  fret  d*avance  et 
qu*au  cours  du  voyage  il  délivre  dans  des  pons  intermédiaires  une 
partie  de  marchandises  sur  la  présentation  de  connaissements  portant 
la  mention  freight  prepaid,  il  ne  peut  exiger  dans  un  autre  port  Ie 
pnyement  du  fret  par  les  destinataires.  En  Ie  faisant  il  commet  une 
faute,  dont  lui  et  son  armement  sont  responsables.  Bruxelles, 
24  janvier  1901 I.  —  69 

3.  Exonération  du  vol.  —  Frats  de  veille.  —  Lorsque  Ie-  connais- 
sement  autorise  Ie  capitaine  a  débarquer  aux  frais  et  risques  du  desti- 
nataire,  qui  ne  se  présente  pas  pour  recevoir  ses  marchandises,  sans 
responsabilité  pour  la  perte.  ni  pour  Ie  vol,  ni  pour  les  avaries  de 
n'importe  quelle  espèce,  Ie  capitaine  serait  néanmoins  responsable  du 
voUyil  commettait  la  faute  de  ne  pas  veilier  la  marchandise. 

Dès  lors  Ie  destinataire  doit  rembourser  les  frais  de  veilles  avances 
par  Ie  capitaine.  Anvers,  i3  juillet  1901 I.  —  244 

4.  Marques  de  la  marchandise,  —  Exonération  du  capitaine,  — 
Nullité.  —  £01  américaine.  —  Responsabilité  du  capitaine,  — 
Étendue.  —  La  loi  américaine  prohibe  toute  clause  d*exonération 
pour  pertes  et  avaries  résultant  de  négligences,  fautes  ou  défauts  dans 
Ie  chargement^  Tarrimage,  la  ^'arde,  Ie  soin  ou  la  livraison  convenable 
de  toutes  les  marchandises.  Cette  loi  oblige  Ie  capitaine  a  délivrer  aux 
expediteurs  un  connaissement  ou  papier  d*embarquement  indiquant 
les  marques  nécessaires  pour  faire  reconnaitre  le^s.colis,  leur  noiijbre, 
leur  quantité  et  au  besoin  leur  poids. 
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En  conséquence  lorsque  les  parties  se  sont  expressément  référées  a 
la  loi  américaine,  Ie  capitaine  ne  peut  ezciper  d*une  clause  d*exonéra- 
tion  relative  aux  obJitérations,  erreurs,  insufBsance  ou  absence  de 
marques.  Semblable  clause  est  déclarée  de  nul  effet  par  la  loi  atnéri- 
caine. 

I.e  destinataire  ne  doit  pas  prendre  livraison  d*une  marchandise 
portant  une  marque  autre  que  celle  a  laquelle  il  a  droit  ;  a  eet  égard 
il  importe  peu  qu'une  expertise  ait  établi  Tidentité  de  la  nature  de  la 
marchandise  ;  mais  Ie  destinataire  ne  peut,  pour  Ie  surplus  des 
marchandises,  quelque  soit  leur  état,  rendre  Ie  capitaine  responsable 
de  circonstances  indépendantes  de  sa  volonté,  telle  que  la  faiblesse 
des  barils  et  la  fatigue  du  navire.  Bruxelles,  6  février  1900.    I.  —  55 

CONTRAT 

Stipulations  expresses.—  Suppression  par  Ie  juge, —  Illégalité,  — 
Il  n'appartient  pas  au  jage  du  fond  de  supprimer  les  stipulations 
expresses  d'un  engagement  revêtu  de  toutes  les  formes  légales,  en  se 
bornant  a  les  qualifier  de  clauses  de  style,  et  d'y  substituer  une  con- 
vention toute  différente  qu'il  déduit  de  considérations  relatives  aux 
antécédents  et  a  la  réputation  du  contractant.   Cass.  18  juillet   1901. 

n.  —  119 

CONVENTION 

Inexécution  partielle  minime,  —  Non  lieu  a  résiliation.  —  Le 
juge  peut  apprécier  suivant  les  circonstances,  si  l'exécution  partielle- 
ment  vicieuse  d'une  convention  est  sufïisamment  grave  pour  justifier 
la  résiliation  totale. 

Lorsque  sur  un  marché  de  café  d*une  importance  de  fr.  8600,  il  y  a 
une  petite  quantité  non  conforme  au  contrat,  et  donnant  une  moins 
value  de  fr.  1S7  il  n'y  a  pas  lieu  a  résiliation  de  la  convention  ;  mais 
uniquement  a  bonification  du  montant  de  la  moins  value.  Anvers, 
2  mars  1901 I.  —  iSy 


DÉLAISSEMENT 

Délai,  —  Recevabilité,  —  Le  délaissement  doit  être  fait  et  Taction 
en  justicedoit  être  introduite  dans  le  délai  fixé  par  la  loi  souspeinede 
non  recevabilité.  Sent.  arb.  24  juillet  1901 L  —  248 
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DOMMAGESÏNTÉRÊTS 

I  Action  en  dommages-intéréts.  —  Ordonnance  de  non  lieu.  — 
Exception  de  chosejugée.  —  Rejet,  —  Une  ordonnance  de  non  lieu 
ne  forme  pas  chose  jugée  quant  a  Tacfion  civile  intentée  du  chef  du 
fait  y  repris,  mais  constitue  une  présomption  en  faveur  de  celui  qui 
en  a  beneficie.  Comm.  Tournai,  1 1  juin  1901 II.  —  91 

2.  Obligation  depayer  une  somme  cT  ar  gent.  —  Refus  d'exécution. 
—  Interets  légaux.  —  Clause  pénale.  —  Convention  obligatoire,  — 
Lorsqu'une  convention  coniient  Tengagement  de  payer  une  somme 
dargent  sous  une  pénalitc  fixée  a  titre  de  dommages-intérêts  en  cas 
d'inexécution  de  Tune  quelconque  des  clauses  de  cette  convention  ou 
en  cas  de  retard  dans  Ie  payement,  les  tribunaux  doivent  appliquer  la 
pénalité  si  l*un  des  cas  prévus  s*est  réalisé  et  a  donné  lieu  au  proces. 

Lorsque  la  demande  de  dommages-intérêts  est  basée  sur  Ie  refus 
d'exécuier  Ie  payement  ainsi  prévu  et  non  sur  Ie  retard,  c>st  a  tort 
que,  pour  la  rejeter,  un  jugement  invoque  Tart.  11 53  du  Code  civiK 
qui  üxe  aux  interets  légaux  Ie  montant  des  dommages-intérêts 
résultant  de  retard  de  payer  une  somme  d*argent. 

La  convention  contenant  une  clause  pénale  pour  Ie  refus  comme 
pour  Ie  retard  de  payer  et  cette  clause  se  trouvant  dans  Ie  domaine  de 
ia  libre  convention  Ie  tribunal  doit  Tappliquer,  même  quand  il  ne 
s*agit  que  d'un  simple  retard.  Cass.  7  novembre  190 1 ....     II.  —  159 

3.  Obligation  de  voisinage.  —  Usine.  —  Pour  pouvoir  réclamer 
des  dommages-intérêts  pour  l'exploitation  abusive  et  dommageable 
d*une  usine  déja  existante  au  moment  de  l'acquisition  de  son 
immeuble,  Ie  propriétaire  voisin  doit  prouver  que  l'installation  et  Ie 
fonctionnement  de  cette  usine  ont  été  modifiés  depuis  i'acquisition 
de  l'immeuble.  Anvers,  G  novembre  1901 I.  —  328 

4.  Proces  têméraire  et  vexatoire.  —  Conditions.  —  En  principe, . 
Ie  plaideur  qui  succombe,  doit,  a  raison  de  l'action  mal   a   propos 
intentée,  n*être  condamné  qu*aux  dépens. 

Pour  qu*il  doive  en  outre  des  dommages-intérêts  a  Tautre  partie  il 
faut  qu*il  ait  agi  d'une  facon  méchante  et  vexatoire,  avec  mauvaise  foi 
OU  témérité  certaine,  en  un  mot  qu  il  ait  commis  une  faute,  dans  Ie 
sens  de  Tart.  1 382  du  Code  civil  et  qu*ii  soit  établi  qu*entre  Ie  dom- 
roage  allégué  et  la  faute  reprochée  existe  une  relation  de  causé  a  effet. 
Anvers,  4  décemb  re  1901 I.  —  337 


XX Vm  EFFET  DE  COMMERCE 

5  Quasi  délit, —  Pertes  résultant  du  fait  incriminé.  —  Réparation, 
—  Obligation  de  sommes  dargent,-^  Interets  légaux.--  Forfait.  — 
Les  dommagesintérêts  résultant  d*un  quasi-délit  ne  doivent  être 
limités  ni  au  dommage  direct  ni  au  dommage  prévu  ;  ils  comprcnnent 
Ia  réparation  de  toutes  les  pertes  résultant  a  un  titre  ou  è  un  degré 
quelconque  du  fait  incrinainé,  notamment  les  honoraires  d*avocat 
les  frais  de  télégrammes  et  de  déplacements  occasionnés  par  Ie  litige. 

L'article  m53  du  Code  civil  comporte,  pour  les- obligations  au 
paiement  d*une  somme  d'argent,  un  forfait  et  son  texte  impératif  ne 
perniet  pas  d*accorder  une  indemnité  complémentaire  aux  interets 
judiciaires  tels  qu'ils  sont  fixés  par  la  loi.  Anvers,  lo  décembre  1901. 

I.  —  3ii 


EFFET  DE  COMMERCE 

1.  Acceptation.  —  Novation,  —  La  disposition  par  traite  et  Taccep- 
tation  par  Ie  tiré  constituent  un  contrat  de  change  consécutif  au 
contrat  qui  a  donné  naissance  a  la  dette  et  forme  ainsi  novation  par 
changement  de  dette.  Anvers,  2  mars  1901 L  —  i3S 

2.  Circulation  fictive.  —  Responsabilité.  —  Pour  que  Ie  tiré,  qui  a 
toléré  d*une  fagon  constante  la  création  de  traites  fictives  portant  sa 
fausse  signature  pour  acceptation,  puisse  être  rendu  responsable,  il 
faut  qu'il  ait  commis  une  feu  te  en  coopérant  a  la  circulation  fictive. 

Il  en  est  ainsi  lorsque  Ie  tiré  a  payé  régulièrement  les  traites 
présentées  au  payement  au  moyen  de  deniers  qui  lui  dont  été  remis 
par  Ie  tireur.  (i'*  espèce) 

Il  n'en  est  pas  de  même,  lorsque  Ie  tiré  a  tou jours  refusé  de  payer 
des  traites  portant  sa  fausse  acceptation,  et  qu*il  n'est  pas  établi  qu'il 
ait  autorisé  les  faux  en  question  (2™*  espèce) 

Anvers,  22  septembre  1900 L  —  i3 

Anvers,  10  novembre  1900 L  —  16 

3.  Interdiction  d'accorder  des  délais  de  payement.  —  Règle  appli- 
cable  aux  traites  non  acceptées  et  a  Vaction  du  tireur  ou  du  tiers 
;?or/eMr.  —  L'art.  48,  L.,  20  mai  1872,  en  défendant  au  juge  d'ac- 
corder  termes  et  délais  pour  Ie  payement  d'une  lettre  de  ctiange,  a  eu 
en  vue  la  traite,  qu*elle  soit  acceptée  ou  non,  que  ce  soit  Ie  tireur  ou 
Ie  tiers  qui  en  poursuive  Ie  recouvrement.  Comm.  Liége  22  mai  1901. 

n.  — 101 


ENQUÊTE  XXIX 

4.  Porteur,  —  Absence  de  droits  vis-a-vis  du  tiré  non  accepteur.  — 
Le  porteur  d*une  traite  non  acceptée  ne  peut  exercer  aucun  droit 
contre  le  tiré. 

Le  seul  droit  du  porteur  dans  ses  rapports  avec  le  tiré  non  accep- 
teur,  consiste  a  exercer,  éventuellement,  sur  ia  provision  un  privilege 
vis-4-vis  des  créanciers  du  tireur.  Anvers,  23  novembre  1900    I.  —  24 

5.  Provision.  —  Protét.  —  Nécessiié  de  le  signiHer  au  domicile  du 
tiré,  —  Défaut  de  protét.  —  Déchéance,  —  Aval,  —  Exception 
Opposable,  —  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  nest  pas  dispensé 
de  faire  protester  a  raison  de  la  fatUiie  du  tiré  accepteur.  Et  cette 
obligation  est  imposé^  a  peine  de  déchéance  du  recours  contre  le 
tireur  qui  a  fait  provision  et  contre  celui  qui  a  signécotnme  aval  pour 
le  tireur. 

Le  protêt  dolt  être  fait  au  lieu  indiqué  pour  le  payement..  Est  nul 
un  protêt  notifié  au  domicile  du  curateur  du   tiré  tombe  en  faillite. 

Lorsque  le  porteur  a  perdu  ses  droits  contre  le  tireur,  a  cause   de 

Tomission  d*un  protêt  régulier,  celui  qui  a  avalisé  Teffet  pour  Ie  tireur, 

peut    exciper    de    cette  déchéance,  lors  même    que  le  tireur  n'en 

'  cxciperait  pas.  Cass.  24  mai  1901 II.  —  108 

6.  Traite  documentaire,  —  Refus  cCacceptation,  —  Conservation 
des  documents,  —  Responsabilité,  —  Le  tiré,  auquel  est  présentée  è 
Tacceptation  une  traite  documentaire,  peut  refuser  son  acceptation 
s*il  le  juge  bon,  mals  dolt,  dans  ce  cas,  rendre  les  documents  avec  la 
traite. 

Si  tout  en  refusant  son  acceptation,  le  tiré  conserve  les  documents, 
dans  Tespèce  des  connaissements,  et  s*ii  en  use  pour  se  faire  délivrer 
la  marchandise,  il  engage  sa  responsabilité.  Bruxelles,  i3  mars  1901. 

I.  —  219 

ENQUÊTE 

Témoin.  —  Reproches,  ■—  Nom  du  témoin,  —  Orthographe  vi- 
cieuse,  —  Serviteurs  et  domestiques,  —  Marqueurs,  —  Intérét  au 
proces,  —  Reproches  non  fondés,  —  Le  fait  d*avoir,  dans  une  citation 
de  témoins,  écrit  un  nom  d'une  fa9on  quelque  peu  inexacte,  mais  de 
fa9on  a  ce  que  la  rectification  püt  se  faire  facilement,  ne  justifie  pas  le 
le  reproche  de  ce  témoin. 

Les  serviteurs  et  domestiques  que  la  loi  permet  de  reprocher  comme 
témoins,  sont  des  salariés  qui  mangent  et  logent  chez  leur  maitre. 
Le  marqueur  n'est  pas  reprochable. 


XXX  ENTREPMSE  DE  TRAVAUX 

La  loi  n*indique  pas  comme  motif  de  reproche  Tintérêt  qu*aurait  Ie 
témoin  au  proces.  Anvers,  14  septembre  igoi I.  —  274 

ENTREPRISE  DE  TRAVAUX 

Vice  caché.  —  Dans  les  entreprises  de  travaux  immobiliers,  Ic  vicc 
caché  peut  être  admis  dans  les  rapports  entre  Tentrepreneur  et  Ie  pro* 
priétaire  et  rejeté  dans  les  rapports  entre  Tentrepreneur  et  Ie  sous- 
traitant.  Anvers,  23  janvier  1901 1.  —  84 

EXPERTISE 

Recevabilité,  —  Marehandise  sufette  a  détérioration.  —  Reiard, — 
Est  non  recevable  une  deroande  d'expertise  portant  sur  des  marchan- 
dises  délicates  sujettes  a  détériorations  faciles,  restées  pendant  plu- 
sieurs  mois  en  la  possession  de  Tacheteur,  sans  qu*il  ait  pris  de 
mesures  conservatoires.  Anvers,  24  juillet  1901 I.  —  269 


FAILLITE. 

1 .  Assignation.  —  Assignation  en  déclaration  de  faillite,  — 
Créance  non  liquide.  —  Recevabilité,  —  Société  en  liquidation.  — 
Condiiion  de  la  déclaration  de  faillite,  —  Le  créancier  nanti  d*un 
droit  certain  mais  non  encore  liquide,  est  recevable  a  demander  la 
miseen  faillite  de  son  debiteur. 

Une  société  en  liquidation  peut  être  déclarce  en  faillite,  lors  même 
que  dans  les  siz  mois  elle  ne  sest  livrée  qu*a  des  actes  de  liquidation. 
Bruxeiies,  23  novembre  1900 I.  —  21 

2.  Cessaiion  de  payements,  —  Éléments  constitutifs.  —  Ébranle- 
ment  du  crédit,  —  Demande  de  faillite  contre  un  associé,  —  Element 
insuffisant  contre  la  société,  —  La  cessation  de  payements  n'existe, 
au  sens  de  la  loi  des  faillites,  que  lorsqu'un  debiteur  est  généralemeni 
en  défaut  de  payer  ses  dettes  et  que  sa  siiuation  est  révélée  par  des 
actes  extérieurs  et  pubiics.  Le  fait  qu*ua  associé  d*une  maison 
commerciale  est  assigné  en  déclaration  de  faillite  en  raison  de  dettes 
personnelles  a  eet  associé  et  antérieures  a  son  entree  dans  la  société, 
ne  peut  former,  pour  cette  dernière,  un  element  d*ébranlement  de 
crédit.  Anvers,  27  juin  1901 L  —  240 

3.  Commerqant,  —  Mineur  non  autorisé  a  faire  le  commerce,  — 
Le  commer9ant  seul  peut  être  mis  en  faillite. 


FAILLITE  XXXI 

Le  mineur  non  autorisé  ne  peut  êcre  commer^ant  ni  exercer  la 
commerce. 

Des  lors  la  mise  en  faillite  d'un  mineur  ou  celle  d*un  majeur  pour 
actes  poses  pendant  sa  minorité  est  impossible.  Anvers,  19  décembre 
1900 '. I.  —  35 

4.  Commert^ant.  —  Preuve.  —  Actes  de  liquidation.  —  Actes  de 
commerce,  —  Cest  au  demandeur  a  justifier  de  la  qualité  decommer- 
9ant  de  celui  qull  assigne  en  déclaration  de  faillite. 

A  la  différence  des  sociétés  commerciales,  une  personne  physique» 
qui  ne  fait  que  liquider  ses  opérations  antérieures,  ne  peut  plus  être 
considérée  comme  étant  commercaate.  Anvers,  22  mai  1901 . 

I.  —  !ü5 

5.  Compétence,  —  Frais  de  dernière  maladie  du-  failli  dêcédé  au 
cours  des  opérations  de  la  faillite,  ■—  L'action  par  laquelle  l'épouse 
du  failli  reclame  a  la  faillite  le  remboursement,  a  titre  de  créance 
privilégiée,  des  frais  funéraires  et  de  dernière  maladie  déboursés  par 
suite  du  décès  de  son  mari  survenu  au  cours  des  opérations  de  la 
faillite,  ne  pourrait  se  concevoir  sans  la  faillite  du  mari ;  le  tribunal 
civll  est  incompetent  pour  en  connaitre.  Civ.  Verviers,  11  juin  1901  • 

II.  —  :4a 

6.  Concordat,  —  Homologation,  —  Intérét  des  créanciers.  — 
Intérêt  public,  —  Absence  de  livres  et  de  comptabilité.  —  Condam* 
nationpour  vol,  —  Exagération  d'actif,  —  L'intéret  des  créanciersa 
rhomologation  du  concordat  doit  ceder  devant  des  motifs  tirés  de 
rintérêt  public  et  de  nature  a  faire  rejeter  la  demande  d'homologation. 

Il  y  a  des  motifs  d'intérêt  public  pour  refuser  Thomologation 
lorsque  la  failli  n*a  pas  tenu  de  livres,  qu'il  n*a  pu  produire  aucune 
pièce  de  comptabilité,  qu'il  a  été  condamné  pour  vol,  que  dans  une 
requête  en  obtention  de  concordat  prévemif  (dont  le  rejet  a  entrainé 
la  faillite)  il  a  manifestement  exagéré  Tévaluation  de  son  actif,  que  le 
concordat  lui  permettrait  de  sortir  en  quelque  sorte^  aux  yeüx  du 
public,  de  Tétatde  faillite,  relativement  enrichi.  Anvers,  9  mars  1901. 

I.  —  239 

7.  Concordat,  —  Retow  a  meilleure  fortune,  —  Portee  de  la 
clause.  —  Commtlnication  des  livres,  —  Comptabilité  d'un  tiers  non 
partie  a  la  cause.  —  Demande  non  recevable,  —  Comptabilité  du 
debiteur,  —  Validité,  —  Convention  tacite.  —  Éléments  de  preuve. 
—  La  loi  n*ayant  pas  défini  ce  qu*il  faut  entendre  dans  un  concordat 


XXXn  FAILLITE 

après  faillite  par  Texpression  «  retour  a  meilleure  fortune  »,  il  faut 
s*eQ  rapporter  pour  son  interprétation,  a  rintention  commune  des 
parties. 

La  clause  doit  s*entendre  en  ce  sens  que,  jusqu'a  complete  libéra- 
tion,  Ie  debiteur  s'est  engagé  a  répartir  entre  ses  créanciers  ses  gains 
futurs,  en  tant  qu*ils  excéderaient  Ia  somme  nécessaire  pour  exercer 
son  commerce  et  pour  subvenir  a  ses  besoins  ainsi  qu*a  ceux  de  sa 
familie. 

La  demande  faite  par  un  créancier,  au  tribunal,  d'ordonner  la 
communication  des  livres  de  commerce  d'un  tiers  qu'il  dit  être  en 
possession  de  capitaux  appartenant  au  debiteur,  alors  que  ce  tiers 
n*est  pas  en  cause,  ne  peut  être  accueillte  (art.  21,  L.,  i5  décembre 
1872). 

Un  debiteur  peut,  par  convention  spéciale,  accorder  a  ses  créanciers 
Ie  droit  de  prendre  comrounicaiion  de  ses  livres  de  commerce  ;  pareil 
engagement  peut,  d*autre  part,  être  contractc  tacitement  et  résulter 
du  mode  spécial  convenu  pour  la  libération  du  debiteur.  Charleroi, 
10  décembre  1900 II.  —  63 

8,  Déclaration  de  créance,  —  Absence  d'afftrmation.  —  Production 
valable,  —  La  déclaration  de  créance  qui  n*est  point  affirmée  sous 
serment  est  néanmoins  valable,  si  la  créance  même  du  produisant 
n'est  pas  contestée.  Anvers,  6  décembre  1900 L  —  29 

9.  Disposition  transitoire,  —  Faillite  ouvcrte  avant  i85i.  —  Nomi- 
nation  du  curateur  ou  syndic,  —  Assemblee  de  créanciers,  —  Nulltté 
dune  nomination  par  Ie  iribunal.  —  Assemblee  de  créanciers.  — 
Convocation  d  après  un  état  de  répartition,  —  Per  te  du  proces  verbal 
de  vérification  des  créances,  —  Régularité,  —  Les  dispositions  rela- 
tives  a  la  nomination  du  curateur  d'une  faillite  sont  d'ordre  public. 

La  disposition  transitoire  de  la  loi  de  i85i  sur  les  faillites,  en  vertu 
de  laquelle  les  faillites  ouvertes  avant  cette  loi  continuent  a  être  régies 
par  Ie  Code  de  commerce  de  1808, doit  être  appliquée  a  la  nomination 
comme  au  remplacement  des  curateurs. 

Aux  termes  de  Tart.  527  du  Code  de  1808,  Ie  syndic  d*une  faillite 
devait  être  nommé  par  une  assemblee  de  créanciers  ;  dès  lors  Ie  debi- 
teur d*une  faillite  ouverte  avant  la  loi  de  i85i,  peut  exciperdu  défaut 
de  qualité  dans  Ie  chef  d*un  syndic  nommé  par  Ie  tfibunal ;  mais  la  fin 
de  non-recevoir  vient  a  tomber  si  une  assemblee  de  créanciers  a  ensuite 
régulièrement  investi  Ie  même  syndic. 

L'assemblée  des  créanciers  convoquée  d'après  la  liste  du  dernier 
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état  de  répartition  est  reguliere  si  Ie  proces  verbal  de  vérlfication  de 
créances  a  disparu  par  suite  de  force  majeure  et  que  d*ailleurs  il  n'est 
pas  établi  que  certains  créanciers  nauraient  pas  été  convoqués. 
C.  27  mars  1 90  r II.  —  121 

10.  Pour suites  répressives. —  Privilege.  —  Honoraires  des  défen- 
seurs.  —  Les  honoraires  des  avocats  promérités  a  Toccasion  de  la 
défense  du  failli  devant  la  juridiction  répressive  sont  privilegies. 
Comm.  Gand,  11  aoüt  1900 II.  —  11 

11.  Privilege,  —  Frais  dejustice.  —  Honoraires  du  défenseur.  — 
Frats  faits  pour  la  conservation.  —  Condition  des  divers  privileges, 

—  Le  privilege  des  frais  de  justice  trouve  sa  source  dans  Ie  seul  bene- 
fice que  la  masse  en  retire  par  la  conservation  ou  la  réalisation  des 
biens  du  debiteur.  En  conséquence,  les  créanciers  qui  ont  pratiqué 
soit  une  saisie  exécution,  soit  une  saisie  conservatoire  ne  sont  privi- 
legies que  pour  les  frais  de  la  saisie  et  ceux  du  gardiennat  et  non  pour 
les  frais  de  citation. 

Le  privilege  accordé  par  Tart.  2  du  décret  des  5-i5  septembre  1807 
aux  avocats  pour  leurs  honoraires,  s'applique  a  tous  les  cas  de  défense 
devant  les  juridiciions  répressives,  quel  que  soit  l'objet  de  la  préven- 
tion,  même  si  celle  ei  est  absolument  indépendante  de  la  faillite  et  lui 
est  même  antérieure. 

Les  débours  et  honoraires  d'avocat,  relatif  a  des  affaires  commer- 
ciales  ne  peuvent  être  admis  au  passif  privilegie,  sous  prétexte  de  frais 
faits  pour  la  conservation  du  patrimoine  du  failli.  Anvers,  6  janvier 
1901 I.  —  89 

12.  Privilege  du  vendeur  de  machines.  —  Emploi  par  Vacheteur^ 

—  Le  privilege  du  vendeur  de  machines  n'est  pas  subordonné  a 
Temploi  réel  et  effectif  des  machines  par  Tacheteur.  Il  sufüt  que  Tache. 
teur  ait  conservé  les  machines  en  sa  possession.  Anvers,  23  mars  1901. 

I.  —  143 
FIN  DE  NON  RECEVOIR 

\.  Art.  232  et  2^3  de  la  loi  maritime.  —  Réception  a  Vétranger. 
—-  Action  devant  un  tribunal  beige.  —  La  fin  de  non  recevoir,  qui 
frappe  toutes  actions  contre  le  capitaine  pour  dommage  a  la  mar- 
chandise  re9ue  sans  protestations  faites  etsignifiées  dansles  24heures 
et  non  suivies  d*une  demande  en  justice  dans  le  mois«  doit  être  appli- 
quée  par  les  tribunaux  belges  même  si  Ia  réception  de  la  marchandise 

III. 
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FRET 


a  eu  lieu  et  devait  s'opérer  s  letranger,  Malmes,  ai  novembre  1900. 

II.  —  84 

2.  Art.  232  et  233  de  la  lot  maritime.  —  Manquant.  —  Reeonnais- 
sance,  —  Constatation  contradictoire,  —  Réclamation  recevable.  — 
Les  art.  282  et  233  de  la  loi  maritime,  qui  prescrivent  Ie  protêt  dans 
Ie  mois,  ne  sont  applicables  que  si,  au  moment  de  la  réception  de  la 
marchandise,  il  y  a  contcstation  entre  Ie  capitaine  et  Ie  destinataire. 

Le  capitaine,  qui  a  reconnu  un  manquant  constaté  contradictoire- 
ment,  ne  peut  puiser  dans  ces  articles  un  prétexte  pour  échapper  a  la 
responsabilité.  Bruxelles,  29  novembre  1901 I.  —  3 19 

3.  Protét  fait  par  le  prétendu  propriétaire,  nonporteur  du  connais- 
sement,  —  Le  protêt  fait  par  un  tiers  non  porteur  du  connaissement, 
alors  même  qu'il  se  prétendrait  propriétaire  de  la  marchandise,  ne 
rend  pas  recevable  une  action  intentée  par  le  porteur  du  connaisse- 
ment,  pour  avaries  et  manquant.  Anvers,  25  octobre  1900.     L  —  10 

4.  Manquant.  —  Réception.  —  Absence  de  protét.  —  L'action  du 
chef  de  manquant  est  non  recevable  a  défdut  de  protêt  dans  les  24 
heuresde  la  réception.  (Loi  marit.  232  et  233). 

Il  y  a  réception  lorsque  le  destinaire  appréhende  sans  protestation 
ce  que  le  capitaine  met  a  sa  dispositton  comme  constituent  son  lot. 
Anvers,  24  mai  1 90 1 I.  —  1 70 

5.  Protét.  —  Manquant.  —  Sujet  de  réclamation.  —  L'action  du 
chef  de  manquant  ne  doit  être  précédée  d'un  protêt  que  dans  les  cas 
oü  le  manquant  donnc  lieu  a  un  sujet  de  contestation  entre  parties. 

Quand  un  capitaine,  qui  doit  délivrer  un  lot  de  marchandises, 
délivre  une  partie  seulement  de  ce  lot  et  annonce  la  délivrance 
ultérieure  du  surplus,  Tobligation  de  protester  dans  les  24  heures 
n^existe  pour  le  destinataire  qu'a  partir  du  jour  oü  le  capitaine  ne 
délivre  pas  ce  surplus,  par  exemple  en  offrant  une  marchaudise  non 
conforme.  Cass.  \  i  octobre  1 900 II.  —  34 

FRET 

CalcuL  —  Clause  :  Intake  measure.  —  Quand  la  convention 
d'affrétement  stipule  que  le  fret  sera  calculé  per  St.  Petersburg  Stan- 
dard intake  measure  on  the  number  of  pieces  delivered^  c'est  le  cube 
mentionné  par  les  chargeurs  au  connaissement,  qui  doit  servir  au 
calcul  du  fret,  même  si  le  connaissement  porte  la  mention  measure 
unknown.  Anvers,  2  mars  1901 I.  —  180 
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INTERETS  JU DICIAIRES 

I.  Date  de  leur  naissance.  —  Les  ïniétêts  judiciaires  ne  sont  dus  a 
panir  de  Ia  demande  en  justice,  que  si  Ie  défendeur  est  a  même  de 
faire  des  offres.  Comm.  Gand,  17  novembre  1900 II.  —  69 


LOUAGE 

1.  Location  de  meubles.  —  Incendie.  —  Responsabilité  du  locataire. 
—  Preuve  a  charge  du  locataire.  —  En  vertu  des  principes  géné- 
rauz,  celui  qui  a  re^u  une  chose  certaine  et  déierminée  a  Tobligation 
de  la  restituer,  a  moins  de  prouver  que  la  chose  a  péri  sans  sa  faute. 
Le  locataire  assume  Tobligation  de  restituer,  a  l'expiration  du  bail, 
les  objets  qu'il  a  recus  en  location  et  devient  ainsi  debiteur  d*un  corps 
certain  et  déterminé. 

La  responsabilité  pqur  cause  d*incendie  est  un  effet  que  la  loi  donne 
au  contrat  de  louage. 

A  moins  qu*elles  ne  soient  de  nature  exceptionnelle,  les  régies 
tracccs  pour  la  location  d*immeubles,  doivent  être  appliquées  a  la 
location  des  meubles. 

L'art.  1733,  C.  civ..  qui  rend  le  locataire  responsable  de  rincendie, 
s*applique  également  aux  immeubles  inhabités. 

La  présomption,  qui  pèse  sur  le  preneur,  peut  être  renversée  par  la 
preuve  de  tout  fait,  autres  que  ceux  énumérés  a  titre  énonciatifs  par 
eet  article  er  qui  sera>t  élisif  de  faute. 

Le  preneur  ne  sera  pas  tenu  des  conscquences  de  l'incendie,  s*il 
établit,  d  une  facon  générale  mais  certaine,  que  eet  incendie  est  arrivé 
sans  sa  faute.  Anvers,  17  janvier  1901 L  —  i25 

2.  Louage  d'ouvrage.  —  Commis  vqyageur.  —  Défense  de  sen- 
gager  dans  une  maison  concurrente.  —  Interprétation,  —  L'engage- 
ment  pris  par  un  commis  voyageur  envers  son  patron  de  ne  pas  entrer 
en  la  même  qualité  dans  une  maison  concurrente  et  ce  pendant  les 
trois  ans  qui  suivront  sa  sortie  sous  peine  de  10  mille  francs,  est  de 
stricte  interprétation. 

Quand  eet  engagement  a  éié  pris  pour  le  cas  oü  le  commis  voyageur 
quittait  son  patron, la  pénalité  n'est  pas  applicable  au  cas  oü  le  patron 
se  privé  volontairement  des  services  de  son  employé.  Bruxelles» 
24  ociobre  1901 I.  —  286 
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3.  Louage  de  service.  —  Congé  dans  Ie  cours  dun  mots.  — 
Appointements  du  mois.  —  Lorsque  Ie  patron  donne  congé  dans  Ie 
courant  d*un  mois,  les  appointements  de  ce  mois  sont  dus  en  entier. 
Anvers  a.^.octobre  1901 I.  —  aSS 


OPPOSITION 

Moyens,  —  Lthellésuffisant.  —  Tribunal  de  commerce,  —  Mqyens 
nouveaux  a  la  barre,  —  Recevabilité.  —  Lorsqu'une  opposition  est 
valable  par  findication  d'un  libellé  suffisant,  on  peut  en  termes  de 
conclusions  opposer  pour  la  première  fois  des  fins  de  non  recevoir, 
qui,  en  matière  civile,  auraient  dü  être  opposées  in  iimtne  iitis.  Van. 
437  du  Code  de  procédure  civile  régit  seul  la  roatière  devant  les  tri- 
bunaux  de  commerce,  a  Texclusion  de  Tart.  161.  Anvers,  27  juin 
1900 I.  —  a6i 


PAYEMENT 

Impuiation,  —  Droit  du  debiteur.  —  Effet  de  commerce.  —  PayC' 
ment  après  protét.  —  Refus  par  Ie  porteur  de  restituer  V effet.  — 
Responsabilité.  —  A  défaut  de  convention  sur  Timputatlon  d*ua 
payement,  il  faut  imputer  celui-ci  sur  la  dette  que  Ie  debiteur  avait  Ie 
plus  d'intérêt  d'acquitter.  Le  debiteur  a  Ie  droit,  dans  ce  cas,  d*indi- 
quer  au  créancier  sur  quelle  dette  il  veut  imputer  son  payement,  et  le 
créancier  doit  y  consentir. 

Lorsque,  malgré  le  payement  après  protêt,  le  porteur  d'une  traite 
refuse  de  la  restituer  au  tiré,  Tempêchant  ainsi  de  faire  rayer  le  proi8t, 
le  porteur  engage  sa  responsabilité  et  Ie  tiré  est  en  droit  de  demander 
des  dommages-intérêts.  Anvers,  7  janvier  1901 I.  —  46 

PREUVE 

\ .  Copie  de  lettres.  —  Force  probante.  —  Cest  en  vertu  d'une 
présomption  que  le  fait  qu'une  lettre  a  été  copiée  a  sa  date  dans  un 
copie  de  lettres  régulièrement  lenu.  prouve  Tenvoi  de  cette  lettre  et 
son  arrivée  a  destination. 

Cette  présomption  peut.êire  combatiue  notamment  par  des  présomp- 
lions  contraires.  Dinant,  18  février  1901 II.  —  67 


PROCÉDURE  XXXVII 

2.  Femme  commerqante.  —  Dette  antérieure  au  mariage.  —  Le 
mari,  poursuivi  comme  chef  de  la  communauté  pour  une  dette  con- 
tractée  par  son  épouse  commer^ante  avant  le  mariage,  peut  exiger  du 
créancier  la  preuve  que  la  dette  existait  antérieurement  au  mariage. 

Cette  preuve  peut  être  faite  par  toutes  voies  de  droit.  Anver$,2  mars 
1901 I.  —  140 

3.  Livres  de  commerce,  —  Conditions  dadmissibilité  de  cette 
preuve.  —  Les  livres  de  commerce  régulièrement  tenus  peuvent  être 
admis  par  Ie  juge  pour  faire  preuve  entre  commer9ants  pour  faits  de 
commerce.  Ce  mode  de  preuve  ne  peut  être  invoqué  qu*en  Tabsence 
d'éléments  perraettant  au  juge  de  trancher  Ie  difTérend.  Comm.Brux., 
26  mai  1900 II.  —  i34 

4.  Serment  décisoire,  —  Rejet,  —  Second  serment.—  Recevabilité. 
—  Le  serment  décisoire  peut  être  déférc  en  tout  ctat  de  cause.  Il  im> 
porte  peu,  dès  lors,  au  point  de  vue  de  Ia  recevabilitc,  qu*un  premier 
serment  sur  le  même  fait  mais  autrement  libellé  ait  été  rejeté  par  un 
jugement  préparatoire  precedent.  Anvers,  28  janvier  1901..     I.  —  84 

PROCÉDURE 

1.  Appel.  —  Recevabilité,  -  Exploit  unique,  —  Réclamations 
distinctes.  —  Au  point  de  vue  de  la  recevabilité  de  Tappel  il  importe 
peu  que  diverses  parties  aient  formule  leurs  réclamations  par  groupe 
et  par  un  seul  exploit ;  il  faut  rechercher  si  chacune  d*elles  pretend  a 
un  droit  de  créance  distinct  et  indépendant  des  autres  et  considérer  le 
montant  dechaque  créance  prétendue.  L'appel  est  non  recevable  pour 
toute  réclamation  ne  dépassant  pas  2  5oo  francs.  Bruxelles,  24  janvier 
1 90 1 I.  —  69 

2.  Convention  de  La  Haye,  —  Arrété-Loi  de  1814.  —  Abroga- 
tion.  —  Signification  en  France,  —  La  convention  de  la  Haye  qui  a 
institué  un  nouveau  système  de  signification  d'actes  judiciaires  n*a  pas 
abrogé  Tarrêié-loi  de  1S14  organisant  la  signification  postale  pour 
autant  du  moins  que  les  Éiats  intéresses  ou  des  conventions  Tad- 
mettent. 

Est  valable  la  signification  postale  faite  en  France.  Comm.  Liége, 
1 7  juillet  1 90  c II.  —  1 36 

3.  Convention  franco  beige  du  8  juillet  1899.  —  Effet.  —  Compé- 
tence.  —  La  convention  franco-beige  du  8  juillet   1899  n*a  fait  que 
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completer  Ia  lol  beige  du  25  mars  1876  sur  la  compétence  et  maintenu 
ce  qui  existait. 

La  compétence  ne  dépend  pas  de  Texécution  efFective  de  Tobliga- 
tion,  mais  du  devoir  de  Ia  remplir  en  un  lieu  déterminé.  Anvers,  27 
juin  1900 I,  —  aöi 

4.  Citation.  —  Mesures  cTinsiruction.  —  Appel  en  garantie.  — 
Condiiions.  —  Action  principale,  —  Jugement  interlocutoire.  — 
Appel  en  garantie,  —  Recevabilité.  —  Aucune  disposition  legale 
n*oblige  Ie  demandeur  a  indiquer  dans  Texploit  introductif  d'instaace 
les  mesures  d'instruction  auxquelles  il  peut  y  avoir  lieu  de  recourir. 

Il  y  a  lieu  a  appel  en  garantie  dès  que  Tune  des  parties  peut  être 
tenue  a  tenir  une  autre  partie  indemne  soit  a  raison  d*une  obligation 
contractuelle  soit  a  raison  d*un  délit  soit  a  raison  d*un  quasi  délit. 

Quand  Tinstance  principale  a  provisoirement  disparu  du  rdle  a  la 
suite  d*un  jugement  nommant  un  expert,  Tappel  en  garantie  est  cepen- 
dant  recevable  parce  que  la  contestation  principale  n*est  pas  terminée. 
Anvers,  25  octobre  1901 I.  —  289 

5.  Comparuüon  personnelle.  —  Défaut  de  comparaitre.  —  Portee. 
—  Conséqiiences,  —  Quand  un  jugement  a  ordonné,  en  termes 
vagues«  ne  précisant  aucun  fait,  la  comparution  personnelle  des 
parties  et  que  Tune  d'elles  fait  défaut,  ce  n'est  qu'avcc  une  extreme 
prudence  et  dans  des  cas  tout  è  fait  exceptionnels  ne  pouvant  laisser 
aucun  doute  dans  Tesprit  du  juge,  que  Ie  tribunal  peut  user  du  pouvoir 
dangereux  de  tenir  les  faits  pour  avérés.    C.  Rennes,  i  mars  1900. 

IL—  i57 

6.  Déplacement  de  Vhuissier.  —  Frais  frustratoires,  —  Rejet  de 
la  taxe.  —  Les  frais  de  déplacement  d'un  huissier,  portés  en  compte 
dansun  exploit,  sont  frustratoire»  et  doivent  être  rejetésde  la  taxe, 
lorsque  Ie  cité  est  domicilie  dans  une  commune  oü  réside  un  huissier 
et  que  néanmoins  Texploit  a  été  notifié  par  un  huissier  résidant  è  une 
distance  considérable.  Anvers,  24  novembre  1900 I.  —  26 

7.  Election  de  domicile,  —  Modification  après  coup.  —  Nécessité 
du  consentement  des  contractants.  —  L'élection  de  domicile,  qu*elle 
soit  convention nelle  ou  legale,  ne  peut  se  changer,  après  coup,  en 
dehors  du  consentement  de  tbutes  les  parties.  Anvers,  27  juin  1900. 

L  —  261 

8.  —  Exploit  d'avenir.  —  Bemande  d'annulation,  —  Refet.  — 
Une  action  juciciaire  estintentée  par  Texploit  introduciif  d'instance  ; 
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]'exploit  d*avenir  d'q  d'autre  but  que  de  fixer  jour  pour  ]es  plaidoi- 
ries  ;  uae  indication  erronée  de  eet  exploit  ne  peut  avoir  pour  effet 
d*annuler  Texploit  introductif.  Corotn.  Tournai,  ii  juin  1901. 

lï.  —  91 

9.  Exploit  lancé  devant  un  tribunal  incompetent.  —  Validité  de 
Vexploit.  —  La  circonstance  qu'un  exploit  serait  lancé  pour  compa- 
raitre  devant  un  tribunal  incompetent  n*est  pas  une  cause  de  nuUité 
de  Texploit.  Anvers,  27  juin  1900 I.  —  a6i 

1  o.  Exploits,  —  Signiücation  entre  la  France  et  la  Belgique,  — 
Voie  diplomatique  seule  autorisée,—  Entre  la  France  et  la  Belgique, 
la  loi  Fran9aise  (C.  proc.  civ.  art.  69,  9*^)  n*organise  pas  la  signilica- 
tion  postale. 

Les  conventions  ne  permettent  pas  la  signification  par  une  autre 
voie  que  la  voie  diplomatique.  Anvers,  27  juin  1900 L  —  261 

\\,  Intervention. —  Acquéreur  dun  immeuble,  —  Contestation 
sur  défauts  d'entretien  ei  vices  cachés,  —  Fondement  de  V interven- 
tion.  —  L'acquéreur  d'un  immeuble  est  fondé  a  intervenir  dans  une 
contestation  portant  sur  les  défauts  d*entretien  et  les  vices  cachcs  de 
son  immeuble.  A  eet  égard  il  importepeu  que  Taction  soit  personnelle 
de  sa  nature  ;  lorsqu*elle  tire  son  origine  d*un  immeuble  et  n*existe 
que  pour  Timmeuble  et  pour  sa  conservation,  elle  est  entree  dans 
Ie  domaine  de  l'ècquéreur  en  passant  dans  Ie  prix  de  vente  payé 
par  lui.  Anvers,  a3  janvier  1901 L  —  84 

12.  Intervention.—  Recevabilité.—  L'intcrvention  est  recevable  en 
tout  état  decause,  tant  que  Tinstruction  d'une  affaire  n*est  pas  défini- 
tivement  close.  Anvers,  23  janvier  1901 L  —  84 

i3.  Intervention.  Tribunal  de  commerce.  —  Formes,  —  Assigna- 
tion.  —  Recevabilité.  —  Si  l'intervention  doit  être  formée  par  requete 
contenant  les  moyens  et  les  conclusions  dont  il  doit  être  donné  copie, 
ainsi  que  des  pièces  justificatives,  la  nullité  n*est  pas  comminée  par  la 
loi  comme  sanction  de  Tinobservatïon  de  ces  prescriptions  ;  rien  ne 
s*oppose  donc  a  ce  que  celui  qui  peut  intervenir  par  voie  de  requete 
Ie  fassepar  voie  d'assignation.  Comm.  Bruxelles^  16  avril  1901. 

II.  -  97 

14.  Remise  des  exploits  en  doublé  exemplaire  au  gouvernement. 
—  tormalité  essentielle.  —  Preuve  de  la  signification.  —  La  loi  du 
20  mai  1898,  en  son  art.  3,  approuvant  la  convention  de  La  Haye  du 
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RESPONSABILITÉ 


14  novembre  1896,  et  Ia  déclaration  du  16  novembre  1900  eptre  la 
France  et  la  Belgique  prescrivcnt  la  remise  des  exploits  en  doublé 
exemplaire  au  gouvernement. 

Ccue  formalité  est  ordonnée  a  peine  de  nullité,mais  il  n'y  a  aucune 
raison  de  prononcer  une  nuUiié,  uniquement  frustraioire  lorsque  la 
preuve  de  la  significaiion  existe.  Anvers,  27  juin  1900 1.-261 


RESPONSABILITÉ 

1.  Accident  de  tramway.  —  Fautes  de  plusieurs,  —  Faute  de  la 
victime.  —  Partage  de  responsabilité,  —  Solidarité.  —  Commet  une 
imprudence  Ie  voyageur  qui  se  lieni  debout  sur  Ie  marchepied  d*une 
voiiure  de  tramway  du  cóté  de  la  voie  aflectée  au  roulage.  Il  s'expose 
ainsi  a  être  victime  de  toute  collision  qui  peut  se  produire. 

Commet  une  faute  grave  Ie  couducteut  u*un  tombereau  qui  ne  se 
trouve  pas  è  portee  de  son  cheval  et  en  état  de  Ie  conduire. 

Commet  une  faute  grave  Ie  conducteur  d'une  voiture  de  tramway, 
qui  n^arrête  pas  sa  voiture,  lorsqu'il  voit  un  tombereau  non  guidé 
conünuant  a  rouler  dans  une  direction,  qui  devait  faire  craindre  une 
colli^ion. 

Dans  ces  circonstances  il  y  a  lieu  de  partager  les  conséquences  de 
1'accident  entre  la  victime  et  ceux  qui  ont  commis  des  fautes. 

Qimnd  Ie  préjudice  a  éié  causé  par  plusieurs  personnes  sans  qu'il 
soit  possible  de  déterminer  dans  quelle  proportion  chacune  d'elle  y 
a  coniribué,  chaque  coauteur  doit  supporter  la  responsabilité  entière 
a  i  égard  de  la  victime.  Bruxelles,  21  novembre  1900 I.  —  121 

2.  Commetlants,  —  Fait  qui  ïCa  pu  être  empéché,  —  Les  commet- 
lants  sont  responsables  du  dommage  causé  par  leurs  préposés  dans  les 
foncüons  auxquelles  ils  les  ont  employés.  lis  ne  sont  pas  admis  a 
prouver  qu*ils  n'ont  pu  empêcher  Ie  fait  qui  donne  lieu  a  la  respon- 
sabilité, Anvers,  19  janvier  1901 I.  —  79 

3.  Incendie  dun  immeuble.  —  Dégats  a  un  immeubU  voisin,  — 
Le  voisin,  qui  reclame  la  réparation  du  préjudice  subi  par  l'incendie 
d'uo  immeuble  contigu  au  sien,  ne  doit  pas  établir  la  faute  du  pro- 
pnéiaire  voisin. 

La  responsabilité  dérivant  du  fait  des  choses  est  basée  sur  une 

préóompiion  de  faute  a  charge  de  celui  qui  a  la  chose  sous  sa  garde. 

Ceitt?  responsabilité  n'a  pas  sa  sou  ree  dans  un  délit  ou  un  quasi 
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délit,  mais  dans  Tart.  i384  du  Code  civil.  Comm.  Gand,  a8  septem- 
brc  190 1 II.  —  166 

4.  Plainte,  —  Dommagesintéréts.  —  Une  plainte  ne  saurait 
entrainer  Ja  responsabilité  de  son  auteur  lorsqu'elle  n'a  point  été 
faite  témérairement  et  n'est  pas  Toeuvre  de  la  mauvaise  foi  et  de  la 

•malveillance.  Anvers,  4  mai  1901 I.  —  i83 

5.  Quasi  délit.  —  Solidarité  entre  coauteurs,  —  Limites  de  la  res- 
ponsabilité. —  La  solidarité  existe  entre  les  auteurs  de  quasi  délits 
différents  qui  ont  produit  un  même  résultat. 

Celui  qui  perroet  de  tracer  sur  lui  des  effets  de  complaisance  é^t 
responsable  du  payement  des  effets  impayés  tracés  sur  lui  mais  non 
des  traites  tirées  sur  des  tiers.  Comm.  Tournai,  1 1  juin  1901. 

n. -91 
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1 .  Saisie  conservatoire,  —  Clause  compromissoire.  —  Compétence 
du  président  du  tribunal  de  commerce,  —  Lorsqu'une  convention 
commerciale  contient  une  clause  compromissoire,  Ie  président  du 
tribunal  de  commerce  a  néanmoins  compétence  pour  statuer  sur  une 
demande  de  saisie  conservatoire.  Anvers,  i4novembre  1900.    I.  —  20 

2.  Saisie  conservatoire ,  —  f  rdonnance  du  président  du  tribunal  de 
commerce.  —  Demande  en  nullité.  —  Incompétence  du  tribunal 
civil.  —  L*ordonnance  du  président  du  tribunal  de  commerce, 
autorisant  une  saisie,ne  peut  être  réformée  que  par  les  voies  indiquées 
è  Tart.  417,  Code  proc.  civ.  ;  la  demande  en  nullité  formée  devant  Ie 
tribunal  civil  n*est  pas  recevable.  Civ.  Gand,  18  juillet  1900    II.  —  5g 

3.  Saisie  d*un  navire.  •—  Capitaine  muni  de  ses  expéditions.  — 
Nullité  de  la  saisie.  —  Navire  de  nationalité  étrangère.  —  Lorsqu'au 
moment  de'la  s»isie,  Ie  capitaine  est  muni  de  ses  expéditions  pour  son 
voyage,  la  saisie  du  navire  est  nuUe.  Il  est  indiflérent  que  Ie  capitaine 
n*ait  pas  fait  connaitre  cette  circonstance  a  Thuissier  instrumentant  et 
que  Ie  navire  soit  de  nationalité  étrangère.  Civ.  Gand,  18  juillet  1900. 

II.  -  59 

SOCIÉTÉ 

\.  Acte  d appel.  —  Nom  des  gérants  ou  administrateurs.  —  La 


^ 
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validité  des  ezploits  faits  a  la  requête  des  sociétés  commerciales  n'est 
pas  subordonnée  a  rindication  des  noms  de  leurs  gérants  ou  adminis- 
trateurs. 

L*art.  i3  c*e  la  loi  sur  les  sociétés,  qui  décla re  que  les  sociétés 
agissent  par  leurs  gérants  ou  administrateurs,  a  pour  objet  de  déter- 
miner  les  organes  d*action  des  'sociétés  commerciales  et  nullement 
de  regier  Ie  mode  de  procéder  en  justice.  C.  üége,  17  juillet  1901. 

II. -147 

2.  Liquidateurs.  —  Payement  des  dettes  —  Action  individuelle  des 
créanciers.  —  Si  les  liquidateurs  sont  charges  de  payer  toutcs  les 
dettes  de  la  société  proportionnellement,  cette  obligation,  subjective 
aux  liquidateurs,  n*arrête  pas  Taction  individuelle  de  chacun  des 
créanciers  ni  la   contrainte  a   leur   profit.   Anvers,   27  juin   1900. 

L  —  a6i 

3.  Société étrangère.  —  Action  en  justice,  —  Conditions  de  receva- 
bilité.  —  Partnership,  —  Pour  qu'une  société  étrangère  puisse  ester 
en  justice  en  Belgique  il  faut  mais  il  sufRt  i**  qu*elle  ait  été  reguliere- 
ment  constituée  dans  Ie  pays  oü  elle  a  son  siége  social.a**  qu'elle  puisse 
ester  en  justice  dans  son  pays.  —  Il  n*est  pas  nécessaire  qu'elle  jouisse 
dans  son  pays  de  la  personnificaiion  civile. 

Les  sociétés  anglaises  connues  sous  Ie  nom  de  «  partnership  0  rem- 
plissent  ces  conditions  ;  elles  peuvent  donc  ester  en  justice  en  Belgique 
sous  leur  raison  sociale.  Anvers,  19  aoüt  1901 I.  —  268 

SOCIÉTÉ  ANONYME 

4.  Administrateur.  —  Part  dans  les  bénéfices,  -^  Démission  au 
cours  dun  exercice.  —  Rémunération  proportionneiie  a  ia  durée  de 
la  fonction  —  L*administrateur  démissionnaire  au  cours  d*un  exer- 
cice a  droit  a  une  rémunération  proportionneiie  au  temps  pendant 
lequel  il  est  demeuré  en  fonction.  Il  n*y  a  pas  lieu  ,de  rechercher  la 
situation  sociale,  au  moment  oü  il  a  cessé  de  faire  partie  du  conseil 
d*administr8tion  ;  Ie  tantième  alloué  aux  administrateurs  est  fixé  a 
forfait  sur  les  bénéfices  de  Tannée  sans  distiction  d*époque.  Comm. 
Mons,  1 1  décembre  1900 II.  —  52 

5.  Cession  dactions.  —  Société  non  encore  définitivement  conUi- 
tuée,  —  Nullité.  —  Syndicat  pour  la  vente  par  émission  de  ces 
titres.  —  Prise  ferme  a  un  taux  fixé,  —  Véritable  acquisition,  -— 
Constitution.  —   Capital   primitif  insuffisant,    —    Augmentation 
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décrétée  aussitSi  après,  —  Apports  a  effèctuer.  -—  Constitution 
définittve  suspendue  jusqu'au  jour  de  réalisation  de  ces  apports.  — 
Se  sont  rendues  cessionnaires  des  actions  qu'elles  devaient  écouler, 
les  banques  qui  les  ont  prises  fermes  a  un  taux  déterminé,  pour  les 
revend  re  au  prix  qui  leur  conviendrait,  et  s'attribuer  Ie  benefice 
éventuel  de  la  revente,  sauf  a  en  prendre  elles  mêmes  livraison  en 
cas  d*insuccès  de  Tétnission. 

Lorsque  les  cessions  ont  été  convenues  au  moment  oü  la  société 
n'avait  pas  encore  d'existence  legale,  elles  doivent  être  considérées 
comme  nu  lies  par  application  de  Tart.  40,  L.,  22  mai  1896;  il  importe 
de  ne  pas  confondre  les  conventions  préparatoires  conclues  avec  les 
fondateurs  ou  participants  a  la  fondation  pour  faciliter  la  constitution 
du  capital  social  par  voie  de  souscription,  et  la  cession  d*actions  déja 
acquises  ou  placées. 

Lorsqu*il  n*a  pu  entrer  dans  la  pensee  des  fondateurs  que  Ie  capital 
primitif  füt  sufïisant  poiir  atteindre  Ie  but  social,  lorsqu*il  était  eer- 
tain,  dès  Ie  début,  que  la  société  ne  pourrait  régulièrement  fonction- 
ner  sans  Taugmentation  considérable  et  immédiate  de  ce  capital, 
lorsque,  peu  de  jours  après  Tacte  constitutif,  Tassemblée  générale  des 
actionnaires  a  décidé  que  Ie  capital  serait  augmenté  par  la  créadon 
d'actions  nouvelles,  destinées  a  payer  Tacquisition  de  valeurs  a 
réaliser  ultérieurement,  par  voie  d'apport  et  dans  la  forme  authen- 
tique,  Ie  capital  social  réel  n*est  souscrit  et  libéré  conformément  a 
Tart.  29,  L.,  22  mai  1896  qu'a  la  date  oü  Ie  dit  appprt  est  effectué. 
C*est  seulement  alors  que  la  dite  société  est  définitivement  constituée. 
C.  Bruxelles,  7  mars  1901 II.  —  io3 

6.  Directeur.  —  Engagement  pour  la  durée  de  la  société,  — 
Dissolution.  —  Expiration  du  contrat  du  directeur .  —  L'engagement 
d'un  directeur  pour  toute  la  durée  d*une  société  anonyme  prend  fin 
Ie  }our  oü  une  assemblee  générale  prononce  régulièrement  et  sans 
fraude  la  dissolution  de  la  société. 

Le  directeur  ne  peut  réclamer  Ie  benefice  de  la  survivance  fictive 
accordée  par  la  loi  a  Ia  société  en  vue  uniquement  de  la  liquidation. 
C.  Bruxelles,  i3  mai  1901 II.  —  94 

7.  Intérét  sur  versements  arriérés.  —  Prescription,  —  Chemin  de 
f  er,  -—  Construction.  —  Interets  intercalaires,  —  Clause  des  statuts. 
—  Se  prescrivent  par  cinq  ans,  les  interets  conventionnels  dus  sur  les 
versements  qu'un  actionnaire  est  en  retard  d'effectuer. 

Il  en  est  ainsi  lors  même  que  Ia  dette  du  principal  serait  garantie 
par  un  gage. 
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Dans  les  statu ts  des  sociétés  pour  la  construction  de  chemins  dé  fen 
si  la  valeur  réelle  de  la  ligne  en  construction  atteint  ou  dépasse  Ie 
priz  de  revient,  il  est  permis  de  payer  les  interets  des  actions  pendant 
la  construction  (interets  intercalaires.)  C.  Bruxelles,  19  février  1900 

II.  —  19 

8.  Nullité.  —  Prescription  de  Vaction.  —  Application  a  tous  les 
cas  de  nullité.  •—  Exécution  du  contrat  pendant  cinq  ans,  —  Respon- 
sabilité  des  fondateurs,  —  Capital  non  souscrit,  —  Apports  non 
réalisés..—  L*art.  137  de  la  loi  sur  les  sociétés,  qui  déclare  prescrites 
au  bout  de  cinq  ans  toutes  actions  en  nullité  d*une  société  par  actions 
OU  d*une  société  coopérative  a  partir  de  la  publication,  lorsque  Ie 
contrat  a  rcgu  son  exécution  pendant  cinq  ans  au  moins,  ne  fait 
aucune  distinaion  quant  a  Ia  cause  de  nullité. 

Il  importe  peu  que  la  société  n*ait  distribué  aux  actionnaires  aucun 
dividende  et  qu*elle  n'ait  donné  que  de  médiocres  signes  de  vitalité, 
du  moment  qu'elle  a  vis-avis  de  tout  Ie  monde,  par  la  publicité  de 
bilans  réguliers  et  du  fonctionnement  normal  des  statuts,  marqué 
rintention  de  conserver  son  existence. 

Le  fondateur  et  l'apporteur  qui  ont,  de  commun  accord,  garanti  Ia 
réalité  de  l'apport,  doivent  être  solidairement  tenus,  vis-a-vis  des 
souscripteurs  d*actions,  du  dommage  subi  par  la  nonexistence  de 
rapport. 

Lorsque  ceux-ci  ont  fourni  leurs  capitaux  a  une  société  qui  n'a  pu 
fonctionner  pleinement,  il  importe  de  les  mettre  dans  la  situation  oü 
ils  auraient  été  si  le  capital  avait  été  véritablement  souscrit  et  oü  les 
actions  remises  aux  apporteurs  étaient  ia  contrevaleur  exacte  de  l'actif 
fourni  par  eux  ;  il  est  équitable  qu'ils  re9oivent,  a  titre  d'indemnité, 
la  part  du  capital  souscrite  par  eux  et  qui  est  perdue.  Comm.  Brux., 
14  février  1901 II.  —  54 

9.  Parts  de  fondateur.  -—  Nature  juridique.  —  Droits  des  porteurs 
de  ces  titres.  —  Action  en  payement  des  avantages  réserves  par  les 
statuts.  —  Recevabilité.  —  Réserves  spéciales.  —  Droit  de  V assem- 
blee générale.  —  Les  parts  de  fondateur  constituent  une  création  un 
peu  arbitraire  destinée  a  rémunérer  certains  concours  ;  leur  nature 
iuridique  varie  suivant  l'étendue  du  lien  contractuel  qui  les  rattache 
a  la  société. 

Les  porteurs  de  ces  parts  ne  peuvent  contester  la  régularité  des 
comptes  sociaux,  l'utiliré  de  certains  amoriissements,  Textinction  de 
dettes  sociales,  Topportunité  d'une  dissolution   anticipée ;  mais  ils 
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peuvent  réclamer  l'intégratité  des  bénéfices  nets  et  distribuables  que 
leur  assurait  Ie  bilan,  se  plaindre  de  la  privation  d'avantages  consentis 
par  Ie  pacte  social,  poursuivre  la  nullité  d'uhe  résolution  prescrivant 
la  mise  a  une  réserve  spéciale,  en  violaiion  des  statuts,  de  sommes 
leur  appartenant,  pour  améliorer,  par  voie  de  rachat  des  parts  de 
fondateur,  Ie  sort  du  capital  social,  sur  lequel  ils  n  auront  aucun 
droit  a  faire  valoir,  pas  plus  pendant  l'exiscence  de  la  société  que  lors 
de  sa  dissolution  ou  de  sa  liquidation. 

Si,  aux  termes  des  statuts,  Tassemblée  générale  des  actionnaires  est 
maitresse  de  fixer,  sans  limitation  aucune,  a  partir  de  la  septième 
année  du  fonctionnement  de  la  société,  Ie  quantum  des  réserves  spé- 
ciales,  encore  faut-il  que  ces  réserves  soient  destinées  a  Tutilité  de 
Texploitation  sociale,  et  non  pas  a  Tamélioration  du  capital  social 
formé  uniquement  de  Ia  réunion  des  actions,  et  dans  lequel  n*entrent 
pas  les  parts  bénéficiaires  qui  ne  sont  jamais  délivrées  en  échange  du 
versement  direct  d'une  somme  d'argent ;  Taccumulation  de  bénéfices, 
résultant  des  réserves  spéciales.  constitue  une  augmentation  de  Tactif 
obtenue  par  la  retenue  d*une  partie  de  bénéfices  distribuables,  sur 
laquelle  les  parts  de  fondateur  ont  leurs  droits  expressément  consacrés 
par  let  statuts  ;  ces  bénéfices  ne  sauraient  être  employés,  sous  forme 
de  rachat,  a  l'extinction  de  ces  mêmes  parts  ;  il  en  est  diiféremment  si 
ces  réserves  spéciales  ont  été  constituées  après  partage  des  bénéfices 
avcc  Ia  part  revenant  aux  actionnaires  seuls.  C.  Paris,  8  juin  1901. 

n.  —  126 
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1.  Dividendesfictifs.  —  Fait punissable.  —  L'art.  ï3J  de  la  loi  des 
sociétés  punissant  les  gérants  ou  administrateurs  qui,  en  l'absence 
d*inventaires,  malgré  les  inventaires  ou  au  moyen  jd'inventaires  frau- 
duleux,  ont  opéré  la  répartition  aux  actionnaires  de  dividendes  ou 
d'intérêts  non  prélevés  sur  les  bénéfices  réels,  est  applicable  aux 
sociétés  coopéraiives.  C.  Liége  27  juillet  1901 II.  —  149 

2.  Dividendesfictifs.  —  Fait  punissable.  —  L*art.  i33  de  la  loi  des 
sociétés  punissant  les  gérants  ou  administrateurs  qui,  en  l'absence 
d*inventaires,  malgré  les  inventaires  ou  au  moyen  d'inventaires  frau- 
duleux,  ont  opéré  la  répartition  aux  acrionnaires  de  dividendes  ou 
d*intérêts  non  prélevés  sur  les  bénéfices  réels,  est  applicable  aux 
sociétés  copératives.  Cass.  2  décembre  190 1 II.  —  162 
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STARIE  ET  SURESTARIES 

I.  Absence  de  rapport  de  mer,  -r  Commencement  du  délai.  —  Le 
capitaine  ne  peut  décharger  aucune  marchandise  avant  d*avoir  fait  son 
rapport  de  mer,  et  le  destinataire  peut  refuser  de  coromencer  le 
dcbarquement  tant  que  Ie  capitaine  n*a  pas  fait  son  rapport. 

Mais  le  délai  de  planche  prend  cours  a  partir  du  moment  oü  le 
destinataire  a  commencé  Ia  prise  de  réception  sans  exiger  le  rapport 
de  mer.  Anvers,  16  juillet  1901 I.  —  X45 

2  Bateau  ét  intérieur.  —  Délai  pour  décharger  44  tonnes  de  fer.  — 
Temps  gagné  par  un  destinataire,  —  Déclaration  en  douane.  — 
Taux  de  surestaHe.  —  Bateau  rhénan  de  i32  tonnes.  —  Le  délai  de 
siarie  pour  décharger  44  tonnes  de  fer  est  de  deux  jours. 

Un  des  destinataires  n'a  pas  Ie  droit  de  s*attribuer  le  temps  gagné 
par  un  autre  destinataire. 

En  matière  de  navigation  intérieure  la  déclaration  en  douane 
incombe  au  destinataire. 

Le  taux  de  la  surestarie  pour  un  bateau  rhénan  de  i32  tonnes  est 
de  1 5  centimes  par  tonne  et  par  jour.  Anvers,   11    noverobre  1901. 

L  — 33i 

3.  Bois.  -—  Clause  :  Customary  steamer  dispatch.  —  Lorsquele 
le  chargement  de  bois  doit  être  recu  rvith  customary  steamer  dispatch 
mais  a  raison  de  90  standards  minimum  par  jour  nonobstant  tout 
usage  contraire  du  port,  cette  clause  ne  déroge  aux  usages  du  port, 
qu*en  ce  qui  concerne  la  quantité  a  recevoir. 

Dès  lors,  le  capitaine  pour  pouvoir  réclamcr  des  surestaries  doit 
prouver  qu*il  a  offert  90  standards  par  jour  et  qu'il  a  protesté  a  chaque 
lenteur  ou  a  chaque  interruption  dans  le  débarquement.  Anvers, 
2  mars  1901 L  —  180 

4.  Clause  de  la  charte  partie.  —  Jnterprétation.  —  Quand  la 
charte  partie  stipule  que  la  starie  commencé  le  jour  suivant  celui  de 
Tarrivée  du  steamer  a  6  iieures  du  matin^  si  le  navire  arrive  avant 
midi,  a  midi  si  le  navire  arrive  après  midi  et  après  qu'il  est  place  pour 
décharger,  la  starie  commencé  le  lendemain  du  jour  de  Tarrivée  du 
steamer  a  6  heures  du  matin  ou  a  midi  suivant  l'heure  de  son  arrivée 
de  la  veille,  pourvu  qu'il  ait  obtenu  place  pour  décharger.  Anvers, 
1 1  mai  1901 L  —  i63 

5.  Clause  :  Free  of  turn.  —  Interprétation.  —  La  clause  free  of 
turn  insérée  dans  le  connaissement  met  a  charge  du  destinataire  la 
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perte  de  temps  subie  par  Ie  navire  en  attendant  une  place  pour 
décharger.  Anvers,  23  mai  igoi I.  —  168 

6.  Délai  de  la  charte  partie.  —  Jours  supplémentaires.  —  Clause : 
If  required.  —  Lorsque  les  accords  entre  Taffréteur  et  Tarmateur 
accordent,  outre  Ie  délai  fixé  par  la  chartepartie,  deux  jours  supplé- 
mentaires pour  charger  et  décharger  //  required,  il  appartient  aux 
destinataires,  et  nulleoient  au  capitaine,  de  décider  si  les  jours  sup- 
plémentaires étaient  ou  n*étaient  pas  nécessaires.  Bruxelies,  37  juin 
igoi I.  —  198 

7.  Délai,  —  Divisibilité.  —  Nécessité  de  poursuites  conire  chaque 
destinataire,  —  A  moins  de  convention  contraire,  Ie  délai  de  starie 
doit  et  re  fixé  selon  Tusage  du  port  de  déchargemeat  et  est  divisibla 
entre  les  divers  destinataires,  qui  ne  sont  tenus  entre  eux  par  aucun 
lien  de  droit. 

Il  n*existe  pas  a  Anvers  un  usage,  en  vertu  duquel,  a  défaut  de 
stipulation  expresse,  Ie  délai  de  starie  constitue  un  délai  unique 
imposé  indivisiblement  a  tous  les  destinataires  et  permettant  de 
réclamer  des  surestaries  a  ceux  qui  nont  pas  encore  décharge  a 
Te^piration  de  la  starie,  saus  avoir  a  rechercher  si  Ie  retard  leur  est 
imputable  ou  non. 

Des  lors,  Ie  capitaine  doit  protester  contre  chaque  destinataire, 
qui  dépasse  son  délai  de  starie.  Bruxelles,  4  juillet  1901 . .     I.  —  201 

8.  Délai.  —  Jndivisibilité.  —  Circonstances  qui  Vétablissent»  — 
Mode  de  calculer  Ie  délai  indivisible,  —  Appel  en  garantie.  —  Rece- 
vabilité.  —  Si,  en  principe,  Ie  délai  de  starie  est  divisible  entre  les 
divers  destinataires,  qui  ne  sont  tenus  entre  eux  par  aucun  lien  de 
droit,  il  en  est  autrement  lorsque  les  conventions  des  parlies  ont 
établi  rindivisibilité  de  la  starie. 

Cette  indivisibilité  résulte  du  délai  unique  accordé  pour  décharger 
toute  la  cargaison,  du  droit  de  gage  concédé  sur  la  cargaison  notam- 
ment  pour  les  surestaries  et  de  la  libération  des  affréteurs  qui  ont  mis 
a  bord  une  cargaison  suflisante  pour  répondre  de  toutes  sommes 
revenant  aux  armateurs  y  compris  les  surestaries. 

Quand  il  s*agit  d*un  délai  unique  et  indivisible,  Ia  starie  comme  la 
surestarie,  se  compte  par  demi  journées. 

L'appel  en  garantie  dirigé  par  un  destinataire  contre  un  autre 
destinataire  est  recevable^  quoique  non  précédé  d*un  protêt,  parce  que 
les  faits  de  lenteur  reprochés  par  l'un  destinataire  a  Tautre  constituent 
des  quasi  délits.  Anvers,  6  décembre  190  i I.  —  347 
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g.  Délai  pour  décharger  26  tonnes  de  bois,  —  Le  délai  pour 
décharger  26  tonnes  de  bois  est  d*un  jour.  Anvers,  8  novembre  1901. 

I.  —  335 

10.  Parement  du  fret,  —  Recevabilité,  •—  Le  payeraent  du  fret 
sans  réserve  spéciale  quant  aux  surestaries  ne  constitue  pas  une 
renonciation  è  réclamer  Tindemnité  de  surestaries.  Anvers,  9  juillet 
190: I.  —  284 
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1.  Corporation  ouvrière.  —  Dommages.  —  RecevabUité  de 
Vaction.  —  La  Corporation  ouvrière,  qui  transporte  une  marchandise 
de  la  gare  a  un  hangar  de  TEscaut  ou  des  bassins,  effecrue  un  véri- 
table  transport  tombant  sous  Tapplicatlon  de  la  loi  sur  le  contrat  de 
transport. 

Cette  loi  est  générale  et  s*applique  k  tous  les  transports  quelles  que 
soient  leur  nature  et  leur  importance. 

En  conséquence  Taction  pour  dommages  et  pertes  n'est  pas  rece- 
vable  a  défaut  de  réserves  ou  de  réclamations  formulées  par  écrit  et 
adressées  a  la  corporation  le  surlendemain  de  la  réception.  Anvers, 
24  octobre  1900 L  —  8 

2.  Corporations  ouvrières  d^ Anvers,  —  Location  de  services,--  Les 
corparations  ouvrières,  telles  qu*elles  sont  organisées  et  agissent  a 
Anvers,  ne  sont  pas  des  transporteurs,  au  sens  légal  du  mot,  mais  se 
bornent  k  louer  des  services,  même  au  cas  oü  parmi  la  manipulation 
des  marchandises  interviendrait  un  camionnage  d*un  point  a  un  autre 
des  installations  de  la  place.  Anvers,  4  décembre  1901 L  -^  339 

3.  Corporation,  —  Transport  dune  caisse,  —  Vol,  —  Appel  en 
garantie.  —  Déchéance,  —  L'appel  en  garantie  dirigé  contre  une 
Corporation  ouvrière  chargée  de  transporter  une  caisse  d'un  steamer 
a  un  autre  steamer  doit,  a  peine  de  déchéance,  être  introduite  dans 
le  délai  d*un  mois  a  dater  de  l'assignation  qui  donne  lieu  au  recours 
(art.  9  deriiier  alinea  de  la  loi). 

Si  le  transporteur  doit  veiller  les  objets  transportés  jusqu'a  leur 
remise  a  destinarion,  cette  déchéance  reste  acquise  a  moins  que  les 
faits  prouvés  a  charge  du  transporteur  ne  constituent  dans  son  chef 
une  infraction  a  la  loi  pénale,  dans  Tespèce  un  vol  commis  par  la 
corporation.  Anvers,  5  décembre  1901 L  —  846 
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4.  Délivrance  erronée.  —  Responsabilité  du  voiturier,  —  Remise 
erronée.  —  Action  en  dommag  es -interets  de  V  expediteur.  —  Rece- 
vabilité,  —  Est  en  faute  Ie  transporteur,  qui  remet  des  marcliandises 
a  une  personne,  dont  )e  nom  ne  correspond  pasexactement  a  Tadresse 
indiquée  par  l'expéditeur. 

Est  recevable  laction  intentée  par  Texpédiieur  contre  celui  qui 
a  indünrent  pris  réception  d'une  marchandise,  a  la  condition  que 
cette  action  tende  a  des  dommages-intérêts  (art.  iSSz  c.  c),  et  nuUe- 
ment  a  la  restituiion  des  marchandises  délivrées  par  erreur.  Anvers, 
3  juin  1901 1.  —  17c 

5.  Chemin  de  f  er  de  Vétat.  —  Refus  de  transporter  un  journaL  — 
Conditions  de  légalité.  —  Néccssité  de  raisons  spéciales.—  Oemande 
de  dommages-intérêts.  —  Compétence  du  pouvoir  judiciairè.  —  Pour 
que  la  défense,  faite  par  I'Etat  a  ses  agents  de  Tadministration  des 
chemins  de  fer  et  de  Tadministraiion  des  postes,  d'accepier  au  trans- 
port les  ballots  contenant  les  nnméros  d'un  journal,  puisse  être 
considérée  comme  legale,  il  faut  qu*il  soit  démontré  que  ce  journal 
constitue  une  entreprise  de  publications  immorales. 

Il  est  inexact  de  préiendre  que  Tart.  22,  L.  2  5  aoüt  1891  donne  a 
rÉtat  Ie  droit  absolu  de  refuser,  par  voie  de  reglement,  Ie  transport 
des  marchandises  qu*il  désigne,  sous  la  seule  garantie  de  la  respon- 
sabilité du  Ministre  des  chemins  de  fer  devant  les  Chambres,  sans  que 
Ie  pouvoir  judiciairè  puisse  intervenir. 

Les  règlements,  que  d'adtcinistration  des  chemins  de  fer  peut 
prendre  concernant  Ie  transport  des  voyageuVs  et  des  choses,  sont 
uniquement  des  règlements  de  police. 

Le  transport  est  ia  règle  et  Ie  refus  de  transporter  doit  être  Texcep- 
tion.  Le  refus  doit  être  motivé  par  des  raisons  spéciales,  comme  le 
danger  ou  les  inconvénients  pouvant  résulier  du  transport  au  point 
de  vue  de  Texploitation. 

Lorsque  la  légalité  et  la  régularité  du  reglement  pris  pour  s*opposer 
au  transport  d'un  journal  sont  contestées,  Ie  pouvoir  judiciairè  est 
competent  pour  déierminer  les  dommages-intérêts  auxquels  peut  avoir 
droit  celui  qui  se  prétend^viciime  de  la  mesure  attaquée.  Comm. 
Bruxelles,  iSavril  1901 IL  —  75 

6.  Postes  et  chemin  de  fer,  —  Refus  du  transport.  —  Journal 
prétendument  immoral.  —  Acte  arbitraire,  —  Dommages  interets, 
—  La  roesure  par  laquelle  TEiat^interdit  a  ses  agents  de  recevoir  au 
transport,  de  transporter  et  de  distribuer  un  journal,  soit  en  service 
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postal,  soit  par  chemin  de  fer,  est  legale  lorsqu'il  est  établie  que  Ie 
Journal  incriminé  constitue  une  entreprise  pornographique  ou  du 
moins  immorale  ;  elle  ne  Test  pas  lorsque  la  licence  de  la  publication 
litigieuse  ne  dépasse  pas  celie  d'autrcs  publications  similaires  et  de 
certaines  représentations  publiques,  tolérées  par  les  pouvoirs  publics  ; 
en  ce  cas,  les  agissements  de  TEtat  sont  arbitraires  et  contraires  aux 
rescriptions  des  lois  du  3o  mai  1879  ^^^  ^^  service  des  postes  et  du 
2  3  aoüt  189 1  sur  Ie  contrat  de  trinsport.  Comm.  Bruxelles,  2  mars 
1 90 1 IL  —  73 

7.  Tramways,  —  Appréhension  de  la  main  courante.  —  Contrat 
parfait,  —  Blessures  reques  par  Ie  voyageur,  —  Responsabilité,  — 
En  publiant  Titinéraire  de  ses  voitures,  Thoruire,  les  prix  et  Tindica- 
tion  des  points  d*arrêt,  une  compagnie  de  tramways  fait  au  public  des 
offres  de  transport,  lesquelles,  des  Ie  moment  oü  elles  sont  acceptées, 
deviennent  un  contrat  de  transport  parfait,  formé  par  Ie  consentement 
des  parlies  ;  Taccepiaiion  n'est  pas  douteuse  lorsqu  a  un  point  d  arrêt 
un  voyageur  prend  la  roain  courante  de  la  voiture  et  s*apprête  a 
monter ;  elle  sera  plus  manifeste  encore  dès  qu'un  voyageur  aura  posé 
un  pied  sur  Ie  marchepied. 

Duns  ces  condiiions.  lorsque  Ie  mouvement  de  la  voiiurea  précipité 
Ie  voyageur  a  lerre  et  lui  a  causc  une  blessure,  la  compagnie  est 
responsable  du  dommage  q  »i  en  est  la  conséquence.  C.  Bruxelles, 
10  novembre  1900 II.  —  16 


VENTE. 

1.  Bateau.  —  Remise  des  titres  de  propriété.  —  La  veate  d'un 
baieau  n'entraine  pas  pour  Ie  vendeur  l'obligation  de  remettre  a 
l'acheteur,  les  titres  de  propriété,  contrat  d*achat  et  quittances  de 
payement. 

xMais  si  Ie  vendeur  a  pris  l'engagement  de  remettre  ces^ièces  centre 
payement  du  prix  de  vente,  il  est  non  recevable  a  assigner  Tacheteur 
en  payement  a  défaut  par  lui  d'offrir  les  titres.  Anvers,  1 1  mai  1901 . 

I.  -  176 

2.  Chose  d^autrui.  —  Nullité  relative,  —  L'art.  1599  C.  c.  qui 
dcclare  nulle  la  vente  de  la  chose  d'autrui  est  applicable  en  matière 
commerciale. 

Mals  cette  nullité  est  relative,  en  ce  sens  que  Tacheteur  seul  peut 
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s*en   prévaloir.   L^  vondeur  est   sans  droit  a  Ia  faire  valoir.  Anvers, 
22  mai  igof I.  —  167 

3.  Claitse  «  sur  wagon  Anvers  transit  ».  —  Lieit  cCagréation.  — 
Vices  apparents.  —  Lorsque  la  marchandise.a  ,été  vendue  «sur 
wagon  Anvers  transit  «,  Tagréaiion  doit  eire  faite  en  gare  d*Anvers. 
Cest  au  lieu  de  livraison  que  la  marchandise  doit  être  agréée,  sauf  Ie 
cas  oü  Tacheteur  ne  peut  véritier  la  marchandi^  que  dans  ses  maga- 
sins  OU  dans  son  usine. 

Ne  constituent  pas  des  vices  cachés  ceux  que  Tacheteur  a  pu 
reconnaitre,  sinon  a  vue,  au  moins  par  une  expérience  technique. 
C.  Bruxelles,  27  février  1 90  r II.  •—  1 38 

4  Commission.  —  Somme  sur  laquelle  la  commission  doit  étre 
calculée,  —  Récupération  par  Ie  vendeur  d'une  partie  du  prix.  — 
Faute  dans  son  chef.  —  Si  dans  ccrtains  cas,  te  commissionnaire  n*a 
droit  a  sa  commission  que  pour  autaitt  que  Tacheteur  a  payé  les 
marchandises  vendues,  ce  principe  ne  peut  recevoir  snn  application 
lorsque  Ie  vendeur  est  lui-même  cause  que  tout  ou  partie  du  prix  n*a 
pu  lui  être  payé. 

Tel  est  Ie  cas  lorsque,  avant  la  livraison,  Tacheteur  ayant  informé 
Ie  vendeur  de  ce  que  sa  situation  était  mauvaise,  et  lui  ayant  ofïert 
d'annuler  ce  marché,  ou  tout  au  moins  de  lui  laisser  facturer  directe- 
ment  surTacheieur-a  qui  il  avait  revendu  la  marchandise,  et  d*exiger 
Ie  paiement  avant  livraison,  Ie  vendeur  s  est  refusé  a  accepten  aucune 
de  ces  deux  combinaisons. 

Dans  ces  conditions,  la  commission  due  au  commissionnaire  doit 
être  calculce  sur  Ie  prix  auquel  a  été  cédée  Ia  marchandise,  et  non  sur 
la  somme  que  Ie  vendeur  pretend  avoir  récupérée.  Comm.  Bruxelles, 
27  juin  1901 II.  —  144 

5.  Délai  de  payement,  -  Interprétation.  —  Lorsqu*une  vente  est 
conclue  avec  la  clause  «  payement  a  3o  jours  j>,  ce  délai  commence  a 
courir  a  partir  de  la  livraison  effeciive  et  non  a  partir  de  Ia  date  de  la 
convention.  Anvers,  8  juin  1901 I.  —  i55 

6.  Formation  du  contrat.  —  Accord  des  volontés.  —  Écrit,  — 
Condition  stipulée.  —  Lorsque  Tune  des  parties  a  subordonné  Ia 
vente  a  l'examen  des  conventions  écriies,  Ie  contrat  n'esi  conclu  que 
lorsque  l'accord  parfait  des  volontcs  s'est  établi  sur  toutes  choscs 
exprimées,  spécialemetit  sur  les  conventions  écrites.  Anvers,  18 
octobre  1 90 1 1.-^327 
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7.  Inexécution,  —  Force  majeure.  —  Preuve.  —  En  maücre  con- 
tractuelle  celui  qui  allègue  la  force  majeure  pour  justiiier  Tinexécution 
de  ses  obligations,  doit  Ia  prouver  ;  la  crise  des  transporis  a  la  fin  de 
1899  ne  constitue  qu*une  circonstance  qui  a  pu  rendre  plus  onéreuse 
Texécution  d'un  raarché  comportant  un  déplacement  de  marchandises. 
Anvers,  4  mai  1901 I.  —  i56 

8.  Inexécution,  —/iésiliation,  —  Mise  en  demêure,  —  Revente.  — 
Dommages  interets.  —  Une  deraande  en  résiliation  d'une  vente  ne 
doit  pas  être  précédée  d*une  mise  en  demcure,  lorsqu*il  est  certain  ec 
déclaré  par  Tacheteur  que  Ie  contrat  ne  sera  pas  exécuté. 

Le  refus  de  prendre  Uvraison  autorise  Ie  vendeur  a  revend  re  Ia 
marchandise,  et  Tacheteur  ne  peut  déduire  de  cette  revente  aucune 
fin  de  non  recevoir.  Les  conditions  de  cette  revente  doivent  être 
appréciées  par  le  tribunal  au  point  de  vue  du  calcul  des  dommages- 
interets.  Anvers.  26  janvier  1901 j.  —  82 

9.  Meubles,  —  Vente  publiqne,  —  Proces  verbal.  —  Preuve,  — 
Les  proces  verbaux  de  vente  pubtique  de  meubles  ne  font  pas  vis  avis 
de  )*acheteur  preuve  des  aohats  y  mentionncs,  si  la  signaiure  de 
Tacheteur  n'y  figure  pas.  Anvers,  20  juillet  1901 1.  —  256 

\o,  Payement  contre  documents  dcxpédition.  —  Non  conformité 
de  la  marchandise,  —  Obligation  depayer.  —  Lorsqoe  les  conditions 
d*un  marché  stipulent  que  le  payement  de  la  marchandise  se  ferait 
au  comptant  a  la  réception  et  en  échange  des  documents  d'expédition, 
que  les  agents  intermédiaires  fourniraient  leur  garantie  pour  Ia  bonne 
exécution  du  marché  et  que  Tacheteur  aurait  un  délai  de  i5  jou'S  a 
dater  de  l'arrivée  du  navire  importateur  pour  produire  notamment 
ses  réclamations  sur  la  quantité  de  la  marchandise,  l'acheteur  doit 
payer  le  montant  de  Ia  traite  avant  d'examiner  la  marchandise  et  il 
ne  peut  pas  refuser  Ie  paiement  sous  prétexte  de  non  conformité. 

Il  en  est  ainsi,  même  lorsque  d'une  maniere  quelconque  l'acheteur 
a  pu  s*assurer  que  la  marchandise  ne  répondait  pas.aux  conditions 
du  marché.  C.  Bruxelles,  23  juillet  1898 L  —  25; 

II.  Résiliation.  —  Livraisons  échelonnées.  —  Dommages  tntéréts, 
—  Base  du  calcul.  —  En  cas  de  résiliation  dun  marché a  livraisons 
échelonnées  il  échet,  pour  fixer  les  dommages  interets,  de  prendre 
pour  base  la  difTérence  entre  Ie  prix  convenu  et  celui  de  la  marchan- 
dise è  la  date  siipulée  pour  chaque   livraison.   C.  Bruxelles,  6  juillet 
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12.  Vente  a  livrer  au  fur  et  a  mesure  des  besoins.  —  Délai  inde- 
terminé.  ' —  Fixation  par  Ie  tribunal.  .—  Une  vente  è  livrer  au  fur 
et  è  mesure  des  besoins  de  Tacheteur  est  une  vente  a  ternae  dans 
laquelle  Tacheteur  a  un  délai  insutfisamment  déterminé  pour  prendre 
livraison  ;  Ie  tribuual  peut  üxer  un  délai  dans  lequel  Tacheteur  devra 
prendre  réception  des  naa'rchandises.  Anvers,  26  aoüt  1901     I.  —  273 

1 3.  Vente  a  livrer.  -  •  Refus  de  livrer  —  Action  en  résiliation,  — 
Recevabilité.  —  La  demande  en  résiliation  d'une  vente  a  livrer  est 
recevable  avant  Texpiration  du  délai  de  livraison,  lorsque  Ie  vendeur 
exprime  et  manifeste  sa  volonté  de  ne  plus  exécuter  Ie  marché. 
Anvers,  4  mai  1 90 1 I.  —  1 56 

i5.  Vente  sur  échantil Ion, —  Expertise.  —  Identité  de  réchantillon. 
--  Absence  de précautions  du  vendeur.  —Recevabilité  de  Vexpertise.— 
Lorsqu*un  vendeur  sur  échantillon  n*a  pas  pris  de  précautions  pour 
garantir  riJeniité  de  réchantillon  remis  a  Tacheieur,  Texpertise  est 
recevable  sur  Téchantillon  conservé  par  Tacheteur,  Ie  vendeur  étant 
censé  s  etre  référé  a  la  bonne  foi  de  son  cocontractant.  Anvers.  14  mars 
:  90 1 I.  —  1 42 

1 5.  Vins.  -  -  Clause  «  garanti  pur  sous  analyse  conforme  a  Véchan- 
ttllon,  —  Interprctation.  —  Lorsque  des  vins  ont  été  veudus  «  garan- 
tis  purs  sous  analyse,  conformes  a  lëchantillon  »,  Tacheteur  peu^ 
dcmander  la  résiliation  de  la  vente  soit  pour  non  conformité  a  l'échan- 
tillon,  soit  parce  que  Tanalyse  établit  que  la  marchandise  n*est  pas 
pure  et  ne  peut  êire  considérée  comme  loyale  et  marchande. 

Ces  deux  garanties  données  par  Ie  vendeur  sont  indépendantes  : 
Tacheteur  peut  donc  se  prévaloir  du  second  moyen,  alors  même  que 
la  pene  de  réchnniillon  Ie  met  dans  l'impossibilité  d*établir  la  non 
conformité  a  l'échantillon. 

Ayant  livré  des  vins  «  garantis  purs  sous  analyse  »«  Ie  vendeur  est 
mal  fondé  a  prétendre  qu'une  analyse  chimique  de  vins  ne  peut 
fournir  derésultai  scientifiquement  certain.  Anvers,  14  mai  1901. 
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